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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 
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Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
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DES 


ACCIDENTS  d'INTOXICATION 
PRODUITS  par  les  CONSERVES  de  VIANDE 

et  les  moyens  d'y  remédier. 


Monsieur  le  Ministre, 

A  la  date  du  1^  février  1899  et  par  arrêté  inséré  au 
Journal  officiel  du  2  février  1899  vous  avez  bien  voulu 
me  confier  la  présidence  d'une  Commission  (1)  chargée 
(le  rechercher  les  causes  des  accidents  d'intoxication 
causés  par  les  conserves  de  viande,  ainsi  que  les  moyens 
d'y  remédier. 

(1)  Cette  Commission  a  été  ainsi  composée  : 

MM. 

Brouardel,  Doyen  de  la  Faculté  de  Médecine,  Prési- 
dent du  Comité  consultatif  d'Hygiène  publique  de  France* 
président; 

L'Intendant  Général  Président  du  Comité  technique  de  l'In- 
tendance, primitivement  M.  l'Intendant  Général  Raizon  et 

XV,  91.  JuiTier  1902.  1 
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La  mission  de  la  Commission  se  trouvait  nettement 
définie  par  Tarrêté  môme  qui  la  constituait,  et  cette  mis- 
sion a  été  remplie  jusqu'au  bout,  et  cela  avec  un  esprit 
de  méthode  qui,  par  l'enchaînement  logique  des  faits 
progressif ement  établis,  a  éonduità  d£s  DêsiïUata  pra- 
tiques dont  l'avenir  justifiera  l'importance. 

C'est  le  développement  bien  ordonné  des  travaux  de 
la  Commission  que  je  me  propose  de  retracer  ici  dans 
ses  étapes  principales. 

Pour  prévenir  les  accidents,  il  faut  naturellement  en 
bien  connaître  les  causes  :  connaître  ces  causes  a  donc 
été  notre  première  préoccupation. 

NATURE  ET  CAUSES  DES  ACCIDENTS  PROdAÎtS 
PilR  LEA  CDNSEWES  DE  \1ANDE. 

La  nature  des  acciilsidiB  provoqués  par  les  coafisrves 
était  demeurée  obscure.  De  leurs  caractères  symptoma- 
tiques  il  a  paru  ressortir  que  les  uns  traduisaient  une 
intoxication  véritable,  les  autres  un  processus  d'in/ec- 


ultérieurement  MM.  les  Intendants  Généraux  de  Kervenoael 
et  Fbançois,  vice-président; 

Le  Sénateur  Treille  ; 

Le  Député  Chassaing  ; 

Le  Professeur  Duclaux,  Directeur  de  l'Institut  Pasteur  ; 

Le  Professeur  Moissan,  Professeur  de  Toxicologie  à  l'Ecole 
de  Pharmacie  ; 

Le  Professeur  Nocard,  Membre  de  l'Académie  de  Médecine; 

Le  ProiesseoT  POuchet,  Membre  de  TAcadémie  de  Méde- 
cine ; 

Le  Directeur  de  l'Ecole  Vétérinaire  d'Alfort,  primitivement 
M.  Trasbot  et  ulférieuremcnt  M.  Barrhef  ;. 

Le  Président  du  Comité  technique  de  Santé,  xnriiiinÉifetrxient 
M.  le  Médecin-Inspecteur  Général  Dujardin-Beaumetz  et  ulté- 
rieurement M.  le  Médecin-Inspecteur  Général  Boisseau  ; 

Llntendant  Militaire  Darolles; 

Le  Médecin-Inspecteur  Kelsch; 

Le  Colonel  d'Artillerie  Felmiann; 

Les  Colonels.  d'Infanterie  Cor^iBEBAissE,  puis  Vhxers; 

Le  Médecin  Principal  Vaillard  ; 

Les  Pharmaciens  PrincipatK  BotJSSON,  puis  MofSSOWioER  ; 

Les  Sous-Intendants  Jasseroi^,  puis  De\i:rpe,  secrétaire. 
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Itou  microbienne.  Les  conserves  dangereuses  peuvent 
doue  agir  de  deux  manièpea  dilférenles  :  soit  en  intro- 
duîsaHt  dans  le  tube  digestif  des  poisons  prétormés  au 
sein  de  la  méitière  in;gÉrée,  c'eslnà-dîne  par  inioxication  ; 
soit  ai  provoquant  dans  k  canal  alimeniaire  un  proces- 
sus ^iafédôoft  nécn^œne  dont  l'agent  vivant  y  est 
importé  par  la  conserve  eUe-même. 

Dès  lors,  deux  questions  primordiales  devaient  Âtre 
mnnêdialieinent  résôliies  : 

l*"  Peut-il  exister  des  substances  toxiques  dans  les 
conserves  de  viande  livrées  à  Tarmée  ? 

2*  Les  coBflerves  j:  cuvent-elles  renfermer  des  microbes 
vivants,  capables,  de  détermiaer  une  infection  intesti- 
nale ? 

A  ces  deax  (fttestioQS,  les  recherches  ont  répondu  par 
rattrmativB. 

a)  Les  poisons  chimiques  dans  les  conservées. 

Gertaiaes  conserves  renferment  réellement  des  subs- 
tances toxiques. 

Les  poisoas  minéraux,  tels  que  les  composés  plom- 
biques,  doivent  être  mis  hors  de  cause  ;  les  accidents 
observés  dafis  l'armée  ne  rappellent  en  rien  les  symp- 
tômes d'im  empoisonnement  saturnin.  Par  contre,  des 
conserves  présentant  toutes  les  apparences  de  la  bonne 
qualité  ont  fourni  des  extraits  plus  ou  moins  toxiques 
pour  le  cobaye,  ea  injection  sous-cutanée  :  les  uns  tuent 
en  quelques  keures,  les  autres  déterminent  des  accidents 
cbdérifônaes  curables.  Les  mêmes  méthodes  d'analyse 
appM«|uée8  aux  viandes  fraîches  et  saines  ne  décèlent 
jamais  des  produits  semblables. 

L'erigine  de  ces  poisons  organiques  devait  être  éta- 
blie, mais,  dans  oette  voie,  on  ne  pouvait  guère  procé- 
der que  par  hypolfaèaes. 
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Le  vieillissement  de  la  conserve  que  Ton  avait  eu  ten- 
dance à  incriminer  ne  saurait  être  une  condition  géné- 
ratrice de  ces  poisons  organiques,  bien  qu*il  donne  lieu 
è  certaines  modifications  appréciabtes  de  la  matière 
conservée  ;  la  chimie,  Texpérimentation  et  les  faits  de 
la  pratique  démontrent  que  les  conserves  âgées  de  dix 
ans,  et  plus,  lorsqu'elles  sont  bien  faites,  ne  renferment 
aucune  substance  toxique. 

La  présence  de  celle-ci  semble  donc,  a  priori^  devoir 
reconnaître  Tune  ou  l'autre  des  trois  conditions  sui- 
vantes : 

1**  La  substance  toxique  est  originellement  contenue 
dans  les  chairs  de  Vanimal  qui  a  servi  à  fabriquer  la 
conserve.  Une  viande,  en  effet,  peut  être  toxique  à  l'ori- 
gine si  elle  provient  d'animaux  surmenés  ou  en  état  de 
maladie  (affections  pyochémiques  ou  septicémiques, 
entérite,  météorisation,  etc.)  ;  il  est  dans  les  possibilités 
que  les  produits  nuisibles  dont  la  viande  est  alors  impré- 
gnée ne  soient  pas  sûrement  détruits  par  la  cuisson  ; 

2*  Une  viande  saine  à  Vorigine  peut  devenir  toxique 
au  Cours  de  la  fabrication  lorsque,  par  suite  de  malé- 
fices frauduleux  ou  d'imperfections  dans  le  travail,  elle 
a  été  envahie  par  une  végétation  microbienne. 

Cette  circonstance  est  réalisée  par  l'emploi  de  viandes 
avariées  et  invendables,  de  quartiers  altérés  par  les 
transports  en  chemin  de  fer  ou  une  conservation  trop 
prolongée;  ou  bien  encore,  fait  assez  commun,  lorsqu'un 
délai  démesuré  s'écoule  entre  la  mise  en  boîtes  et  la 
stérilisation  de  la  conserve.  Par  les  temps  un  peu 
chauds,  il  suffît  d'un  retard  de  vingt-quatre  à  douze 
heures  pour  que  la  viande  se  faisande,  se  putréfie  même. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  stérilisation  met  un  terme  à 
la  putréfaction,  mais  en  tuant  les  germes  qui  en  sont  la 
cause,  elle  peut  ne  pas  détruire  les  substances  toxiques 
qu'ils  ont  élaborées  au  cours  de  leur  végétation. 
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3'  Il  peut  encore  arriver  que  les  conserves  bien  prépa- 
rées, mais  mal  stérilisées,  s'altèrent  dans  les  jours  qui 
suivent  leur  fabrication  ;  la  putréfaction  envahit  la 
viande  et  la  pression  des  gaz  fait  bomber  les  fonds  de  la 
boîte.  Pour  ne  pas  perdre  ce  produit  avarié,  certains 
industriels  donnent  issue  aux  gaz  de  la  putréfaction,  sté- 
rilisent à  nouveau  la  conserve  et,  après  lui  avoir  ainsi 
rendu  une  frauduleuse  virginité,  la  livrent  à  la  consom- 
mation. Le  deuxième  chauffage  a  détruit  sûrement  les 
germes  vivants,  mais  non  leurs  toxines. 

Toutes  ces  éventualités  ne  sont  pas  imaginaires  ;  elles 
ont  été  réalisées  dans  la  pratique  de  certains  fabricants. 
La  Commission  a  reçu  des  confidences  à  ce  sujet  et  des 
recherches  directes  lui  ont  aussi  montré  que  la  viande 
fie  certaines  conserves  renfermait  une  grande  abondance 
de  bactéries  diversifiées,  mortes  mais  parfaitement 
rolorables  ;  parfois  la  profusion  de  ces  cadavres  de 
microbes  a  été  telle  que  l'on  croyait  avoir  sous  les  yeux 
les  produits  d'une  véritable  culture  artificielle.  Ces  bac- 
téries avaient  certainement  vécu,  pullulé  dans  la  viande  ; 
durant  cette  végétation  intensive  que  la  stérilisation  a 
interrompue,  ellea  l'avaient  imprégnée  de  substances 
complexes  dont  quelques-unes  risquent  d'être  nocives. 

Ce  sont,  sans  nul  doute,  des  conserves  de  ce  genre 
si  riches  en  microbes  morts  et  imprégnées  de  substances 
bactériennes,  qui  donnent  lieu  aux  accidents  se  présen- 
tant avec  les  caractères  de  l'intoxication. 

LES  AGENTS  MICROBIENS  DANS  LES  CONSERVES 

Par  des  recherches  multipliées,  la  Commission  a  éta- 
bli un  fait  qu'elle  a  retenu  comme  très  important  :  la 
plupart  des  conserves  (70  %  en  moyenne)  renferment 
des  germes  vivants  et  revivifiables  par  les  cultures  (1)  ; 

(1)  La  même  constatation  a  été  faite  sur  les  conserves  de 
]*armée  allemande. 
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la  proportion  a  même  pu  s'élever  à  80  %,  et  plus  encore, 
pour  certaines  fabrications.  Parmi  ces  gearra»  revivi- 
fiables,  on  rencontre  dts  espèces  fragîtes  qu'une  tean- 
jpérature  bien  inférieure  à  t(W*  suflH  à.  tuer.  Cette 
constatation  démontre  combien  sont  pen  certains  tes 
procédés  de  stérilisation  en  usage  dans  rindustrie. 

De  ces  conserves  insuffisamment  stérilisées,  les  unes 
deviennent  le  siège  d'une  fermentatkm  putride  qui  se 
produit*,  en  général,  peu  de  temps  après  la  fabrication, 
dans  los  magasins.  Cette  altération,  due  au.  dévetoppe- 
ment  des  germes  anaérobies,  se  traduit  par  un  bombe- 
ment caractéristique  de  la  boîte  sous  la  preasiaii  des 
gaz  intérieurs.  L'avarie  est  trop  grossière  pour  être 
méconnue  ;  les  boîtes  sont  rebutées,  mais  les  pertes 
constituent  un  gros  dommage  pour  l'Etat,  ainsi  que  le 
fait  ressoit  des  statistiques  établies  à  ce  sujet. 

Les  autres  (et  c'est  la  généralité)  ne  présentent  aucune 
apparenc3  d'alté/ation.  Cependant  si  on  ensemence  à 
l'air  des  parcelles  de  viande  ou,  mieux  encore,  si  après 
avoir  aéré  as^ptiquement  le  contenu  de  la  conserve  au 
moyen  de  pertuis  forés  dans  le  couvercle  et  recouverts 
de  ouate  stéiile,  on  place  la  conserve  à  l'étuve,  tous  les 
germes  revivifiables  se  développent  rapidement.  Les 
bactéries  que  Ton  observe  alors  sont  essentiellement 
aérobies  et  c'est  en  raison  de  cette  particularité  de 
leur  état  qu'elles  n'avaient  pu  végéter  antérieurement 
dans  la  cons3rve  d'cù  l'oxygène  libre  est  absent.  En 
ensemençant  des  par.^elles  de  la  viande  dans  un  milieu 
aéré  et  alcalin,  oj  bien  en  aérant  aseptiquement  Tinté- 
rieur  de  la  conserva,  (,n  crée  précisément  à  ces  germes 
aérobies,  jusque-là  inertes,  les  conditions  favorables 
à'  leur  réveil  ;  de  là  leur  végétation  après  un  sommeil 
qui  a  pu  durer  plusieurs  années. 

Puisque  beaucoup  de  conserves  renferment  des 
germes  aéiH.bies  vivants,  on  conçoit  que  des  circons- 
tances fortuites  puissent  favoriser  leur  développement. 
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Un  accident  survenu  au  récipient  (déchirure  invisible  du 
métal  on  de  la  soudure  par  un  choc)  pourra  provoquer 
l'accès  de  Tair  dans  la  boîte  et  fournir  aux  germes  la 
provision  d'oxygène  dont  ils  ont  besoin  pour  leur  végé- 
tation ;  de  là  des  avaries  qui  provoqueront  peut-être  des 
accidents  chez  les  consommateurs.  Ou  bien  les  conserves 
sont  ouvertes  f Jusieurs  heures  avant  leur  utilisation  et 
abandonnées  à  l'air  libre  dans  des  cuisines  dont  la  tem- 
pérature peut  être  relativement  élevée.  Les  germes  soTit 
alors  en  état  de  se  multiplier.  Ces  végétations  de 
microbes  aérobies  se  di^cèlent  le  plus  souvent  par  des 
caractères  grossiers.  Mais  il  arrive  aussi  que  la  con- 
serve garde  les  apparences  normales  et  ne  diffère  en 
rien  d'un  produit  de  bonne  qualité.  De  là  des  erreurs 
trop  faciles  et  des  dangers. 

Les  microbes  aérobies  rencontrés  dans  les  conserves 
a;  partiennent  surtout  à  des  espèces  banales,  dont  les 
spores  sent  très  résistantes  à  Taction  de  la  chaleur. 
Mais  on  y  trouve  aussi  des  bactéries  plus  fragiles  et  très 
pathogènes  peur  les  animaux  d'expérience.  De  ce  que 
les  recherches  n'cnt  pu  déceler  dans  les  conserves  l'exis- 
tence de  bactéries  classées  comme  pathogènes  pour 
l'homme,  il  n'en  ressort  pas  qu'elles  ne  puissent  pas  s'y 
rencontrer.  D'ailleurs,  ces  n?cherches  n'ont  jamais  pu 
r  orter  sur  les  produits  qui  avaient  donné  lieu  à  des  acci- 
dents, puisque  ces  produits  avaient  été  consommés.  S'il 
est  impossible  d'affirmer  que  dans  les  cas  où  les  con- 
serves ont  paru  agir  par  infection  microbienne,  les  con- 
serves sont  ié?llement  intervenues  par  les  microbes 
vivants  qu'elles  r: celaient,  la  supposition  devient  toute- 
fois très  légitime. 

Cette  partie  préliminaire  des  études  de  la  Commission 
résout  une  des  principales  questions  qui  lui  étaient 
soumises  ;  elle  a  été  aussi  le  point  de  départ  logique  des 
mesures  conseillées  dans  le  but  de  prévenir  les  acci- 
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dents.  Les  réformes  proposées  et  désormais  introduites 
dans  la  fabrication  des  conserves  ne  sont,  en  effet,  que 
le  corollaire  naturel  des  éclaircissements  qui  précèdent. 

MESURES  A  PRENDRE  POUR  PRÉVENIR  LES  ACCIDENTS 

Ce  premier  point  établi,  la  Commission  a  dû  recher- 
cher si  les  conditions  présumées  de  la  nocuité  des  con- 
serves pouvaient  se  réaliser  dans  la  fabrication  telle 
qu'elle  était  régie  par  les  cahiers  des  charges  alors  en 
vigueur. 

Un  examen  impartial  Ta  conduit  à  reconnaître  qu'il 
en  était  réellement  ainsi  et  que  bien  des  imperfections 
ont  pu  s'introduire,  presque  librement,  dans  cette  indus- 
trie. La  préparation  des  conserves  militaires  était  trop 
abandonnée  à  l'initiative  et  à  la  bonne  foi  des  adjudica- 
taires ;  le  fonctionnement  des  usines,  le  contrôle  des  ani- 
maux, les  procédés  de  fabrication,  les  soins  exigibles, 
la  surveillance  du  travail  n'étaient  par  réglementés,  du 
moins  d'une  manière  suffisante  ;  de  là  des  Assures  trop 
nombreuses  par  où  pouvaient  s'insinuer  les  fraudes  ou 
les  malfaçons  involontaires  que  les  expertises  de  récep- 
tion étaient  le  plus  souvent  impuissantes  à  dépister. 

En  visitant  les  usines,  il  a  été  facile  de  se  convaincre 
que  les  industriels  les  mieux  intenticnmés  niéconnais- 
saient  la  susceptibilité  du  produit  qu'ils  manipulent,  les 
diverses  causes  d'altération  auxquelles  il  est  exposé 
durant  le  cours  des  opérations,  comme  aussi  la  simpli- 
cité des  moyens  qui  permettraient  de  les  éviter  ;  de  ce 
chef  ils  ouvrent  involontairement  la  porte  à  toutes  les 
chances  d'avarie  qui»  provoquent  les  altérations  dont 
l'adjudicataire  reste  responsable  pendant  la  durée  du 
délai  de  garantie,  que  l'Etat  endosse  et  supporte  à  l'ex- 
piration de  ce  délai,  que  le  soldat  subit  à  son  tour  et 
dont  il  souffre  lorsqu'il  ingère  des  conserves  défec- 
tueuses. 
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Dès  l->rs  il  y  aurait  lieu  de  définir  les  règles  appli- 
cables à  la  fabrication  des  conserves,  pour  assurer  à 
ses  produits  l'innocuité  nécessaire.  Elles  se  déduisent 
très  simplement  de  la  formule  générale  suivante  : 

Prendre  une  matière  première  irréprochable  et  pure 
à  Vorigine^  1 1  maintenir  telle  pendant  toutes  les  phases 
de  la  fabricatian,  la  garder  enfin  à  cet  état  après  Vin- 
clusion  en  boites. 

Telle  a  paru  être  la  directrice  inflexible  qui  doit  guider 
l'industrie.  On  peut  affirmer,  en  effet,  que  des  con- 
ser\es  préparées  avec  des  viandes  saines,  manutention- 
nées rationnellement  et  rigoureusement  stérilisées,  doi- 
vent donner  des  produits  inaltérables,  d'une  innocuité 
absolue. 

Ces  règles  ont  été  précisées  et  formulées  dans  les 
cahiers  des  charges  établis  depuis  1899  d'après  les  indi- 
cations de  la  Commission.  Elles  visent  essentiellement 
les  points  suivants  qu'il  suffira  d'indiquer  sans  détails 
explicatifs. 

a)  Surveillance  sanitaire  des  animaux  destinés 

à  la  fabrication. 

Etablir  une  surveillance  méthodique  et  rigoureuse  des 
animaux,  c'est  éliminer  de  la  fabrication  les  bêtes 
malades  et  les  viandes  susceptibles  de  toxicité.  Il  a  été 
établi  en  principe  qu'aucun  animal  ne  sera  utilisé  s'il 
D  a  été,  au  préalable,  visité  et  agréé  par  un  vétérinaire 
militaire.  Ce  dernier  examine  l'animal  vivanJ,  puis  l'ani- 
mal abattu  ;  pour  cela  il  assiste  de  sa  personne  à  toutes 
les  phases  de  rhabillage  de  façon  à  reconnaître  certaines 
affections  dangereuses  qui,  dans  la  pratique  habituelle 
de  l'inspection  des  viandes  échapperaient  forcément  à 
sa  vigilance  ;  telles  sont,  entre  autres,  l'entérite,  la 
météorisation,  les  maladies  septiques,  la  pyélo-néphrite, 
les  suppurations  étendues.  En  matière  de  tuberculose, 
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il  appliqué  Figoureusement  les  dispositions  de  Tarrâlé 
du  mjûistre  de  Tagriculture  du  16  septembre  1896.  Le 
rôle  du  vétérinaire  militaire  est  aiai^  parfaitement  iéûai 
et  sa  surveillance  ei>ntimie  devient  une  garantie  de  pre- 
mier ordr( 


e, 


b)  Mesures  pour  éviter  Valtération  de  la  viande 
pendant  les  diverses  phases  de  la  fabrication. 

Bien,  des  usines,  mais  non  toutes,  ont  été  aménagées 
d'uae:  manière  hâtive  et  très  rudimentaire.  Ce  sont  des 
installations  de  fortune  dans  des  locaux  étroits,  sombres, 
mal  ventilés,  et  constamment  remplis  de  buée  par  suite 
des*  abondants  dégagenaents  de  vapeur  qui  s'y  produi- 
sent, à  sol  boueux,  aux  murs  maculés  et  malpropres. 
L'outillage  qui  sert  à  la  manutention  et  au  travail  des 
vianjcLes  y  est  souvent  d'une  saleté  choquante.  Les 
ouvriers  sont  parfois  d'une  malpropreté  corporelle  et 
d'une  insouciance  qui  s'harmonisent  trop  bien  avec  les 
défectuosités  du  milieu.  De  là  des  chances  de  souilhire 
presque  fatales  pour  les  produits  que  l'on  prépare  dans 
de  telles  usines.  Eniin  le  travail  est  ordinairement  mal 
compris. 

En  cette  ocrunenco,  la  Commission  a  cru  nécessaire 
de  spécifier  les  conditions  d'installation  que  devaient 
présenter  les  usines  ;  la  répartition,  la  disposition, 
laménagement  intérieur  des  ateliers  ;  les  qualités  de 
l'oirtillage  ;  les  moyens  indispensables  pour  entretenir 
l'asepsie  des  locaux,  des  ustensiles  et  aussi  celle,  non 
moins  utile,  du  personnel.  Il  est  désormais  prévu  pour 
l'admission  à  soumissionner,  qu'une  commission,  com- 
posée du  sous-intendant,  d'un  officier  du  génie  et  d'un 
vétérinaire  militaire,  visitera  l'usine  dans  le  mois  précé- 
dant l'adjudrcation  et  dressera  am  procès-verbal  de  cons- 
tat. En  outre,  et  surtout,  la  Commission  a  codifié  les 
diverses  parties  du  travail  pour  assurer  Tobtention  d'un 
meilleirr  produit,  obvrer  à  la  facile  altérabilité  du  bouil- 
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ta,  empêcher  surtout  les  avaria  dangereuses  que  pour- 
nil  subir  la  Tiande  par  te  fait  de  retards  intempestifs 
dans  certaines  phases  de  la  préparation  des  conserves, 
vérifier  enfin  Tétandiéité  ées  récipients  :  de  là  des 
mesures  essaitîelles  concernant  le  traitement  de  la 
viande  et  du  bouillon,  les  épreuves  d'étanchéité,  Tinter- 
n\k  toléré  entre  Temboltage  de  la  viande  et  la  stéirili- 
sstion,  la  prohibition  des  boîtes  reconnues  fuitées,  tous 
ditaîls  qui  se  trouvent  aujourd'hui  inscrits  dans  le  cahier 
des  charges. 

c)  Pratique  de  la  stérilisation. 

La  stérilisation  des  conserves  est  la  phase  la  plus 
importante  de  la  fabrication  ;  de  sa  réussite  dépend  la 
conservation  et  l'innocuité  du  produit.  Et  cependant  elle 
avait  été  abandonnée  à  l'initiative  de  chaque  industriel  ; 
de  là  des  erreurs  de  pratique  se  traduisant  par  de  grosses 
perles  pour  l'Etat  et  des  dangers  pour  le  consommateur. 

La  réglementation  de  cette  opération  a  longuement 
retenu  la  Commission,  car  il  convenait  d'assurer  la  sté- 
riliié  absolue  sans  altérer  la  qualité  de  l'aliment,  sans 
nuire  à  Tétanchéité  du  récipient.  Des  expériences  minu- 
tieuses et  scientifiquement  conduites  ont  été  faites  à  ce 
sujet  ;  il  en  est  ressorti  la  formule  suivante  imposée  à 
toutes  les  usines  : 

La  stérilisation  doit  être  rigoureusement  faite  à  une 
température  oscillant  entre  1W  et  1W  centigrades, 
pendant  un  laps  de  temps  de  deux  heures,  décompté  à 
partir  du  moment  où  le  manomètre  indicateur  a  marqué 
k  température  de  1^0^. 

Celte  prescription  n'a  pas  été  sans  soulever  des  cri- 
tiques, des  protestations  véhémentes  de  la  part  des 
industriels  qui  en  déclaraient  l'application  impossible  ; 
elle  a  même  failli,  sous  Tinspiration  d'un  syndical,  pro- 
wquer  une  grève  d'adjudicataires.  Eclairée  par  ses 
rtsnllats  expérimentaux,  la  Commission  est  demeurée 
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inébranlable  dans  sa  décision.  La  formule  impérative 
qu'elle  avait  donnée  a  été  obéie  dans  toutes  les  usines 
depuis  deux  ans  et  il  ne  parait  pas  que  son  application 
ait  nui  à  Taspect,  à  la  consistance,  à  la  bonne  qualité 
de  «la  viande  ou  de  la  gelée.  Après  des  doléances  bien 
gratuites  contre  une  entrave  à  leurs  pratiques  routi- 
nières, les  fabricants  reconnaissent  aujourd'hui  que  les 
conditions  prescrites  pour  la  stérilisation  des  conserves 
ne  modifient  en  rien  la  valeur  intrinsèque  de  Taliment  ; 
elles  leur  assurent,  par  surcroît,  le  bénéfice  d'une  dimi- 
nution considérable  dans  le  pourcentage  des  avaries 
ultérieures  (cependant  le  délai  de  garantie  a  été  aug- 
menté et  porté  d'un  an  à  dix-huit  mois).  L'Etat  en 
recueille  à  son  tour  un  double  avantage  :  une  sécurité 
plus  grande  pour  le  consommateur,  et  fa  certitude  de 
ne  plus  subir  les  pertes  que  lui  infligeaient  les  avaries 
spontanées  survenues  en. magasin.  Afin  de  permettre  la 
vérification  journalière  des  stérilisations  effectuées, 
cjiaque  autoclave  doit  être  pourvu  d'un  thermo-mano- 
mètre enregistreur  inscrivant  la  courbe  thermique  des 
opérations. 

En  raison  des  critiques  adressées  à  la  température  de 
stérilisation  et  à  la  durée  de  son  application,  il  convient 
de  noter  ici  que  les  expériences  servant  de  base  à  Ja  for- 
mule du  cahier  des  charges  ont  été  confirmées  par  les 
recherches  similaires  faites  en  Allemagne.  Les  con- 
serves de  l'armée  prussienne  ont,  en  ces  derniers  temps, 
donné  lieu  à  de  nombreux  mécomptes,  à  la  suite  des- 
«luels  il  a  été  reconnu  que  la  plupart  d'entre  elles 
n'étaient  pas  réellement  stérilisées.  Des  recherches  ont 
alors  été  prescrites  et  exécutées  par  Pfuhl  au  labora- 
toire hygiénique  et  chimique  de  l'Académie  Empereur- 
Guillaume,  dans  le  but  d'établir  les  conditions  néces- 
saires à  la  parfaite  stérilisation  des  conserves  de 
viande  (1).  Des  expériences  minutieuses  ont  été  faites  à 

(1)  Ueber  die  Messung  der  Temperaturzunahme  in  Fleiscn- 
conserven,  die  in  Compressions-Kesseln  sterilisirt  werden 
{Zcilscliritl  fiir  Hygiène,  1900). 
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la  température  de  11 6^*5,  et  sur  des  bottes  de  trois 
ratkms,  c'est-à-dire  beaucoup  plus  petites  que  les  coi>- 
serves  françaises.  Il  en  résulte  que  malgré  ce  faible 
volume  de  matière  à  échauffer,  le  centre  de  la  conserve 
n'atteint  100*"  qu'au  bout  de  quarante  minutes,  et  116"*  5 
après  une  heure  et  dix  minutes.  Opérant,  non  plus  sur 
une  boite,  mais  sur  cinquante  boîtes  de  dix  rations  chauf- 
fées simultanément  dans  le  même  autoclave,  la  Commis- 
sion avait  constaté  que  si  on  porte  Tautoclave,  à  120*, 
c'est  seulement  après  une  heure  et  trente  minutes  que  le 
centre  des  conserves  atteint  réellement  la  température 
de  116',  nécessaire  à  la  stérilisation.  De  là  les  prescrip- 
tions inscrites  dans  le  cahier  des  charges. 

Après  avoir  établi  cette  réglementation,  il  importait 
d'en  assurer  la  stricte  application,  car  il  faut  compter 
avec  la  résistance  des  uns,  l'indifférence  des  autres,  1  es- 
prit de  routine  si  malaisé  à  dominer  et  parfois  aussi 
avec  la  fraude.  Dans  les  errements  anciens,  Tusine 
n*éiait  pas  surveillée  ou,  pour  mieux  dire,  la  surveillance 
s'exerçait  d*une  manière  si  intermittente,  si  passagère, 
qu'elle  en  devenait  purement  illusoire.  Le  contrôle  réel- 
lement efficace  doit  être  permanent,  de  tous  les  instants, 
installé  à  poste  fixe  dans  Tusine  durant  le  travail  et,  de 
plus,  confié  à  des  agents  compétents.  La  sécurité  ne  s'ob- 
tiendra qu'à  ce  prix  (1). 

:i)  Cet  avis  a  été  maintes  fois  émis  par  les  Commission» 
supériem-es   des    subsistances.    Nous    lisons,    par  exemple, 
dans  un  procès-verbal,  du  27  janvier  1855,  de  la  Commission 
supérieure  et  consultative,  au  sujet  do  divers  produits  com- 
po>ês,  rejetés  par  la  Commission  :  «  La  Commission  supé- 
rieure croit  devoir  compléter  les  conclusions  qui  précèdent, 
en  exprimant  l'avis  que  l'emploi  de  tous  ces  produits  ne 
saurait,  dans  tous  les  cas,  t^lre  autorisé  qu'accidentellement 
et   simplement  pour  suppléer  au  défaut  de  viande   fraîche. 
File  insiste  surtout  sur  ce  point  important  que  la  prépara- 
tirm  ne  doit  iamais  en  être  confiée  à  l'industrie  privée  sans 
linierveniion  des  agents  de  VEtat,  auxquels  il  serait  recom-^ 
mandé  (Texercer  une  surveillance  sévère  sur  les  éléments  qui 
entreraient  dans  la  (abrication  et  sur  leur  manipulation  ». 

(N.  D.  L.  fl.). 
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Cette  préoccupation  eût  pu  être  écartée  si  la  îabrica- 
.tion  directe  par  les  usines  d'Etat  était  entrée  dans  les 
vues  de  l'Administration  centrale.  En  pirmci|)e,  la  fabri- 
«cation  directe  a  paru  être  la  solution  émmemment  idési- 
Table.  Par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  dans  un  grand 
pays  voisin,  où  la  préparation  des  aliments  de  guerre 
est  attribuée  à  deux  usines  militaires,  la  Commisaioan  a 
.pensé  qu'il  y  aurait  tout  avantage  à  suivre  la  même 
voie.  Un  vote  unanime  s'est  proncwkcé  sur  ce  point.  L'Etat 
devenu  fabricant  n'utiliserait  que  des  animaux  bien  choi- 
sis, des  viandes  absolument  saines  et  les  transformerait 
en  conserves  dans  des  conditions  de  pratique  et  de  sur- 
veillance donnant  toute  garantie.  Le  produit  se  trouve- 
rait peut-être  augmenté  de  prix,  mais  il  compenserait 
cette  cherté  plus  grande  par  sa  valeur  plus  assurée.  Ce 
vœu  de  la  Commission  ne  semble  pas  avoir  été  agréé.  Il 
faut  reconnaître  à  la  vérité  que  la  fabrication  par  l'Etat 
n'offre  pas  l'élasticitévde  la  fabrication  par  l'industrie 
privée,  et  d'ailleurs,  il  convient  peut-être  de  ne  pas  lais- 
ser péricliter  en  France  l'industrie  des  conserves,  afin 
d'y  recourir  en  temps  de  guerre,  lorsque  les  besoins 
pressants  obli{?eront  à  faire  appel  à  toutes  les  res- 
sources du  pays  pour  l'alimentation  des  armées. 

Dans  l'état  des  choses,  il  fallait  se  plier  à  l'organisa- 
tion actuelle  et  en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  Aussi 
la  Commission  a-t-elle  proposé  et  obtenu  les  mesures 
suivantes  qu'elle  considère  de  haute  importance  : 

Le  travail  de  nuit  est  interdit,  sauf  autorisation  spé- 
ciale et  pour  dos  motif  s  urgents. 

Un  vétérinaire  militaire  et  un  officier  d'administration 
des  subsistances  sont  attachés  d'une  manière  perma- 
nente à  chaque  usine  pour  la  surveillance  de  toutes  les 
opérations  de  fabrication.  Ces  officiers  doivent  être 
employés  à  cette  surveillance  à  Vexclusion  de  tout  autre 
Sëtvice.  Le  vétérinaire  militaire  est  spécialement  chargé 
de  la  récepliondes  bestiaux  sur  pied,  de  V  examen  de  la 
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vùmde  abattue^  et  généralement  de  toutes  les  opérations 
•  ù  la  qualité  et  létal  de  la  viande  abattue  paraissent 
^ievoir  être  constatés.  L'officier  d'administration  est 
hargé  dassurer  l'observation  des  prescriptions  du 
rahier  des  charges  en  ce  qui  concerne  les  autres  opéra- 
lions  de  la  fabrication.  Le  vétérinaire  et  Vofficier  d'admi- 
nistration exercent  leur  surveillance  d'une  façon  indé- 
lendante,  mais  elle  est  réglée  de  telle  sorte  que  Vun 
*ieux  soit  toujours  présent  à  l'usine. 

Ainsi  se  trouve  assurée  la  permanence  du  contrôle,  et 
(  unséquemment  la  slricte  application  des  règles  formu- 
l^es  ci-dessus. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  mais  pour  un  but  plus 
large,  la  Commission  avait  demandé  que  le  Ministre  fît 
procéder  à  des  visites  inopinées  des  usines  en  fonction- 
nement, visites  confiées  à  des  délégués  techniques,  qui 
auraient  la  mission  de  tout  voir  dans  l'usine,  de  suivre 
t'jus  les  détails  de  la  fabrication  et  ensuite  de  rendre 
compte  ;  eavoyés  à  l'improviste,  et  plusieurs  fois  même 
lans  certaines  usines,  ils  deviendraient  ainsi  comme 
1  œil  du  Ministre  toujours  ouvert  sur  une  fabrication  qu'il 
lui  importe  de  surveiller. 

Ces  visites  inopinées,  désormais  prévues  au  cahiei- 
'i^'S  charges,  ont  été  régulièrement  effectuées  au  cours 
«l'S  années  iboO  et  1901,  d'abord  par  deux,  puis  par 
•pialre  membres  de  la  Commission  qui  ont  fourni  trente- 
<  inq  rapports  circonstanciés  sur  le  sujet  ;  elles  ont  eu 
l' s  meilli^urs  résultats.  En  les  préconisant,  la  Commis- 
Mon  avait  eu  pour  but  de  suivre  de  visu  la  mise  en  œuvre 
•'es  mesures  qu^elle  avait  proposées,  afin  d  en  mieux 
'«pprécier  la  valeur  et  les  conséquences.  De  ce  fait,  elle 
.«  recueilli  des  observations  précieuses  pour  l'accomplis- 
>^'raent  de  sa  tâche  cfla  rédaction  des  cahiers  des 
Wiarges  qui  lui  étail  confiée  ;  elle  a  acquis  aussi  la  certi- 
Inde  que  la  nouvelle  réglementation  était  opportune 
nécessaire,  réellement  pratique,  d'une  application  facile^ 


16  REVUE  DU  SERVIGÇ:  DE  L'INTENDANCE. 

et  que  les  conserves  préparées  suivant  le  mode  indiqué 
par  elle  devaient  inspirer  toute  confiance. 

Ces  visites  ont  eu  une  autre  conséquence  qui  n'est 
point  négligeable  ;  elles  ont  permis  aux  délégués  de  faire 
sur  bien  des  points  Téducation  des  industriels  en  leur 
expliquant,  chose  utile,  les  conditions  à  réaliser  pour 
une  fabrication  rationnelle.  Un  empirisme,  souvent  de 
mauvais  aloi,  avait  été  jusqu'alors  leur  seul  guide.  Dans 
l'ignorance  des  raisons  qui  avaient  dû  modifier  leur  pra- 
tique, la  plupart  étaient  enclins  à  penser  que  les  modi- 
fications nouvelles  représentaient  de  pures  minuties 
administratives  ou  des  rêveries  de  savants,  sans  impor- 
tance pour  le  résultat,  et  par  suite  négligeables.  Ceux 
qui  s'y  conformaient  le  faisaient  de  mauvaise  grâce,  et 
mal,  comme  tout  ce  dont  on  ne  comprend  pas  la  raison. 
En  expliquant  le  pourquoi  des  choses  aux  industriels, 
il  a  été  facile  de  les  convaincre  que  telle  mesure,  consi- 
dérée comme  inutile  ou  vexatoire,  était  en  réalité  d'une 
évidente  nécessité  tant  dans  leur  intérêt  propre  que  dans 
celui  de  l'armée.  Alors  ils  appliquaient  avec  confiance  et 
conscience  les  prescriptions  du  cahier  des  charges.  Ce 
rôle  éducateur  des  délégués  doit  être  retenu. 

Enfin  en  signalant  dans  leurs  rapports  lés  défectuosi- 
tés des  locaux,  de  l'outillage,  de  la  fabrication,  parfois 
aussi  de  la  surveillance  et  certaines  fraudes  dans  le 
poids  de  la  viande  résultant  de  son  parage  négligé,  les 
délégués  ont  fourni  des  renseignements  précis  dont  l'Ad- 
ministration a  pu  tirer  profit  au  mieux  des  intérêts  de 
la  fabrication  et  de  l'Etat. 

Pour  renforcer  encore  l'ensemble  des  garanties  résul- 
tant des  mesures  précédontos,  la  ('ommission  a  cru 
devoir  modifier  le  mode  de  réception  des  conserves  pré- 
sentées en  livraison. 

Dans  la  pratique  antérieure,  l'officier  d'administration 
réceptionnaire  était  seul  chargé  et  responsable  de  l'ad- 
mission définitive  ;  il  prenait  l'avis  du  phaimacien  mili- 
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taire  chargé  d'analyser  le  bouillon,  Tétamage  et  la  sou-  ^ 
dure  des  bottes.  II  a  paru  nécessaire  de  déplacer  cette 
responsabilité,  d'étendre  et  de  multiplier  les  compé- 
tences en  matière  d'examen  des  conserves,  par  suite 
•l'attribuer  la  réception  à  une  commission  présidée  par 
un  officier  supérieur  des  corps  de  troupe  et  compre- 
Lant,  comme  membres  de  droit,  un  médecin  et  un  phar- 
macien militaires,   experts  techniques  désignés  par  le 

Ministre, 
les  experts   procèdent  à  toutes  les  investigations 

•1  ordre  biologique  et  chimique  :  analyse  du  bouillon,  de 
la  soudure  et  de  l'étamage  des  boîtes  ;  examen  de  la 
viande  au  point  de  vue  biologique  ;  constatation  de  la 
parfaite  stérilité  des  conserves  et  de  tous  les  indices  qui 
peuvent  renseigner  sur  la  bonne  ou  mauvaise  fabrication 
(iu  produit  ;  ils  vérifient  en  outre  la  bonne  exécution  du 
l^arage  de  la  viande  c'est-à-dire  l'élimination  complète 
'les  os,  tendons,  pelotes  ou  masses  graisseuses  appa- 
riantes, l'insuffisance  du  parage  pouvant  être  par  elle 
>eule  une  cause  de  refus.  Après  cette  enquête  la  Com- 
mission prononce  à  bon  escient,  soit  l'admission  défini- 
tive, soit  le  rejet  de  la  fourniture.  La  multiplicité  et  la 
-*rvérité  des  expertises  a  permis  d'éliminer  la  fourniture 
d  un  adjudicataire  qui,  trompant  la  surveillance,  avait 
réussi  à  présenter  des  produits  de  mauvaise  qualité. 

Ces  épreuves  de  réception  ferment  le  réseau  dans 
îé^iuel  la  Commission  a  voulu  enserrer  la  fabrication  des 
♦"nser>'es.  Bien  des  détails  ont  été  omis  ;  il  suffisait  de 
marquer  les  points  essentiels  renvoyant  pour  le  sur- 
plus au  cahier  des  charges  du  16  août  1901,  qui  est 
la  fidèle  expression  des  travaux  de  la  Commission,  sauf 
♦^n  ce  qui  concerne  le  lieu  d'abatage  des  animaux.  Une 
riK'diflcation  sur  ce  point,  introduite  à  la  dernière  heure, 
•  ^l  conlraire  aux  principes  maintes  fois  soutenus  par  la 
(commission  et  celle-ci  estime  toujours  que  celte  opéra- 
tion doit  être  faite  autant  que  possible  dans  les  tueries 
particulières. 
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A  part  celle  réserve,  la  partie  technique  du  dernier 
cahier  des  charges  représente  eu  quelques  pages  con- 
cises l'essence  du  long  travail  de  la  Commission  ;  elle 
en  restera  même  le  seul  témoignage  concret.  C'est  peul- 
ôtre  peu  en  apparence,  et  cependant,  en  réalité,  un 
grand  progrès  a  été  acc^ompli  dont  l'arraée  et  les  indus- 
triels eux-mêmes  nous  sauront  peut-ôtre  quelque  gré. 
11  est  du  moins  certain  qu'en  imposant  à  la  fabrication 
les  règles  qui  ont  paru  les  meilleures,  en  l'entourant 
des  garanties  dont  elle  manquait  jusqu'alors,  la  Commis- 
sion croit  avoir  écarté,  autant  qu'il  est  humainement 
possible  de  le  {u^évoir,  toutes  les  causes  capables  de 
rendre  les  conser\x}s  nocives.  D'autre  part,  les  con- 
serves bien  faites  (et  elles  le  sont  désormais)  doivent 
demeurci*  inaltérables  ;  le  temps  ne  changera  rien  à 
leurs  qualités  premières,  même  quand  il  se  mesurera  par 
des  années.  Ainsi  se  trouve  écarté  le  souci  qui  a  préoc- 
cupé TAdministration  Icrsqu'elle  proposait  de  diminuer 
les  approvisionnements  en  réduisant  à  trois  ans  l'âge 
maximun  des  conserves,  quitte  à  favoriser  l'intensité 
(le  r  indus  trie  nationale  pour  répondre  rapidement  aux 
besoins  d.u  temps  de  guerre.  La  mesure  n'est  pas  indis- 
pensable. 11  suffit  de  fabriquer  bien  en  temps  normal  de 
façon  à  assurer  la  conservation  parfaite,  indéfinie  des 
produits.  C'est  le  meilleur  moyen  d'éviter  les  aléas  dont 
on  pourrait  subir  au  moment  périlleux  les  fâcheuses 
nécessités.  Cette  confiance  sera  assurément  permise 
avec  les  conserves  préparées  selon  le  nouveau  cahier 
des  charges  si  les  chiiises  en  sont  toujours  remplies. 

Afin  de  clore  li  série  des  mesures  préventives  contre 
les  accidents,  la  Commission  a  rédigé  à  l'usage  des  corps 
de  troupe  une  notice  simple  et  concise  destinée  à  servir 
de  guide  pour  reconnaître  les  conserves  avariées,  de 
mauvaise  qualité,  ou  simplement  suspectes  ;  elle  y  a 
ajouté  rindicat.'oii  des  meilleurs  procédés  culinaires 
applical  Is  à  la  conscmmation  courante  des  conserves. 
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Ainsi  se  trouve  achevée  la  mrssion  confiée  à  la  Com- 
mission, laquelle,  après  avoir  établi  les  causes  des  acci- 
denls  provoqués  par  les  conserves,  a  pu  spécifier  les 
moyens  d'y  remédier. 

Ce  rapide  exprsé,  s'il  résume  à  peu  près  fidèlement 
la  partie  essentielle  des  travaux  de  la  Commission,  ne 
saurait  avoir  la  prétention  d*en  épuiser  toute  la  subs- 
tance. 

Lénumération  des  différentes  questions  traitées 
.-erait,  en  effet,  trop  longue  et  Tanalyse  impossible  ;  je 
ine  bornerai  à  citer  pour  mémoire  celles  qui  ayant  donné 
lieu  à  des  rapports  écrits  ont  servi  de  thème  à  de  nom- 
breuses délibérations.  Pour  le  surplus,  les  deux  volumes 
qui  contiennent  les  procès-verbaux  de  nos  séances  si 
n-mplies  témoigneront  de  Timportance  des  sujets  mis 
^-n  discussion.  Entre  temps  la  Commission  était  devenue 
(omme  une  sorte  de  juridiction  à  laquelle  l'Administra- 
lic)n  centrale  soumettait  tout  ce  qui  concerne  la  fabrica- 
tion, la  réception  et  la  mise  en  consommation  des  con- 
ser>'es  de  viande.  De  ce  fait,  elle  a  examiné  bien  des 
affaires  litigieuses  et  délicates,  dont  la  solution  lui  était 
<Jt'mandée,  toutes  les  questions  afférentes  à  la  fabrica- 
tion coloniale,  au  meilleur  conditionnement  des  boîtes 
niétilliques,  à  l'utilisation  et  au  rebut  d'approvisionne- 
nipnts  anciens  et  de  qualité  suspectée,  etc.,  etc. 

Pour  répondre  à  ces  multiples  obligations,  certains 
rrif-mbres  de  la  Commission  ont  dû  procéder  à  des 
n  cherches  de  laboratoire,  importantes,  longues  et  bien 
souvent  répétées,  dont  les  résultats  figurent  aux  procès- 
vrrbaux.  Je  n'excéderai  pas  les  limites  de  la  vérité  en 
î./Iirmant  que  dans  cette  partie  accessoire  et  parfois 
ivirrate  de  ses  travaux,  la  Commission  estime  avoir 
Miiiu  de  léc^ls  sei vices  à  TAdministration  centrale. 

Enfin,  et  dans  le  but  de  se  préparer  un  successeur,  la 
Ommission  avait  demandé  à  l'unanimité  la  création  d'un 
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laboratoire  spécial  de  recherches  pour  l'élude  des  subs- 
tances alimentaires  destinées  à  Tarmée. 

Le  vœu  émis  par  la  Commission  a  été  agréé  et  un 
Laboratoire  d'éludés  et  de  contrôle  des  viandes  conser- 
vées  vient  d'entrer  dans  sa  période  de  fonctionnement 
sous  la  haute  direction  de  M.  le  Professeur  Duclaux, 
Directeur  de  l'Institut  Pasteur.  La  Commission  souhaite 
à  ce  Laboratoire  une  carrière  fructueuse  pour  les  inté- 
lels  de  l'armée  et  elle  lui  rertiet  le  soin  de  poursuivre  son 
œuvre  dans  une  autre  voie,  de  la  perfectionner  et  de 
l'agrandir.  Quoi  qu'il  advienne,  d'ailleurs,  la  Commission 
peut,  en  se  séparant,  emporter  la  conviction  d'avoir 
consciencieusement  travaillé  durant  les  trois  années  de 
son  existence  ;  de  son  labeur  il  subsistera  toujours 
quelque  chose  :  un  peu  de  progrès. 

Professeur  Brouardel. 


DU 
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PENDANT    LA 

CAMPAGNE  DE  CHINE  DE   1900-1901 

parL.  ViLLATE,  sous-intendant  milUaire  de  i^  classe. 


Chapitre  I*'.  —  Transport  des  troupes 
et  constitution  des  approvisionnements. 

Commencement  des  hostilités. 

Les  troubles,  qui  ont  éclaté  au  mois  de  mai  1900  dans 
la  province  du  Petchili,  obligent  les  nations  civilisées 
à  envoyer  chacune  un  petit  détachement  de  marins  à 
Pékin,  pour  préserver  la  vie  et  les  biens  des  membres 
des  légations  et  des  chrétiens  habitant  la  capitale  de 
l'empire  chinois. 

L'extension  toujours  croissante  des  désordres,  l'en- 
couragement donné  aux  rebelles  par  les  pouvoirs  pu- 
blics, la  part  prise  par  les  troupes  régulières  chinoises 
aux  combats  livrés  aux  Européens,  exigent  un  renfor- 
cement des  troupes  débarquées  dans  le  Petchili.  Aussi 
le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine  reçoit-il  l'ordre, 
dès  le  commencement  de  juin,  de  prélever  diverses 
unités  sur  les  effectifs  de  la  colonie  et  de  les  diriger  sur 
Shanghaï  et  sur  Takou. 

Du  Tonkin  partent  quatre  bataillons  d'infanterie  et 
UTie  batterie,  et  de  Cochinchine  trois  bataillons  et  quatre 
batteries.  Ces   troupes    sont  remplacées  :  au   Tonkin, 


22  REVUE  DU  SERVICE  DE  LINTENDANCË. 

par  un  bataillon  d'infanterie  coloniale,  deux  bataillons 
de  tirailleurs  algériens,  un  bataillon  d'infanterie  d'Afri- 
que, une  batterie  de  80  millimètres  de  campagne  ;  et  en 
Gochinchine,  par  trois  bataillons  d'infanterie  coloni^le^ 
deux  batteries  de  80*  miUiiolétres  de  campagne  et  deiuc 
batteries  de  80  de  montagne. 

De  plus,  à  la  date  du  1"  aoûi,  te  gouvernement  décide 
de  renfotrcer  les  effectifs  normaux  du  Tonkin  par  l'envoi 
de  deux  bataillons  de  la  légion  à  1.000  hommes  chacun 
et  de  quatre  batteries  de  montagne,  disstiiiés  à  (aire 
face  à  toute  éventualité  susceptible  de  se  produire  sur 
la  frontière  sino-tonkinoise. 

Navires  (iffrétés  pour  les  troupes  de  renfort. 

Les  navires  employés  pour  ces  transports  de  troupes,, 
de  vivres,  numitions  et  matériel,  réquisitionnés  par  le 
gouverneur  de  Tlndo-Chine  ou  par  le  ministère  des 
colonies,  sont  : 

1**  Le  Cachar,  le  Colombo,  YAquilaiae,  Te  Smoix^  le 
Turenne,  le  Guadiana,  la  Champagne,  le  Chdteau-La[- 
fille,  le  Chodoc,  la  Charente,  la  Manche,  soit  11  navires; 

2**  Les  courriers  réguliers  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maiûtimes  effectuant  les  voyages  de  France  en 
Chine  et  au  Japon  :  la  ViUe-de-la-Ciotat,  le  Laos,  YIndus; 

3**  Les  navires  annexes  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes  :  le  Tanaîs,  VEridan.  Ces  deux 
navires,  après  avoir  été  utilisés  pour  les  premiers  trans- 
ports, servirent  pendant  toute  la  campagne  à  trans- 
porter, de  Nagasaki  à  Takou  et  vice-versa,  la  poste,  le 
matériel  et  les  isolés  que  les  courriers  subventionnés 
déposaient  ou  prenaient  à  Nagasaki. 

Voici  par  navire,  le  détail  des  affrètements  relatifs 
à  l'envoi  des  troupes  de  renfort  ou  de  remplacement  en 
Indo-Chine  : 
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Cachar^  à  la  Compagnie  nationale  de  Navigation. 
Date  du  départ  de  France  :  1*'  juillet. 
Durée  de  la  traversée  t  41  jours. 
Lieux  de  départ  :  Marseille  et  Toulon. 
Lieux  d'arrivée  :  Haîphong  el  Takou. 
Troupes  iranspcwlées  :  :Un  bataillon. 
Coût  du  transport  :  208.990  francs. 

Colombo,  à  la  Compagnie  nationale  de  Navi- 
gation. 

Date  du  départ  de  France  :  3  juillet. 

Dorée  de  la  traversée  :  35  jours. 

Lieux  de  départ  :  Marseille  et  Toulon. 

Lieu  d'arrivée  :  Haïphong. 

Troupes  transportées  :  Un  bataillon  et 
une  batterie. 

Coût<iu  transport  :  136.195  francs. 

Aquitaine^   à  la  Société  générale  de  Transports 

maritimes  à  vapeur. 
Date  du  départ  de  France  :  7  juillet. 
Durée  de  la  traversée  :  32  jours. 
Lieu  de  départ  :  Toulon. 
Lieu  d'arrivée  :  Saïgon. 
Troupes     transportées  :    Un     bataillon 

et  demi  (1). 
Coût  du  transport  :  390.000  francs. 

Sinai^  cargo-boat  de  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Maritimes. 
Date  du  départ  de  France  :  17  juillet. 
Durée  de  la  traversée  :  35  jours. 
Lieu  de  départ  :  Toulon. 
Lieu  d'arrivée  :  Haïphong. 
Troupes  transportées  :  Un  bataillon. 
Coût  du  transport  :  133.000  francs. 

iXS  Les  deux  autres  compagnies  du  second  bataillon  onl 
éXi:  embarquées  sur  la  Vûle-dc-La-Ciolai. 
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Turenne,  à  MM.  Maurel  et  Prom. 

Date  du  départ  de  France  :  11  août. 
Durée  de  la  traversée  :  45  jours. 
Lieux  de  départ  :  Toulon  et  Philippeville. 
Lieu  d'arrivée  :  Saigon. 
Troupes  transporteras  :  Deux  batteries. 
Goût  du  transport  :  310.000  francs. 

Guadîana^  cargo-boat  de  la  Compagnie  des  Mes- 
sageries Maritimes. 

Date  du  départ  de  France  :  17  août. 

Durée  de  la  traversée  :  35  jours. 

Lieux  de  départ  :  Marseille  et  Oran. 

Lieu  d'arrivée  :  Haïphong. 

Troupes  transportées  :  Un  bataillon  de 
la  légion. 

Coût  du  transport  :  135.942  fr.  50. 

Champagne,  à  la  Compagnie  Générale  Trans- 
atlantique. 
Date  du  départ  de  Cherbourg  :  15  août. 

—  —         Bizerte  :  21  août. 
Durée  de  la  traversée  :  33  jours. 
Lieux  de  départ  :  Cherbourg  et  Bizerte. 
Lieux  d'arrivée  :  Cap  Saint-Jacques  et 

baie  d'Âlong. 

Troupes  transportées  :  Infanterie  colo- 
niale et  légion. 

Coût  du  transport  :  975.000  francs. 

ChdteaU'Laffitte,  à  MM.   Cyprien  Fabre  et  C*. 
Date  du  départ  de  Toulon:  12  septembre. 

—  - .         Philippeville:  17  sep- 
tembre. 

Date  de  l'arrivée  :  23  octobre. 

Lieux  de  départ  :  Toulon  et  Philippeville. 

Lieu  d'arrivée  :  Haïphong. 

Troupes  transportées  :  Cinq  batteries. 

Coût  du  transport  :  675.000  francs". 
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Chodoc^  à  la  Compagnie  nationale  de  Navigation. 
Date  du  départ  de  France  :  1"  novembre. 
Durée  de  la  traversée  :  35  jours. 
Lieux  de  départ  :  Marseille,  Toulon  et 

Bône. 
Lieu  d  annvée  :  Haîphong. 
Troupes  transportées  :  Un  bataillon  de 

tirailleurs  algériens. 
Coût  du  transport  :  136.412  francs. 

Charente,  à  la  Compagnie  des  Messageries  Ma- 
ritimes. 

Date  du  départ  de  France  :  12  novembre. 

Durée  de  la  traversée  :  42  jours"  entre 
Marseille  et  Haîphong. 

Lieu  de  départ  :  Marseille. 

Lieux  d'arrivée  :  Saigon  et  Haîphong. 

Animaux  transportés  :  329  mulets  pour 
l'artillerie. 

Coût  du  transport  :  198.420  fr.  75. 

Manche.    (Les  renseignements   manquent  pour 

cet  affrètement.) 

Cnrhar,  à  la  Compagnie  nationale  de  Navigation 

(second  voyage). 

Date  du  départ  de  France  :  6  novembre. 

Durée  de  la  traversée  :  35  jours. 

Lieux  de  départ  :  Marseille  et  Sousse. 

Lieu  d'arrivée  :  Haîphong. 

Troupes  transportées  :  Tirailleurs  algé- 
riens et  un  bataillon  d'Afrique. 

Coût  du  transport  :  271.253  francs. 

Guadiana,  à  la  Compagnie  des  Messageries  Mari- 
times (second  voyage). 
Date  du  départ  de  France  :  5  décembre. 
Durée  de  la  traversée  :  35  jours. 
Lieu  de  départ  :  Marseille. 
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Lieu  (l^armée  :  Bnï}1hong.  ., 
Troupes  traiMfportéeâ  :  Artillerie. 
Coûl  du  transport  :  43.602  fr.  50. 

Les  embarquements  sur  les  courriers  ordinaires  de 
la  Compagnie  c'es  Messageries  Maritimes  ont  été  faits 
sur  réquisitions  régulières  au  prix  du  tarif  habituel,  sa- 
voir :  925  fr.  pour  les  officiers  supérieurs,  752  fr.  50 
pour  les  officiers  subalternes,  323  fr.  pour  les  sous-of- 
ficiers  et  187  fr.  50  pour  les  soldats.  H  a  été  payé  : 

Pour  la ^'ille-de-h-Ciotat 66.000  » 

—  le  Polynésien 78.720  » 

—  le  Laos 21.777  50 

—  rhidus 3i.387  50 


Transport  du  corps  expéditiDnnaire. 

'Cependant,  Tamiral  anglafe  Seymour,  avec  une  co- 
lonne de  2.066  hommes  (i),  tente  en  vain  d'arriver  à 
Pékin.  Les  concessions  européennes  de  Tientsin  sont 
assiégées  et  bombardées.  Les  Chinois,  fort  nombreux, 
se  montrent  très  bien  armés  et  pourvus  d'une  artillerie 
à  tir  rapide.  Les  efforts  des  instructeurs  européens 
n'avaient  pas  été  perdus  :  dans  les  premiers  combats, 
les  Chinois  profitent  habilement  du  terrain,  emploient 
les  feux  d*infanterie  et  d'ailillerie  et  opposent  une  résis- 
tance sérieuse. 

Les  premières  renrontres  des  troupes  alliées  avec  les 
Chinois  font  ressortir  la  nécessité  de  forces  considé- 
rables pour  briser  leur  résistance,  et  le  gouvernement 
français  décide  l'envoi  d'un  corps  expéditionnaire  cons- 
titué de  la  façon  suivante  : 

(1)  Cette  colonne  était  ainsi  composée  :  158  Français, 
915  Anglais,  25  Autrichiens,  40  Italiens,  450  Allemands, 
54  Japonais,  312  Russes,  112  Américains. 
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Troupes  de  la  méume. 

3  régiments  dlnîanterie  (16^  17*  et  18^) 

4  batteries  de  montagne 

3  balleries  de  campagne 

section  d'ouMners  d'artillerie 

section  du  génie 

section  mixte  d'artillerie 

section  de  circonstance 

grand  parc - 

section  de  télégraphistes 

section  d 'in firmi ers 


5,400  hommes 

412        — 

373        — 

60        — 

49  — 
144  — 
200  (1)  — 
140        — 

50  — 
50        — 


Troupes  de  la  guerre. 

1  régiment  d'infant,  de  li^e  à  3  bat...  3.000  — 

1  régiment  de  zouaves  à  4  bataillons...  4.000  — 

i,  2  régiment  de  cavaierie  à  2  escadrons  30tl  — 

3  batteries  de  75  millimètres 550  — 

1  section  de  parc  d'arlillene 130  — 

2  compagnies  du  génie 500  — 

i  parc  divisionnaire  du  génie 40  — 

2  ceapagnies  du  train  ;  i  section  d!aé* 

rostiers  ;    i    section  télégraphique  ; 

ouvriers  d'administraliioû;  infirmiers.       880        — 

Total 16.200  hommes- 

Les  navires  ayant  transporté,  de  France  en  Chine,  le 
^orps  expéditionnaire,  le  matériel  les  munitions  et  les 
vi\Tes,  sont  : 

!•  Deux  transports  de  guerre  :  la  Xioe  ei  Je  Vmh-Long; 
ces  deux  navires  servirent  d'hôpitaux  et,  au  commence- 
ment de  rhiver,  le  Vinli^Long  fut  i^mplacé  par  le  Myllw;^ 

2*  Des  navires  de  la  ligne  régulière  de  la  Compagnie 
«tes  Messageries  Maritimes  ; 

(1)  Dont  100  conducteurs  annamites. 
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3**  Vingtrdeux  vapeurs  affrétés  par  le  iftinistère  de  la 
marine  et  dont  ci-après  la  liste  avec  les  détails  concer- 
nant l'affrètement  pour  chaque  navire.  Les  indications 
ne  comportent  que  les  unités  principales  ;  ainsi,  la  pré- 
vôté a  été  embarquée  sur  les  Andes,  la  section  d'aéros- 
tiers  sur  VUruguay,  la  section  télégraphique  sur  la  Ville- 
de-Tamatave,  etc. 

Tigre,  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

Départ  :  Toulon,  21  juillet. 

Arrivée  :  Takou,  31  août. 

Troupes  :  Infanterie  coloniale. 

Prix  :  424.354  francs. 
Alexandre  III,  à  MM.  E.  Caillol  et  H.  Saintpierre. 

Départ  :  Toulon,  4  août. 

Arrivée  :  Takou,  26  septembre. 

Troupes  :  Un  bataillon  d'infanterie  de  ligne. 

Prix  :  530.000  francs. 
Adour,  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 

Départ  :  Toulon,  10  août. 

Arrivée  :  Takou,  21  septembre. 

Troupes  :  Infanterie  coloniale. 

Prix  ;  450.000  francs. 
Notre-Dame-dU'Salut,  à  MM.  Letocard,  Vion  et  Doumet. 

Départ  :  Marseille,  10  août. 

Arrivée  :  Takou,  29  septembre. 

Troupes  :  Génie  et  cavalerie. 

Prix  :  515.000  francs. 

Melbourne,  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 
Départ  :  Marseille,  13  août.     . 
Arrivée  :  Takou,  24  septembre. 
Troupes  :  Un  bataillon  d'infanterie  de  ligne. 
Prix  :  500.000  francs. 

Calédonien,  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 
Départ  :  Marseille,  16  août. 
Arrivée  :  Takou,  28  septembre. 
Troupes  :  Un  bataillon  de  zouaves. 
Prix  :  500.000  francs. 
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Andes,  à  la  Société  générale  de  Transports  maritimes 
à  vapeur. 
Départ  :  Marseille,  20  août. 
Arrivée  :  Takou,  27  septembre. 
Troupes  :  Un  bataillon  de  zouaves. 
Prix  :  625.000  frajics. 

MassUia,  à  MM.  Cyprien  Fabre  et  C*". 
Départ  :  Marseille,  22  août. 
Arrivée  :  Takou,  5  octobre. 
Troupes  :  Un  bataillon  d'infanterie  de  ligne. 
Prix  :  580.000  francs. 

iritgitay,  à  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis. 
Départ  :  Marseille,  23  août. 
Arrivée  :  Takou,  1*""  octobre. 
Troupes  :  Génie  et  train  des  équipages. 
Prix  :  560.000  francs. 

BriUiimki,  à  MM.  Cyprien  Fabre  et  C**. 
Départ  :  Marseille,  23  août. 
Arrivée  :  Takou,  11  octobre. 
Troupes  :  Un  bataillon  de  zouaves. 
Prix  :  503.000  francs. 

BiO'\egro,  à  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis. 
Départ  :  Marseille,  26  août. 
Arrivée  :  Takou,  6  octobre. 
Troupes  :  Ouvriers  d'administration  et  infirmiers. 
Prix  :  560.000  francs. 

MatapaUy  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 
Départ  :  Marseille,  29  août. 
Arrivée  :  Takou,  15  octobre. 
Troupes  :  Deux  batteries. 
Prix  :  450.000  francs. 

Amiral-Baudin,  à  la  Compagnie  des  Chargeurs  Réunis. 
Départ  :  Oran,  31  août. 
Arrivée  :  Takou,  19  octobre. 
Troupes  :  Cavalerie  et  une  batterie. 
Prix  :  610.000  francs. 
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Vitte-de-Tamatave,  à  la  Compagnie  Kavraise  Péninsu- 
laire de  Navigation  à  vapeur. 

Départ  :  Marseille,  l**  septembre. 

Arrivée  :  Takou,  16  octobre. 

Troupes  :  Artillerie  coloniale  et  une  demi-compa- 
gnie de  .chemins  de  fer. 

Prix  :  SOO.OOO  francs. 

Bithynie,  à  la  Société  générale  de  Transports  maritimes 
à  vapeur. 
Départ  :  Marseille,  4  septembre. 
Arrivée  :  Takou,  27  octobre. 
Troupes  :  Deux  batteries. 
Prix  :  725.000  francs. 

Peï'Ho,  à  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes. 
Départ  :  Marseille,  4  septembre. 
Arrivée  :  Takou,  18  octobre. 
Troupes  :  Un  bataillon  de  zouaves. 
Prix  :  690.000  francs. 

Marseille,  à  M.  Pierre  Puget. 

Départ  :  Marseille,  12  septembre. 
Arrivée  :  Saigon,  15  novembre. 
Troupes  :  Une  batterie. 
.    Prix  :  717.500  francs. 

Macina^  à  MM.  Devès  et  Chaumet. 

Départ  :  Marseille,  15  septembre. 
Arrivée  :  Takou,  28  octobre. 
Transport  :  Petits  détachements  et  animaux. 
Prix  :  420.000  francs. 

Gallia,  à  MM.  Cyprien  Fabre  et  C^". 

Départ  :  Marseille,  23  septembre. 

Arrivée  :  Takou,  14  novembre. 

Transport  :  Petits  détachements  et  animaux. 

Prix  :  722.500  francs. 

Vesper,  à  la  Société  des  Vapeurs  de  charge. 
Départ  :  Marseille,  20  septembre. 
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Arrivée  :  Takou,  5  novembre. 
Transport  :  Matériel. 
Frix  :  550.060  irmcs, 

VnUe-duSavrej  h  ta  Compagnie  Havraise  Péninsulaire 
de  Navigation  t  vapeur. 
Bépart  :  Marscffle,  21  septembre. 
Anrwée  :  Takou,  5  novembre. 
Transport  :  Matériel. 
Prix  :  520.000  francs. 

t^rieaux,  à  la  Ccwipagnie  Générale  TransatlaniSque. 
&éfyart  :  TVferseîWe,  2  octobre. 
Arrh^e  :  Takou,  âl.iifovembre. 
Tra»sport  :  matériel.  ^ 

Prix  :  900.0W  francs. 

Les  navires  ont  été  affrétés  pour  un  prix  à  forfait 
comprenant  le  transport  du  personnel,  des  animaux,  des 
nunitions  de  guerre,  du  matériel.  Il  est  assez  difficile  de 
calculer  le  prix  de  transport  d'une  unité  en  partant  des 
prix  d'affrètement.  En  se  basant  sur  ceux  du  Vesper, 
de  la  ViHe-du-ïïavre  et  du  Bordeaux,  qui  n'ont  été 
affrétés  que  pour  des  transports  de  matériel,  on  trouve 
fretTnoA-En  de  tOo  francs  par  mètre  cube.  De  même 
peut  évaluer  à  1.100  francs  le  prix  moyen  du  trans- 
port d'un  animal  et  à  355  francs  le  prix  du  passage 
d'an  homme,  officier  ou  soldat. 

Rapprochons  ces  prix  de  ceux  payés  en  1885,  lors 
de  l'expédition  du  Tonkin,  et  citons  le  passage  suivant 
de  l'ouvrage  de  M.  Hntendant  militaire  A.  Baratier,  inti- 
tulé :  L'Administration  militaire  au  Tonkin  : 

M  Le  transport  d'un  homme  de  Toulon  à  Haïphong  a 
«  coûté,  suivaartfes  cas,  375,  400  et  jusqu'à  500  francs. 
«  Le  coût  du  transport  d'un  cheval  ou  mulet  a  été  de 
M  750  et  de  1.000  francs.  Ce  prçx  n'a  été  que  de 
«  550  francs  pour  certains  navires,  lorsque  ceux-ci  ne 
m  devaient  charger  qu'un  très  petit  nombre  d'animaux. 
M  Quant  au  fret  pour  le  matériel,  il  coûtait  de  50  à 
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«  75  francs  la  tonne,  ou  bien  de  50  à  75  francs  le  mètre 
«  cube  pour  les  marchandises  dites  légères,  c'est-à-dire 
«  ne  dépassant  pas  100  kilogrammes  au  mètre  cube. 
«  Les  bateaux  qui  faisaient  le  service  supplémentaire 
«  mensuel  de  Toulon  à  Haïphong,  et  qui  ne  transpor- 
«  taient  que  du  matériel,  avaient  traité  à  75  francs  la 
<c  tonne.  Ce  prix  peut  être  considéré  comme  celui  du 
«  fret  normal  pendant  Tannée  1885.  » 

On  remarque  que  les  prix  de  1885  et  de  1900  sont  à 
peu  près  les  mêmes,  en  tenant  compte  des  différences 
de  longueur  des  parcours,  pour  les  premiers  navires 
affrétés.  Un  écart  existe  seulement  pour  les  cinq  der- 
niers navires,  affrétés  aux  prix  élevés  relatés  ci-dessus. 

Les  premiers  affrètements  ont  été  conclus  à  des  prix 
relativement  bas,  mais  diverses  considérations  firent 
élever  progressivement  et  dans  une  assez  forte  propor- 
tion les  prétentions  des  armateurs  :  la  pénurie  des  na- 
vires, la  hausse  du  charbon  principalement  dans  les 
escales  de  la  route  de  Chine,  les  grèves  de  Marseille, 
enfin  les  recherches  faites  en  France  par  les  gouverne- 
ments étrangers,  notanunent  par  la  Russie,  pour  trou- 
ver des  navires  destinés  au  transport  de  leurs 
troupes,  etc.  C'est  ainsi  que  le  taux  moyen  des  affrète- 
ments a  varié  entre  cinq  et  six  cent  mille  francs,  mais 
il  a  été  dépassé  pour  quelques  navires  :  ainsi  qu'on  la 
vu  plus  haut,  le  Peï-IIo  a  été  affrété  à  690.000  francs, 
le  Marseille  à  717.500,  la  Gallia  à  722.500,  la  Bithynie 
à  725.000  et  le  Bordeaux  à  900.000  francs,  chiffre  le 
plus  élevé  qui  ait  été  atteint. 

Ces  prix  témoignent  des  difficultés  renconti'ées  par 
Tadministration  de  la  marine,  difficultés  dont  la  cause 
première  réside  dans  la  faiblesse  du  tonnage  total  de 
notre  flotte  marchande  au  long  cours.  On  peut  évaluer 
au  maximum  à  ^5  navires  à  vapeur  mis  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat  l'effort  réalisable  par  la  marine  i\o  com- 
merce dans  l'espace  de  cinq  à  six  semaines,  car  les 
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armateurs  et  les  compagnies  de  navigation  doivent 
assurer,  d'abord  les  services  postaux  dont  ils  sont  sou- 
missionnaires et  ensuite  leurs  services  libres  mais  ré- 
guliers, de  passagers  et  de  marchandises. 

Le  département  de  la  marine  a  affrété  22  navires  et 
celui  des  colonies  11,  soit  au  total,  en  moins  de  six 
semaines  :  33  navires,  qui  représentent  certainement 
beaucoup  plus  que  la  disponibilité  normale,  Si  l'Etat 
était  mis  dans  Tobligation  d'effectuer  l'envoi  en  un  point 
éloigné  d'un  fort  contingent  de  troupes,  d'animaux  et 
do  matériel,  il  deviendrait  indispensable  de  réquisition- 
rNT  des  navires  affectés  aux  services  postaux  et  régu- 
liers. 

Effectifs  intemalionaux . 

Le  corps  expéditionnaire  allemand,  d'un  effectif  voi- 
sin (22.000  hommes)  de  celui  du  corps  français,  a  été 
**rabarqué  sur  43  grands  paquebots  ;  d'autres  vapeurs 
li-ansportèrent  2.000  chevaux  achetés  en  Australie 
et  dans  l'iVuiérique  septentrionale. 

Le  gouvernement  russe  disposait  de  deux  voies  pour 
le  transport  des  hommes  et  du  matériel.  Une  partie 
des  hommes  et  tous  les  chevaux  furent  expédiés  par  le 
Transsibérien;  la  plus  grande  partie  des  troupes  et  le 
matériel,  embarqués  à  Odessa,  prirent  la  route  de  mer. 
La  Russie  manquait  de  navires;  plusieurs  de  ceux 
appartenant  à  la  flotte  volontaire  étaient  retenus  à 
Port-Arthur  et  à  Vladivostok  pour  assurer  les  commu- 
nications avec  la  rade  de  Takou;  il  lui  fallut  affréter 
une  dizaine  de  navires  appartenant  à  des  sociétés  rus- 
^ps  de  navigation  et  une  quinzaine  d'autres  navires 
a|>partenant  à  des  compagnies  étrangères.  Ces  navires 
Iransporlèrenl  20.000  hommes  et  16.700  tonnes  de  ma- 
Uiiel  ;  nous  citerons,  par  exemple,  la  Marla-Theresn, 
«le  Trieste,  qui  embarqua  les  hommes  et  le  matériel 
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d'un  régiment  d'artillerie,  et  le  SiciJûzn,  un  grand  na- 
ture anglais,  qui  transporia  .2.656  hommes  avec  36  offi- 
ciers. 

Les  Anglais  vinrent  des  Indes,  de  Hong-Kong 
et  de  Wei-Haï-Wei  ;  l'effectif  des  combattants  fut 
de  20.000  hommes,  accompagnés  de  13.500  suivants  ou 
domestiques. 

Les  effectifs  du  Japon  atteignirent  22.000  hommes. 
Ceux  de  l'Italie  s'élevèrent  à  2.000  hommes.  Les  Autri- 
chiens avaient  envoyé  400  marins. 

Constitution  deê  approvisionnemenis . 

Dès  que  le  gouvernement  eut  décidé  l'envoi  d'une  bri- 
gade de  troupes  de  la  marine,  le  ministre  fit  expédier 
200.000  rations  par  la  Nive,  puis  750.000  autres  rations 
par  le  Vinh-Long,  le  Tigre  et  divers  affrétés  partant  de 
Toulon. 

Quelques  jours  après,  Teffectif  du  corps  ex^pédition- 
naire  ayant  été  augmenté  d'une  brigade  de  troupes  de 
la  guerre,  le  ministre  de  la  marine  prescrivit,  à  la  date 
du  1*'  août,  la  constitution  des  approvisionnements 
suivants  et  leur  embarquement  sur  les  navires  réquisi- 
lionnés  : 

Vin  à  12^ 13.500  hectolitres 

Tafia 810        — 

Biscuit 1.500   quintaux 

Pain  de  guerre 2.500         — 

!  Farine 14.580        — 

Café  vert 648        — 

Haricots 810  — 

Julienne 810  — 

Sucre 1.350  — 

Conserve  de  bœuf 2.800  — 

Graisse  de  saindoux..  810  — 

Potage  aux  haricots..  280  — 

Lait  concentré 50  — 

Foin  pressé 43.800  — 
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Ces  importants  approvisionnements  affluèrent  à  Mar- 
seille, venant  de  tous  les  points  de  la  France.  Le  biscuit, 
la  farine  et  la  graisse  de  saindoux  étaient  contenus  dans 
(les  récipients  métalliques,  le  vin  et  le  tafla  en  borde- 
laises et  barils  ;  sur  la  quantité  embarquée  de  conservé 
de  bciiif,  2.22è  qumianx  étaient  en  boites  de  3  kilo- 
grammes. 

Le  département  de  la  guerre  fournît  :  400  quintaux  de 
conserve  en  boîtes  de  1  kilogramme,  2.500  quintaux  de 
pain  de  guerre,  280  quintaux  de  potage  aux  haricots, 
1.250  barils  de  50  litres,  le  matériel  des  subsistances, 
celui  du  campement,  etc. 

Les  cinq  ports  de  guerre  fournirent  les  denrées  qui 
existaient  dans  leurs  magasins.  Le  port  de  Toulon 
passa  des  marchés  pour  la  livraison,  à  Marseille,  en 
entrepôt  de  douane,  de  farine  éttrvée  à  6  %,  de  vin  à  12**, 
de  café,  de  haricots,  de  sucre,  de  julienne,  de  saindoux, 
de  lait  concentré,  de  foin  pressé  et  de  savon. 

Le  tabac  et  les  allumettes  furent  donnés  par  Tadmi- 
nistration  des  contributions  indirectes. 

Il  faut  remarquer  que,  malgré  la  grève  des  ouvriers 
du  port  de  Marseille  qui  gêna  considérablement  les 
embarquements,  les  navires  purent  néanmoins  partir, 
grâce  à  la  bonne  volonté  et  à  l'énergie  de  tous,  aux 
dates  qui  leur  étaient  assignées  :  ils  emportaient 
i5.830  tonnes.  On  avait  soin  de  répartir,  entre  tous  les 
affrétés,  les  vivres  ou  le  matériel  de  même  nature  (tabac, 
foin,  munitions,  habillement,  campement»  médica- 
ments), de  façon  que  le  naufrage  d'un  vapeur  ne  pût  en- 
traîner la  perte  de  Tapprovisionnement  total  d'une  den- 
rée ou  du  matériel  d'un  service. 

L'embarquement  et  le  transport  se  sont  effectués  dans 
d  excellentes  conditions.  Nous  verrons  dans  un  chapitre 
suivant  les  difficultés  rencontrées  lors  du  déchargement 
en  rade  de  Takou  et  à  Tongkou. 

{A  suivre.) 
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FonctioiineEDt  des  Serrices  adiistiatilii 

DES   TROUPES   INTERNATIONALES 
pendant  l'Expédition  de  Chine  de  1900-1901 

par  E.  JoucLARD, 

Officier  d'adminisiralion  de  2*  classe  des  Subsistances  militaires. 


I.  —  Corps  expéditionnaire  italien, 


EFFECTIFS 

Le  corps  expéditionnaire  italien,  non  compris  les 
équipages  de  la  flotte,  compte  1.870  hommes  de  troupe 
et  220  chevaux. 

ORGANISATION  DU  SERVICE 

Le  service  administratif  est  dirigé  par  un  capitaine 
commissaire,  résidant  à  Pékin,  assisté  de  deux  lieu- 
tenants commissaires,  chargés  du  service  des  places  de 
Pékin,  Tien-Tsin  et  Tong-Kù.  Chaque  lieutenant  com- 
missaire a,  dans  ses  attributions,  les  services  de  la 
solde,  des  subsistances,  de  l'habillement  et  des  hôpi- 
taux. 

Un  peloton  d'administration  de  50  hommes,  dont 
2  sous-offlciers,  4  fourriers  aux  écritures  et  44  ouvriers 
(boulangers,  bouchers,  ouvriers  d'art),  assure  l'exécu- 
tion du  service  des  bureaux  et  des  magasins,  au  moyen 
d'un  matériel  technique. 
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Il  existe  des  magasins  de  subsistances  à  Pékin  et  à 
Tien-Tsin,  auxquels  sont  rattachés  ceux  de  Thabille- 

nienl. 

SOLDE  ET  REVUES 

Le  commissaire  ordonnance  toutes  les  dépenses  rela- 
ii>e$  à  la  solde  des  corps  de  troupe,  ainsi  que  celles 
résultant  de  l'exécution  de  tous  les  autres  services  ;  il 
a  la  surveillance  administrative  et  présente  la  reddition 
K^  comptes  de  ces  corps  ou  services. 

La  comptabilité  des  corps  est  nominative,  en  temps  de 
paix  comme  en  campagne. 

Olficiers.  —  Le  tarif  de  leur  solde  mensuelle  en  Chine 
♦'^t  le  suivant  : 

Colonel  Fr.  1.200 

Lieutenant-colonel  —  900 

Commandant  —  750 

Capitaine  de  isolasse —  600 

Capitaine  de  2*  classe —  510 

Lieutenant  de  1"  classe —  450 

Lieutenant  de  2*  classe —  420 

Sous-lieutenant  —  360 

Les  officiers  reçoivent  en  outre  une  indemnité  d'entrée 
^u  campagne,  des  frais  de  service  et,  le  cas  échéant, 
•"!<*  indemnité  de  monture. 

Troupe,  —  La  solde  de  la  troupe  est  uniforme  pour 
l'infanterie  et  Tartillerie,  qui  reçoivent  par  jour  : 

fr.    c. 

Fourrier-major   4  50 

Fourrier  4     » 

Sergent 3     » 

Caporal-major 0  85 

Caporal  0  65 

Soldai  0  50 


38  BEVUE  DU  SERVICE  DE  L  INTENDANCE. 

Le  personnel  administratif  reçoit  une  solde  plus  éle- 
vée : 

fr.    c. 

Fourrier 4  50 

Sergent  4  » 

Caporal  0  95 

Soldat  : 0  70 

Indépenda^onment  de  la  solde,  les  rengagés  ont  droit 
à  une  «hawte-pafie  de  i  franc  par  jour  en  Chme.  Les 
sous-tofficiers  seuls  «ont  rengagés. 

SUBSISTANCES 

Ce  service  est  dirigé  par  le  lieutenant  commissaire 
de  chaque  place,  qui  est  comptable  des  denrées  et  du 
matériel  ;  les  sous-officiers  d'administration  ne  sont 
que  des  gardes-^nagasins.Les  soldats  fabriquent  le  pain, 
manutentionnent  les  denrées,  assurent  le  service  des 
mageisins,  sous  la  surveillance  des  sous-offlciers. 

Matériel.  —  Le  matériel  spécial  au  service  des  sub- 
sistances est  le  suivant  : 

1^  Trois  fours  de  campagne,  d  une  contenance  de 
240  rations  de  700  grammes,  avec  leurs  accessoires  : 
panetons,  étagères,  corbeilles,  pétrins,  outils,  placés 
dans  des  caisses  d'un  volume  et  d'un  poids  considé- 
rables, ne  pouvant  être  transportés  que  sur  des  véhi- 
cules bien  attelés.  Les  dimensions  et  le  poids  des  fours 
sont  tels  qu'il  paraît  difficile  de  les  utiliser  autrement 
qu'en  station.  Aussi  conserve-t-on  ces  matériels  en 
caisses  et,  comme  chez  nous  d'ailleurs,  en  principe,  le 
pain  est  fabriqué  dans  des  fours  permanents  construits 
sur  place.  Le  four  italien,  par  sa  voûte  ondulée,  rappelle 
le  four  à  augets.  Les  étagères  mobiles  sont  peu  pra- 
tiques ;  leur  portée  est  trop  grande  et  leur  transport  peu 
commode. 
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2*  Deux  séries  d'ontils  pour  les  distributions  et  pour 
ouvriers  en  fer  et  en  bois. 

3"  Des  lentes-magasins  pour  les  denrées  ;  elles 
sont  peu  spacieuses  et  peuvent  tout  au  plus  être 
utilisées  pour  abriter  les  distributions. 

4*  Des  prélarls,  grands  ei  petits,  qui  sont  desti- 
nés à  abriter  les  denrées. 

3**  Des  outils,  en  caisses,  pour  l'abat  du  bétail.  Ce 
matériel  ne  comprend  pas  de  moufles  ;  les  crochets 
de  suspension  manquent  de  solidité.  II  est  contenu 
dans  des  caisses  bien  conditionnées  et  d'un  transport 
commode. 

Moyens  de  transport.  —  Le  service  des  subsistances 
dispose  de  moyens  de  transport  qui  lui  sont  propres  ; 
il  comprend  des  voitures  à  deux  roues  venues  d*Ita- 
lie,  des  brouettes  chinoises  et  des  coolies  porteurs. 
i\e  sont  les  seuls  raojnens  utilisés,  soit  pour  le 
transport  des  denrées  dans  les  places,  soit  à  la  suite 
des  troupes  qui  font  colonne  ;  la  voiture  à  deux 
roues  sert  surtout  dans  ce  dernier  cas. 

Denrées.  — Le  corps  italien  a  ai^orté  d'Italie  les 
denrées  néc^essaires  à  son  alimentation,  ainsi  qu'un 
troupeau  de  bœufs,  qui  devait  assurer  la  nourriture 
des  troupes  pendant  les  premières  journées.  A  Hong- 
Kong,  il  a  été  acheté  un  approvisionnement  de  bois 
pour  la  fabrication  du  pain  et  la  cuisson  des  ali- 
ments au  débarquement.  A  Shanghaï,  les  Italiens  se 
sont  procuré  du  lard,  du  porc,,  de  la  farine,  du 
talia  et  du  vin,  aûn  de  compléter  l'approvisionne- 
menl  à  six  mois.  Le  foin  pressé  et  la  paille  avaient 
été  embarqués  ea  Italie, 

Le  réapprovisionnement  s'effectue  sur  place  pour 

U^s  bœufs^    les   moutons,    les    fourrages,    la    farine, 

le  vin,    le  tafia,  à  l'aide  d'achats  directs.  Les  autres 

denrées  :  pâtes,  conserves,  biscuit,  sont  expédiées  par 

la  métropoïe. 
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Bétail,  —  Dès  le  débarquement,  les  distributions 
ont  été  assurées  par  le  troupeau  venu  dltalie.  A 
Taide  des  ressources  locales,  il  fut  constitué  un  trou- 
peau de  100  bœufs  et  de  300  moutons  ;  mais  ù  la 
suite  de  pertes  nombreuses  survenues  à  Tien-Tsin, 
lors  d'une  épidémie  de  peste  bovine,  «n  septembre 
et  octobre,  on  a  renoncé  à  entretenir  un  troupeau. 
A  Pékin,  il  a  pu  être  conservé  dix  jours  de  viande 
sur  pied. 

Les  pertes  occasionnées  par  la  peste  bovine  ont 
atteint  80  %  pour  les  bœufs  et  5  %  pour  les  mou- 
tons. 

Observations  sur  la  qualité  des  denrées,  —  Le  pain, 
de  forme  ronde,  sans  baisure,  est  du  poids  de 
700  grammes,  ration  du  soldat  ;  il  est  de  bonne  qua- 
lité, appétissant  ;  sa  cuisson  est  complète. 

La  farine  qui  provient  d'Italie  est  grise  ;  sa  cou- 
leur dénote  un  blutage  peu  élevé.  Au  contraire, 
celle  achetée  à  Shanghaï  et  qui  est  de  provenance 
australienne,  est  de  belle  qualité,  blanche,  et  a  beau- 
coup de  corps.  La  fabrication  serait  meilleure  si 
la  farine  dltalie  était  mélangée  à  celle  d'Australie. 

Le  biscuit,  fabriqué  en  Italie,  d'aspect  peu  agréable, 
paraît  de  qualité  inférieure  et  manque  de  cuisson  ;  il 
doit  provenir  de  farine   d'essence  dure. 

Les  pâtes  alimentaires,  qui  font  partie  de  la 
ration,  sont  grossières  ;  elles  paraissent  de  qualité 
médiocre. 

Les  autres  denrées  ou  liquides  sont  de  bonne  qua- 
lité. L'approvisionnement  de  vin  embarqué  en  Italie 
était  logé  dans  des  fûts  d'une  contenance  de  600  litres. 
Aussi  a-t-on  éprouvé  les  plus  grandes  difficultés  pour 
les  transports.  Il  a  fallu  acheter  du  vin,  en  borde- 
laises, à  Shanghaï,  pour  pouvoir  ravitailler  Pékin. 

Composition  et  taux  des  rations.  —  La  ration  varie 
selon  qu'elle  s'applique  au   dimanche  ou  à  un   jour 
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de  la  semaine.  De  plus,  pour  la  semaine,  il  est 
établi  deux  types  de  rations  se  distribuant  alterna- 
tivement. 

L'officier,  quel  que  soit  son  grade,  a  droit  à  une  ration 
par  jour,    de  même  composition  que  celle  du  soldat. 

La  composition  de  la  ration  est  la  suivante.  Le 
mercredi,  il  y  est  ajouté  3S0  grammes  de  pain  et 
300  grammes  de  biscuit;  un  jour  dans  la  semaine,  il 
est  distribué  50  centilitres  de  vin  au  lieu  de  25. 

Ration      Ration  de  la  semaine . 
dimanche.     Type  1,       Type  2. 

Pain   frais gr.  700  700  700 

Biscuit  -  100  100          » 

Viande  fraîche —  500          »  375 

Sel —  20          10  20 

Sucre  —  20          10          10 

Café —  15           »            ,> 

Porc  ou  thon —  50           »           25 

Riz  —  200           »  125 

Haricots    —  »            40  40 

Fromage —  50          10  10 

ConserA^e  de  tomate —  »             5            5 

Conserve  de  bœuf —  »  200            » 

Poivre    :  _  „             o,5          0,5 

Macaroni  —  »  125          » 

Thé  —  ,,            3           3 

Huile  —  »           it)            ,, 

Vinaigre  centilit.  »  2  >. 

Vin  —  25  25  25 

Tafia  _  6            6            fi 

La  ration  de  loufruye.s  comprend  3  kg.  de  foin  ou 
paille  et  5  kg.  de  grains. 

Sur  Tordre  du  commandant  en  chef,  il  est  délivré 
gi-atuitement  du  vin  de  Marsala  ou  du  cognac. 

Le  chauffage  et  l'éclairage  sont  fournis  gratuitement. 

La  ration  italienne  est  variée,  mais  en  poids  et  en 
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cLUâklités  mirtritrves,  elle  est  intérieure  à  la"  ration  frant* 
çajâer  :  Fltaiien  reçoèt  auitanst  de  hH  scms dÎTerses  formes; 
il  consomme  moins  de  viande  fraîche,  ne  touche  du 
café  qtue  le  diniûnehe  et  a  une  ration,  de  vin  moifts 

élevée. 

Cessions  remboursables.  — Le  service  cè<te  àts  àemr 
rées  aux  officiers,  à  charge  de  remboursmeat.  Il  est 
constitué  à  cet  e£tet,  dans  chaque*  placev  ua  approvî- 
sioanement  de  sardines,  thon,  conserves  de  viande  et 
de  légumes,  pâtes  alimentaires,  fromage,  savon,  bou- 
gies. Les  hommes  de  troupe  perçoivent^  dans  les  mêmes 
conditions,  du  tabac  ou  des  cigares. 


HABILLEMENT 

Les  soldats  italiens  sont  partis  d'Europe  avec  une 
leniie  neuve  de  campagne.  Un  approvisionnement  de 
réserve  est  placé  à  Tién-Tsin.  Au  mois  d'octobre,  il  est 
créé  un  magasin  dans  lequel  on  place  des  effets  de  toute 
nature,  du  couchage,  ainsi  que  des  effets  spéciaux 
d'hiver  et  d'été. 

En  plus  de  la  tenue  normale,  chaque  soldat  reçoH  : 
pendant  l'hiver,  deux  paires  de  bas,  un  caleçon  de  laine, 
un  tricot,  une  pèlerine  à  capuchon,  une  chéchia  et  deux 
couvertures  ;  pendant  l'été,  deux  tenues  en  toile  blanche 
(pantalon  et  vareuse)  et  une  moustiquaire. 

Les  effets  de  toute  nafaare  sont  renouvelés  au  fur  et  à 
mesure  des  bfcsoins.  Ils  sont  remis  au  corps  par  le  ser- 
vice administratif.  Tous  sont  confectionnés  en  Itafie, 
par  la  main-d'œuvre  civile,  mais  dans  des  ateliers  sur- 
veiflés  et  contrôlés  par  Tautorilé  militaire. 
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Les  effectifs  des  lapoupes  américaines  comprennent 
2.800  iiomme€i,  avec  700  i^vaux. 

ORGANrSATTON  DU.  SERVICE 

Avx  Etats-Unis.  —  La  direction  des  services  admims- 
tralifs  de  Tarmée  <est  exercée  aux  'Etats-Unis  par  un 
^«flrtier-mattre,  ayant  rastg  de  général,  -assisté  du  corps 
des  commissaires. 

Les  BBTvicses  aidmimstratrfs  sont  divisés  en  trois  par- 


!•  lies  fourrages,  rhabiîlemertt,  le  chauffage,  Féclai- 
rage  et  les  transports; 

2*  Le  service  des  subsistances  pour  l'homme; 
3*  La  solde  et  les  dépenses. 

Les  commissaires  sont  chargés  des  deux  premiers 
ser\ice6.  Un  payeur,  ayant  rang  d'offlcier,  assure  la 
solde  et  les  déy[)eûses. 

Tous  les  approvisionnements  nécessaires  sont  assurés 
par  des  cocatrats. 

En  Chine,  —  Pour  Texpédibion  de  Chine,  les  services 
admioistpatifs  compitennent .:  un  commissaire  directeur, 
du  ^ade  de  major,  en  résidence  à  Pékin  ;  un  comrais- 
saii^e,  du  grade  de  saus-Jieutenant,  chargé  de  la  l""^  par- 
lie  des  services  ;  un  commissaire,  de  même  grade, 
chargé  de  la  2*  partie  ;  et  un  payeur,  pour  la  S''  partie. 
Le  |»ersoniiel  secondaire  est  uniquement  composé  de 
civils. 
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SOLDE  ET  REVUES 

La  solde  mensuelle  du  soldat  américain  doit  être  de 
20  dollars  or,  soit  d'environ  100  francs. 

Le  soldat  américain  est  donc  largement  payé,  mais  sa 
subsistance  est  trop  souvent  confiée  à  son  initiative. 
Plus  que  tout  autre,  il  sait  vivre  sur  le  pays. 

SUBSISTANCES 

Le  service  de  Talimentation  est  assuré  au  moyen  de 
contrats  passés  avec  des  commerçants  qui  accompa- 
icnent  Tarmée.  Les  vivres  de  toute  nature  :  paîn  frais, 
bétail  sur  pied,  fourrages,  chauffage;  éclairage,  sont 
livrés  journellement  aux  commissaires.  Ceux-ci  achè- 
l(*nt  en  outre,  suivant  les  ressources  du  pays,  d'autres 
denrées,  telles  que  :  légumes  frais,  œufs,  volailles. 

Les  commissaires  doivent  distribuer  aux  différentes 
unités  de  Tarniée  le  nécessaire  pour  que  le  soldat  fass(î 
chaque  jour  deux  repas  comprenant  au  moins  1  livre 
riM3  grammes)  de  pain  frais  et  1  livre  de  viande,  sans 
vin  ni  bière. 

Le  bétail  est  abattu  par  des  civils,  en  présence  d'un 
vétérinaire  assisté  de  soldats  armés,  afin  d'éviter  tout 
(Change. 

11  peut  être  alloué  des  indemnités  en  remplacement 
dî'  vivres.  En  cours  d'opérations,  il  peut  être  distribué, 
(Il  remplacement  de  viande,  des  conserves  de  toute 
espèce  prises  chez  les  commerçants  précités. 

HABILLEMENT 

Le  soldat  américain  reçoit  gratuitement,  suivant  ses 
besoins,  l'habillement,  l'équipement,  le  linge  et  la  chaus- 
sure. Tous  ces  effets  sont  livrés  confectionnés  par  l'in- 
dustrie civile. 

Pendant  l'hiver,  chaque  soldat  a  reçu  les  effets  spé- 
ciaux suivants  :  une  casquette  fourrée,  une  paire  de 
gants  fourrés  et  un  jersey. 
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111.  —  Corps  expéditionnaire  japonais. 


EFFECTIFS 

Le  Japon  a  envoyé  en  Chine  la  5*  division,  soit 
r..500  hommes  de  troupe  et  1.720  chevaux. 

ORGANISATION  DU  SERVICE 

Le  service  administratif  est  composé  de  : 

a)  Un  intendant  directeur,  ayant  rang  de  colonel,  et 
im  sous-intendant  adjoint,  en  résidence  à  Pékin  ; 

h)  Un  intendant,  ayant  rang  de  chef  de  bataillon,  et 
un  sous-intendant  adjoint,  chargé  des  fmances  et  de 
l'habillement,  en  résidence  à  Tien-Tsin  ;    ' 

cj  Un  intendant,  du  rang  de  chef  de  bataillon,  et  un 
sous-intendant  adjoint,  chargé  des  subsistances,  égale- 
nu  nt  en  résidence  à  Tien-Tsin  ; 

iLes  fonctionnaires  de  Tintendance  se  recrutent  parmi 
les  capitaines  et  lieutenants  de  l'armée,  par  voie  de  con- 
rours.  Ils  font  un  stage  de  deux  ans  à  l'Ecole  d'adminis- 
tration de  Tokio.) 

fij  Douze  officiers  de  l'intendance,  ayant  la  charge 
•It's  approvisionnements  de  toute  nature  ; 

ijls^  ont  rang  d'officier  et  sont  assimilés  jusqu'au  grade 
de  capitaine  seulement.  Ce  personnel  se  recrute  parmi 
!♦'>  sous-officiers  de  l'armée  et  séjourne  pendant  deux 
années  à  l'Ecole  d'administration  de  Tokio.) 

e)  Quarante  sous-officiers  d*intendance  chargés,  en 
sous-ordre,  de  l'exécution  du  sei'vice  dans  les  maga- 
sins ; 

iCes  militaires  forment  une  catégorie  spéciale  de  sous- 
•  iffiriei'S  ;  ils  ne  peuvent  aspirer  au  grade  d'officier.) 

/)  Un  pf  rsonnel  de  secrétaires  rlvils  ; 


46  BE¥W  m  fiGRlOGE  BB  .LINTEKAAIICE. 

gj  Des  soldats,  pris  dans  les  régiments  d'infanterie, 
suivant  les  besoins,  pour  effectuer  les  manutentions, 
réceptions,  difitributiona,  etc^ 

Des  magasins  de  subsistances  sont  installés  à  Tong- 
Kù,  Tien-Tsin,  Pékin  et  Chan-Haï-Kouan. 

Officiers.  — Le  tarif  annuel  de  la  solde,  en  yens  (1), 
est  le  suivant  : 


Pnii        hriiMltf      'MMil(«  Ifctaplc 

SM*  é9  4ê  ri  T0lil.  CB 

■elle.  laMe.         li|M«it  Ikiie.  —  IraMs. 

.Lieutenant 

général 2.000  2.1)00    225     1.600  5.823     15.145 

Général 

major 1.575  1.575     130     1.260  4.560     11.856 

Colonel 1.126  1.136    120       904  3^86      8.543 

Lieutenant- 
colonel....        816      936     105       700  2.S57      6.648 

Major 516      636      84       460  1.696      4.409 

Capitaine  de 

1"  classe.  300  540  57  336  1.233  3.205 
Capitaine  de 

2r  classe...  300  420  57  290  1.067  2.774 
Lieutenant  de 

l"'  classe.  228  312  48  216  804  2.090 
Lieutenant  de 

2V4asse..  228  304  48  212  792  2.059 
Sous-lioute- 

nant 180      180      42        144      546      1.419 

Ce  tarif  est  applicable  à  tous  les  officiers,  quelle  que 
soit  l'arme. 
Au  moment  de  sa  nomination,  l'officier  h  pied  reiçoit, 

(J)  Le  yen,  comme  toutes  les  monnaies  de  l'Orient,  est 
soumis  à  des  variations  constantes  ;  actuellement,  il  vaut 
2  fr.  GO. 


LES.  TMOiJK»  nmniAirMMJis^  c^^  4ff 

coBflie  iEdeffiRtté^  Wè  francs,  el  Tofficier  moiiké3dâlfi\ 
LûTs  de  leur  veiiue  en  China,  les  oficLefs  oaA  reçt»  «b 
mois  de  solde  à  titre  ùd  suppIéiMoL 
La  solde  est  payée  le  2S  ch^  ciiaiii»  ift&is.. 

Trempe.  —  La  solde  annuelle  de  la  traape,  en  jtm,. 
t  si  la  suivante  : 

Feldweibel  de  l'^cl.  30*.  »  150.  »  I5(K.  »  t.t7&.  »- 

FHfrfwefbel  de  2*d..  240.  »  120.  »  360.  »  936.  »• 
N)us-officier  plus 

ai9É^ de  i"^  classe,  âftl.  »  iOCLS»  3U.50  78£k90- 
^<jus^-Qffieier  plus 

aiaé  de-  2"  ekâse.  iSOr.  »  90^.  »>  270.  n  702.  >»^ 

^ous-officier  ' 

de  1"  classe 108.  »  54.  »  162.  »  421.20 

N>ns-oflteier 

de  2r  classe 54.  »  27.  »  81.  »  210.60 

J.aporal 18.  »  9.  »  27.  »  70.20 

N.Idat  de  1"  classe.  14.40  7.20  21.6»  56.16 

S.iltet  de  aidasse..  10.80  5.40  16.20  42.12 

Les  rengagés  reçoivent  un  supplément  de  solde  jatti- 
tHilièf«  peu  élevé  et  une  prime  annuelle. 

La  solde  est  payée  tous  les  dix  jiours;  elle  est  la  même 
l'ou^  toutes  les  armes. 


SUBSISTANCES 

i]e  service  est  dirigé  par  un  intendant  qui  a  sous  ses^ 
I  hlres  :  un  personnel  d'oSteiers  de  riirtendainee  cluirgi'î 
>]■<  approvisionnements,  des  sous-offljcieps  tfintenr- 
il^ince,  des  secrétaires  civils  et  des  militaires  des  troupes 
i  iufanlerie. 
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Matériel.  —  Le  matériel  spécial  au  service  de  l'inten- 
dance se  compose  d'instruments  de  pesage  et  de  mesu- 
rage  pour  les  distributions,  d'outils  divers  à  l'usage  des 
ouvriers  en  fer  et  en  bois  et  de  tentes  et  prélarts  pour 
abriter  les  denrées  ;  il  ne  comprend  aucun  matériel 
d'abat  ni  de  fabrication. 

Moyens  de  transport.  —  Le  service  dispose  de  voi- 
tures à  quatre  roues  attelées  de  deux  chevaux  et  de  voi- 
tures à  deux  rou^s  traînées  par  des  coolies.  La  voiture 
à  quatre  roues  peut  transporter  600  kilogrammes  et  celle 
à  deux  roues  250. 

Denrées.  —  Tous  les  approvisionnements  en  vivres, 
fourrages  et  chauffage  viennent  du  Japon.  Cependant, 
quelques  bœufs  nécessaires  à  la  consommation  sont 
achetés  sur  place. 

Composition  et  taua:  des  ratioyis,  —  Il  existe  une  seule 
ration  journalière  commune  à  l'officier  et  à  la  troupe, 
savoir  : 

Riz  (6  gôs) gr.  900 

Viande  fraîche  (40  moumés) —  400 

ou  poisson  salé  (20  moumés) —  200 

ou  poisson  sec  (30  moumés) —  300 

Choux  frais  (40  moumés) —  400 

ou  choux  secs  (15  moumés) —  150 

ou  choux  salés  (15  moumés) —  150 

Prunes  salées  (12  moumés) —  120 

Sel  (3  moumés  1/2) --  30 

Thé  (1  moumé  1/2 —  15 

Sauce  de  fruit  (4  shakos) centilit.  10 

Saké  (eau-de-vie  de  riz)  (1/2  verre)....      —    .  20 

La  ration  de  fourrages  comprend  5  chos  ou  3  kg.  500 
d'avoine,  1  cane  ou  2  kg.  de  foin  ot  1  cane  ou  2  kg. 
de  paille. 

En  marche,  la  ration   de  viande  est  augmentée  de 
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70  grammes.  Le  général  en  chef  peut  allouer:  30  gram- 
mes de  sucre  par  jour,  10  cigarettes  et  5  œufs  par 
semaine. 

La  composition  des  repas  du  soldat  japonais  est  la 
suivante  : 

A  six  heures  du  matin  :  riz  bouilli  avec  sauce  de  fruit, 
quatre  prunes,  thé  sans  sucre  ; 

A  midi  :  riz  bouilli  avec  soupe  dé  viande  ou  de  poisson, 
quatre  prunes  ; 

A  sept  heures  du  soir  :  riz  bouilli  avec  soupe  de  pois- 
soa^  saké. 

Les  distributions  se  font  pour  cinq  jours  à  la  fois. 

Comme  on  le  voit,  le  corps  expéditionnaire  français 
n'a  rien  à  emprunter  aux  Japonais. 

HABILLEMENT  ET  COUCHAGE 

Il  n*est  pas  constitué  de  magasin  d'habillement  en 
Chine;  les  magasins  de  la  5"*  division,  restés  au  Japon 
avec  un  sous-intendant,  expédient  les  effets  nécessaires. 

Au  Japon,  Tintendance  reçoit  de  Tindustrie  civile  les 
draps,  les  chaussures,  le  gran^  et  le  petit  équipements 
tout  confectionnés,  puis  les  distribue  aux  corps  dans  cet 
état.  Les  effets  d'habillement  sont  confectionnés  dans  les 
corps  oii  sont  organisés  les  ateliers. 

En  Chine,  le  soldat  japonais  a  pris  la  tenue  de  cam- 
pagne normale,  c'est-à-dire  le  drap  pour  Thiver  et  le 
vêtement  en  toile  blanche  pour  Tété.  La  toile  kaki  vient 
d'être  adoptée  et  certains  corps  en  ont  été  pourvus  dès 
le  l*' juillet. 

Le  soldat  japonais  couche  sur  une  natte  ;  il  possède 
une  couverture  en  laine  rouge  qui  fait  partie  de  son 
paquetage;  des  vêtements  garnis  à  l'intérieur  de  peau 
de  mouton  sont  donnés  aux  hommes  de  garde. 
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IV.  —  Corps  expéditionnaire  anglers, 

EFFECTIFS 

Les  effectifs  anglais  en  €kiae  conspresmeffl  611  Bvro- 
pée&Si^  6.665  Indiens  et  ÂustaraMees,  et  2: 14ft  chevaux  ou 

mulets. 

ORGANISATION  DU  SERVICE 

Le  persoimel  administratif  du  corps  anglais  est  celui 
de  l'armée  des  Indes.  Le  directeur  est  un  commissaire 
ayant  rang  de  colonel  ;  huit  commissaires  lui  sont  ad- 
joints. 

Aux  Indes,  le  personnel  admmîstratrf  est  formé  par 
des  officiers  de  troupe  qui  sont  détachés  de  leur  corps 
pendant  cinq  ans.  Passé  ce  temps,  ils  peuvent  rester,  si 
tel  est  leur  désir,  dans  le  commissariat  ;  mais  alors  il 
leur  devient  presque  impossible  de  reprendre  du  service 
dans  leur  arme. 

Le  commissaire  directeur  a  plus  de  dix  ans  de  fonc- 
tions dans  le  commissariat. 

Sous  les  ordres  des  commissaires  sont  : 

a)  Douze  conducteurs  ; 

(Ce  personnel  forme  un  corps  spécial  militarisé,  ayant 
une  situation  inférieure  à  celle  de  Tofflcier,  mais  supé- 
rieure à  relie  du  colour  sergent.  C'est  lui  qui  est  chargé 
des  approvisionnements,  des  transformations,  de  la  con- 
servation, etc.) 

b)  Des  sous-oflfîciers  des  corps  de  troupe,  qui  secon- 
dent les  conducteurs  ; 

c)  Des  commis  aux  écritures  intliens,  appelés  «  bn- 
bous  »  ; 

d)  Des  coolies,  indiens  ou  chinois,  chargés  aussi  des 
écritures,  ou  des  manutentions. 
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Des  magasins  de  subsistances  existent  à  Tien-Tsin, 
Tong-Kù  et  Chaa-Haî-Kouan,  et  des  magasins  d'habille- 
ment à  Tien-Tsin  et  Pékin. 

SOLDE  ET  REVUES 

L'ordoDBancement  de  toutes  les  dépenses  ineombe  au 
commissaire  administratif,  qui  présente  la  reddition  des  • 
comptes. 

Olficiers.  —  La  solde  varie  suivant  Tarme,  mais  la 
différence  est  peu  sensible  ;  elle  varie  également  selon 
que  Tofflcier  est  attaché  à  une  troupe  européenne  ou  à 
une  troupe  indienne.  Voici  le  tarif  pour  l'infanterie  : 

En  roupies  (1).    En  francs. 

Général  en  chef. 100.000  140^00 

Général  major 42.000  âS.SOO 

Colonel  26.400  36.960 

Lieutenantrcolonel   17.124  23.973 

Major  de  troupes  d'Europe 7.680  10.752 

Major  de  troupes  indiennes 10.920  13.288 

Capitaine  de  troupes  d'Europe.  4.980  6.972 

Capitaine  de  troupes  indiennes.  5.676  7.946 

Lieutenant  de  troupes  d'Europe  2.424  3.393 

Lieutenant  de  troupes  indiennes  3.924  5.493 

L'officier  reçoit  le  chauffage,  l'éclairage  et  le  logement 
en  nature. 

Il  n'est  pas  alloué  d'indemnité  d'entrée  en  campagne  à 
Tofficier.  En  fin  de  campagne,  il  reçoit  une  somme  d'ar- 
gent assez  élevée,  variable  selon  son  grade. 

Troupe.  —  La  solde  journalière  de  l'infanterie  est 
fixée  ainsi  qu'il  suit;  les  autres  armes  reçoivent  une 

1  I^  roupie,  monnaie  de  l'Inde,  a  une  valeur  nominale 
d«'  '^  fr.  50,  mais  elle  n'est  prise  qu'au  cours  du  jour  qui  est 
variable  et  qui,  actuellement,  est  d'environ  1  fr.  40. 
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solde  un  peu  plus  élevée.  Aux  Indes  et  en  Australie,  la 
solde  des  indigènes  est  inférieure  à  celle  ci-dessous. 

TrMpes 
nrtfétiiei.    aislnltoasn. 

Û*.    c.       fr.    c. 

Golour  sergent 3  75  0  87 

Sergent  2  58  0  80 

.    Lance  sergent 2  50  0  75 

Caporal   2  05  0  63 

Lance  koper 1  55  0  54 

Soldat  1  25  0  50 


SUBSISTANCES 

Matériel.  —  Le  service  des  subsistances,  plus  spé- 
cialement dirigé  par  un  commissairfe,  fonctionne  avec 
le  personnel  déjà  énuméré  et  à  l'aide  du  matériel  tech- 
nique qui  est  le  suivant  :  fours  permanents  en  briques 
pouvant  cuire  soixante  pains  d'une  livre  (de  453  gram- 
mes) ;  outils  de  toute  nature  ;  instruments  de  pesage  et 
(le  mesurage  ;  tentes  et  prélaits  en  grand  nombre  ; 
matériel  pour  l'abat  du  bétail. 

Pour  les  opérations  de  guerre  et  les  marches,  chaque 
bataillon,  escadron  ou  batterie  dispose  d'un  matériel 
spécial  comprenant  des  fours  et  des  caisses  d'outils. 

Le  four  de  cajnipagne  se  compose  de  huit  travées, 
dont  une  de  bouche.  Ces  Iravées  sont  en  fer  et  cintrées 
(le  telle  sorte  qu'il  sufllt  de  les  placer  côte  à  côte  pour 
obtenir  une  demi-si)hère  ;  la  clé  de  voûte  se  trouve  à 
clinquante  centimètres  du  sol.  Le  montage  s'effectue  de 
la  manière  suivante  :  on  dame  le  sol  pour  former  l'âtre  ; 
les  travées  sont  simplement  i)Osées  sur  la  terre  ;  on 
recouvre  cette  chai'pente  avec  un  mortier  composé  de 
terre  et  de  paille  roui)ée  mélangées  dans  de  l'eau  ;  on 
I)lace  par-dessus  de  la  terre  sèche. 

Un  régiment  d'infanterie  reçoit  quatre  fours.  On  peut 
obtenir  dans  chacun  cinquante  pains  d'une  livre.  Corn- 
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plel,  il  pèse:  quatre-vingts  kilogrammes  et  forme  la 
charge  d'un  mulet. 

Les  Anglais  apprécient  beaucoup  ce  four,  fort  simple 
il  est  vrai,  mais  qui  n'est  pratique  que  dans  une  armée 
dont  la  ration  de  pain  est  peu  élevée. 

Les  outils  contenus  dans  les  caisses  servent  à  effec- 
tuer l'abat  du  bétail  et  les  distributions  de  tous  vivres. 
Labal  se  fait  au  merlin.  Les  Indiens  saignent  eux- 
mêmes  le  bétail  qui  leur  est  donné  sur  pied. 

Moyens  de  transport.  —  Le  commissariat  est  chargé 
de  tous  les  transports.  Deux  genres  de  véhicules  sont 
en  usage  :  la  charrette  à  deux  roues  et  la  charrette  japo- 
naise. 

La  première  est  attelée  de  deux  mulets  ou  de  deux 
zébus.  En  usage  aux  Indes,  elle  peut  porter  en  marche 
140  kilogrammes  et  500  dans  Tintérieur  des  places.  Les 
mulets  de  l'Inde  sont  petits,  mais  nerveux  et  faciles  à 
nourrir.  Le  harnachement  est  composé  de  manière  à 
recevoir,  sur  des  bâts  spéciaux,  le  sac  des  conducteuis 
ou  tout  autre  colis.  Celte  voiture  paraît  excellente. 

La  charrette  japonaise  possède  deux  ou  quatre 
roues  ;  elle  est  attelée  de  deux  chevaux  chinois,  ou  bien 
traînée  par  trois  coolies  indiens  ou  chinois. 

Denrées.  —  Les  premiers  approvisionnements  sont 
venus  de  l'Inde  et  de  l'AustraUe  ;  ils  étaient  composés 
(les  denrées  les  plus  diverses,  destinées  aux  Européens, 
aux  soldats  indiens  et  australiens  et  aux  nombreux 
roolies,  arrivés  au  début  de  l'expédition.  Un  approvi- 
sionnement de  fourrages  considérable,  en  raison  du 
grand  nombre  d'animaux  à  nourrir,  fut  envoyé  d'Aus- 
tralie. 

Il  convient  de  signaler  deux  produits  spéciaux  à  l'ar- 
mée anglaise  :  la  paille  hachée  et  le  gream,  qui  parais- 
sent rendre  d'utiles  services  pour  l'alimentation  des 
animaux. 
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La  paille  hachée,  en  balles  pressées  de  80  livres,  soft 
36  kilogrammes,  peu  encombrantes,  se  conserve  aisé- 
ment, même  à  Tair,  sans  qu'il  y  ait  à  craindre  une 
altération.  Ce  produit  vient  d'Australie.  Les  chevaux  le 
mangent  bien. 

Le  gream  est  une  graine  qui  croît  surtout  dans 
rinde.  C*est  une  denrée  rafraîchissante  et  en  même 
temps  très  nutritive  ;  les  chevaux  l'ingèrent  avec  plaisir 
et  les  Indiens  Tutilisent  également  pour  leur  nourriture. 
On  pourrait  peut-être  acclimater  le  gream,  qu'on  trouve 
aussi  à  Maurice,  dans  certaines  de  nos  colonies  (i). 

Bétail,  —  Dès  leur  arrivée  en  Chine,  les  Anglais  ont 
constitué  un  troupeau  de  400  bœufs  et  1.000  moutons 
achetés  à  Shanghaï.  Après  avoir  éprouvé  des  pertes 
sérieuses,  ils  ont  renoncé  aux  troupeaux  de  bœufs  et  ont 
réuni  4.000  moutons.  Les  bœufs  nécessaires  à  ralimen- 
tation  sont  achetés  sur  place  au  jour  le  jour.  Les  mou- 
tons viennent  de  la  Mongolie. 

Observations  sur  la  qualité  des  denrées.  —  Le  pain 
fabriqué  par  les  Européens  a  bel  aspect  ;  il  est  savou- 
reux et  offre  une  forte  proportion  de  mie  ;  son  poids  esl 
de  453  grammes.  La  viande  fraîche,  les  légumes,  le 
sucre  et  toutes  les  autres  denrées  sont  de  bonne  qualité. 

Composition  et  taux  des  raiioTis.  — La  ration  journa- 
lière est  commune  à  FoiBcier  et  à  la  troupe  ;  elle  voirie 
selon  qu'elle  s'applique  à  l'Européen  ou  à  l'Indien. 

La  ration  de  TEuropéen  et  de  l'Australien  est  la  sui- 
vante : 

Pain  frais  (1  livre) gr.        453 

Viande  fraîche  (1  livre) —        453 

Pommes  de  terre  (1  livre)....     —        453 
ou  légumes  frais  (l  livre)...     —        453 


(1)  Lors  de  rexpédition  de  Madagascar,  cette  graine  avait 
été  présentée  pour  ralimentation  des  animaux.  Voir  l'ana- 
lyse qui  en  a  été  publiée  dans  la  Revue  de  V Intendance 
de  1901  (p.  806). 
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Riz  (3  onces) gr.  81 

Thé  (1  once) —  27 

Sucre  (2  onces  1/2) —  68 

Sel  (2/3  d'once) —  18 

Chauffage  (3  livres). —  1.359 

En  route,  les  rations  de  paîD,  de  viande  et  de 
pommes  de  terre  ou  légumes  sont  portées  à  566  gram- 
mes. Sur  Tordre  du  médecin,  il  peut  être  distribué  une 
ration  de  8  centilitres  de  rhum.  L'Australien  reçoit,  en 
plus,  1  drink  de  rhum  et  1  once  de  coco. 

La  ratioD  des  soldats  et  <M)o]ies  indiens  est  la  sui- 
vante : 

Farine  de  blé  (1  livre  1/2) gr,  566 

ou  farine  de  riz  (1  livre  1/2) —  566 

Gream  (4  onoes) —  108 

Ghee  (2  onces) —  54 

Piment  (1/6  d'once) —  5 

Tomreck  (1/6  d'once) —  5 

Mango  (i/2  once) —  13 

Sucre  en  cassonade  {2  onces  1/^)...  —  68 

Légumes  frais  (1  livre) —  453 

Mouton  <1  Jivre  1/2) —  566 

Sel  <2/3  d'once) —>  18 

Thé  (il2  oiioe) —  14 

Le  mouton  n'est  distribué  qu'une  fois  par  semaine. 
Le  gream  est  la  légumineuse  dont  il  a  été  parlé  pins  haut 
et  le  ghee  est  une  graisse  ;  le  tomreck  et  le  mango  sont 
des  condiments. 

Le  taux  de  la  Ta1i(m  de  fourvaiges  pour  les  chevaux 

est  ' 

PaUte  (i«  livres) kg.    4  330 

ou  foin  (10  livres) —     4  530 

Avoine  (10  livres) —     4  330 

ou  gream  (10  livres) —     4  330 

Pour  les  zébus,  la  ration  est  ainsi  constituée  : 

Paille  (10  livres) kg.    4  530 

oM  foin  (10  livres) —     4  530 

Son  et  tourteaux  (5  livres)...    —     2  263 
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Cessions  remboursables,*  —  Les  officiers  et  les 
hommes  de  troupe  peuvent  percevoir,  à  charge  de  rem- 
boursement, des  produits  tels  que  :  conserves  de 
viandes  et  de  légumes,  condiments,  lait,  savon,  bougies, 
huile,  vinaigre.  Les  magasins  sont  fort  bien  approvi- 
sionnés et  les  prix  peè  élevés. 

HABILLEMENT  ET  COUCHAGE 

Les  magasins  d'habillement  créés  en  Chiné  sont  dotés 
d'effets  de  toute  nature  et  en  grand  nombre,  afin  de 
pouvoir  procéder  aux  remplacements  nécessaires  en 
tem|)s  voulu. 

Tous  ces  approvisionnements,  bien  que  venant  de 
l'Inde,  sont  fabriqués  en  Angleterre.  Le  kaki  pour  hiver 
et  pour  été  est  manufacturé  par  la  maison  Spiner  et  C^*, 
de  Manchester.  <(  Kaki  »  est  le  nom  donné  à  la  couleur 
du  vêtement  qui  est,  soit  en  drap,  soit  en  toile. 

La  chaussure  mérite  une  mention  spéciale,  à  cause 
de  sa  forme  élégante  et  de  sa  solidité  :  le  brodequin  du 
fantassin  est  confectionné  avec  beaucoup  de  soins  ;  les 
coutures  sont  bien  faites  ;  les  clous  sont  fins  et  nom- 
breux ;  la  pointe  de  la  chaussure  est  pourvue  d'une 
étroite  bande  de  fer  qui  la  préserve. 

Les  objets  en  cuir  :  ceinturons,  bretelles  et  courroies, 
de  couleur  fauve,  sont  de  bonne  qualité  et  ont  belle 
apparence  ;  leur  entretien  semble  commode. 

Pour  l'hiver,  les  soldats  anglais  et  indiens  reçoivent  : 
un  jersey,  un  passe-montagne,  deux  caleçons  de  laine, 
un  cache-nez,  des  gants  et  des  chaussettes  de  laine.  On 
leur  donne,  pour  Tété,  deux  kakis  en  toile. 

Le  service  de  l'habillement  fonctionne  d'une  manière 
remarquable  :  quelle  que  soit  la  saison,  l'habillement  et 
l'équipement  des  Européens  ou  des  Indiens  sont  consi- 
dérés comme  les  meilleurs,  tant  pour  leur  solidité  que 
pour  leur  aspect. 
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Comme  couchage,  les  rîîiopéens  ont  une  paillasse 
placée  sur  un  lit  en  bois.  Les  sikhs,  ainsi  que  les 
coolies,  utilisent  des  tapis  indigènes  et  des  couvertures. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

L'organisation  du  corps  expéditionnaire  anglais  pré- 
s<^nterail  un  intérêt  de  premier  ordre,  puisqu'elle 
>*applique  exclusivement  à  une  armée  coloniale,  si  la 
niiijorité  des  troupes  n'était  formée  d'Indiens.  Le  service 
spécial  aux  officiers  peut  seul  être  comparé  au  nôtre.  Le 
sf^rvîce  de  la  troupe  est  trop  particulier  pour  qu'il 
puisse  y  être  fait  des  emprunts  utiles. 

Les  Anglais,  avec  leurs  colonies  de  Tlnde  et  de  TAus- 
Iralie,  leurs  établissements  de  Hong-Kong,  Shanghaï  et 
Weï-Hal-Weï,  ont  pour  leur  ravitaillement  des  facilités 
lûen  supérieures  à  celles  dont  nous  disposons.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  faut  reconnaître  que  les  approvisionne- 
ments ont  été  constitués  très  largement,  bien  que  les 
t  nmmissaires  aient  opéré  économiquement. 


V.  —  Corps  expéditionnaire  russe. 

EFFECTIFS 

Les  effectifs  russes  se  sont  élevés  à  14.900  hommes 
»ie  troupe  et  1.600  chevaux  ;  ils  se  sont  maintenus  à  ces 
chiffres  jusqu'au  31  octobre.  A  partir  du  15  novembre, 
\o  corps  russe  ne  compte  plus  dans  le  Petchili  que 
800  hommes  et  200  chevaux. 

ORGANISATION  DU  SERVICE 

Jusqu'à  la  fin  de  novembre,  un  colonel  d'intendance 
«hrigeail  le  service  ;  des  officiers  d'intendance  lui  étaient 


«HJjoints,  ai&si  «gu'cm  iwrsoimel  de  «ebefs  46  magasin  et 
4}e  soklats/(ta  coc|ffiderâitefiiiittnoe. 

À  la  âfi  de  ibovembff^  wi  canwtjwae  d'kttendaiiGe  f  u  t 
chargé  de  ce  service  ;  il  dispose  d'un  chef  de  magasin 
et  de  dix-huit  sdàdUote  pour  ée  taHstfMinement  du  ser- 
vice du  magasin  de  Tien-Tsin.  A  Tong-Kù  et  Pékin,  on 
n  simplanent  créé  des  dépôts  et  vivres. 

C'est  .à  rioAeadBAt  (pa'iacosQbe  ie  soin  4'artiowaaakcer 
toutes  les  dépenses  o^NDcernant  Ja  solde  et  les  autres  ser- 
vices. 

La  solde  est  nnifonme  pour  kMdtes  les  armes,  mais 
elle  varie  suivant  le  (district.  Les  troupes,  envoyées  en 
Chine  pravenamt  de  Ja  Sibérie,  il  leur  est  appliqué  le 
tarif  de  ce  4istricit,  avec  une  indemnité  sjpéciale. 

Officiers.  —  Leur  solde  annuelle  en  Chine  se  décom- 
pose ainsi,  en  roubles  (i)  : 

lUeuiM       taiflaiité  B^MBfle 

Md«  4e  deièfMrei  m 

fit  ».         Tivres.  Chiie.  T»U1.  fnncs. 

^Général  en  chef 2.940  5.700  7.200  15.840  39!600 

LieutenatOit  «éaérai,.  2Ali  4JNM  3M0  10.272  25.680 

Major  général 2.004  2.700  2.880    7.584  18.960 

Colonel 1.536  2.700  2.160    6.396  15.990 

Lieutenantrcolonel...  1.344  1.560  1.440  4.344  10.860 
-Capitaine^en premier.  1.08(0  d60  l.«80  2.520  6.300 
Capitaine  «n  seo(9aid.      948     4lâO  i.08{)    2.386    5.970 

Lieutenant 876       %      540    l.:512    3.780 

Sous-lieutenant 804  »      S40    1.344    8.360 

L'officier  reçoit  une  indemnité  cTentrée  en  campagne 
qui  est  de  : 

(1)  Le  rouble,  comme  la  piastre,  le  yen  et  la  roupie,  a  une 
valeur  qui  petrt  VHrier  ;  en  Ûhrue,  il  vaulaïuAaint  que  la  piastre, 
■soit  2  fr.  50. 
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1.230  francs  pour  les  officiers  généraux  ; 

750  francs  pour  les  cefewefe,  lieutenants-colonels 
et  capitaines  en  premier  ; 

500  francs  pour  Les  capitaines  ea  second  et  le*  lieu- 
tenants ; 

230  francs  pour  les  sous-Iieuienants. 

A  leur  départ^  les  offlteitars  ont  reçu^  en  onti?©,  une  in- 
demnité spéciale  de  quatre*  mois  de  solde  poiut  l'officier 
Tnarié,  et  de  deux  mois- de  solde  pour  rofficîer  eélibaitaire. 

Troupe.  —  La  troupe  reçoit,  en  roubles,  la  solde  ci- 
.'^.près  : 


iitenilé  Mnvpto 

ptrn.      n'dla.        TIM.        et  rnim. 

IVldweibel '. 36.  »  18.  »  54.  »  133.  » 

Musicien  de  Isolasse 36.  »  18.  »  54.  )>  135.  » 

Tambour-major 2T.  »  13,50  40,50  101,25 

>nus-officier  de  1"  classe....  27.  »  13,50  40,50  101,25 

^r^us-officier  de  2™  classe...     7,80  3,90  11,70     29,23 

Musicien 9,30  4,60  13,90     34,75 

Elève  musicien 7,80  3,90  11,70    29,25 

lambour 5,55  2,70    8,25     20,62 

Noldat  de  1"  classe 5,55  2,70    8,25    20,62 

Soldat  de  2~  classe 5;25  2,60    7,85     19,62 

La  solde  est  payée  tous-  les^  deuûL  mois^. 

Le  sous-officier  mairie  reçoit  le  logement  en  nature, 
ru,  à  défaut,  une  indemnité. 

Le  rengagé  reçoit  une  gratification  mensuelle 
«le  75  francs  et  une  prime  bisannuelle  de  375  francs. 
Ifens  chaque  compagnie,  escadron  ou»  batterie,  le  nom- 
bre (les  rengagés  du  grade  de  sous-offlcier  ne  peut  dé- 
passer trois  au  maximum.  Au  bout  de  vingt  ans  de  ser- 
\ice>,  le  rengagé  est  rayé  des  cadres;  on  lui  sert,  à  son 
^lioix,  soit  une  prime  de  2'.50<0  francs,  soit  une  pension 
uniruefl**  de  2i2  fr.  50;  le  plus  souvent,  on  lui  donne  un 
♦  mploi  dans  une  administration  de  Tempire. 
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SUBSISTANCES 

Le  service  est  assuré  par: 

a)  Des  chefs  de  magasin  ayant  rang  d'officier  (la  cor- 
respondance s'arrête  au  grade  de  capitaine); 

b)  Des  ouvriers  pris  parmi  les  soldats  des  troupes 
de  Tinfantérie  ayant  six  mois  de  service,  désignés  du 
nom  de  soldats  de  lintendance; 

.  c)  Pes  sous-ofliciers  d'infanterie  détachés  de  leur 
corps  pendant  quatre  mois  par  année,  qui  entretien- 
nent l'instruction  militaire  des  soldats  du  corps  de  Tin- 
tendance. 

Une  sorte  de  prime  est  allouée  aux  chefs  de  magasin 
en  sus  de  leur  solde;  elle  est  calculée  d'après  les  quan- 
tités entretenues  en  magasin  et  la  durée  des  fonctions. 

Dans  chaque  régiment,  où  dans  un  bataillon  isolé,  un 
ofTicier,  appelé  quartier-maître,  est  plus  spécialement 
chargé  du  train  et  des  fonctions  attribuées  chez  nous 
à  l'oflicier  d'approvisionnement;  il  dispose  à  cet  effet, 
d'un  matériel  qui  lui  permet  en  tout  temps  de  fabriquer 
le  pain,  d'abattre  le  bétail  et  d'effectuer  les  distribu- 
tions. 

En  station,  ainsi  qu'en  route,  le  service  administratif 
transforme  les  denrées  et  les  distribue  seulement  aux 
isolés.  Ce  sont  les  quartiers-maîtres  qui  reçoivent  les 
denrées  et  les  transforment  pour  les  autres  parties 
prenantes.  ^ 

Matériel,  —  En  Chine,  les  Russes  utilisent  le  four, 
permanent  en  briques.  Us  possèdent  des  matériels  tels 
que:  fours  de  campagne  (qu'il  n'a  pas  été  possible  de 
voir  fonctionner),  outils,  etc. 

Le  fourneau  roulant,  que  représente  la  photographie 
ci-jointe,  sert  aux  troupes  pour  la  cuisson  des 
aliments;  il  fait  partie  du  matériel  des  subsistances; 
chaque  compagnie,  escadron  ou  batterie  est  toujours 
pourvu  de  ce  matériel. 
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Moyens  de  transport.  —  Le  seul  véhicule  en  usage 
est  une  voiture  à  deux  roues  attelée  d'un  cheval;  la 
brouette  chinoise  est  également  employée. 

Denrées,  —  Le  bétail,  le  foin  et  le  combustible  sont 
achetés  sur  place,  mais  la  plus  grande  partie  des 
approvisionnements  de  vivres  et  de  fourrages  vient 
de  Port-Arthur  ou  de  Moukden  qui,  recevant  de  Russie 
presque  toutes  les  denrées  nécessaires  à  Talimentation, 
assurent  aussi  les  réapprovisionnements. 

Observations  sur  la  qualité  des  denrées.  —  Le  pain 
est  fabriqué  avec  de  la  farine  de  seigle  ;  il  est  lourd 
il  la  main,  mais  il  est  très  savoureux  et  le  soldat  l'ap- 
précie beaucoup.  La  cuisson,  prolongée  à  dessein,  lui 
donne  une  croûte  épaisse  et  la  présence  des  bas  pro- 
duits de  la  mouture  contribue  à  le  conserver  à  l'état 
trais  pendant  plusieurs  jours. 

C'esl^  en  un  mot,  du  pain  complet.  Malgré  sa  couleur 
loncée,  il  est  de  bon  goût;  il  forme  d'ailleurs  la  base 
^^^enlielle  de  l'alimentation  du  soldat  russe,  qui  s'en 
^rt  encore  souvent  pour  préparer  sa  boisson,  en  en 
faisant  griller  des  tranches  qui,  infusées  quelques  mi- 
nutes dans  de  l'eau  chaude,  fournissent  une  boisson 
'igréable. 

En  route  et  pendant  les  opérations  de  guerre,  on 
H^lribue  du  pain  pour  un  certain  nombre  de  jours,  ou 
'iu  biscuit  noir.  Celui-ci  est  bien  fabriqué  et  assez  cuit, 
Ms  son  goût  est  peu  savoureux  pour  ceux  qui  ne 
'«>nsomment  pas  habituellement  cette  denrée. 

tn  cours  d'opérations,  le  soldat  reçoit  encore  des 
conserves  de  viande  et  de  chou  sec,  quelquefois  du 
V'Klka.  Les  conserves  de  viande  sont  de  trois  sortes: 
Iml'uI  rôti;  bœuf  bouilli  avec  gruau  noir;  bœuf  bouilli 
i^ec  chou. 

Le  biscuit  et  les  conserves  sont  fabriqués  dans  les 
"sines  militaires  de  Rosno,  Briandski,  Kiew,  Moscou, 
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qui  dépendent  de  l'intendance.  Les  produits  sont  entre- 
tenus dans  les  iplaces  fortes  de  Tempire  et  renouvelés 
périodiquement,  lors  des  réunions  annuelles  des  trou- 
pes, au  moment  des  tirs  ou  pendant  les  grandes  manœu- 
vres. Les  effectifs  qui  y  prennent  part  sont  généralemBnt 
considérables,  ce  qui  permet  de  faire  consommer  une 
grosse  partie  des  approvisionnements  de  réserve. 

Le  soldat  russe  est  facile  à  nourrir;  il  admet  môme 
aisément  que  sa  ration  soit  diminuée  si  c'est  néces- 
saire. En  station,  la  ration  lui  est  entièrement  distri- 
buée; en  campagne,  l'autorité  militaire  la  réduit  ou  la 
modifie. 

Composition  et  taux  des  rations,  —  La  ration  jour- 
nalière est  la  suivante.  L'officier  n'y  a  pas  droit,  mais 
il  preut  la  percevoir  à  charge  de  remboursement. 

Pain  frais  (2  livres  4/2) gr.  1.000 

ou  biscuit  (1  livre  3/4) —  700 

Viande  fraîche  (1  livre) —  400 

ou  conserve  de  bœuf  (3/4  de  livre....  —  300 

Légumes  :  cliou  sec  (1/4  de  livre)....  —  iOO 

Sel  —  15 

Beurre  —  5 

Farine  —  4 

Thé  —  1,5 

Sucre  —  3 

Poivre  —  0,17 

^'odka  centilit.        8 

La  ration  de  fourrages  comprend  : 

Foin  (15  livres) kg.  6      » 

ou  paille  (15  livres) —  6      » 

Grains  (13  livres) —  5  500 

ou  avoine  (13  livres) —  5  500 


I 


HABILLEMEOT  ET  COUCHAGE 

Il  n'a  pas  été  créé  de  magasin  en  Chine.  Le  renou- 
vellement des  effets  a  été  assuré  par  des  envois  de  Port- 
Arthur. 
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Outre  sa  tenue  norm&k  de  oampagne,  le  soldat  russe 
reçoit  les  effets  ci-apTès:  en  hiver,  un  capuchon  de  laine 
pourvu  de  deux  bandes  en  laine  formant  cache-nez  et 
des  gants  fourrés;  en  été,  deux  vareuses  en  toile  «blanche 
el  une  coiffe  pour  la  casquette.  Les  effets  sont  distribués 
aux  hommes  pour  une  durée  déterminée. 

Dans  chaque  district,  Tintendance  possède  des  ate- 
liers de  confection  et  des  magasins  d'habillement  dans 
lesquels  elle  entretient  des  réserves  considérables. 
L  hcMiune  reçoit  donc,  des  magasins  de  réserve,  ses  effets 
d  habillement,  la  chaussure  et  le  grand  équipement  ;  on 
lui  donne  la  toile  avec  laquelle  il  confectionne  ses  che- 
mises et  ses  caleçons,  ainsi  que  deux  bandes  de  toile 
dont  il  s'entoure  les  pieds.  Le  soldat  confectionne  par- 
fois ses  bottes  lui-même;  dans  ce  cas  les  matières  néces- 
saires lui  sont  fournies. 

Gcflmne  couchage,  le  Russe  a  un  lit  en  bois,  de  la 
paOle  et  des  nattes. 


VL  —  Corps  «xpéditioniuiîre  jaltomand. 


EFFECTIFS 


Les  troupes  allemandes  (Prusse,  Bavière,  etc.)  for- 
"i»Mit  un  effectif  total  de  19.820  hommes  de  troupe,  avec 
1900  chevaux  ou  mulets. 


OKGANISATIONDU  SERVICE 


Un  intendant,  ayant  rang  de  général,  dirige  les  ser- 
vices administratifs  (partie  mobile  et  étapes);  en  rési- 
'ience  à  Pékin,  il  est  attaché  à  rétat-major  du  feld- 
niaréchal  de  Walderaee.  Deux  conseillers  d!intendance 
lui  sont  adjoints. 
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Un  intendant,  ayant  rang  de  lieutenantrcolonel,  est 
directeur  des  services  administratifs  du  corps  allemand  ; 
il  réside  à  Tien-Tsin.  Le  personnel  suivant  lui  est  adjoint  : 

a)  Cinq  conseillers  d'intendance  ayant  rang  de  major; 

b)  Quatorze  secrétaires  d'intendance  ayant  rang  d'offi- 
cier subalterne,  chargés  du  service  des  bureaux  et  du 
trésor  de  guerre  : 

(Ce  personnel  est  recruté  au  moyen  d'engagés  volon- 
taires qui  subissent  un  examen  préalable  ;  après  une 
année  de  service  dans  un  corps  de  troupe,  ils  accom- 
plissent un  stage  de  six  mois  dans  un  corps  d'une  autre 
arme  ;  ils  forment  ensuite  le  corps  des  «  zahlmeister- 
aspiranten  »  et  ont  le  rang  de  sous-ofBcier.) 

c)  Un  personnel  technique  des  subsistances^  compre- 
nant quatre  «  feld-proviente-meister  »  maîtres  d'approvi- 
sionnement), neuf  «  feld-magazin-assistanten  »  (adjoints 
de  magasin),  et  quatre  «  feld-bœcker  »   (boulangers)  ; 

(Ce  personnel,  qui  a  la  même  situation  que  les  secré- 
taires d'intendance,  se  recrute  de  la  même  façon.) 

d)  Un  certain  nombre  d'aspirants  du  corps  des  «  zahl- 
Hieister-aspiranten  »  ; 

e)  Des  ouvriers  de  diverses  professions  :  bouchers, 
ouvriers  en  bois,  en  fer  et  autres,  fournis  par  les  corps 
de  troupe  suivant  les  besoins  du  service  ; 

f)  Des  ouvriers  boulangers  de  la  «  feld-bseckerei- 
colonne  »  (boulangerie  militaire  de  campagne).  Ces 
ouvriers  forment  un  corps  spécial  ayant  l'uniforme  du 
train  ;  en  remplacement  du  sabre,  ils  ont  comme  arme- 
ment le  sabre-baïonnette  de  l'infanterie.  Ils  sont  placés 
sous  les  ordres  du  commandant  du  train  ;  toutefois  le 
chef  technique  de  cette  unité  est  le  feld-bœcker,  qui  est 
sous  l'autorité  directe  de  l'intendant. 

Les  magasins  de  subsistances  se  trouvent  à  Tong-Kù, 
Tien-Tsin,  Yang-Tsoum,  Pékin  et  Pao-Ting-Fou. 

Un  magasin  d'habillement  a  été  créé  à  Tien-TsiîT.  Le 
fonctionnement  de  ce  service  est  confié  à  un  major,  ne 
dépendant  de  l'intendance  que  pour  la  comptabilité. 
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SOLDE  ET  REVUES  ' 

Un  conseiller  d'intendance  est  chargé  de  Tadministra- 
tioa  des  corps  de  troupe  et  des  hôpitaux  dans  chacune 
(les  brigades.  Le  service  du  trésor  de  guerre  est  aussi 
dans  ses  attributions.  II  dispose  de  plusieurs  secrétaires 
d  intendance  et  de  soldats  écrivains. 


iciers.  —  La  solde  varie  suivant  Tarme  ;  celle  de 
linfanterie  est  la  suivante,  en  marks  (1)  : 

Solie        tapylémit  McMiple 

aiiMlIt.       ei  Chiie.  T*tal.  ei  (nao. 

Feld-mapéchal  35.208  5.100  40.308  50.385 

Général  lieutenant  ....  21.438  5.100  26.538  33.172 

Général  major  14.180  5.100  19.280  24.100 

Colonel    10.816  5.100  15.916  19.795 

Lieutenant-colonel  ....  7.995  5.100  13.095  16.369 

Major 6.340  5.100  11.440  14.300 

Capitaine  de  1»  classe.  5.694  5.100  10.794  13.492 

Capitaine  de  2"  classe.  4.484  5.100  9.584  11.980 

Lieutenant 2.328  5.100  7.428    9.285 

Sous-lieutenant  1.728  5.100  6.828    8.535 

Un  supplément  de  14  marks  par  jour  est  alloué  en 
Chine  à  tous  les  officiers,  quel  que  soit  leur  grade. 

Troupe.  —  La  solde  de  la  troupe,  qui  comprend  un 
supplément  spécial  à  la  Chine,  est  par  mois  fixée  ainsi  : 

En  marks.         En  fi-ancs. 

Feldweibel  90.  »  112.50 

Vice-feldweibel   57.  »  71.25 

Sergent  49.50  61.87 

Sous-offlcier  36.  »  45.  » 

Gefreite   16.50  20.62 

Soldat  13.50  16.87 

(1)  Le  mark  vaut  1  fr.  25, 
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Les  militaires  engagés  pour  la  durée  de  Texpédition 
louchent  mensuellement  une  pffîme  de  6  marks.  De 
plus,  il  doit  leur  être  alloué,  à  la  fin  de  la  campagne, 
une  gratliloation  de  50  marte* 

SUBSISTANCES 

Le  plus  ancien  des  conseillers  d'intendance,  secondé 
par  deux  autres  conseillers,  est  chargé  des  subsistan- 
ces et  des  transports  du  corps  expéditionnaire  alle- 
mand. Le  personnel  éûuméré  d'autre,  part  :  naaîb*es 
d'approvisionnement;  adjoints  de  magasin,  aspirants, 
ouvriers  militaires  et  boulangers,  assure  l'exécution  du 
service  avec  le  matériel  spécial  des  subsistances. 

Matériel.  —  Le  matériel  envoyé  çn  Glàiiiie  comprend 
celui  des  magasins  et  de  station,  et  celui. de  la  boulan- 
gerie militaire  de  campagne.   ... 

Le  premier  consiste  en  poids,  mesures,  outils  di- 
vers,, focge,.  tentes,  prélarts,  brûloirs  à  cafë,  maléniol 
pour  l'abat  du  bétail  et  tours  pour  la  station. 

Les  Allemands  égorgent  les  bœufs  avec  un  long  cou- 
teau; lorsqu'un  animal  est  rétif,,  ijs  placent  sur  sa  tête 
un  tube  en  fer  formant  canon;  ce  tube,  pourvu  d'un 
bouton  percuteur,  reçoit  une  cartouche:  il  suffit  donc 
d'appuyer  sur  le  bouton  percuteur  pour  que  le  bœuf 
tombe  foudroyé;  l'appareil  comporte  un  masque. 

Le  matériel  pour  les  fours  est  composé  des  pièces 
indispensables  à  la  construction  des  fours  en  briques: 
ouras,  bouchoirs,  ailerons,  etc.  Ce  sont  ces  fours  qui 
ont  été  établis  dans  toutes  les  places. 

En  second  lieu,  le  matériel  de  la  boulangerie  de  cam- 
pagne comprend  huit  fours  de  rancièn  modèle  et  sept 
fours  du  nouveau  modèle. 

L'ancien  modèle  a  quelque  analogie  avec  le  four  à 
augets  de  Geneste  et  Herscher,  mais  il*  est  plus  grand. 
Lés  travées  de  voûte,  ondulées,  forment  une  série  d!au- 
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gets  que  Ton  recouvre  de  terre  sèche;  la  travée  de 
bouche  est  renforcée  par  une  plaque  de  tôle  forte;  celle 
du  fond  reçoit  les  ouras;  les  travées  sont  assemblées 
entre  elles  par  des  clavettes.  Ce  four  ne  comporte  pas 
de  panneaux  de  sole.  Sa  contenance  est  de  180  rations 
de  730  grammes.  L'appareil  est  essentiellement  démon- 
table; on  le  transporte  avec  ses  accessoires  sur  un 
chariot  ordinaire. 

Le  nouveau  modèle  de  four  est  roulant;  ainsi  qu'on 
peut  s'en  rendre  compte  par  la  photographie  accom- 
pagnant ces  notes,  il  a  Taspect  d'un  long  tonneau  sur 
njues. 

Il  est  attelé  de  quatre  chevaux  conduits  par  deux  ca- 
valiers. Son  poids  est  de  1.630  kilogrammes;  ses  di- 
mensions sont  les  suivantes,  en  centimètres: 

Longueur   du    four,    y    compris    les    récipients    à 

eau  260 

Longueur  du  tube,  mesurée  aux  récipients  à  eau  250 

Longueur  de  la  table 245 

Largeur  de  la  table 90 

Circonférence  du  cylindre 368 

Ecartement  des  roues 153 

La  contenance  de  l'appareil  est  de  160  rations 
de  750  grammes;  en  station,  il  peut  produire  10  four- 
nées par  vingt-quatre  heures,  et  6  en  marche. 

Voici  les  principales  caractéristiques  qu'offre  ce  nou- 
veau four.  Il  comprend  un  cylindre  formé  de  deux  pla- 
ques de  fer  rivées;  celle  de  l'intérieur  est  ondulée;  entre 
ces  deux  plaques  est  placée  une  couche  d'amiante.  Deux 
récipients  à  eau  se  trouvent  à  l'avant;  chacun  d'eux 
est  muni  d'un  robinet.  L'eau,  qui  est  chauffée  en  même 
lemps  que  le  four,  sert  à  la  confection  des  levains  et 
au  pétrissage.  Une  cheminée  est  placée  à  l'avant;  pour 
l'échappement  de  la  buée,  un  oura  est  pratiqué  sur  le 
devant  du  cylindre.  Un  tube  en  fonte,  de  forme  ellipti- 
que, allant  de  l'avant  à  l'arrière  du  cylindre,  le  dépas- 
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sant  d'environ  trente  centimètres  et  n'avant  de  contact 
avec  lui  qu'à  sa  partie  inférieure,  sert  à  la  combustion 
du  bois  ou  du  charbon.  Dans  sa  partie  supérieure,  le 
cylindre  est  muni  de  deux  glissières  en  fer  supportant 
une  table  en  fer,  de  quatre  millimètres  d'épaisseur  et 
roulant  sur  galets,  qui  est  destinée  à  recevoir  le  pain. 
Des  accessoires  sont  placés  à  droite,  à  gauche  et  au- 
dessous  du  four.  Les  outils,  le  pétrin,  en  fer,  et  les 
boîtes  en  fer  servant  de  panetons  sont  chargés  sur  un 
chariot. 

La  mise  en  marche  du  four  s'opère  ainsi:  avant  de 
procéder  au  chauffage,  on  retire  la  table  en  fer,  qui  sert 
à  l'apprêt;  on  fait  brûler  dans  le  tube  elliptique  une  cer- 
taine quantité  de  bois  ou  de  charbon,  flxée  à  l'avance. 
Dès  que  le  cylindre  a  la  température  voulue,  la  table 
est  mise  en  place.  La  chauffe  est  conduite  de  façon  à 
conseryer  dans  le  tube  la  quantité  de  combustible  né- 
cessaire pour  que  la  table  soit  portée  au  degré  de  cha- 
leur convenable.  Les  pains,  de  forme  rectangulaire, 
sont  placés  de  manière  à  se  toucher  par  les  petits  cô- 
tés; la  cuisson  exige  un  peu  plus  d'une  heure.  Le  pain 
allemand  manque  de  sole. 

Ce  four  fonctionne  réguHèrement  et  sans  difficultés; 
la  chaleur  voulue  s'obtient  mathématiquement,  pour 
ainsi  dire,  et  sans  que  le  brigadier  ait  à  intervenir,  ce 
qui  paraît  être  un  point  important;  le  chauffage  semble 
plus  commode  et  plus  sûr.  Le  poids  de  l'appareil  est 
bien  inférieur  à  celui  du  four  locomobile. 

Moyens  de  transport,  —  Le  seul  moyen  de  transport 
employé  dans  le  corps  allemand  est  le  chariot  à  quatre 
roues  figurant  à  la  gravure  ci-après;  il  est  attelé  de 
deux  chevaux  conduits  à  grandes  guides.  Ce  véhicule 
est  commode  et  se  prête  bien  au  chargement  des-  den- 
rées, des  fourrages  et  du  matériel;  il  est  surtout  pra- 
tique pour  le  transport  d'un  matériel  volumineux.  Son 
chargement  normal  varie  entre  700  et  1.000  kilogrammes. 
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Denrées.  —  Les  premiers  approvisionnements  furent 
envoyés  d'Allemagne;  ils  comprenaient:  du  «  feldzwie- 
back  »  (pain  de  guerre),. de  la  farine,  des  légumes  secs, 
du  café,  du  sucre,  des  conserves,  des  pâtes  alimentai- 
res, des  fruits  confits,  du  tabac,  des  cigares,  ainsi  que 
des  fourrages.  Sur  place,  il  est  acheté  des  pommes  de 
terre,  de  la  farine,  du  riz,  du  combustible,  et  enfin 
du  vin,  qui  est  entré  dans  la  ration  à  la  date 
du  15  avril  1901. 

Le  feldzwieback  provient  des  manutentions  militaires 
d'.Vllemagne.  Il  est  fait  avec  de  la  farine  tendre  pure, 
blutée  à  30  %,  des  œufs  et  du  sucre.  Cuit  une  première 
fois  dans  des  moules,  puis  soumis  à  un  ressuage  éner- 
gique, il  est  repassé  au  four  vingt-quatre  heures  après 
la  cuisson,  puis  encore  abandonné  pendant  quelques 
heures  à  l'action  de  Tair.  Placé  ensuite  dans  un  sachet 
en  toile,  il  est  conservé  dans  des  caisses  en  fer-blanc 
entourées  de  bois;  chaque  caisse  contient  soixante  sa- 
chets, soit  trente  rations.  Ce  biscuit  est  consommé  dans 

é 

du  café,  du  thé,  de  la  soupe,  ou  bien  distribué  en  rem- 
placement de  pain. 

Les  conserves  de  viande  sont  conservées  en  boîtes  de 
poids  différents.  Les  conserves  de  légumes  (haricots)  se 
présentent  sous  la  forme  de  rouleaux  cylindriques,  dont 
chacun  contient  trois  rations  (1). 

Observations  sur  la  qualité  des  denrées.  —  Le  pain 
esl  fabriqué  avec  de  la  farine  de  seigle  mélangée,  dans 
la  proportion  de  50  %,  avec  de  la  farine  de  blé;  ce  pro- 
duit est  lourd  et  demande  une  cuisson  prolongée.  Les 
denrées  et  les  fourrages  sont  de  bonne  qualité. 

Bétail.  —  Le  corps  allemand  avait  prévu,  à  Tong-Kù 
et  à  Tien-Tsin,  la  constitution  de  troupeaux  de  bœufs 
<iui  devaient  être  réunis  à  la  fin  de  septembre.  En 

{{)  Voir  la  composition  du  biscuit  et  des  conserves  d<; 
viande  et  de  légumes  en  usage  dans  l'armée  allemande  dans  la 
Revue  de  VJniendance  de  1900  et  de  1901. 


juiilât  un  ionotifflmniie  «de  ilintendaftae,  aocoropagné 
d'un  personnel  apéoial^  :6'éÉBitaMnétt  en  Australie,  avec 
miâsion  d/adbetar  3;000!bmute..(IieS'ai!rteEge8  commen- 
cèrent le  2S  septembre. 

Par  suite  de  leur  trop  grand  nombre,  les  animau'x 
furent  mal  nourris  ;  parqués  en  des  emplaoements  déjà 
contaminés,  les  troupeaux  subirent  des  pertes  sérieuses. 
La  mortalité  cwïtinuant  à  s'élever,  il  fut  décidé  que  les 
parcs  seraient  divisés  :  Pékin  et  Yang-Tsoum  reçurent 
plusieurs  centaines  de  bœufs.  Malgré  ces  précautions, 
les  troupeaux  disparurent  en  quelques  semaines  et, 
depuis  le  lo  novembre,  on  n*a  plus  recours  qu'aux 
achats  sur  place. 

Les  Allemands  reconnaissent  eux-mêmes  que  leurs 
achats  en  Australie  leur  ont  coûté  très  cher,  car  le 
troupeau  perdit  environ  50  % . 

Composition  et  taux  des  rations.  —  La  ration  est 
commune  à  rofficier  et  à  la  troupe.  Elle  est  journaHère; 
sa  composition  est  la  suivante  : 

Pain   frais gr.  750 

Viande  fraîche —  375 

ou  conserve  de  bœuf —  200 

Pommes  de  terre —  1.500 

ou  lentilles,  petits  pois,  riz  et  haricots  —  250 

ou  nouilles — .  125 

ou  macaronis —  125 

Sel  —  25 

Café  —  25 

Sucre  • —  50 

Thé  —  3 

Fruits  confits —  375 

Tabac  —  8 

ou  cigare 1 

Les  fruits  confits  ne  sont  distribués  que  deux  fois  par 
semaine.  Depuis  le  15  avril  1901,  une  ration  de  25  cen- 
tilitres de  vin  est  comprise  dans  la  ration  noranale. 


LES  TROUpes  INnRNAUOlfALSS  W  GHiNE.  Tî 

La  ration  de  fourrages  est  constituée  ainsi  qu-il  suit  : 


« 


MitnilM.  -ririMb. 


Foin  kg.  5      »  3      » 

Paille  —  10      ))  6      » 

Avoine —  5  500  3      » 

Cessions  remboursables,  —  Les  officiers  et  militaires 
de  tous  grades  sont  admis  à  percevoir,  dans  des  limites 
fixées  et  à  charge  de  remboursement,  des  denrées  et 
matières  telles  que  :  saucisson,  jambon,  saucisses,  con- 
sr-r^es  de  légumes  et  de  fruits,  bière,  cigares,  ciga- 
rettes, tabac,  savon,  bougies.  Pour  ce  service,  il  est 
orée  un  magasin  spécial  ayant  un  personnel  particulier 
dirigé  par  un  feld-raagazin-assistant, 

lUBILLEMENT  ET  COUCHAGE 

En  Allemagne,  les  corps  reçoivent  les  draps  et  le^ 
matières  premières  des  magasins  centraux  de  Tinten- 
dance.  Dans  chaque  régiment,  il  est  organisé  des 
aUdiers  de  confection  pour  l'habillement  et  la  chaus- 
:5ure  ;  les  ouvriers  nécessaires  sont  pris  parmi  les 
malingres  du  corps  ou  les  hommes  du  contingent 
reconnus  inaptes  au  serA'ice  armé  ;  on  donne  à  ces  der- 
niers une  instruction  militaire  toute  de  discipline  et  ces 
hiimmes  accomplissent  leur  service  dans  les  ateliers  ; 
i'U  cas  de  guerre,  ils  restent  au  dépôt  du  corps.  L'inten- 
ilauce  fait  confectionner  des  effets  dliabillemeut  et  de 
la  chaussure  dans  des  ateliers  civils  soumis  à  son  con- 
IrôJe. 

En  Chine,  le  service  de  Thabillement  est  confié  à  un 
oflicier  supérieur  (major)  assisté  d'un  capitaine  et  de 
<|uelques  hommes  de  troupe.  Ce  major  reçoit  les  ordres 
directement  du  général  en  chef,  l'intendant  n'ayant  à 
s'occuper  que  de  la  comptabilité. 
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Le  corps  allemand  est  venu  en  Chine  avec  la  tenue  de 
campagne  normale.  Pour  Thiver,  chaque  soldat  a  reçu 
des  chaussettes  et  des  gants,  plus  des  gilets  en  peau 
de  mouton  ou  de  chat  pour  le  service  des  sentinelles  ; 
pour  Tété,  il  lui  a  été  donné  deux  vêtements  kakis,  un 
casque,  un  chapeau  de  paiUe  et  une  paire  de  souliers 
d'un  modèle  spécial,  avec  semelle  en  cuir  et  empeigne 
en  toile  à  voile  cachou. 

Les  Allemands  font  usage  d'objets  de  campement  en 
aluminium  bruni. 

La  toile  de  tente  individuelle  est  en  toile  imperméable 
cachou. 

En  temps  de  paix,  les  effets  sont  remis  pour  une  durée 
fixe  ;  en  campagne,  aucune  durée  n'est  assignée  et  les 
effets  sont  renouvelés  lorsqu'ils  ne  peuvent  plus  faire 
de  service. 

Gomme  couchage,  les  Allemands  se  servent  du  lit  de 
camp  en  bois,  avec  sac  à  paille  et  couverture;  en  été, 
ils  font  usage  de  la  moustiquaire. 

Depuis  que  l'expédition  est  considérée  comme  termi- 
née, un  conseiller  d'intendance  a  pris  la  direction  du 
magasin  d'habillement. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

Au  point  de  vue  du  personnel  aussi  bien  que  sous  le 
rapport  du  matériel,  le  service  administratif  du  corps 
expéditionnaire  allemand  est  remarquablement  pourvu. 
Les  Allemands,  d'ailleurs,  attachent  une  grande  impor- 
tance à  tous  les  services  que  nous  dénommons  auxiliai- 
res :  chez  eux,  tout  est  spécialisé,  tout  fonctionne  métho- 
diquement, suivant  des  règles  qui  laissent  peu  de  place 
à  rinitiative,  sauf  pour  les  officiers  supérieurs. 

Si  les  troupes  allemandes  ont  été  mieux  habillées  que 
les  nôtres,  elles  ont  été  moins  bien  nourries.  Avec  un 
personnel  moins  nombreux,  nous  avons  produit  aussi 
bien  et  à  meilleur  marché. 
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Le  matériel  de  toute  nalure  apporté  par  les  Alle- 
mands, préievé  sur  les  dotations  de  mobilisation  et 
choisi  parmi  les  modèles  les  plus  récents  (1),  est  incon- 
teslablement  remarquable;  l'habillement  et  le  harnache- 
meot  sont  absolument  supérieurs. 

La  «olde  des  officiers  est  plus  élevée  que  celle  des  offl- 
riers  français. 

Le  corps  expéditionnaire  allemand  n'a  pas  eu  à  se 
iï'liciter  d'avoir  acheté  des  chevaux  et  des  bœufs  en 
Australie. 

La  boulangerie  de  campagne  est  restée  parquée  à 
Tien-Tsin,  sans  qu'il  soit  possible  de  la  mettre  en  mou- 
vement, \'u  l'absence  de  routes  praticables. 

Les  Allemands  ont  consommé  de  gros  approvisionne- 
ments de  biscuit  et  de  conserves  :  les  troupes  envoyées 
en  reconnaissance  ou  en  colonnes  recevaient  deux 
jours  de  pain  frais  au  départ,  puis  l'alimentation  était 
assurée  avec  du  biscuit,  des  conserves  de  viande  et  des 
légumes  secs. 

Lors  des  opérations  dirigées  en  avril  sur  la  Grande- 
Muraille,  le  corps  allemand  n'a  pas  fabriqué  de  pain  pen- 
tlant  toute  la  durée  des  opérations.  Le  soldat  français  a 
reçu  tous  les  jours  du  pain  frais  et  de  la  viande  fraîche, 
îîràce  aux  centres  de  fabrication  et  d'abat  qui  ont  été 
installés  à  Pin-Chan  et  à  Houa-Lou. 


(l)  Noie  au  Heichstag. 
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IIFFËBEHTES  lATIÊRES  TmAHTES 

d'après  le  D'  Pajiker, 

de    l'Institut    Mérold.    de    Londres. 


M.  Livache,  ingénieur  civil  des  mines,  a- donné,  dans 
le  BtUlBtibi  de  la  Société  d'Encouragement  pour  l'Indus- 
trie nationale,  la  traduction  d'une  étude  des  plus  intéres- 
santes de  M.  le  D'  Parker,  de  Tlnstitut  Hérold  de  Lon- 
dres, sur  la  valeur  comparative  des  différentes  matières 
tannantes. 

Cette  étude,  entreprise  sur  la  demande  de  TAssocia- 
tion  des  négociants  en  cuirs  de  Londres,  avait  principa- 
lement pour  but  de  déterminer  les  matières  qui  pro- 
duisent le  meilleur  cuir  pour  les  différents  usages  et  de 
constater  leur  rapidité  de  tannage.  Mais  comme  les  ré- 
sultats devaient  être  contrôlés  par  l'analyse  chimique, 
il  convenait  tout  d'abord  de  s'assurer  si  la  méthode 
d'analyse  du  tanin  et  du  pouvoir  tannant,  employée  par 
l'Association  internationale  des  chimistes  du  commerce 
du  cuir,  est  bien  exacte. 

A  cet  effet,  M.  le  D'  Parker  a  procédé  à  une  série  de 
recherches  de  laboratoire,  d'où  il  résulte  nettement  que 
la  méthode  à  la  peau  en  poudre,  actuellement  en  usage, 
indique  bien  l'aptitude  d'une  matière  tannante  à  former 
du  cuir  et  que  l'excès  de  tanin  employé  n'entraîne  pas 
de  différences  pratiques  sur  les  résultats,  si  ce  n'est 
pour  donner  un  poids  plus  grand.  Jusqu'ici  les  tanneurs 
pensaient  qu'une  certaine  quantité  de  tanin  était  per- 
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<lue,  soit  par  fermentation,  soit  pour  toute  autre  cause  ; 
d  après  les  résultats  du  D''  Parker,  il  n'y  a  pas  de  tanin 
perdu,  mais  il  y  a  du  tanin:  décomposé  en  acide  eilagique 
matière  insoluble  connue  en  tannage  sous  le  nom  de 
îleur)  qui  se  dépose  dans  le  cuir  et  dans  les  liqueurs. 

Uae  liqueur  tannante  fraîche  dépose  rapidement  de  la 
îleur  ;  elle  doit  par  siuite  être  préparée  vite  et»  employée 
àussitût  sur  les  matières  depuis  longtemps  en  couche. 

Enfin,  M.  Parker  estime  que  les  substances  solubles 
jui  ne  contiennent  pas  de  tanin  peuvent  être  utiles  en 
ajoutant  du  poids  au  cuir.  Elles  ne  se  combinent  pas 
.i\ec  les  fibres  et  peuvent  être  enlevées  par  le  lavage, 
iii.iis  elles  permettent  la  formation  d'acides  organiques 
lui  engraissent  et  gonflent  la  peau;  elles  facilitent  ainsi 
k  dépôt  d'une  plus  grande  quantité  de  tanin. 

Pour  étudier  l'action  des  différentes  matières  tan- 
nantes, M.  Parker  se  procura  24  peaux  aussi  sem- 
liibles  que  possible.  Avant  de  les  placer  dans  les  jus, 
Il  les  soumit  à  une  solution  de  borophénol  (préparée  avec 
2^0  d'acide  borique  et  0,25  %  de  phénol),  en  vue  de  les 
•fehauler,  c'est-à-dire  d'enlever  la  chaux  qui  se  trouve 
à  la  surface.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  on  estimait 
«lue  Tacidilé  des  jus  était  suffisante  à  cet  effet.  M.  Parker 
recommande  d'y  procéder  spécialement,  en  taisant 
usage  soit  de  borophénol,  soit  de  tout  autre  agent  décal- 
«arifiant.  Les  peaux  sont  ensuite  soigneusement  lavées. 

On  procède  alors  au  tannage,  qui  comporte  trois  pha- 
>Ç>ou  périodes  principales. 

Au  début,  on  forma  avec  chacune  des  douze  matières 
lannanles  expérimentées,  un  jus  à  0,25  %  de  tanin. 
Les  peaux  étaient  suspendues  dans  les  cuves  de  manière 
que  le  tannage  s'accomplisse  par  passage  du  jus  à 
travers  la  peau,  le  résultat  principal  étant  la  coloration 
te  pièces  et  leur  gonflement.  Les  liqueurs  furent  uni- 
'orraément  et  en  même  temps  renforcées.  Après  trois 
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jourS)  on  ajouta  aux  premiers  jus  1/8  de  tanin  ;  deux 
jours  après  1/4  et  postérieurement  toujours  1/4  à  des 
intervalles  de  trois  à  quatre  jours  jusqu'au  trente-qua- 
trième jour,  où  les  échantillons  furent  enlevés. 

Pendant  cette  période,  la  décomposition  du  tanin  et 
des  matières  non  tannantes  produit  une  certaine  quan- 
tité d'acides,  acétique,  propionique,  lactique,  très  im- 
portante, puisque  c'est  d'elle  que  dépend  le  gonflement 
du  cuir. 

En  traitant  10  centimètres  cubes  des  décoctions  tan- 
nantes avec  l'eau  de  chaux,  M.  Parker  a  obtenu  pour 
chacune  le  taux  d'acidité  suivant,  rapporté  à  l'acide 
acétique  : 

Acidité  en  gramme* 
d*acide  acétique 
par  litre. 

Vallonée 1,14 

Hyrobolan 4,82 

Écorce  de  chêne 1,^ 

Mimosa «  •  0,51 

Bois  de  quebracho 0,69 

Extrait  de  quebracho 0,57 

Canaigre 0,69 

Extrait  de  châtaignier  décoloré 0,72 

Extrait  de  bois  de  chêne  décoloré.' 1,14 

Extrait  de  bois  de  chêne  non  décoloré 1,17 

Essence  d'hemioch 1,14 

Extrait  dhemloch 2,25 

Dans  la  seconde  période,  les  peaux  ont  été  placées 
à  plat  Tune  sur  l'autre  dans  les  cuves,  et  retirées  de 
temps  en  temps  pour  les  laisser  égoutter  ;  la  durée  du 
traitement  fut  de  quarante  jours.  Au  début,  on  ajouta 
à  chaque  cuve  une  quantité  de  liqueur  fraîche  voulue 
pour  élever  la  force  à  0,5  %  de  tanin.  Au, cours  de  la 
période,  les  jus  furent  renforcés  tous  les  cinq  ou  six 
jours  avec  0,5  %  de  tanin,  et  en  retirant  à  chaque  addi- 
tion de  tanin  frais  une  quantité  correspondante  de  vieille 
liqueur. 
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La  troisième  période,  connue  sous  le  nom  de  mise 
en  couche,  termine  le  tannage  ;  c'est  pendant  cette 
période  que  le  cuir  prend  du  poids  et  de  la  fermeté.  Les 
pièces  furent  mises  à  plat  Tune  sur  Tautre,  mais  sépa- 
rées par  une  couche  de  pierre  ponce. 

n  y  eut  quatre  mises  en  couche.  La  première 
dura  6  jours,  la  force  du  liquide  ayant  été  augmentée 
de  0,  5  %  de  tanin;  la  seconde  7  jours,  la  force  du  jus 
étant  augmentée  de  1  %  de  tanin.  Les  jus  furent  alors 
retirés,  les  cuves  nettoyées  et  la  troisième  mise  en  cou- 
che effectuée  avec  une  liqueur  nouvelle  contenant  4  %  de 
tanin.  Pour  la  quatrième  et  dernière  mise  en  couche, 
les  liqueurs  étaient  renforcées  de  1,5  %  de  tanin  ;  les 
pièces  y  restèrent  16  jours. 

Le  tannage  étant  alors  complet,  il  ne  resta  plus  qu'à 
faire  sécher  les  peaux.  Cette  dessiccation  eut  lieu  dans 
une  chambre  sombre,  sans  faire  usage  d'huile  et  en 
n'ayant  recours  à  la  chaleur  que  tout  à  fait  à  la  fin  de 
lopération.  Les  cuirs  étaient  alors  très  fermes,  ceux 
traités  au  châtaignier  et  à  la  vallonée  semblaient  avoir 
déposé  plus  de  fleur. 

Des  échantillons  pris  périodiquement  pendant  le  tan- 
nage et  analysés  ont  permis  de  se  rendre  compte  de  la 
quantité  de  cuir  formée  aux  différentes  époques.  Le 
tableau  des  pages  84  et  85  montre  cette  progression. 

En  étudiant  ce  tableau,  on  voit  que  c'est  l'écorce 
de  chêne  qui  a  la  plus  grande  affinité  pour  la  peau, 
puisqu'elle  se  combine  avec  elle  pour  donner  du  cuir 
au  taux  de  52,7  %,  dont  plus  de  la  moitié  est  absorbée 
pendant  les  trente-quatre  premiers  jours. 

L'extrait  de  quebracho  suit  de  près  et  se  retrouve 
dans  le  cuir  au  taux  de  52,5;  viennent  ensuite:  l'extrait 
aqueux  de  bois  de  quebracho,  l'extrait  de  bois  de  chêne 
décoloré,  celui  non  décoloré,  puis  l'hemloch.  Le  châtai- 
gnier et  le  mimosa  ont  à  peu  près  la  même  valeur  de 
pénétration  ;  la  canaigre  se  montre  inférieure  et  le  myro- 
bolan  arrive  le  dernier. 
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Toutefois,  la  valeur  de  combinaison  d'une  matière 
lannanle  n'indique  pas  nécessairement  sa  valeur  au 
point  de  vue  de  l'augmentation  du  poids.  A  ce  sujet, 
M.  le  D'  Parker  nous  fournit  les  chiffres  du  tableau  ci- 
conlre  (page  86),  montrant  la  quantité  de  cuir  obtenue 
avec  une  quantité  définie  de  peaux  et  le  gain  pour  100  en 
poids  obtenu. 

On  voit  qu'en  ce  qui  concerne  la  propriété  de 
donner  du  poids,  l'écorce  de  chêne  maintient  sa  supé- 
riorité, mais  les  autres  substances  ne  se  classent  pas 
comme  précédemment  ;  les  premières,  ici,  sont  :  la 
vallonée,  les  extraits  de  chêne  et  de  châtaignier  ;  le 
mjTobolan  vient  le  dernier,  même  après  l'hemloch.  11 
ne  s'agit  du  reste  que  du  cuir  brut  et  de  la  quantité 
de  tanin  absorbée.  Or,  sur  cette  quantité,  il  y  a  une 
certaine  partie  qui  n'est  pas  combinée  avec  les  fibres 
de  la  peau  et  qui  peut  être  enlevée  par  le  lavage.  Le 
lableau  suivant  en  indique  la  proportion  : 

EnldTé 
Peau  Tanin       par  lavage 

p.  100.  p.  100.         p.  ICO. 

Vallonée 58,65  41,35  8,0 

M)robolan 61,23  38,77  2,6 

Écorce  de  chêne 56,29  43,71  8,0 

Mimosa 55,50  44,50  3,6 

Bois  de  quebracho 54,90  45,10  5.8 

Extrait  de  quebracho 52,70  49, 30  3,2 

Canaigre 56,90  43,10  3,1 

Extrait  de  châUignier 57,90  42. 10  5.4 

Extrait  de  chêne  décoloré. . . .  57,30  42,70  7,1 

Extrait  de  chêne  non  décoloré.  58,05  41,25  8,1 

Essence  d'hemioch 52,80  47,20  2,3 

Extrait  d'hemloch 56,70  43,80  5,8 

Les  matières  qui  présentent  le  plus  de  résistance  au 
lavage  et  qui  retiennent  le  plus  de  tanin,  sont  donc 
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l'extrait  de  quebracho,  Tessence  d'hemloch,  le  bois  de 
quebraicho,  le  mimosa.  Le  myrobolan  vient  encore  le 
dernier.  Dans  la  pratique,  avec  le  lavage  et  le  nettoyage 
ordinaires,  la  perte  n'est  pas  aussi  grande,  parce  que, 
dans  ses  expériences,  M.  le  D' Parker  a  dû  couper  le  cuir 
en  fragments  relativement  petits.  Il  y  a  tout  lieu  de  pen- 
ser, malgré  cela,  que  les  rapports  restent  les  mêmes. 

Les  cuirs  tannés  n'absorbent  pas  non  plus  la  graisse 
et  autres  matières  pesantes  de  la  même  façon.  Et  d'ail- 
leurs, le  gain  en  poids  peut  différer  suivant  la  nature 
de  la  graisse  employée  et  la  méthode  suivie  pour  l'in- 
corporalioB.  D'après  les  expériences  du  D'  Parker,  c'est 
l'extrait  d'hemloch  qui  gagne  le  plus  au  corroyage  en 
augmentant  de  25  %  en  poids;  ce  produit  est  très  em- 
ployé par  les  tanneurs  d'Amérique  qui,   grâce  à  lui, 
peuvent  augmenter  le  poids  du  cuir  jusqu'à  50  %,  dit-on. 
Après  l'hemloch  vient  le  mimosa,  qui  procure  une  aug- 
mentation de  24  %;  puis  l'écorce  de  chêne,  23  %;  l'ex- 
trait de  quebracho  et  l'extrait  de  bois  de  chêne,  22  %;  la 
valonnée,  le  myrobolan,  le  bois  de  quebracho,  l'essence 
d'hemloch,  20  %;  l'extrait  de  châtaignier,  l'extrait  de 
bois  de  chêne  non  décoloré,  18  %  ;  la  canaigre  termine 
la  liste  avec  une  augmentation  de  16  %  de  poids  seule- 
ment après  corroyage. 


Au  point  de  vue  de  la  pénétration  du  cuir  par  l'humi- 
dité, M.  le  D'  Parker  a  effectué  une  série  d'expériences, 
en  se  servant  d'un  cylindre  de  cuivre,  terminé  à  une  de 
ses  extrémités  par  une  fermeture  recevant  un  morceau 
de  cuir.  Le  cylindre  fut  rempli  d'eau  froide  et  on  nota 
exactement  le  temps  après  lequel  le  cuir  se  trouva  pé- 
nétré. Les  résultats,  qui  sont  indiqués  ci-après,  donnent 
à  la  canaigre  une  très  grande  supériorité,  due  probable- 
ment à  la  présence  dans  ce  produit  d'une  grande  quan- 
tité d'hydrate  de  caitone. 
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Éoiisseiu'  1\biiib6 

du  cuir  de  la  pénétration, 
en  pouces.  — 

—  h.   m. 

Yallonée 0  25  »  17 

M}robolan 0  25  »  60 

Écorce  de  cbéne 0  27  »    6 

Mimosa 0  25  »  11 

Rois  de  qnebracho 0  25  »    3 

Extrait  de  quebracho 0  25  »    2 

Canaigre 0  25  9  30 

Extrait  de  châtoignier 0  22  >^  18 

Bois  de  cbène 0  31  »  12 

Bois  de  chêne  non  décoloré 0  22  )>    9 

Essence  d'hemloch 0  27  »  11 

Extrait  d'hemloch 0  25  »  10 

En  ce  qui  concerne  la  résistance  à  la  traction,  M.  le 
D'  Parker  donne  les  chiffres  suivants,  pour  le  cuir  a 
semelles  fini  et  le  cuir  corroyé  : 

Cuir  à  semelles.  Cuir  corroyé. 

LiTiiBB  par  sectiftn  Livres  par  section 

d'un  d'un 

paiiae  carré  (1).  pouce  carré. 

Vallonéc 2,713  2,9S2 

Myrobolan 2,«82  2,534 

Émve  de  chêne 1,980  2,578 

Himom.. 2,4î85  3,727 

Bois  de  qaefanieho 2,385  3,777 

Eitmt  <fe  qnsbracho 3,031  3, 160 

Canaigre 2,236  2,882 

Extrait  de  châtaignier 3,167  4,411 

Bob  de  chêne 1,926  2,767 

Bois  de  chêne  non  décoloré. .  2,488  3,450 

Essence  d'hemloch 2, 302  3, 130 

Extrait  d'hemloch 2,584  3,280 

Enfin,  la  coloration  de  la  peau  tannée  ayant  une 
grande  importance  sur  la  valeur  commerciale  du  cuir, 
X.  Parker  étudia  l'action  de  la  lumière  sur  les  différents 
l^unages.  Geuxau  quebcâisho,  à  rhemloch,  à  la  canaigre 

^0  La  livre  €mglaise  vaut  453  gr.  59;  le  pouce  anglais, 
Om.  0254. 
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et  au  mimosa  foncent  à  un  très  haut  degré  par  exposi- 
tion à  la  lumière;  le  tannage  à  Técorce  de  chêne  fonce 
également,  mais  beaucoup  moins.  Les  moins  influencés 
sont  les  tannages  au  bois  de  chêne,  à  l'extrait  de  châ- 
taignier et,  en  dernier  lieu,  à  la  vallonée. 

Il  restait  à  apprécier  la  valeur  du  cuir  au  point  de  vue 
commercial.  M.  Parker  demanda  Tavis  de  tanneurs,  cor- 
royeurs  et  négociants  en  cuirs.  Les  opinions  émises  se 
résument  ainsi  : 

Les  tannages  à  l'extrait  de  bois  de  chêne  sont  supé- 
rieurs comme  donnant  des  cuirs  bien  francs  et  bien  tan- 
nés. 

Le  tannage  à  l'écorce  de  chêne  donne  un  cuir  bien 
plein,  bien  ferme,  convenable  pour  courroies  et  semel- 
les. 

Le  tannage  à  l'hemloch  donne  un  cuir  bon  pour  cour- 
roies et  semelles. 

Celui  à  la  vallonée  a  donné  un  cuir  spongieux  conve- 
nable seulement  pour  courroies  ;  mais  ce  cuir  aurait 
pu  être  plus  ferme  s'il  avait  été  traité  par  une  liqueur 
capable  de  déposer  plus  de  fleur. 

Le  tannage  au  myrobolan  et  celui  au  quebracho 
avaient  donné  des  cuirs  très  doux  et  mal  remplis,  con- 
venables seulement  pour  des  articles  bon  marché. 

Le  tannage  à  la  canaigre  a  fourni  le  cuir  le  plus  pau- 
vre. 

Toutefois  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  doive,  dans  le 
tannage,  faire  un  emploi  unique  de  la  meflleure  subs- 
tance tannante;  dans  la  pratique,  les  tanneurs  ont  re- 
cours à  des  mélanges  ou  successivement  à  plusieurs 
matières.  Ainsi  le  myrobolan  est  fréquemment  employé 
dans  les  premières  périodes,  parce  qu'il  produit  de 
l'acide  et  donne  une  bonne  couleur  claire.  Le  bois  de 
chêne  et  la  vallonée,  qui  donnent  de  la  fermeté  et  du 
poids,  servent  dans  les  dernières  périodes  et  on  utilise 
souvent  l'hemloch  après  la  deuxième. 
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Pour  terminer,  nous  émettrons  quelques  observa- 
lions  que  peut  suggérer  cette  intéressante  étude.'  Tout 
d  abord,  le  tannage  anglais,  tel  que  Ta  pratiqué  M.  le 
D'  Parker,  est  plus  rapide  que  celui  de  France,  et  on 
l»eut  lui  reprocher  de  donner  au  cuir  une  charge  artifi- 
cielle qu'il  perd  dans  Teau,  de  rendre  la  fleur  assez 
cassante  et  perméable,  de  compromettre  la  bonne  con- 
servation et  de  ne  pas  assurer,  comme  dans  le  tannage 
ordinaire,  la  souplesse  et  la  résistance. 

L'excès  de  tanin  donne  du  poids,  il  est  vrai,  mais  si 
les  cuirs  sont  trop  gorgés  de  matières  tannantes,  ils 
retiennent  de  Tacide  non  neutralisé,  cause  d'une  désor- 
ganisation lente  mais  certaine  des  fibres.  Les  cuirs  obte- 
nus dans  ces  conditions  sont  souvent  cassants. 

Le  déchaulage  des  peaux  avant  le  tannage,  au  moyen 
d'un  agent  décalcarifiant,  est  certainement  avantageux 
et  recommandable  ;  toutefois,  on  estime  en  France  que 
pour  les  cuirs  forts,  l'échauffé  est  préférable  à  Teau 
de  chaux. 

Enfin,  les  résistances  obtenues  par  M.  le  D'  Parker 
Sf^mblent  un  peu  faibles.  En  France,  on  estime  qu'un 
cuir  à  semelles,  de  4  millimètres  à  4  millimètres  et  demi 
d'épaisseur,  doit  présenter,  par  millimètre  carré  de 
section  primitive,  une  résistance  de  3  kg.  à  3  kg.  100.  Ce 
sont  les  conditions  que  doivent  remplir  les  cuirs  pour  les 
confections  militaires,  d'après  le  cahier  des  charges 
du  4  octobre  1899  relatif  aux  entreprises  de  confections 
et  de  fourniture. 

X.  Frédault, 

Sotu-Intendant  militaire  de  2*  classe. 
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XIV.  —   ÉTABUSSEMENTS   FRANÇAIS 
DE   L'OCÉANIE  :   TÀHITL 

Les  établissements  français  de  TOcéanie  compren- 
nent une  centaine  d'Iles  disséminées  sur  une  étendue 
de  600  lieues  de  long  sur  500  de  large,  formant  un 
territoire  d'environ  4.100  kilomètres  carrés.  Ils  com- 
prennent les  archipels  de  la  Société,  des  Marquises, 
des  Tuaraotu  et  des  Gambier;  les  lies  de  Tubuaï, 
Ravaivae  et  Râpa;  et,  depuis  1^89,  les  lies  Rurutu 
et  Rima  tara. 

Le  siège  du  gouvernement  est  à  Tahiti,  l'île  la  plus 
importante  de  l'archipel  de  la  Société;  la  capitale, 
Papeete,  compte  un  peu  plus  de  4.000  habitants. 

La  population  totale  de  toutes  les  îles  est  de 
27.000  à  30.000  habitants,  dont  1.800  blancs. 

Le  mouvement  commercial,  en  1899,  était  repré- 
senté par  6.390.000  francs,  dont  3.528.432  francs 
pour  les  exportations.  Ces  chiffres  ont  suivi,  depuis, 
une  marche  ascendante. 

Fécules  d*Apé  et  de  Mapé. 

La  fécule  d'apé  (taro,  colocase)  est  extraite  des 
rhizomes  d'une  aroïdée  (colocdsia  macrorhiza)  qui 
est  très  répandue  en  Océanie,  où  elle  est  très  em- 
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ployée  dans  ralimentation  ;  elle  est  en  grumeaux, 
onctueuse  au  toucher,  jaunâtre,  et  de  saveur  un  peu 
piquante. 

La  {écule  de  mapé,  plus  blanche  que  la  lécule 
d'apé,  mais,  comme  elle,  en  poudre  grossière,  est 
retirée  du  fruit  de  Vinocarpus  adw/w,  arbre  de  la 
tamille  des  sapotacées. 

Fécule  Fécule 

d'apé.  de  mapé. 

«au 10,60  14,80 

Matières  azotées 1,26  0,79 

—  grasses 0,55  0,10 

—  sacrées 5,70  3,18 

—  amylacées 8044  80,48 

Cellulose 0,S5  0,15 

Cendres 0,90  0,50  (*) 

100,00        100,00 
Acidité  pour  100 0,084  0,021 

(*)  Traces  de  manganèse. 

Fécules  d'Arrowroot  et  de  Manioc 

La  consommation  locale  des  fécules  d'arrowroot 
maranla  arundindcea)  et  de  manioc  {rnanihot 
^ilimma)  est  assez  importante;  elles  servent  à  la 
confection  de  gâteaux  indigènes,  et  entrent  surtout 
^n$  l'alimentation  des  enfants. 

Arrowroot.        Manioc. 

Bau 13,70  14,30 

Vatières  azotées 1,42  1,26 

—  grasses 0,10  0,10 

~     amylacées 84,33  84,04 

Cellulose 0,15  0,10 

Cendres 0,30  0,20 

100,00  100,00 

Acidité  pour  100 0,021  0,01û 

Traces  de  sucre. 
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Banane. 

L'échantillon  analysé  est   constitué  par  le  fruit,, 
coxipé  en  deox,  privé  de  sa  cosse,  et  vraisemMa- 
blement  séché  an  soleil.  La  saveur  est  très  sucrée, 
mais  l'odeur  agréable  de  la  banane  fraîche  a  dispena. 
Les  fragments  pèsent  en  moyenne  10  grammes. 

Eau 20,10 

Matières  azotées 4,57 

—  grasses 0,45 

—  sucrées 60,98 

Cellulose. 2,80 

Cendres 2^ 

100,00 

Café. 

Le  sol  des  établissements  français  de  FOcéanie  se 
prête  admirablement  à  la  culture  du  café.  La  consom- 
mation locale  est  d'environ  30.000  kilogrammes.  II 
n'y  a  pd[^esque  pas  d'exportation.  L'échantillon  de 
Tahiti  est  en  grains  plus  ronds  et  de  nuance  motos 
foncée  que  celui  des  lies  Gambier. 


Eau 

Mstftves  aaotéefi* 

—  grasses. 

—  sucréesetamylacées. 

CoUuiose 

Cendres  (tracas  damanganèse). 

CafSne  pour  100 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr. 

■ 

—    maximom  —      —    — 
-—    minimum  —      —    — 


Ikdkéti. 

I]0sG«BiMor. 

7,70 

6,90 

12,30 

13,08 

6,20 

5,45 

55,60 

55,87 

13,90 

13,90 

4,30 

4,80 

100,00 

100,00 

0,75 

0,W 

16,85 

15,67 

19,B0 

iao,oô 

15,<X> 

12,50 
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Champignon  de  Tahiti. 

C'est  un  fungus  de  glande  dîmen^on,  <|iii  est 
surtout  exporté  en  GUiie,  oà  oa  le  eonsosani^  comme 
ai^nrodîsîaqiie  (E.  RA<ycL).  L'exportetion  annnelfe  est 
d'enTiron  13.000  kilogrammes.  Il  est  très  sec  et  se 
présente  sous  une  forme  parcheminée;  son  poids 
moyen  est  de  4  à  5  gramnies.  Lorsqu'on  le  met  dans 
Feau,  il  se  gonfle  rapidenkent  et  retient  jusqu'à 
250  p.  lOO^d'een. 

Ean 12,20 

SÀiioros  azG^Boes o^So 

—  grasses 0,60 

—  aacrées 2,18 

—  extractives 70,96 

Cellulose 6,40 

Cendres 2,30 

100,00 
Coprah. 

Le  cocotier  est  peut-être  de  tous  les  arbres  inter- 
tropîcaux  celui  qui  donne  les  produits  les  plus  variés 
'bois,  fibres,  sève,  fruit).  Il  exige  un  climat  chaud  et 
humide,  et  ne  réussit  pas  loin  de  la  mer. 

II  parait  originaire  de  l'archipel  Indien.  Son  intro- 
duction au  Brésil ,  aux  Antilles  et  sur  la  côte  occi- 
dentale de  l'Afrique  ne  remonte  pas  à  trois  cents  ans. 

Le  nombre  de  noix  de  coco  exportées  annuellement 
de  Tahiti  est  d'environ  500.000.  L'amande  râpée  et 
desséchée  produit  une  farine  qui  est  utilisée  dans  la 
confiserie  et  la  pâtisserie,  notamment  aux  États-Unis, 
qui  en  importent  1.900  à  2.000  kilogrammes. 

L'analyse  montre  que  cette  farine  contient  beau- 
coup moins  de  graisse  que  l'amande.  Il  y  a  ,  à  Tahiti, 
deux  usines  de  farine  de  coco. 


96  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDÀNXE. 

L'exportation  du  coprah  (amandes  sèches  du  coco 
coupées  en  morceaux)  dépasse  annuellement  5  mil- 
lions de  kilogrammes.  Ce  chiffre  sera  bien  supé- 
rieur dans  quelques  années,  car  les  plantations  de 
cocotiers  vont  en  se  développant  régulièrement. 
Une  noix  de  coco  fournit  de  500  à  600  grammes  de 
coprah. 

On  retire  du  coprah  une  graisse  alimentaire  (beurre 
de  coco)  qui  se  vend  actuellement  en  France  sous  le 
nom  de  végétaline.  Ce  produit,  préparé  à  Marseille 
avec  beaucoup  de  soin,  présente,  sur  le  beurre  et  le 
saindoux,  l'avantage  de  se  conserver  longtemps  sans 
rancir. 

Farine  Coprah 

de  au 

coco.  commerce. 

Eau *  ; .  3,00  2,80 

Matières  azotées 5,83  7,14 

—  gras&ies  (bevre  de  eoeo) .  46,5o  67,90 

—  sucrées >»  5,10 

—  apylaeéeseteitraotiyes...  40,62  12,66 

Cellulose 2,45,  2,60 

Cendrçp 1,60  1,80 

100,00        100,00 


MaIore  ou  arbre  a  Pain. 

L'arbre  à  pain  {arlocarpm  incisa)  connu  des  indi- 
gènes sous  le  nom  de  maïore,  constitue,  avec  la 
banane  et  le  poisson,  la  base  de  leur  alimentation. 
Il  est  de  la  même  famille  que  le  figuier,  mais  de 
dimensions  beaucoup  plus  grandes.  Le  fruit,  du  poids 
de  1  à  3  kilogrammes,  se  consomme  cuit,  avant 
maturité,  alors  qu'il  est  encore  ferme  et  que 
son  amidon  n^est  pas  converti  en  sucre;  il  se 
mange  en  guise  de  pain.  On  en  fait  trois  récoltes 
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par  an.  L'échantillon  analysé  provient  de  rondelles 
ou  mieux  de  copeaux  de  fruits  séchés  au  soleil. 
La  farine  provient  vraisemblablement  des  fruits  sé- 
chés, pulvérisés  et  tamisés:  elle  est  oncteuse,  fade? 
non  sucrée - 

Fruit  desséché.       Farine. 

Eau 14,20  14,30 

Matières  azotées 2,84  1,10 

—  grasses 0,90  0,20 

—  sucrées 14,76  2,60 

—  amylacées 60,50  81,25 

Cellulose 4,40  0,15 

Cendres 2,40  0,40 

100,00        100,00 
Aridité  pour  100 0,136  0,031 


Vanille. 

Depuis  quelques  années,  la  vanille  de  Tahiti  est 
très  demandée  sur  les  marchés  d'Europe  et  des 
Etats-Unis.  Les  exportations  annuelles  dépassent 
iO.OOO  kilogrammes.  Les  gousses  ont  de  15  à  17  centi- 
mètres de  long  sur  9  à  10  millimètres  de  large. 

Eau 13,70 

Matières  azotées 4,96 

—  grasses 11,30 

—  sucrées 18,50 

—  extractives 38,64 

Cellulose 8,20 

Cendres 4,70 

100,00 

Balland  , 

Pharmacien  principal  de  î^^  classe. 
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XVIII.  —  Du  théâtre  de  la  guerre. 

Sur  terre,  le  théâtre  de  la  guerre  comprend  tous  les 
territoires  &ur  lesquels  s'exerce  la  pleine  autorité  des 
belligérants. 

Les  colonies  font  également  partie  intégrante  du  théâ- 
tre de  la  guerre  ;  là,  comme  sur  le  sol  de  la  métropole, 
s'exerce  la  souveraineté  et  l'on  peut  même  dire  qu'à 


(1)  Voir  le  n®  90  de  la  Revue  de  Vlntendance  (décem- 
bre 1901). 
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Dotre  époque,  les  ccmMs  prenncAt  assez  sowent  nais- 
sance, sinon  sur  leur  territoire,  du  moins  à  propos  de 
If ur  territoire  ou  des  zones  dinfluence  dont  elles  cons- 
tituent le  plus  souvent  le  noyau.  Au  moment  de  la  décla- 
ration de  guerre^  ou  pédant  la  période  de  tension  po- 
litique qui  la  précédera,  toutes  les  forces  vives  des 
coloiiies  seront  mises  à  la  disposition  de  la  mère  patrie 
l>ar  cette  grande  opération  que  Ton  appelle  la  mobilisa- 
tiûii  (1). 

(1)  De  nos  jours,  dans  les  divers  états  qui  ont  une  armée 
penaaœBte,  la  mobilisation  est  Fensemble  des  opérations 
auxanelles  donnent  lieu  la  mise  sur  le  pied  de  guerre  de  tou- 
tes les  forces  militaires  et  la  mise  en  état  de  défense  du 
territoire.  Elle  consiste  essentiellement  à  ponrroir  les 
différents  corps  de  troupe  et  les  services  du  personnel,  des 
animaHZ,  du  matériel  et  des  vivres  domt  ils  ont  besoin  pour 
compléter  leur  effectif,  leurs  attelages,  leur  matériel  et  leurs 
approvisionnements. 

Âvssi,  les  états  attachent  une  importance  capitale  aux  opé- 
rations qai  constituent  la  mobilisation  et  à  leur  prépara- 
tion dès  le  temps  de  paix.  L*on  conçoit  très  bien  au  reste 
qo'vne  ttation  prévoyante  agisse  ainsi  afin  de  se  trouver  en 
mesure  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

Si  cbaqrae  pays,  respectueux  du  droit  de  la  guerre,  n'ou- 
rrût  les  nostilités  qu  après  avoir  employé  tous  les  moyens 
de  trandier  pacifiquement  les  oonfiits,  ses  voisins  ne  redou- 
teraient pas,  comme  à  notre  époque,  la  perspective  de  se 
voir  attaqués  brusquement,  en  pleine  période  ae  paix.  Mal- 
heinenaement,  les  lois  de  la  guerre  sont  parfois  inobservéee. 
On  s'attache  donc  à  se  trouver  prêt  à  toute  époque  et,  pour 
cela,  les  divers  états  font  porter  leurs  prévisions  sur  le  pep- 
BQonel,  les  animaux  de  selle,  de  trait  et  de  bât,  le  matériel 
et  les  subsistances. 

Examinons  rapidement  la  marche  que  l'on  suit,  en  règle 
(rénérale,  pour  reunir  tous  ces  éléments  : 

A-  Personne.  —  En  principe,  les  corps  de  troupe  qui 
f'xistent  en  temps  de  paix  constituent  le  noyau  des  forma- 
tions mobilisées;  on  incorpore  les  réserves,  soit  comme  ocm- 
piément  des  formations  existantes,  soit  en  constituant  des 
001^  uniouement  composés  d'hommes  rappelés  à  l'activité, 
mais  encaorés  par  des  gradés  de  carrière. 


Ainsi,  en  Espagne,  à  diaque  zone  de  recrutement  corres- 
pond un  régiment  de  réserve  dont  le  cadre  seul  existe  en 
temps  de  paix  et  qui  porte  la  même  dénomination  géogra- 
phique qae  celle  de  la  soae  à  laquelle  il  appartient. 

En  général,  ke  hommes  de  complément  sont  groupéf  par 
^RQBBorintian  d'ori^ne  et  classés  dans  une  même  unité  de 
eombatk  Parfois  aussi,  en  we  d'assurer  un  meilleur  recru- 
teiiait  de  oeitaines  catégories  spéciales,  on  prélève  les  hom- 
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Des  accords  spéciaux  peuvent  soustraire  aux  effets 
de  la  lutte,  neutraliser,  une  portion  quelconque  des  ter- 


mes sur  rensemble  du  territoire  national  et  on  les  affecte 
ensuite,  d'après  leurs  aptitudes,  à  des  armée  difEërentes. 

L'Italie,  par  exemple,  combine  ces  divers  modes  de  recru- 
tement :  c'est  ainsi  qu'elle  prélève  ses  recrues  sur  l'ensemble 
du  territoire  ^recrutement  national);  ses  réservistes,  au  con- 
traire, sont  reunis  par  une  mobilisation  territoriale.  Enfin, 
ses  troupes  alpines  se  recrutent  et  se  mobilisent  d'après  le 
système  cantonal,  c'est-à-dire  exclusivement  dans  les  cantons 
mêmes  au  centre  desquels  elles  sont  stationnées  en  perma- 
nence. 

En  Allemagne,  où  le  recrutement  est  essentiellement  ter- 
ritorial, la  garde  se  recrute  sur  l'ensemble  du  territoire  de 
la  Prusse. 

Dans  le  grand-duché  de  Bade,  un  régiment,  le  109%  dit 
des  ((  grenadiers  du  corps  »,  s'alimente  sur  l'ensemble  du  ter- 
ritoire du  grand-duché. 

Au  point  de  vue  de  la  rapidité  de  la  mobilisation,  le  recru- 
tement dit  territorial  est  de  beaucoup  préférable  au  sys- 
tème dit  national. 

D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  l'appel  des  réserves,  beau- 
coup de  pays  classent  comme  non  disponibles  les  fonction- 
naires et  agents  qu'il  paraît  nécessaire  de  laisser  à  la  dis- 
position des  grands  services  publics  dont  le  fonctionnement 
présente  un  intérêt  supérieur  d'ordre  général.  D'autres  les 
classent  en  sursis  d'appel,  afin  de  ne  les  convoquer  que  lors- 
q^u'il  s'est  écoulé  un  certain  temps  après  l'ouverture  des  hos- 
tilités. Enfin,  dans  certains  pays,  on  va  plus  loin  dans  cette 
voie  et  on  écarte  définitivement  de  l'armée  les  hommes  de 
cette  catégorie. 

Les  hommes  convoqués,  quelle  que  soit  la  catégorie  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  sont  rappelés  à  l'activité  par  clas- 
ses de  mobuisation, 

fin  France,  cette  classe  porte  un  millésime  déterminé  et 
réunit  tous  les  hommes  dont  le  commencement  des  services 
militaires  est  compris  entre  le  !•'  janvier  et  le  31  décembre 
de  l'année  oui  suit  celle  du  millésime  indiqué.  Ainsi,  la 
classe  de  mobilisation  de  1901  comprendra  tous  les  honmies 
(engagés  volontaires  ou  appelés),  qui  entreront  au  service 
dans  le  courant  de  l'année  1902. 

En  Allemagne,  la  classe  de  mobilisation  est  désignée  par 
le  millésime  de  Tannée  de  l'appel. 

En  convoquant  les  classes  successivement,  en  commençant 
par  les  plus  jeunes,  on  arrive  à  réunir  sous  les  armes  des 
effectifs  dont  l'importance  est  indiquée  par  les  besoins  du 
moment. 

B.  Chevaux,  —  Le  complément  d'animaux  de  selle,  de  bât 
ou  de  trait  ne  peut  guère  être  fourni  que  par  l'achat  ou  la 
réquisition.  Cette  dernière  opération  demande  une  prépara- 
tion très  minutieuse  dès  le  temps  de  paix.  On  établit  des 
circonscriptions  de  réquisition  d'après  la  densité  de  la  po- 
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ritoires  appartenant  aux  belligérants.  Celte  neutjralisa- 
lion  partielle  peut  avoir  : 


pulatian  chevaline  et  des  précautions  sont  prises  pour  sous- 
traire les  ressources  en  chevaux  aux  incursions  de  l'ennemi. 
Pour  cela,  on  convoque,  dès  le  premier  jour  de  la  mobilisa^ 
tion,  les  chsfvaux  des  circonscriptions  voisines  des  frontiè- 
res, puis,  à  des  dates  très  rapprochées,  ceux  qui  se  trouvent 
dans  les  centres  de  l'intérieur. 

I^  corps  de  troupe  sont  ensuite  dotés  de  leurs  animaux 
aussi  rapidement  que  possible  et  en  suivant  Tordre  d'ur- 
gence d'après  lequel  ils  sont  appelés  à  être  enlevés  pour 
<^tre  dirigés  sur  la  base  de  concentration  des  armées. 

Par  exception,  TAngleterre  ne  procède  pas  par  centres 
de  réquisition;  elle  prescrit  aux  propriétaires  de  chevaux 
ou  mulets  de  conduire  les  animaux  à  tel  ou  tel  régiment. 
Là,  on  procède  à  l'examen  en  payant  au  propriétaire  le  prix 
du  cheval  et  une  indemnité  de  déplacement.  C'est,  à  pro- 
prement parler,  le  système  de  l'achat  direct. 

Dans  r Autriche-Hongrie,  chaque  régiment  de  cavalerie 
possède  en  temps  de  paix,  en  sus  de  son  effectif, une  réserve 
de  chevaux  dressés  qui  peut  servir  en  cas  de  guerre. 

Enfin,  en  Suisse,  on  procède  à  la  réquisition  et  même  à  la 
location. 

C.  Matériel  et  vivres,  —  Cette  catégorie  comprend  tout 
•I  abord  le  matériel  roulant,  c'est-à-dire  les  voitures,  ambu- 
lances, chariots,  prolonges,  etc. 

Quand  les  ressources  accumulées  dès  le  temps  de  paix  ne 
suffisent  pas,  on  s'adresse  encore  à  la  réquisition,  laquelle 
s'opère,  quand  il  y  a  lieu,  dans  les  conditions  qui  viennent 
d  être  indiquées  pour  les  chevaux. 

L  armée  espagnole  ne  possède  ni  corps  du  train  des  équi- 
pages, ni  matériel  du  train  régimentaire.  En  cas  de  guerre, 
tous  les  charrois  et  transports,  sauf  ceux  de  l'artillerie,  doi- 
vent être  faits  par  des  conducteurs  auxiliaires  (carreteros  et 
nrrieroê)  enrôlés  avec  voitures  attelées  ou  mulets  de  bât. 

Les  approvisionnements  (armements,  munitions,  outils, 
habillement,  campement,  vivres,  etc.)  sont  habituellement 
constitués  d'avance  et  allotis,  car  on  ne  pourrait  sans  dan- 
ger attendre  le  moment  d'une  mobilisation  pour  les  réunir. 

Le  rajeunissement  des  approvisionnements  de  vivres 
Nopèi^,  en  général,  au  ino^en  d'un  roulement  établi  entre  le 
^rvice  courant  (approvisionnements  de  consommation  cou- 
rante pour  l'effectif  de  paix)  et  le  service  de  réserve  (appro- 
visionnements constitues  en  vue  de  la  mobilisation). 

Enfin,  pour  compléter  ces  indications  sommaires,  disons 
']ue,  dans  beaucoup  de  pays,  les  grandes  administrations 
publiques,  aussi  bien  que  les  différents  ministères,  parti- 
npent  à  la  mise  des  armées  sur  le  pied  de  guerre  et  il  est 
avantageux  qu*il  en  soit  ainsi,  notamment  en  ce  qui  concerne 
li's  p^andes  compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  le  concours 
'l^vient  de  plus  .en  plus  précieux  au  point  de  vue  de  la  mo- 
bilisation. 
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Soit  une  durée  illimitée,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  fré- 
quent, comme  celle  qui  est  contenue  dans  la  convention 
du  29  octobre  1888  concernant  le  canal  de  Suez  ; 

Soit  une  durée  limitée  à  celle  du  conflit,  ce  qui  est 
Texccption  ;  ainsi,  pendant  la  guerre  si»o-japo«aise  de 
1894-1895,  la  ville  de  Shanghaï  a  été  conventionnelle- 
ment  laissée  en  dehors  des  hostilités. 

Cet  état  de  neutralité  n'a  aucun  effet  en  temps  de 
paix.  II  ne  peut  avoir  aucune  conséquence,  soit  sur  la 
politique  des  pays  intéressés,  soit  sur  radministration 
des  territoires  visés  et,  en  particulier,  sur  le  droit  que 
possède  le  souverain  de  veiller  à  leur  défense. 

En  temps  de  guerre,  cette  neutralité  signifie  que  les 
beUigérants  doivent  s'abstenir,  sur  cette  portion  de  ter- 
ritoire, de  toute  action  hostile.  On  ne  pourra  pas  y  li- 
vrer de  combats  ;  l'ennemi  ne  pourra  pas  l'occuper 
ni  y  faire  des  réquisitions  ;  le  souverain  ne  peut  y  établir 
des  dépôts  d^hommes  ou  de  matériel,  des  magasins, 
des  ateliers  à  Tusage  de  l'armée  et  ne  doit  pas  s'en  ser- 
vir comme  d'un  refuge  pour  placer  ses  approvîâioime- 
ments  à  l'abri  des  atteintes  de  l'ennemi.  En  revanche, 
la  population  de  ces  territoires  peut  être  appelée  au  ser- 
vice militaire  en  temps  de  guerre  comme  en  temps  de 
paix  (1). 


XIX.  —  De  la  délimitation  du  théâtre  de  la  guerre. 

Si  nous  traitons  maintenant  de  la  délimitation  du 
théâtre  des  opérations  dans  les  conflits  les  plus  récents, 
nous  verrons  qu'elle  n'a  pas  préoccupé  outre  mesure  les 
nations  belligérantes  et  que  si,  dans  certains  cas,  quel- 
ques parties  de  leur  territoire  ont  été  soustraites  aux 
effets  de  la  lutte,  Taccord  intervenu  remontait,  le  plus 
souvent,  à  des  traités  antérieurs. 


(1)  A.  PiLLET.  Les  lois  actuelles  de  la  Guerre,  p.  297- 
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Dans  le  conflit  gréco-turc  de  1897,  l'un  des  deux  beK 
ligérants,  la  Grèce,  avait  une  partie  de  son  territoire 
neutralisé.  En  effet,  par  le  traité  du  14  novembre  1863, 
1  Angleterre  ayant  renoncé  à  son  protectorat  sur  les  îles 
Ioniennes,  celles-ci  furent  annexées  à  la  Grèce  et  il  avait 
été  stipulé,  dans  l'article  2  du  traité,  que  les  Sept-Iles 
jouiraient  des  avantages  d'une  paix  perpétuelle.  Il  est 
vrai  que  la  Turquie  n'avait  pas  participé  à  la  déclara- 
tion de  cette  neutralité  et  il  semble  qu'elle  n'eût  pas  été 
tenue  de  la  respecter  si  la  guerre  s'était  étendue  de  ce 
côté  ;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi,  car  cette  éventualité  ne 
se  présenta  pas. 

Dans  cette  même  guerre,  l'île  de  Crète  resta  en  de- 
hors des  opérations  des  belligérants,  à  cause  du  blocus 
établi  dans  les  eaux  Cretoises  par  les  escadres  des 
LTandes  puissances. 

L'année  suivante,  au  cours  de  la  guerre  hispano-améri- 
ciine  de  1898,  il  fut  vaguement  question  de  limiter  les 
♦'(îets  des  hostilités  à  l'île  de  Cuba  ou,  tout  au  plus,  à 
lensemble  des  Antilles  espagnoles.  Cette  détermination 
eût  été  des  plus  avantageuses  pour  les  neutres,  en 
raison  des  maux  dont  leur  commerce  allait  avoir  à  souf- 
frir. Les  puissances  y  songèrent  sans  doute,  mais  au- 
cune d  elles  n'essaya  d'en  faire  la  proposition.  Les  bel- 
ligérants ne  s'entendirent  pas  davantage  sur  ce  point, 
puisque  les  Américains  envoyèrent  une  flotte  aux  Philip- 
pines et  que,  plus  tard,  une  escadre  devait  être  dirigée 
vers  l'Europe  méridionale  pour  bombarder  les  côtes 
d'Espagne. 

Enfin,  au  début  de  la  guerre  anglo-boOr,  il  fut  souvent 
question  de  soustraire  aux  effets  de  la  lutte  certaines 
parties  de  l'Afrique  australe.  Tout  d'abord,  la  colonie 
du  Cap  qui,  jusque-là,  avait  entretenu  avec  les  deux  ré- 
publiques des  relations  diplomatiques  d'un  caractère 
presque  amical,  demanda  à  celles-ci  de  s'abstenir  de 
tout  acte  d'hostilité  contre  la  colonie . 
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Les  Boërs  et  les  Orangistes  répondirent  que  leurs 
troupes  ne  franchiraient  point  la  frontière  si  le  gouver- 
nement du  Cap  voulait  prendre  rengagement  que  son 
territoire  ne  servirait  pas  de  point  de  départ  à  une  axî- 
tion  militaire  contre  l'Etat  libre  et  le  Transvaal.  Or,  le 
gouvernement  anglais  n'avait  nulle  intention  de  prendre 
cet  engagement  et  la  démarche  n'aboutit  point  (1). 

En  second  lieu,  en  raison  des  intérêts  divers  qui  s'y 
trouvaient  engagés,  il  y  eut  plusieurs  tentatives  pour 
amener  à  neutraliser  les  mines  d'or  du  Transvaal  et  la 
cité  diamantifère  de  Kimberley,  mais  l'entente  ne  put 
jamais  s'établir  entre  les  belligérants  et  nous  verrons 
même,  plus  loin,  que  l'on  prêtait  aux  Boërs  l'intention 
de  détruire  les  mines  en  cas  d'invasion  du  pays  par  les 
Anglais. 

XX.  —  Des  servitudes  pour  le  temps  de  paix. 

Elles  peuvent  présenter  les  caractères  les  plus  divers 
et,  partant,  elles  n'influent  pas  sur  l'indépendance  des 
états  avec  la  même  gravité.  Ces  servitudes  peuvent 
consister  dans  le  droit  d'exercer,  sur  le  territoire  d'un 
autre  état,  des  attributions  judiciaires,  politiques  ou 
militaires,  d'y  prélever  des  impôts,  d'y  faire  passer  des 
troupes,  parfois,  dans  la  limitation  des  forces  militaires 
à  entretenir  et,  en  un  mot,  dans  l'abstention  de  l'exer- 
cice d'une  foule  de  droits  utiles  à  la  conservation  et  à 
la  défense  d'un  état.  Ainsi,  par  exemple,  le  traité  de 
Berlin  du  13  juillet  1878  impose  au  Monténégro  de 
ji'avoir  ni  bâtiments  ni  pavillon  de  guerre. 

Ces  servitudes  s'établissent,  comme  toutes  les  con- 
ventions internationales,  soit  par  des  traités,  soit  par 
un  usage  immémorial  ;  on  ne  pourrait  admettre  cepen- 
dant que  la  possession  seule  puisse  tenir  lieu  d'un  titre 
régulier. 

(1)  Revue  militaire  des  Armées  étrajiyèrefi,  novembre  1901 
(p.  306). 
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Les  droits  exceptionnels  que  confèrent  ces  servitudes 
apportant  une  limite  à  la  souveraineté  des  états,  il  con- 
vient de  les  interpréter  restrictivement. 

Elles  s'éteignent  par  la  résolution  des  traités,  par  la 
renonciation  de  l'état  qui  en  a  la  jouissance,  ou  quand 
eUes  ne  peuvent  se  concilier  avec  la  constitution  politi- 
que du  peuple  habitant  le  territoire  sur  lequel  ces  ser- 
vitudes s'exercent  (1). 

En  1897,  dans  la  presqu'île  des  Balkans,  certains 
points  situés,  soit  sur  le  territoire  grec,  soif  sur  le  ter- 
ritoire turc,  étaient  dans  une  situation  spéciale,  au 
moment  de  la  déclaration  de  guerre,  en  vertu  de  divers 
traités  :  nous  voulons  parler  des  fortifications  qui  com- 
mandent l'entrée  du  golfe  Ambracique.  La  convention 
de  Constantinople  du  2  juillet  1881,  qui  céda  à  Jh  Grèce 
la  Thessalie  et  le  district  d'Arta,  avait  stipulé  que  toutes 
les  fortifications  commandant  le  golfe  d'Arta,  tant  du 
côté  de  Prévésa  que  de  celui  de  Punta,  seraient  désar- 
mées dans  un  délai  de  trois  mois  et  demeureraient  dans 
cette  situation  en  temps  de  paix  et  entre  les  deux  états 
seulement. 

Il  ne  s'agissait  pas  là  d'une  neutralisation,  mais  bien 
d'une  servitude  pour  le  temps  de  paix.  Toutefois,  l'on 
peut  se  demander  si,  dans  cette  situation,  l'un  des  deux 
étals  a  le  droit  d'armer  à  l'approche  d'une  guerre  ? 
Nous  nous  prononçons  pour  la  négative,  l'état  de  paix 
devant  exister  tant  que  celui  de  guerre  n'est  point  d('- 
claré  (2).  Ce  ne  fut  pourtant  pas  ce  que  pensa  la  Turquie 
qui  fit  armer  la  forteresse  de  Prévésa  dès  les  premiers 
jours  d'avril  1897.  Le  gouvernement  grec  piotesta  le 
10  avril,  en  invitant  le  gouvernement  du  sultan  à  désar- 
mer cette  forteresse.  La  Turquie  n'en  tint  aucun  compte. 


(1)  G.  Bbt.  Précis  de  Droit  intematio7ial  pw^/îc  (p.  190 
et  Buiv.). 

(2)  L'article  9  du  décret  français  du  4  octobre  1891  sur  le 
ttryioe  des  places  de  guerre  et  des  villes  de  garnison  est  ainsi 
conçu  en  ce  gui  concerne  les  places  :  <(  L'état  de  paix  existe 
toutes  les  fois  que  la  place  n'est  pas  constituée  en  état  de 
guerre  ou  de  sièige  ». 
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XXI.  — Les  états  vasscmx  doivent-its  prendre  fait 
et  cause  pour  leur  suzerain  ? 

Dans  la  délimitation  dû  théfttre  de  la  guerre,  la  ques- 
tion se  complique  quand  on  en  vient  à  se  demander  si  fa 
guerre  doit  s'étendre  également  aux  provinces  auto- 
nomes d'un  belligérant  et  aux  états  vassawx  qui  se  trou- 
vent sous  sa  suzeraineté. 

Un  cas  analogue  s'est  présenté  pendant  la  guerre 
gréco-turque  de  1897,  indirectement  i!  est  vrai,  powr 
l'Egypte  et  la  Bulgarie. 

En  France,  nous  considérons  l'Egypte  comme  une 
simple  province  ottomane  dotée  d'une  certaine  auto- 
nomie et  nous  en  déduisons  qu'en  guerre  elle  doit  être 
contre  les  ennemis  du  sultan.  En  effet,  en  ce  qui  s'est 
rapporté  à  la  rupture  des  relations  dîpimna tiques,  la 
Turquie  a  demandé  au  gouvernement  khédivial  de 
remettï-e  ses  passeports  à  Fagent  général  de  Grèce  au 
Caire  et  cette  remise  de  passeports  a  eu  Heu  immédia- 
tement. Il  ny  a  donc  pas  eu  de  difficulté  sur  ce  point. 

Quant  à  la  Bulgarie,  elle  est,  conformément  au  traité 
de  Berlin  du  13  juiltet  1878,  un  état  tributaire  sous  la 
suzeraineté  du  sultan.   En  fart,  cette  vassalité  n'est 
guère  que  nominale;  la  Bulgarie  vivant  d'une  vie  propre 
et  distincte  de  celle  de  son  suzerain.  Donc,  si,  en  droit, 
on  peut  soutenir  que  le  lien  de  vassalité  oblige  le  vassat 
à  prendre  fait  et  cause  pour  son  suzerain,  il  semble  que, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  la  Bulgarie  pouvait  se 
refuser  de  participer  à  la  guerre.  Ce  fut  sa  façon  d'agir 
en  18^  puisque  son  agent  à  Athènes,  M.  Dimittroff, 
conserva  ses  foactious  pendant  la  guerre  (1). 

On  ne  peut  donc  fixer  a  priori  la  conduite  que  doi- 
vent tenir  les  vassaux  ;  il  faudra,  avant  de  se  pronon- 

/ : ; 

(1)  Revnt  générale  de  Dt^oii  international'  {t.  IT,  p.  5S3), 
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cer,  voir  la  nature  du  lien  qui  les  rattache  à  leur  suze- 
rain. 

Enfin,  certaines  îles  turques  de  Tarchipel,  comme 
Samos,  Jouissent  d'une  certaine  autonomie  et  leur 
charte  constitutionnelle  stipule  que  la  Turquie  ne  peut 
y  envoyer  des  troupes  excédant  un  certain  chiffre. 

On  a  craint,  à  un  moment  donné,  l'envoi  de  renforts 
turcs  dans  ces  îles  et  on  s'est  demandé  si  la  mesure 
aurait  été  légitime.  Nous  répondrons  affirmativement 
en  nous  basant  sur  les  considérations  qui  suivent  :  ces 
îles,  quoique  autonomes,  font  partie  intégrante  de  l'em- 
pire ottoman  ;  elles  étaient  comprises  dans  le  théâtre 
des  hostilités  et  auraient  certainement  pu  être  atta- 
quées par  la  flotte  grecque  ;  il  devait,  dès  lors,  être 
possible  à  la  Turquie,  d'y  expédier  des  renforts  pour 
s'opposer  à  un  débarquement  des  troupes  hellènes  (1). 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  si  nous  avions  une 
guerre,  la  Tunisie,  l'Annam,  le  Tonkin,  états  protégés 
et  occupés  militairement  par  la  France,  ne  sauraient 
être  considérés  comme  neutres.  Il  n'en  aurait  pas  été 
ainsi  pour  Madagascar  avant  1895,  parce  que  cette  île 
était  alors  simplement  sous  notre  protectorat. 

Que  dire  si  l'un  des  belligérants  a  un  traité  d'alliance 
avec  un  autre  état? 

On  peut  poser  en  principe  que,  lorsqu'un  des  belli- 
gérants sait  que  son  adversaire  a  un  traité  d'alUance 
avec  un  autre  étal,  il  peut,  soit  attendre,  pour  juger  des 
sentiments  de  ce  dernier  état  à  son  endroit,  soit  le 
mettre  en  cause. 

Si  cet  état  reste  neutre,  il  devra  être  traité  comme 
tel,  même  s'il  a  un  traité  d'alliance  offensive  ou  défen- 
sive avec  l'adversaire,  car,  en  l'espèce,  on  ne  peut  se 
faire  juge  des  raisons  qui  déterminent  l'allié  de  son 
adversaire  à  manquer  à  ses  engagements  (2). 


(1)  Bévue  générale  de  Droit  international  (t.  IV,  p.  683). 

(2)  Lu  BBMiJDiii.  Cours  spécial  de  1900-1901,  ^  séance. 
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XXII.  —  Neutralisation  de  certaines  parties  du 
théâtre  de  la  guerre  au  cours  d'un  conflit , 

Il  peut  arriver  que  les  commandants  des  armées  en 
présence  soient  appelés  à  se  prononcer  sur  la  nécessité 
de  neutraliser  temporairement  une  zone  ou  une  partie 
du  territoire,  par  exemple  quand  on  voudra  établir  une 
sécurité  complète  en  faveur  des  résidents  étrangers  ou, 
pendant  une  suspension  d'armes,  quand  on  décidera 
qu'en  vue  d'éviter  des  froissements  inévitables,  il  j:  a  lieu 
de  ne  pas  conserver  le  contact  immédiat. 

Dans  cet  ordre  d'idées  nous  trouvons,  vers  la  fin  de 
la  guerre  hisi)ano-américaine  de  1898,  un  fait  qui  aurait 
pu  faire  4iattre  des  difficultés  relativement  à  la  question 
(lu.  théâtre  des  hostilités,. fait  que  nous  exposons  dans 
lo  paragraphe  XXIII  ci-après. 

De  même,  on  peut  écarter  les  opérations  de  guerre  de 
certains  lieux,  tels  que  villes  ou  autres  parties  du  Uiéâlre 
des  hostilités,  comme  cela  a  eu  lieu  en  1894-1895  pour 
la  ville  de  Shanghaï. 

XXIII.  — Etablissement  de  zones  neutres. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'août  1898,  les 
I loupes  américaines  ayant  envahi  Porto-Rico,  elles 
purent,  grâce  à  l'accueil  bienveillant  d'une  grande  par- 
tie de  la  population,  traverser  l'île  en  peu  de  temps  et 
menacer  la  capitale  San-Juan,  où  se  trouvaient  beau- 
roup  de  résidents  étrangers. 

Comme  il  n'y  avait  pas  en  rade  de  navires  pouvant 
lecueillir  ces  derniers,  leurs  consuls  informèrent  le 
.gouverneur  espagnol,  le  général  Macias,  qu'ils  établi- 
raient une  zone  neutre  entre  deux  points  de  l'île  ;  en 
v'ds  de  bombardement  par  la  flotte  et  les  troupes  amé- 
ricaines,  les  résidents  étrangers  se  seraient  réfugiés 
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avec  leurs  familles  dans  cette  zone  neutre  afin  de  se 
ïouslraire  aux  effets  de  l'attaque- 

La  suspension  des  hostilités  étant  venue  arrêter  la 
marche  sur  San-Juan,  la  décision  des  consuls  ne  fut 
l»as  mise  à  exécution  ;  mais,  dans  la  forme  où  elle  a 
♦  lé  prise,  elle  donne  lieu  à  certaines  observations. 

Si  ies  représentants  des  états  neutres  ont,  à  tout 
moment,  le  droit  de  prendre  des  mesures  pour  sauve 
irarder  leurs  nationaux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  puis- 
sent nuire  aux  dispositions  adoptées  par  les  belligé- 
rants en  vue  du  succès  de  leurs  opérations.  Ainsi, 
dt'vant  Santiago,  ces  mêmes  représentants  avaient  fait 
recueillir  leurs  nationaux  par  des  navires  en  rade  ; 
mais  il  est  bien  reconnu  qu'ils  ne  peuvent,  en  dehors 
liii  consentement  des  deux  belligérants,  établir  une  zone 
neutre  en  un  point  quelconque  du  territoire  de  l'un 
^l'eux. 

Il  ne  faudra  pas  davantage  se  borner  à  n'obtenir  que 
Ih  consentement  du  belligérant  auquel  appartient  le  lieu 
ainsi  délimité  ;  l'autre  pourrait  se  trouver  gêné  dans  ses 
i»(>érations,  surtout  si,  à  brève  échéance,  il  était  obligé 
'l'cjccuper  cette  partie  du  territoire.  En  ce  qui  concerne 
I  île  de  Porto-Rico,  les  consuls  étrangers  auraient  donc 
dû,  pour  arriver  à  la  réalisation  de  leur  but,  obtenir 
l'autorisation  des  deux  états  belligérants,  autorisation 
•]!ii,  en  vertu  des  usages  internationaux  en  temps  de 
iiuerre,  eût  pu  être  accordée  par  les  commandants  des 
troupes  en  présence  (1). 

Au  cours  de  la  guerre  anglo-boër  de  1899-1901,  [)en- 
'lanl  le  siège  de  Ladysmith,  une  zone  neutre  fut  établie 
'lans  l'enceinte  de  la  place  et  réservée  aux  blessés 
anglais.  Mais  cette  disposition  n'était  qu'une  extension 
^i'  la  règle  qui  veut  que,  dans  un  siège,  les  bâtiments 
*{  les  locaux  affectés  aux  blessés  et  aux  malades  soient 
(protégés,  toutes  les  fois  que  leur  présence  aura  été 
>ii?naiée  à  l'assaillant  par  un  signe  distinctif  convenu. 


(1>  Revue  générale  de  Droit  international  (t.  V,  p.  761). 
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XXIV.  —  Y  a-t-il  avantage  à  délimiter  au  préalable 

le  théâtre  de  la  guerre  ? 

VoyoQS  maintenant  s'il  y  a  avantage  à  circonsarire, 
dès  le  début  des  opérations,  le  théâtre  de  la  guerre, 
et  examinons  si  cette  manière  de  faire  est  entrée  dans 
le  domaine  de  la  pratique. 

Au  point  de  vue  du  commerce  des  neutres  et  même 
au  point  de  vue  du  commerce  propre  de  chacun  des 
belligérants,  il  y  aurait  certainement  avantage  à  s'en- 
tendre sur  cette  délimitation,  la  perspective  d'une  atta- 
que ou  d'un  bombardement  étant  de  nature  à  enlever 
toute  confiance  aux  commerçants  et  aux  industriels 
ayant  des  relatiûns  ou  des  établissements  sur  le  sol  de 
l'état  où  s'ouvrent  les  hostilités. 

£n  outre,  si  une  délimitation  assez  précise  diminuait 
les  aléas  d'une  guerre  offensive,  elle  offrirait  l'avan- 
tage, en  restreignant  l'étendue  du  théâtre  des  opéra- 
tiooQS,  d'indiquer  en  quelque  sorbe  les  points  où  les  pre- 
mières rencontres  devraient  avoir  lieu. 

Malheureusement,  dans  la  pratique,  il  n'est  guère 
question  de  s'arrêter  sur  ce  point.  Au  moment  de  la  dé- 
claration de  guerre,  les  belligérants  ont  d'autres  préoc- 
cupations; ils  agissent  souvent  saj[is  avoir  un  but  bien 
déterminé,  au  début  du  moins,  et  il  leur  est  bien  difiicile 
de  convenir  d'avance  de  l'étendue  qu'ils  donneront  au 
théâtre  de  leurs  opérations.  De  plus,  il  faut  une  entende 
et  il  nous  semble  qu'elle  se  fera  bien  difDcilement  'k  un 
moment  où  tous  les  moyens  de  résoudre  pacifiquement 
les  conflits  auront  échoué. 

Chacun  des  belligérants  ayant  un  plan  dopérations 
qu'il  tient  à  ne  pas  faire  connaître,  la  neutralisatic»  de 
telle  partie  du  ten'itoire  de  son  adversaire  pourra  con- 
trarier ses  projets  sans  qu'il  ait  l'intention  de  l'avouer. 
C'est  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  la  conveaiion 
de  délimitation  du  théâtre  de  la  guerre  nous  paraît  diffi- 
cile à  réaliser. 
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2XV.  —  Du  (Maire  de  ta  guerre  dans  les 
conflits,  les^  plus  récents.. 

Dsms  les  guerres  les  plus  récentes,  ncma  voyoaS'  les 
hostiliiés  ouveiies  :  eati^e  les  ClMnoiset  le^*  Japonais  sur 
le  royaume  de  Corée,  entre  les-  Gpeoè'  et  les  Turcs  à 
propos  de  roccupation  de  Tlle  de  Crète,  entre  les  Amé- 
ricains et  les  Espagnols  en  vue  de  faire  cesser  l'insur- 
rection de  Cuba,  entre  le  Transvaal  et  l'Angleterre 
à  propos  du  traitement  des  Uïtlanders.  Les  uns  et  les 
autres  ne  pensaient  guère,  au  moment  de  la  déclaration 
lie  guerre,  à  limiter  la  zone  d'action  des  troupes  qu'ils 
allaient  mettre  en  ligne  et,  par  la  suite,  nous  voyons 
It'S  opérations  prendre  telle  allure  et  telle  direction  que 
leur  donnera  le  sort  des  armes. 

A  notre  avis,  le  théâtre  de  la  guerre  des  belligérants 
doit  comprendre,  outre  la  mer  territoriale,  tout  ce  qui 
est  soumis  à  leur  souveraineté,  sauf  les  points  qu'un  in- 
térêt général  aurait  fait  précédemment  neutraliser. 
D'aulre  part,  il  nous  paraît  impossible  que  l'on  puisse 
s'entendre  au  début  de  la  guerre  sur  la  délimitation  de  la 
zone  d'opérations,  à  moins  qu'il  s'agisse  de  la  neutrali- 
>alion  de  certaines  possessions  lointaines  qui,  en  raison 
même  de  leur  éloignement  de  la  mère  patrie,  ne  sont 
que  d*un  faible  secours  à  celle-ci  et,  partant,  ne  peu- 
vent ni  nuire  à  l'adversaire,  ni  lui  fournir  un  but  dans 
ses  opérations  de  guerre. 

A  l'inverse,  nous  émettons  l'avis  qu'il  y  aura  toujours 
un  très  grand  intéièt  à  créer  des  zones  neutres  quand 
il  sera  nécessaire  de  sauvegarder  la  vie  des  résidents 
♦étrangers  et  'qu'il  n'y  aura  pas  d'autre  moyen  de  les 
soustraire  aux  dangers  et  aux  souffrances  qu'entraîne 
toujours  l'état  de  guerre. 

Enfin,  dans  un  armistice  ou  une  suspension  d'armes, 
on  ne  trouvera  le  moven  d'éviter  tout  froissement  et 
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toute  matière  à  discussion,  que  si  on  laisse,  entre  les 
deux  adversaires,  une  zone  suffisamment  étendue  et 
neutralisée,  sur  laquelle  il  sera,  de  part  et  d'autre,  in- 
terdît aux  troupes  de  pénétrer  tant  que  durera  la  con- 
vention. Ici,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  les 
<îommandants  des  troupes  en  présence  resteront  juges 
de  la  situation,  conformément  aux  usages  internatio- 
naux du  temps  de  guerre. 

(A  suivre.) 


IITRAITS  DE  PUBLICATIONS  RÉCENTES 

Intéressant  TAdministration  militaire. 


Le  pain  piémontais. 

On  consomme  généralement  du  pain  de  froment  dans 
les  terrains  plats  et  les  collines  du  Piémont.  Dans  les 
vallées,  on  ajoute,  en  proportions  variables,  du  seigle 
au  froment;  le  seigle  l'emporte  même  sur  le  froment 
dans  les  vallées  de  Cuneo,  d'Aoste  et^d'Ossola. 

Dans  tout  le  Montferrat^  la  commune  d'Ivrea  et  la 
campagne  de  Novare,  le  maïs  est  non  seulement 
employé  à  la  confection  du  polenta,  mais  il  est  aussi 
ajouté  au  blé  pour  servir  à  la  préparation  du  pain.  Le 
mais  a  d'ailleurs  une  grande  importance  dans  Talimen- 
tation  de  la  moitié  des  Piémontais. 

L'orge  n'est  plus  guère  utilisée  pour  la  panification, 
sauf  dans  quelques  communes  de  la  province  de  Cuneo. 
L'avoine  n'entre  plus  dans  l'alimentation  de  l'homme 
qu'à  Foglizzo,  dans  la  province  de  Turin.  Par  contre,  le 
millet  est  encore  employé  en  cinquante  communes  de  la 
même  province.  Le  sarrasin,  autrefois  très  en  usage,  est 
actuellement  presque  abandonné.  Le  pain  de  riz  reste 
confiné  dans  les  communes  de  Vercelii  et  de  Novare. 
Quant  aux  pois  chiches  et  aux  pois  qui,  autrefois,  étaient 
souvent  mélangés  au  blé  ou  au  seigle,  ils  ne  sont  plus 
guère  utilisés.  On  fait  encore  usage  des  châtaignes  h 
Saint-Vincent  et  à  Saint-Martin. 

En  ce  qui  concerne  la  fabrication  du  pain  en  elle- 
même,  les  procédés  sont  restés  assez  primitifs  dans  les 
vallées  des  Alpes.  A  la  campagne,  le  pain  est  générale- 
ment mieux  cuil.  La  cuisson  se  fait  chaque  semaine 
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dans  un  four  commun.  On  ne  cuit  pas  aussi  fréquem- 
ment pour  le  pain  de  seigle  :  tous  les  mois  en  été  et  tous 
les  trois  mois  en  hiver;  dans  certaines  comiBuaes^  on  ne 
cuit  même  qu'une  fois  par  an,  en  novembre    ou   dé- 
cembre. 

Cent  kilogrammes  de  farine  donnent  en  moyenne  : 
118  à  125  kilogrammes  de  pain  de  froment,  130  à  140  ki- 
logrammes de  pain  de  seigle,  ou  130  kilogrammes  de 
pain  de  maïs. 

Le  sel  s'ajoiite  ai  proporticKis  variables  :  dans  la 
canapagne,  on  empk>i<3 1  kg.  500  à  2  kHogramnies  de  sel 
pour  100  de  farine  ;  dans  les  vallées,  on  eo  met  Ioju- 
jours  moins  de  1  kilogramme^  souvent  260  à  300  gram- 
mes seulement,  el  qoekiiiefois  pas  du  tout. 

Le  prix  du  pain  oscille  entre  20  et  3S  centimes  le  kilo- 
granutte. 

De  tous  les  échanttUons  de  pains  examinés,  c'est 
encore  le  pain  de  froment  qui  a  été  pecônnu  le  pius 
propre  à  Talimentation,  malgré  soa  degré  dliydratation 
très  fréquenuiient  trop  éJevé.  Les  autreâ  farines  sont 
impropres  à  la  panification  ou  fournissent  un  pain  de 
mauvaise  qualité. 

(E.  Bertaiwllt.  Rlviséa  (ffffie^te e  Scpiita  Pubblicea.) 

Matières  utilisées  pour  la  conservation  des 
denrées  alimentaires. 

Le  comité  institué  à  Londi^es,  en  1899,  par  le  «  local 
government  board  »,  en  vue  d'examiner  si  remploi  de 
matières  propres  à  donner  de  la  c-oloration  ou  à  con- 
server les  produits  alimentair4?s  peut  être  nuisible  à  la 
saaié  des  consommateurs  et,  dans  TafTirmative,  de 
déterminer  la  dose  qui  rend  dangereux  remploi  de  ces 
substances,  vienf  de  publier  ses  conclusions.  Ce  comité 
devait  également  rechercher  dans  quelles  proportions  il 
est  actuellement  fait  usage  des  susdites  substances. 
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Un  important  <c  livre  bleu  )),  daas  lequel  le  comité 
expose  le  résultai  de  ses  enquêtes,  vient  de  paraître  : 
ûD  y  trouve  tes  principaks  obfiârvations  qui  suiv€a>l. 

Il  faut  remarquer  tout  d'abord  que  l'emploi  des  ageûis 
de  couservalioA  n'est  pâus  condamûé.  C'est  ainsi  que  le 
comité  déclare  qu'en  maintes  occasions  l'utilisation  de 
ces  substances,  à  ccaadition  toutefois  qu'elles  soient  iofiof; 
(ensives,  peut  être  aussi  avantageuse  à  l'acheteur  qu'au 
vefideur,  particulièrement  dans  un  pays  qui,  comme 
lAnglelerre,  tire  de  très  loin  une  grande  partie  de  son 
alimentation. 

Le  comité  déclare,  d'ailleurs,  que  la  surveillance  de 
l'emploi  des  matières  propres  à  conserver  les  aliments 
est  rendue  relativement  aisée,  car  le  nombre,  de  ces  ma- 
tières est  fort  limité.  Elles  ne  comprennent  guère,  en 
eOlet,  que  l'acide  borique  et  ses  composés,  l'acide  sulfu- 
reux et  autres  sulfites,  l'acide  salicylique  et  la  f ormaline  ; 
celte  dernière  substance  serait  la  seule  que  l'on  puisse 
soupçonner  d'être  véritablement  nuisible  lorsqu'il  en 
est  fait  un  trop  grand  emploi. 

Toutefois,  et  quoiqu'il  ne  considère  pas  comme  jus- 
tifiées les  accusations  de  dangereuse  nocivité  portées 
contre  l'addition  au  lait  de  substances  étrangères  quel- 
conques, il  considère  que  le  lait  peut  être  conservé  frais 
sans  l'addition  de  ces  substances,  et  par  suite,  recom- 
mande ladoption  d'un  règlement  qui  interdirait  formel- 
lement de  semblables  pratiques  et  qui  appliquerait  aux 
personnes  convaincues  d'une  infraction  les  dispositions 
des  «  sale  of  food  and  drugs  acts  »  (lois  sur  la  vente  ^ 
des  matières  alimentaires  et  médicamenteuses). 

Le  comité  propose,  en  outre,  la  prohibition  absolue 
de  l'emploi  de  la  formaline  ou  d'autres  préparations 
semblables  poupia  oonservatioii  des  boissons  et  des  ali- 
ments. Il  demande  que  l'acide  salicylique  ne  soit  pas 
utiiisédans  une  proportiOB  supérieure  à  1  grain (0  g.  0648) 
par  pmte  {ê  Ht.  5679)  ou  par  livre  (0  kg.  453)  d'articles 
d'alimentation. 
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En  ce  qui  concerne  la  crème,  le  beurre  et  la  marga- 
rine, le  comité  exprime  le  désir  qu'un  règlement  soit  mis 
en  vigueur  pour  prohiber  l'addition  à  ces  aliments  de 
toute  substance  autre  que  l'acide  borique  ou  le  borate 
de  soude,  dont  la  proportion  ne  devrait  pas  dépasser 
0,25  %  dans  la  crème  et  0, 50  %  dans  le  beurre  et  la  mar- 
garine. De  plus,  la  mention  de  la  nature  et  la  quantité 
de  la  substance  employée  pour  la  conservation  de  ces 
aliments  serait  exigée.  On  devrait  enfin  prohiber  l'addi- 
tion de  ces  substances  aux  préparations  destinées  aux 
enfants  ou  aux  malades. 

Quant  à  l'emploi  de  matières  colorantes,  le  comité 
ost  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  seulement  de  prohiber  le 
sulfate  de  cuivre,  parfois  utilisé  comme  colorant  dans 
les  conserves  de  petits  pois.  Il  est  intéressant  de  noter, 
d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  nullement  unanimité  entre  les 
membres  du  comité  en  ce  qui  concerne  le  danger  résul- 
tant de  l'emploi  de  ce  colorant.  C'est  ainsi  que  le  pro- 
fesseur Tunnieliffe,  qui  fait  autorité  en  la  matière,  a 
déclaré  que  le  sulfate  de  cuivre  est  habituellement 
introduit  dans  les  conserves  de  pois  en  si  faible  quantité 
qu'il  n'en  résulte  aucun  danger  pour  la  santé  publique. 

Le  livre  bleu  renferme  enfin  quelques  conseils  relatifs 
aux  moyens  à  employer  pour  assurer  l'exécution  des 
règlements  proposés.  Ainsi  il  y  aurait  lieu,  d'après  le 
comité,  de  confier  la  suneillance  de  l'emploi  des  subs- 
tances susmentionnées,  soit  au  «  local  government 
board  »,  soit  à  une  «  court  of  référence  »  qui  serait  orga- 
nisée à  cet  effet. 

(Communication  du  consulat  général  à  Londres.) 

Vernis  pour  aluminium. 

On  fait  dissoudre  100  grammes  de  gomme  laque  dans 
300  grammes  d'ammoniaque  liquide,  et  le  vernis  est  prêt 
à  être  employé. 
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L  aluminium  à  recouvrir  de  ce  vernis  est  soigneuse- 
ment  décapé;  on  le  laisse  sécher  dans  un  endroit  chaud 
et,  après  avoir  enduit  sa  surface  avec  le  vernis,  on  le 
chauffe  dans  un  four  à  300*^  pendant  un  certain  temps. 

(Procédé  de  M.  Nauhardt.) 

Caractères  des  soies  artificielles. 

D'après  The  Analyst  de  1900,  les  Annales  de  Chimie 
analytique  rendent  compte  de  Texamen  effectué  par 
M.  C.  HiiSSAC  sur  les  soies  artificielles  suivantes  : 

/.  La  soie  de  chardonnet  fabriquée  à  Prés-de-Vaux, 
près  de  Besançon  ; 

//.  La  soie  de  chardonnet  fabriquée  à  Fismes,  dans 
le  département  de  la  Marne  ; 

///.  La  soie  de  chardonnet  fabriquée  à  Wolston,  en 
Angleterre  ; 

IV.  La  soie  artificielle  obtenue  par  le  procédé  Lehner 
et  fabriquée  à  Glattbrugg,  près  de  Zurich  ; 

V.  La  soie  à  la  cellulose,  obtenue  par  le  procédé  du 
D' Pauly  au  moyen  de  Toxyde  de  cuivre  ammoniacal  et 
fabriquée  à  Oberbruch,  près  d'Aix-la-Chapelle  ; 

VL  La  soie  à  la  gélatine. 

Aspect  et  toucher.  —  Les  échantillons  /,  //  et  IV  sont 
similaires  comme  aspect.  Leur  lustre  surpasse  celui  de 
la  vraie  soie,  mais  ils  n'ont  pas  le  toucher  caractéristi- 
que de  celle-ci,  et  sont  beaucoup  moins  souples. 
L'échantillon  ///  est  rugueux  au  toucher  et  a  une  appa- 
rence chevelue  ;  il  rappelle  plutôt  le  mohair  que  la  soie. 
L'échantillon  V  ressemble  comme  apparence  aux  n**'  / 
et  //,  mais  il  est  beaucoup  plus  lustré  que  ceux-ci  et, 
quand  on  le  passe  entre  les  doigts,  on  ressent  le  toucher 
caractéristique  de  la  vraie  soie. 

Sous  le  microscope,  les  soies  de  chardonnet  se  res- 
semblent, excepté  le  produit  de  Fismes,  qui  paraît  plus 
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évidé.  Elles  peuvent  se  distinguer  par  l'examen  des- 
covpes  transversales.  La  soie  de  Lehner  est  caractérisée 
par  des  fissures  profondes  courant  tout  le  long  de  la. 
fibre  et  parafe  petites  bulles  d^air.  La  soie  à  la  cdlulose 
possède  une  coupe  transversale  très  régulière;  sur  la 
surface  de  la  fibre  se  trouvent  des  lignes  très  fines  qui 
courent  sur  toute  la  longueur.  La  soie  à  la  gélatine  a  une 
section  transversale  également  très  régulière  et  presque 
circulaire  ;  elle  est  exemple  de  fissures  et  de  bulles  d'air. 

Ëxaminées  à  la  lumière  polarisée,  les  soies  artificielles 
présentent  la  double  réfraction,  à  Texception  de  la  soie 
h  la  gélatine  qui,  comme  la  soie  naturelle,  ne  réfracte 
que  très  peu  la  lumière.  Dans  réchantillon  à  la  cellulose, 
les  couleurs  d'interférence  sont  uniformes  sur  toute  la 
longueur  de  la  fibre,  tandis  que  les  soies  au  collodion 
donnent,  suivant  leur  épaisseur,  une  série  de  colora- 
tions très  variées. 

Action  des  réactifs.  —  Les  soies  au  collodion  n**'  /,  //, 
///  et  IV,  contenant  toujours  une  petite  quantité  de  com- 
posés nitrés,  donnent  une  coloration  bleuâtre  lors- 
qu'on les  traite  avec  une  solution  de  diphénylamine 
dans  SO*  Vl^. 

Lorsqu'on  immerge  dans  l'eau  les  soies  artificielles, 
toutes  se  gonflent.  Quand  on  les  traite  par  l'alcool  ab- 
solu ou  la  glycérine,  elles  se  contractant. 

Traitées  par  SO*  H^  concentré,  les  soies  au  collodion 
se  dissolvent  rapidement  ;  les  soies  à  la  cellulose,  ait 
contraire,  deviennent  transparentes  et  ne  se  dissolvent 
que  très  lentement  ;  seules,  les  soies  à  la  gélatine  n'en- 
trcfnt  en  dissolution  que  si  elles  sont  chauffées  fortement 
avec  le  réactif. 

L'acide  chtorhydriqtte  concentré  n'a  pas  beaucoup 
d'action  sur  les  soies  artificielles,  surtout  à  froid.  A 
chaud,  il  dissout  rapidement  la  soie  à.  la  gélatine. 

L'acide  acétique  gonfle  légèrement  les  soies  artifi- 
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rielles,  à  rexception  de  la  soie  à  la  gélatine,  qui  est 
•lissoute  à  chaud  presque  complètement. 

L'acide  chromique  en  solution  demi-saturée  dissout 
rapidement  à  froid  toutes  les  soies  artificielles.  La  vraie 
><»ie  est  beaucoup  plus  lente  à  se  dissoudre.  Le  coton, 
]r  Un  et  les  autres  fibres  végétales  ne  sont  point  attaqués 
par  cet  acide. 

La  les&ive  de  potasse  à  40  %  de  £0  H  dissout  très  rapi- 
<i«'inent  la  soie  à  la  gélatine;  les  soies  à  la  cellulose  ou 
au  collodion  se  gonflent,  mais  ne  se  dissolvent  pas, 
même  à  cbaud  ;  le  liquide  qui  surnage  possède  une  colo- 
ration jaunÂtre.  La  vraie  soie  blan^be  se  dissout  à 
I  t'buUilion  dans  ces  conditions,  mais  eUe  ne  colore  pas 
le  liquide. 

Le  réactif  de  Schweitzer  (oxyde  de  cuivre  ammoniacal) 
gonfle  rapidement  les  soies  au  collodion,  puis  les  dis- 
sout. La  soie  à  la  cellulose  gonfle  moins  vite.  La  soie  à 
la  gélatine  ne  se  dissout  pas,  mais  se  colore  en  violet 
clair. 

La  solution  alcaline  glycérinée  de  cuivre  dissout 
immédialenient  la  soie  si  )*on  chauffe  à  80*  ;  le  tussab  ne 
^e  dissout  à  cette  température  qu'au  bout  d'une  minute 
**nviron,  de  même  que  la  soie  artificielle  à  la  gélatine». 
Les  autres  soies  ne  subissent  aucune  altération. 

La  solution  d'iode  dans  l'iodure  de  potassium  colore 
les  soies  artificielles  en  rouge  intense  ou  en  brun  rou- 
iieàlre  ;  si  on  les  lave  ensuite  à  l'eau,  cette  coloration 
<lis[)araît,  sauf  pour  les  soies  au  collodion  qui  restent 
«rîlorées  en  bleu  grisâtre.  Les  soies  à  la  cellulose  ne 
«lonnent  pas  de  coloration. 

La  solution  d'iode  dans  SO*  H^  dilué  colore  la  vraie 
soie  en  jaune,  la  soie  à  la  gélatine  en  jaune  brunâtre  ou 
rouge  brun,  ïa  soie  au  collodion  en  bleu  avec  une  légère 
Mole  de  Yiolet^  la  mîe  à  la  cellulose  en  bleu  pur. 

La  siolutiOB  de  oblorure  de  dinc  iodé  colore  la  scûe  au 
ceilodk»  en  bleu  violet,  la  soie  à  k  cellulose  en  gris  bleu 
ou  1^  violet»  la  soie  à  la  gélatine  et  la  vraie  soie  en 
jaune. 
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InflammabUité .  —  Gomme  inflammabilité,  les  soies 
artificielles,  à  rexception  de  la  soie  à  la  gélatine,  se  com- 
portent comme  le  coton.  La  soie  à  la  gélatine  se 
rapproche,  à  ce  point  de  vue,  de  la  soie  naturelle. 

(A.  R.  Journal  de  Pharmacie  et  de  Chimie,  août  i90i.> 

{ 
Brevets  concernant  des  matières  alimentaires, 
pris  dans  le  courant  de  Tannée  1900. 

Produit  alimentaire  préparé  au  moyen  de  farines  de 
légumineuses,  par  Hauer.  —  On  mélange  intimement  et 
à  sec  de  la  farine  de  légumineuse  avec  de  la  papaïne, 
dans  la  proportion  de  2  1/2  pour  100.  On  fait  une  pâte 
avec  de  l'eau  et  on  laisse  fermenter  à  30"".  On  inter- 
rompt subitement  la  fermentation  avant  Tacétiflcation 
de  la  pâte;  on  sépare' les  cendres  et  on  obtient  une 
solution  de  principes  azotés  albuminoïdes  très  diges- 
tibles. 

Procédé  pour  conserver  la  viande  en  état  de  fraîcheur^ 
par  Reconde  et  Tailfer.  —  On  laisse  séjourner  la  viande 
pendant  cinq  minutes  dans  une  solution  d'iodure  de 
potassium  à  3  pour  100  et  on  expose  à  l'air. 

Procédé  pour  obtenir  des  produits  alimentaires  riches 
en  albumine  au  moyen  du  sang,  par  lolles  (brevet  alle- 
mand). —  Le  sang  défibriné  et  débarrassé  du  sérum 
est  mélangé  avec  des  aliments  usuels. 

Procédé  pour  préparer  un  produit  à  base  de  caséine 
qui  s^émulsionne  par  la  cuisson  (brevet  allemand).  — 
Pour  100  parties  de  caséine  sèche,  on  prend  1  partie 
de  bicarbonate  de  soude  et  30  parties  d'eau. 

Procédé  pour  la  conservation  des  œufs  (brevet  alle- 
mand). —  On  mêle  intimement  un  sel  ferreux  avec  de 
la  chaux  et  de  l'huile  de  paraffine.  Les  œufs  à  conserver 
sont  plongés  dans  une  émulsion  aqueuse  de  ce  produit. 
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Production  de  glucose  au  moyen  de  mucédinées  et  de 
nioisissureSy  par  L.  Calmette,  de  Lille.  —  Les  matières 
premières  amylacées  (riz,  maïs)  sont  soumises  à  la  cuis- 
son, avec  de  l'eau  et  une  petite  quantité  d'acide  chlorhy- 
drique,  à  une  température  de  100  à  120**  et  neutralisées 
par  la  soude.  La  solution  obtenue  contient  de  la  dex- 
trose, de  la  dextrine  et  de  la  maltose.  Pour  transfor- 
mer la  dextrine  et  la  maltose  en  glucose,  le  liquide  est 
stérilisé,  refroidi  à  la  température  de  3S  à  38°,  addi- 
tionné d'une  culture  pure  de  mucédinées  genre  asper- 
gillus,  abandonné  pendant  vingt-quatre  heures  à  cette 
température  et  ensuite  refroidi  aussi  rapidement  que 
possible  à  10**.  Cet  abaissement  de  température  arrête 
le  développement  des  mucédinées.  Les  cellules  de  celles- 
ci  fournissent  alors  des  diastases  qui  transforment  la 
dextrine  et  la  maltose  en  glucose. 

Procédé  de  fabrication  d'une  farine  se  conservant 
bien^  par  Avedyk.  —  Le  blé  est  trempé  dans  de  l'eau 
tiède  et  concassé  aussi  fmement  que  possible.  Le  pro- 
duit obtenu  est  transformé  en  une  pâte  sufAsamment 
ferme  pour  pouvoir  être  convertie,  au  moyen  de  rou- 
leaux, en  feuilles  minces,  lesquelles  sont  découpées  en 
petits  morceaux.  Ceux-ci  sont  séchés  et  moulus. 

Procédé  de  fabrication  d'une  farine  alimentaire  avec 
le  lait  maigre  (brevet  allemand).  —  Le  procédé  consiste 
à  faire  évaporer  à  siccilé  un  mélange  de  lait  maigre  et 
de  jaunes  d'œufs.  Le  produit  peut  être  additionné 
d'hvdrates  de  carbone. 

Procédé  de  fabrication  d'un  produit  à  base  de  cacao 
(brevet  allemand).  —  Le  cacao  est  mélangé  avec  du 
lait  et  du  sucre,  broyé  à  la  machine  et  desséché  dans 
le  vide. 
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LA 


JUSTICE  MILITAIRE 

Par  A.  DuROSOY, 

Sotts-Intendant  militaire  de  3*  classe. 


Au  moment  où  la  question  du  renouvellement  du  Code 
de  justice  militaire  du  9  juin  1857  est  à  Tordre  du  jour, 
et  où  un  projet  de  loi,  présenté  au  nom  du  Gouverne- 
ment de  la  République  par  M.  le  Ministre  de  la  Guerre, 
va  être  soumis  aux  délibérations  des  Chambres,  il  nous 
a  semblé  qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  intérêt  à  recher- 
cher, dans  un  court  historique,  quels  avaient  été  en 
France,  depuis  Tancien  régime,  les  procédés  employés 
pour  le  jugement  des  gens  de  guerre  ;  à  retracer  les 
règles  actuellement  en  vigueur  ;  à  montrer  sur  quels 
points  les  changements  sont  projetés  ;  et  enfin,  à  par- 
courir, pour  terminer,  les  diverses  nations  militaires 
pour  en  faire  ressortir  les  idées  et  les  procédés. 

Tel  est  le  but  de  cette  étude,  qui  se  trouvera  donc 
partagée  naturellement  en  quatre  parties  : 

1*  Historique  ; 

2*  Code  de  1857:  ses  principales  dispositions  et  orga- 
T^isalxon  qui  en  découle  ; 

3*  Etude  du  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  ; 

4*  Organisation  de  la  justice  militaire  à  Vétranger. 


IV,  «2.  Février  1902, 
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PREMIÈRE    PARTIE 


Historique. 

I.  —  Périoi>e  antérieure  a  la  Révolution. 

Avant  1790,  les  juridictions,  dont  les  militaires 
étaient  justiciables,  se  trouvaient  assez  nombreuses  ; 
leurs  attributions  n'étaient  pas  réglées  d'une  manière 
bien  précise  et  leur  manière  d'opérer,  variable  selon 
le  temps  et  les  circonstances,  ne  procédait  pas  d'une 
règle  unique.  D'autre  part,  les  points  litigieux,  entre 
les  tribunaux  ordinaires  et  les  tribunaux  militaires^ 
étaient  nombreux,  les  conflits  de  juridiction  fréquents, 
et  c'était  souvent  par  «  droit  de  prévention  »  que  le 
règlement  de  juges  s'opérait. 

Les  tribunaux  militaires  avaient  compétence  : 

1°  Sur  les  militaires,  pour  tous  les  délits  autres  que 
ceux  qui  étaient  commis  dans  les  villes  et  lieux  de  rési- 
dence de  l'intéiûeur  envers  les  habitants,  ou  qui  ne  reii- 
traient  pas  dans  les  cas  prévôtaux  ; 

2*"  Sur  les  employés  de  l'armée  ou  gens  de  la  suite 
des  troupes,  pour  les  délits  commis  dans  les  camps  ou 
en  campagne  ; 

3°  Sur  les  vagabonds,  gens  sans  aveu,  et  ceux  déjà 
condamnés  à  des  peines  temporelles. 

D'un  autre  côté,  les  militaires  étaient  justiciabres  : 

V  De  la  connétablie,  pour  les  excès  commis  dans 
les  camps  et  en  garnison  et  auxquels  les  habitants  des 
lieux  n'étaient  point  intéressés,  pour  les  abus  et  malver- 
sations commis  dans  l'administration  et  la  comptabilité 
miUtaires,  et  eu(in  pour  li^  causes  civiles  résultant  du 
lait  de  guerre  ;  ' 
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2*  Des  prévôts  des  raarécïraux,  tant  pour  les  délits 
commis  sur  les  routes  oti  ea  campagne  contre  les  bafci- 
tants,  que  pour  les  cas  prévôtatix  de  leur  wature,  les 
iluels  ou  la  désertion.  On  entendait  par  cas  prévôtaux 
^♦u  royaux  de  leur  naiure,  certains  délits  contre  l'auto- 
rité du  prince  ou  la  sécurité  puWique,  tels  que  les 
séditions  el  émeutes  populaires,  les  assemblées  illicites 
avec  port  d'armes,  les  levées  de  geos  de  guerre  sans 
c(Hnniission  émanée  du  prince,  Faltératîon  de  wKMinaie 
ou  la  fabrication  de  fausse  monnaie,  tes  sacrilèges  avec 
port  d'armes  ou  violences  publiques,  les  vols  faits  sur 
les  grands  chemins  ou  avec  effraction,  port  d'armes  ou 
violences  ; 

3*  Des  présidiaux,  pour  ks  cas  prévôtaux  dans 
rinstruclion  desquels  les  prévôts  des  maréchaux 
s'étaient  laissé  prévenir  ; 

4**  Des  prévôts  d'armée,  des  prévôts  réglmentaires 
ou  des  conseils  de  guerre,  pour  la  désertion  et  pour 
tous  les  délits  intéressant  la  discipline  intérieure  des 
corps  et  rhonneur  des  armes  françaises; 

y  Du  tribunal  des  maréchaux  de  France  et  des  autres 
juges  du  point  d'honneur,  pour  les  offenses  et  injures 
qui  auraient  pu  donner  occasion  à  des  duels  de  la  part 
des  ofliciers  ; 

6*  Des  tribunaux  ordinaires  du  royaume^  pour  les 
délits  autres  que  les  cas  prévôtaux  qui  étaient  commis 
dans  les  villes  et  lieux  de  résidence  de  l'intérieur,  et 
éa§à  les  habitastâ  étaient  victimes. 

Il  est  întéi^ssant  de  rechercher  comment  étaient  com- 
posées ces  diverses  juridictions  ;  nous  allons  passer 
eu  revue  les  principales  : 

Connéiablie.  —  La  connétablie  se  composait  de  juges 
de  pabe  longue,  savoir: d'un  lieutenant  général,  d'un 
lietitenant  particulier,  d'un  procureur  du  roi  et  d'un 
greffier  ;  plus  tard  il  y  fwt  adjoint  des  avocats  au  Parle- 
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ment  (ordonnance  de  1378  du  roi  Jean  ;  ordonnance  de 
Moiriins  de  1566).  Les  connétables  avaient  d'abord 
exercé  personnellement  une  juridiction  illimitée  sur  les 
armées  qu'ils  commandaient.  On  se  rappelle  Thistoire 
rapportée  par  Brantôme  au  sujet  des  patenôtres  du 
connétable  Anne  de  Montmorency,  si  joliment  entremê- 
lées d'ordres  de  pendaison  et  autres  supplices  sans 
autre  forme  de  procès.  Cette  juridiction  personnelle  se 
continua  à  divers  degrés  chez  les  généraux  d'armée  et 
on  en  trouve  trace  dans  les  règlements,  depuis  1534 
jusqu'en  1788. 

Prévôts  de  comiétablie ,  —  Au  tribunal  de  la  connéta- 
blie  était  attaché  un  prévôt  qui,  en  temps  de  guerre, 
suivait  l'armée  et  y  avait  juridiction  sous  le  titre  de 
grand-prévôt.  Le  grand-prévôt,  assisté  de  ses  lieute- 
nants et  secondé  par  des  archers  particuliers,  avait  la 
police  des  vivres  et  juridiction  spéciale  sur  les  employés 
à  la  suite  de  l'armée,  de  même  que  sur  les  lavandières 
et  les  goujats.  Le  grand-prévôt  et  ses  lieutenants  veil- 
laient, en  outre,  avec  les  autres  prévôts,  à  la  répres- 
sion de  tous  les  excès  commis  en  campagne  par  les 
militaires.  Dans  les  jugements  rendus  contre  ces  der- 
niers, les  prévôts  étaient  assistés  d'officiers  tirés  des 
régiments  que  désignait  le  major  général  de  l'armée 
(ordonnance  de  Henri  III  de  1584). 

Prévôts  des  maréchaux.  —  Il  ne  faut  pas  confondre 
les  prévôts  des  maréchaux  avec  les  prévôts  de  la  conniV 
tablie,  quoiqu'ils  aient  les  uns  et  les  autres  une  même 
origine:  les  prévôts,  qui  n'étaient  dans  le  principe  que 
des  officiers  délégués  au  maintien  de  la  police  de  l'ar- 
mée, se  fixèrent  à  la  suite  de  la  cour,  où,  sous  le  titre 
de  prévôts  de  l'hôtel,  puis  de  grailds-prévôts  de 
France,  ils  formèrent  une  nouvelle  juridiction  sur  les 
domestiques  du  roi,  et  les  lieux  où  le  roi  devait  séjour- 
ner; ces  fonctions  les  empêchant  de  s'occuper  eux-mê- 
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mes  de  leurs  attributions  primitives,  les  forcèrent  de 
remettre  à  des  lieutenants  le  soin  d'informer  des  excès 
eomniis  par  les  gens  de  guerre.  Ces  lieutenants  furent 
les  prévôts  provinciaux  et,  plus  tard,  les  prévôts  des  ma- 
réchaux, auxquels  on  donna  un  certain  nombre  d'ar- 
chers, qui  furent  dénommés  cavaliers  de  la  maréchaus- 
sée quand  leur  armement  fut  modifié. 

Chargés  seulement  de  poursuivre  les  coupables  et 
de  les  arrêter,  leur  juridiction  ne  s'établit  guère  que 
sous  François  I",  et  ils  furent  alors  assistés,  d'abord 
d'an  juge  du  tribunal  le  plus  voisin  et  bientôt  d'un  con- 
seiller assesseur.  La  composition  de  cette  juridiction  fut 
auvent  remaniée,  mais  le  président  était  toujours  un 
militaire. 

Il  y  avait,  en  outre,  des  prévôts  spéciaux  de  régi- 
ments, qui  remontaient  à  la  création  des  corps  auxquels 
ils  étaient  attachés,  mais  ils  ne  se  trouvaient  guère  que 
dans  les  régiments  de  très  vieille  formation  ou  d'origine 
étrangère. 

Conseils  de  guerre.  —  Les  conseils  de  guerre  furent 
spécialement  institués  pour  maintenir  la  discipline  in- 
térieure des  corps  de  l'armée  et  pour  les  fautes  dont  les 
chefs  et  les  soldats  pouvaient  se  rendre  coupables  dans 
les  combats  et  les  mouvements  militaires.  C'est 
Louis  Xrv  qui,  par  son  ordonnance  de  1665,  détermina 
la  forme  et  la  compétence  de  ces  conseils. 

Le  droit  de  convoquer  le  conseil  de  guerre  appartenait 
aux  généraux,  aux  gouverneurs  des  provinces,  à 
leurs  lieutenants  et  aux  commandants  d'armes.  En  gar- 
nison, le  commandant  de  place  présidait  le  conseil  de 
guerre;  aux  armées,  c'était  le  chef  de  la  brigade.  Les 
jugements  devaient  être  rendus  par  sept  juges  au  moins. 
L'autorité  qui  avait  adressé  la  convocation  du  con- 
seil de  guerre  désignait  les  militaires  qui  devaient  le 
romposer.  Quand  les  officiers  de  la  garnison  n'étaient 
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pas  en  nombre  suffisant,  le  conseil  était  complété  paor 
des  ofllciars  des  garnisons  voisâiies,  sofais  souvent  aussi 
par  des  sci^genls. 

Les  ofiiciers  du  corps  dont  Taocusé  faisait  partie 
opiinaient  les  derniers. 

En  garnison,  le  inâjor  de  la  ptece  dressait  l'instruc- 
tion du  procès  et  d<Miinail  ses  conclusions.  En  campa- 
gne, le  naajor  du  régiment  était  chargé  de  ce  soin. 

Le  commissaire  des  guerres  ayant  la  police  du  régi- 
ment de  l'accusé,  assistait  au  conseil  de  guerre  et 
s'assurait  de  robservaiion  stricte  des  toôs  et  règiemeaàs . 

L'ordre  et  la  forme  des  procédures  étaient  déternftinés 
par  des  règlements  émanés  du  secrétaire  d'état  de  la 
guerre. 

Tribunal  des  maréchaux.  —  La  juridiction  des  maré- 
chaux de  France  et  celle  des  lieutenants  des  maréchaux, 
comme  juges  du  point  d'honneur,  fut  régularisée  par 
Louis  XIV  (édit  de  1679). 

Les  gouverneurs  et  les  lieutenants  généraux  des  pro- 
vinces étaient  juges-nés  du  point  d'honneur:  les  cas  gra- 
ves relevaient  directement  du  tribunal  des  maréchaux 
de  France;  les  causes  dont  on  interjetait  appel  y  étaient 
également  évoquées.  Ce  tribunal  se  tenait  cfhez  le  doyen 
dos  maréchaux.  Les  peines  inlligées  pouvaient  être  fort 
graves:  elles  pouvaient  aller  jusqu*à  la  dégradation  des 
armes,  de  la  noblesse  personnelle  et  à  l'emprisomie- 
ment. 

En  résumé^  il  résulte  de  l'exposition  précédente  qù(^ 
sous  l'ancien  régime,  les  crimes  et  délits  militaires  res- 
sorlissaient  à  des  tribunaux  militaires;  que  ces  tribu- 
naux, sauf  le  conseil  de  guerre  constitué  pour  les  cas 
intéressant  l'honneur  des  armes  ou  la  discipline,  étaient 
souvent  mixtes  ;  qu'enfin  les  tribunaux  de  droit  commun 
connaissaient  des  délits  ordinaires  et  même  des  cas  pré- 
vôtaux,  quand  l'instruction  de  ces  cas  avait  été  faite 
par  l'autorité  civile. 
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II  est  intéressant  de  trouver,  dès  cette  époque,  Tidéç 
à  laquelle  nous  verrons  que  s'est  rattaché  le  projet  de 
loi  actuellement  présenté,  et  qui  consiste  à  soumettre 
les  militaires  au  droit  commun,  pour  les  délits  qui  n'ont 
pas  de  rapport  avec  leur  qualité  particulière  de  militai- 
res, et  qu'ils  ont  commis  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  ferait  un  citoyen  dans  la  vie  civile. 


II.  —  PÉRIODE  DE   1700  A    1857. 

Toutes  les  juridictions  dont  nous  venons  de  parler  dis- 
parurent au  moment  de  la  Révolution. 

La  législation  qui  régit  la  justice  militaire  jusqu'à  la, 
promulgation  du  code  de  1S57  se  composa,  comme  la 
pi»>cédente,  de  dispositions  empruntées  à  un  grand 
nombre  de  lois,  décrets  ou  règlements. 

De  1790  à  1796,  quatre  organisations  se  succédèrent. 

La  loi  du  29  août  1790  établit  les  cours  martiales, 
qui  admettaient  un  jury  d'accusation  et  un  jury  de  ju- 
gement présidé  par  un  commissaire  ordonnateur  des 
guerres  sous  le  nom  de  grand-juge  militaire,  lequel 
était  assisté  de  deux  assesseurs  pris  parmi  les  commis- 
saires ordinaires  des  guerres. 

Les  lois  du  19  mai  1793  remplacèrent  les  cours  mar- 
tiales par  deux  tribunaux  criminels  militaires  pour  cha- 
que armée  :  le  jury  y  était  conservé  et  on  y  instituait  des 
juges  de  paix  faisant  tour  à  tour  fonctions  d'olliciers  de 
police  judiciaire  et  de  membres  de  ces  tribunaux. 

Ces  lois  furent  modifiées  par  celles  du  3  pluviôse  an  II: 
les  troupes  stationnées  hors  de  l'arrondissement  des 
armées  restaient  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 

Peu  après,  la  Convention,  déclarant  que,  de  sa  na- 
ture, la  justice  militaire  requiert  célérité  dans  les  for- 
mes et  dans  la  punition  des  coupables,  substitua  aux  tri- 
bunaux des  conseils  militaires  composés  de  trois  oiïîciers, 
trois    sous-offlciers    et   trois    soldats.    Ces    conseils 
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connaissaient,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  Farinée,  de  tous- 
les  délits  commis  par  des  militaires  ou  par  des  individus- 
attachés  à  la  troupe  ou  à  sa  suite  et  par  leurs  complices, 
même  citoyens  ordinaires.  Mais  la  loi  du  22  messidor 
an  IV  enleva  bientôt  aux  tribunaux  militaires  le  juge- 
ment des  délits  où  des  individus  non  militaires  se  trou- 
vaient impliqués.  En  même  temps  fonctionnaient  les 
commissions  militaires  constituées  par  les  lois  des 
30  prairial  an  III,  1*'  vendémiaire  et  4  nivôse  an  IV  pour 
le  jugement  des  rebelles,  des  chouans  et  la  répression 
de  Tembauchage,  de  l'espionnage  et  de  l'intervention  à 
main  armée.  Les  lois  des  13  et  21  brumaire,  4  fructidor 
an  V,  18  vendémiaire,  11  frimaire  et  24  fructidor  an  VI, 
succédèrent  ensuite  et  formèrent,  jusqu'au  code  de 
1857,  les  bases  de  la  justice  militaire. 

La  loi  du  13  brumaire  an  V  établit  d'abord  un  con- 
seil de  guerre  permanent  pour  chaque  division  territo- 
riale ou  d'armée,  qui  jugeait  sans  aucun  recours.  Les 
lois  des  18  vendémiaire  et  24  fructidor  an  VI  créèrent 
ensuite  un  conseil  de  revision,  puis  un  deuxième  conseif 
de  guerre  permanent  appelé  d'abord  à  connaître  des  af- 
faires dans  lesquelles  les  jugements  étaient  cassés  par  Ic^ 
conseil  de  revision,  et  ensuite  à  fonctionner  au  môme 
titre  que  le  premier. 

Les  conseils  de  guerre  permanents  se  composaient  de 
sept  juges  :  un  colonel  président,  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  deux  capitaines,  un  lieutenant,  un  sous-lieu- 
tenant, un  sous-officier. 

Un  capitaine  remplissait  les  fonctions  de  rapporteur, 
et  le  greffier  était  laissé  à  son  choix.  Un  capitaine  exer- 
çait également  les  fonctions  de  commissaire  du  gouver- 
nement. Cette  organisation  se  modifiait  suivant  le  grade 
de  l'accusé. 

Les  conseils  de  revision  ne  connaissaient  pas  du  fond 
des  affaires  :  ils  statuaient  seulement  sur  l'observation 
des  formes  et  étaient  composés  de  cinq  membres,  dont 
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quatre  officiers  supérieurs  et  un  général,  président.  Près 
•le  ces  conseils  siégeaient  un  commissaire  du  gou- 
vernement et  un  greffier. 

Tous  les  membres  des  conseils  étaient  à  la  nomina- 
tion des  généraux  commandant  les  divisions  (sauf  quand 
il  s*agissait  de  juger  un  général  ou  un  officier  supérieur) 
et  ne  devaient  jamais  être  changés  au  cours  d'une  ins- 
truction commencée. 

Enfin  apparatt  ce  qu'on  a  appelé  la  «  minorité  de  fa- 
veur »  :  la  condamnation  ne  peut  être  prononcée  que  par 
une  majorité  de  cinq  voix  contre  deux. 

Ces  conseils  eurent  pour  justiciables  tous  les  mili- 
taires, les  employés  attachés  à  Tarmée,  à  sa  suite,  leurs 
domestiques,  les  embaucheurs,  les  espions  et  les  habi- 
tants des  pays  ennemis. 

La  compétence  de  ces  juridictions  varia  souvent  ;  il 
faut  citer  principalement  :  la  loi  du  29  nîvôse  an  V,  qui 
leur  donna  la  répression  des  vols  avec  effraction  exté- 
rieure ou  avec  attroupement  ;  la  loi  du  28  germinal 
an  VI  (art.  97)  sur  la  gendarmerie  ;  la  loi  du  14  fruc- 
tidor an  IX,  qui  forma  des  conseils  de  guerre  spéciaux 
dans  les  départements  déclarés  en  état  de  troubles  ;  les 
lois  des  18  pluviôse  an  IX  et  23  floréal  an  X,  qui  ren- 
voyèrent les  militaires  devant  les  tribunaux  criminels 
spéciaux  pour  certaines  infractions  contre  la  tranquil- 
lité et  la  sûreté  publiques  ;  les  arrêtés  des  consuls  des 
7  thermidor  et  17  pluviôse  an  VIII  et  8  vendémiaire 
an  XII,  qui  soumirent  à  la  juridiction  militaire  les 
prisonniers  de  guerre,  les  vivandières,  les  blan- 
chisseuses et  les  gendarmes  pour  les  délits  relatifs  à  la 
discipline  et  au  service  ;  les  avis  du  conseil  d'état  des 
30  thermidor  an  XII  et  14  juillet  1806,  qui  donnèrent 
aux  tribunaux  ordinaires,  le  jugement  des  délits  com- 
mis par  des  militaires  éloignés  de  leur  corps,  ainsi  que 
lies  délits  de  chasse. 

A  partir  de  l'an  X  jusqu'en  1814,  ce  furent  par  des 
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actes  du  pouvoir  exécutif  seul  qu'il  fut  pourvu  aux  be- 
soins de  la  justice  militaire.  On  trouve  ainsi  :  Tarrêté 
du  4  vendémiaire  an  XII,  qui  institua  des  conseils  de 
guerre  spéciaux  pour  le  jugement  des  déserteurs  et  créa 
toute  une  pénalité  s'élevant  jusqu'à  la  peine  de  oiori  ; 
l'arrêté  du  17  thermidor  de  la  même  année,  qui  soumît 
à  des  commissions  militaires  le  jugement  de  Tembau- 
chage  et  de  l'espionnage  ;  les  décrets  des  19. octobre  et 
15  novembre  1810,  qui  renvoyèrent  aux  conseils   de 
guerre  la  connaissance  des  délits  de  contrebande,  com- 
mis par  des  militaires  et  des  douaniers  ;  les  décrets  des 
14  janvier  1811  et  19  janvier  1812,  sur  les  insoumis  ; 
oelui  du  24  décembre  1811,  sur  l'état  de  siège  ;  et  le  dé- 
cret du  1*'  mai  1812,  qui  institua  les  conseils  de  guerre 
extraordinaires,  pour  juger  les  capitulations  d'armée  et 
de  place. 

Ces  derniers  décrets  furent  motivés  par  la  capitula- 
tion de  Baylen,  à  la  suite  de  laquelle  les  généraux  Du- 
pont, Vedel  et  Chabert  furent  arrêtés  et  déférés  d'abord 
à  la  haute-cour,  puis  devant  une  commission  judiciaire 
composée  du  grand-juge  et  de  trois  maréchaux  :  cette 
commission  condamna  le  général  Dupont  à  la  destitu- 
tion, à  la  perte  de  ses  décorations  et  titres  et  à  la  déten- 
tion dans  une  prison  d'état.  La  décision  fut  annulée  lors 
du  retour  des  Bourbons  et,  plus  tard,  le  décret  de  1812 
fut  déclaré  inconstitutionnel  par  la  cour  de  cassation 
(arrêt  du  21  mai  1847  :  affaire  du  lieutenant  Martin). 

Il  est  à  remarquer  que  la  loi  du  13  brumaire  an  V 
n'avait  établi  les  conseils  de  guerre  permanents  que 
pour  l'état  de  gujerre  ;  ce  n'est  que  d'après  les  disposi- 
tions de  Tanêté  des  consuls  du  23  thermidor  an  X  que 
les  pouvoirs  de  ces  conseils  avaient  été  prorogés  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Dès  1801,  un  projet  de  code  militaire  avait  été  préparé 
par  les  soins  du  comte  de  Cessac  et  remis  au  conseil 
d'état:  il  n'y  fut  pas  donné  suite. 
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Un  projet  du  code  pénal  de  1808  avait  essayé  de  dé- 
finir les  crimes  et  délits  militaires,  mais  Tarticle  qui  les 
définissait  n'avait  pas  été  jiigé  suffisamment  clair,  et 
le  conseil  d'étal  avait  décidé  que  les  bases  de  la  juridic- 
tion milibiire  seraient  posées  par  une  loi  séparée. 

Osl  dans  ce  but  que,  dès  1814,  une  première  com- 
mission *  fut  constituée  ;  puis  d'autres  suivirent  en 
1816,  1818,  1822,  1824,  1826  et  1829. 

Des  travaux  de  toutes  ces  commissions,  qui  compre- 
naient dans  leur  sein  des  hommes  de  haute  valeur  et 
des  jurisconsultes  distingués,  ceux  seulement  des  com- 
missions de  1826  et  de  1829  lurent  assez  avancés  pour  se 
présenter  aux  chambres  sous  forme  de  projets  de  loi. 
Celui  de  1829,  le  plus  complet,  présenté  sous  le  titre  de 
code  de  justice  militaire,  était  presque  complètement 
étudié,  et  voté  en  partie  au  moment  de  la  révolution  de 
Juillet,  qui  en  suspendit  déflnitiveipent  l'examen. 

Sous  le  règne  de  Louis-Philippe,  les  ministres  de  la 
guerre  qui  se  sont  succédé  avaient  plusieurs  fois  tenté 
de  reprendre  celte  réforme,  mais  sans  y  parvenir. 

Sous  la  deuxième  République,  les  décrets  du 
7  juin  1818  sur  les  attroupements,  du  27  du  même 
mui>;  sur  les  renvois  devant  les  conseils  de  guerre  des 
insurgés  et  sur  la  transportation,  les  lois  du  9  août  1849 
sur  rélat  de  siège,  du  3  janvier  1850  sur  la  transi)orta- 
tiun  en  Algérie,  modifièrent  la  juridiction  des  tribunaux 
militaires  et  y  soumirent  un  certain  nombre  d'individus 
n'appartenant  pas  à  l'armée. 

A  ravèncment  du  second  Empire,  on  s'occupa  de  ré- 
former la  légi^^lation  militaire  au  point  de  vue  de  l'ad- 
niiAÎstration  de  la  justice.  En  1853,  le  maréchal  Vaillantv, 
ministre  de  la  guerre,  fit  décréter  la  nomination  d'une 
romraission  spéciale,  à  laquelle  devait  être  présenté 
II*  projet  de  loi  qui  avait  été  préparé  par  son  ministère, 
d'accord  avec  M.  Victor  Foucher,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation,   qui  avait  été  membre  et  rapi)orteur  de  la 
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commission  chargée  d'élaborer  le  projet  de  code  mili- 
taire soumis  aux  chambres  législatives  de  1829. 

Cette  commission,  composée  d'un  certain  nombre  de 
hauts  magistrats  appartenant  à*  la  cour  de  cassation  et 
au  conseil  d'état  et  d'officiers  généraux  ou  directeurs 
du  ministère  de  la  guerre,  devait  rechercher,  pour  les 
codifier,  toutes  les  réglementations  antérieures  et,  selon 
l'expression  de  M.  Victor  Foucher,  «  remplacer  le  chaos 
de  dispositions  si  incertaines  où  puise  le  juge  militaire, 
par  un  corps  de  loi  unique,  inspiré  par  une  même  pen- 
sée et  devenant  dorénavant  un  guide  aussi  sûr  pour  le 
magistrat  qu'il  sera  une  vérité  pour  le  justiciable  ». 

Les  travaux  de  cette  commission,  approuvés  par  Tem- 
pereur,  furent  présentés  au  Corps  législatif,  qui  en 
adopta  les  principes:  le  8  juin  1857,  le  code  de  justice 
militaire  fut  promulgué. 

L'armée  française  fut  ainsi  dotée  d'un  code  spécial, 
embrassant  tout  à  la  fois  l'organisation,  la  compétence 
et  la  procédure  de  ses  juridictions,  ainsi  que  les  crimes 
et  délits  qu'il  entend  plus  spécialement  réprimer. 

Le  code  de  1857  resta  en  vigueur  dans  toutes  ses 
dispositions  jusqu'à  la  guerre  de  1870. 

A  cette  époque,  et  dès  le  commencement  des  hosti- 
lités, on  fut  amené  à  constater  que  les  dispositions  con- 
cernant le  temps  de  guerre  n'étaient  ni  assez  rapides,, 
ni  assez  sévères,  et  dès  le  2  octobre  1870,  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  «  considérant  que  la 
législation  et  les  règlements  en  vigueur  ne  contenaient 
pas  de  dispositions  qui  permissent  de  réprimer  direc- 
tement les  crimes  et  délits  commis  par  les  militaires 
en  campagne  »,  institua,  pour  la  durée  de  la  guerre, 
des  cours  martiales,  qui  devaient  remplacer  les  con- 
seils de  guerre  dans  les  divisions  actives  et  les  corps 
de  troupe  détachés. 

Les  sentences  ne  donnaient  lieu  ni  à  revision  ni  k 
cassation  et  étaient  exécutoires  dès  le  lendemain.  Il 
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n'y  avait  pas  de  plaidoirie  pour  ou  contre,  et  la  simple 
majorité  suffisait  pour  le  prononcé  du  jugement. 

Ces  cours  martiales,  dont  on  doit  reconnaître  les 
réels  services  et  dont  la  répression  implacable  et  rapide 
produisit  sur  les  jeunes  troupes,  dé  nos  dernières 
années  la  plus  salutaire  impression,  disparurent  après 
la  guerre. 

Il  parut  alors  nécessaire  d'apporter  diverses  modifi- 
cations au  code  de  justice  militaire  ;  elles  furent  Tobjet 
des   lois   du  16  mai  1872,  du  26  juillet  1873  et  du 

18  mai  1875  :  elles  comblèrent  les  lacunes  du  texte 
primitif  et  mirent  le  service  de  la  justice  militaire  en 
harmonie  avec  la  nouvelle  organisation  de  l'armée. 

Depuis,  des  modifications  de  détail  furent  apportées 
au  code  de  justice  militaire  par  les  lois  du  15  juil- 
let 1889,  du  12  avril  1892,  du  8  décembre  1897,  sur 
rinslniction  préalable  à  la  procédure  appliquée  devant 
le  conseil  de  guerre,  et  du  2  avril  1901,  déduisant  la 
détention  préventive  de  la  peine  prononcée.  Enfin,   le 

19  juillet  1901,  la  plus  importante  des  modifications 
qu'il  eût  encore  subies  y  fut  apportée  par  la  loi  admet- 
tant les  circonstances  atténuantes  dans  tous  les  cas 
en  temps  de  paix.  Ces  deux  dernières  lois,  votées 
depuis  le  dépôt  du  nouveau  projet  de  code  de  justice 
militaire,  posent  des  principes  qui  seront  étudiés  dans 
la  troisième  partie,  en  même  temps  que  le  projet  lui- 
même.  Leur  mise  en  vigueur,  ainsi  que  les  projets 
actuellement  votés  seulement  par  la  Chambre  ou  dépo- 
sés à  Tétat  de  rapports  par  sa  commission  de  légis- 
lation, montrent  que  les  diverses  modifications  deman- 
dées seront  l'objet  de  lois  successives,  à  mesure  que 
les  principes  nouveaux  seront  reconnus  applicables,  et 
«|ue  l'on  ne  procédera  pas  comme  en  1857  à  un  vole 
d'ensemble  sur  le  code  de  justice  militaire. 

En  résumé,  pendant  toute  la  période  qui  s'étend  de 
1789  au    second  Empire,    c'est  toujours   le  principe 
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admis  sous  l'ancien  régime  qui  reste  en  vigueur,  en 
théorie  sinon  en  pratique  ':  c'est-à-dire  la  connais- 
sance des  iTéiîts  militaires  seuls  aux  tribunaux  mili- 
taires. Il  (^st  à  remarquer,  en  effet,  que  la  compétence 
étendue  des  conseils  de  guerre  ne  devait  durer  que  pen- 
dant l'état  de  guerre,  et  que  c'est  par  suite- des  inces- 
santes campagnes  du  premier  Emi)ire  que  le  droit  com- 
mun n'a  jamais  été  appliqué  aux  militaires.  C'e&t  ce 
que,  dans  le  préambule  du  projet  de  loi  présenté  le 
14  novembre  1900  par  le  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique, rappelait  le  ministre  de  la  guerre  : 

«  Le  Gouvernement  se  prononce  pour  le  retour  pur 
«  et  simple  à  l'application  de  la  loi  commune,  c'est- 
«  à-dire  au  système  qui  avait  les  préférences  de  Napo- 
«  léon  I"  et  qui  répond  le  mieux  à  nos  traditions  nalio- 
«  nales,  car  c'était  celui  de  nos  pères  ;  et  si  Télat  de 
((  guerre  permanent  de  la  première  République  et  de 
«  l'Empire  en  a,  pendant  des  années,  suspendu  en 
<(  fait  Tapplication,  le  principe  n'en  était  pas  moins 
«  debout  et  si  peu  contesté  qu'en  1824  il  était  encore 
((  ofTicîellemenl  enseigné  aux  futurs  officiers  d'état- 
«  major.  » 

Il  est  d'ailleurs  bien  entendu  que  ces  principes  ne 
sont  applicîibles  qu'à  l'état  de  paix  et  que  les  exigen- 
ces de  la  guerre  ne  permettent  plus  de  s'y  conformer. 
Au  reste,  en  temps  de  guerre,  il  n'y  a  pour  les  militaires 
aux  armées,  que  des  crimes  et  des  délils  militaires,  et 
pour  ceux-Ui,  l'intérêt  supérieur  de  la  discipline  et  de 
la  patrie  ne  permettra  jamais  qu'ils  ne  soient  pas  défé- 
rés à  des  tribunaux  purement  militaires,  qui  seuls  peu- 
vent en  a|)[)récioi'  avec  justesse  la  gravité,  et  les  répri- 
mer avec  rimplacabilile  et  la  rapidité  nécessaires. 

/-4  suivre.) 
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PEHTDANT    LA 

CAMPAGNE  DE  CHINE  DE   1900-1901 

par  L.  ViLLATE,  sous-intendant  mUiUnre  de  <*  classe. 

{Suite'). 


Chapitre  II.  —  Moyens  de  ravitaillement  et 

TAUX  DES  RATIONS. 

Ravitaillement  par  Vescadre  des  premières  troupes 

débarquées. 

Dès  que  la  situation  critique  des  légations  et  l'état 
des  hostilités  nécessitèrent  le  débarciuemenf  de  tpoupes^ 
en  (Jiine,  Testadre  de  rExtrême-Orient  assura  la  nour- 
riture des  contingents  mis  à  terre,  en  donnant  une 
partie  de  se»  approvisionnements  et  en  prenant  rapide- 
ment toutes  les  mesures  nécessaires. 

Le  ravitaillement  fut  assuré  dans  de  bonnes  condi- 
tions par  des  commandes  sur  les  marchés  en  cours,  par 
de  nouveaux  marchés  passés  à  Shanghaï  et  à  Nagasaki, 
par  des  demandes  adressées  au  gouverneur  général  de 
rindo-Chine.  L'escadre  fournit  environ  300.000  rations 
pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  ;  les  commandes 
faites  par  ses  soins  assurèrent  la  fourniture  de 
300.000  autres  rations  pour  les  mois  de  septembre  et 
d'octobre. 


I,  Voir  le  n«  91  de  la  Revue  de  l'inloulance  (janvier  VJO'2,. 
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Les  denrées  provenant  de  marchés  passés  à  Shanghaï 
devaient  être  livrées  par  le  fournisseur  à  Tongkou,  au 
magasin  ou  lieu  de  dépôt  fixé  par  l'autorité  militaire. 
L'admission  en  recette  et  la  réception  en  étaient  pro- 
noncées par  une  commission  formée  d'ofTiciers  du  corps 
expéditionnaire. 

Celles  provenant  de  marchés  passés  à  Nagasaki 
étaient  transportées  en  rade  de  Takou  par  un  navire 
de  guerre  ;  elles  étaient  prises  en  recette  par  les  soins 
du  navire  transporteur,  qui  les  versait  ensuite  au  corps 
expéditionnaire. 

L'Indo-Chine  envoya  21.600  quintaux  de  paddy, 
3.500  quintaux  de  riz  et  150  quintaux  de  thé,  plus  du 
muoc-mann  et  du  poisson  salé  pour  les  militaires  et 
coolies  annamites. 


Marchés  et  achats  sur  place. 

Marchés  passés  par  l'escadre.  —  Le  6  août  19D0 
fut  passé  par  les  soins  de  l'escadre,  avec  M. Gaillard 
jeune,  négociant  à  Shanghaï,  pour  une  durée  d'un  an, 
un  premier  marché  destiné  à  assurer  les  besoins  de  l'es- 
cadre et  du  corps  expéditionnaire  ;  les  quantités  étaient 
indéterminées  et  il  ne  fut  fixé  ni  maximum  ni  minimum. 
Les  denrées  furent  payées,  par  quintal,  aux  prix  sui- 
vants : 

Farine  31  » 

Biscuit  36  » 

Conserve  de  bœuf 153  06 

Café   194  » 

Sucre  : 50  » 

Haricots  56  12 

Vin 57  » 

Eau-de-vie  87  » 

Saindoux 153  w 


LES  TROUPES  FRANÇAISES  EN  CHINE.        Ui 

Le  10  août^  un  second  marché  fut  conclu  à  Takou 
avec  le  même  fournisseur.  Il  comprenait  les  fournitures 
ci-dessous  : 

Riz 1.000  quintaux  à  19  80 

Pommes  de  terre  1.200  —  16  63 

Thé 10  —  1    „ 

Savon 20  —  0  55 

Paille 14.000  —  8    » 

Orge 5.000  —  13  75 

Paddy 8.000  —  13  25 

En  outre,  l'escadre  acheta  encore  :  le  10  août,  à  Tin- 
Jigène  Fou-Tchouen,  à  Tientsin,  340  quintaux  de  riz  à 
IH  fr.  60  ;  et  le  5  octobre,  à  M.  Gaillard  jeune,  ji  Shan- 
ghai, 9.000  tonnes  de  charbon  de  terre  à  5  fr.  50  le 

quintal. 


Marchés  passés  par  le  corps  expéditionnaire.  — 
Lorsque  le  corps  expéditionnaire  fut  dans  le  Petchili,  le 
commissaire  en  chef,  directeur  dés  services  adrainistra- 
Ms,  passa  des  marchés,  tant  pour  maintenir  en  suffi- 
sance les  approvisionnements  envoyés  de  France,  que 
pour  se  procurer  les  denrées  qui  devaient  être  achetées 
sur  place,  comme  le  bois,  le  charbon  de  terre,  le  coke, 
le  pétrole,  les  bougies,  les  pommes  de  terre,  les  bœufs, 
'^s  moutons,  etc.  Les  renseignepients  qui  suivent  don- 
''♦^nl  un  aperçu  de  quelques-uns  des  marchés  qui  furent 
conclus. 

Biî.  —  M.  Chazalon,  à  Tientsin,  s'engagea  le  21  no- 
^•^rabre  à  la  fourniture  de  4.000  quintaux  de  riz,  à  rai- 
son de  22  fr.  50  le  quintal. 

Sommes  de  terre.  —  Elles  furent  assurées  par  les 
flïarchés  suivants  passés  à  Tientsin  : 


x\.« 
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...•'•■  »   •  .  .  -  Ouinjtaux.  '        .  Rtis. 

filemann  (20  novôfiûbre),....,'., *H2     ^    20-83 

Bertram  (13  décembre) 22       :  23    ;» 

ïzolin  (31  janvier). 68          22  90 

Chazalon  (li  lévrier) ;    180 29  90 

Tzolin  (19  févriéf) 168          22  90 

Goudot  (8  mars)..: •••1-5& 22  90 

Li-Fou-Cui  (10  mars) 220         25    » 

•     •       • 

Thé.  —  Le  thé  fut  Tobjet  de  quatre  marchés  : 

Quintaux.        PrÎK, 

D'Amelio  (12  octobre) 5  'l7  2  "35 

Moreau  (20  décembre) 60  2  10 

Marcel  (19  février).. 13.30  1  70 

•  Gaillard  (23  février) 130  1  80' 

Tabac.  —  M.  Moreau  fournit,  le  27  novembre,  19qibiii- 
taux  de  tabac  à  5  francs. 

SaindotjLX,  — Le  saiBdoux  fut  assuré  en  exécution  de 
deux  marchés  :  l'ua  du  14  février,  avec  M.  Marcel,  pour 
33  quintaux  à  1  fr.  40  ;  J'^iutre,  du  23  du  même  mois, 
avec  M.  Moreau,  pour  23  quintaux  ià  1  fr.  38- 

Café.  —  M.  Marcel  livxa,  le  14  octobre  1900,  4  quin- 
taux au  prix  de  3  francs  et,  le  14  lévrier  1901,  30  autres 
vquintaux  à2  fr.  50. 

Bœufs  vivants.  —  Un  preûiier  maixhé  de  2.500  têtes, 
passé  le  10  septembre  avec  M.  Mondon,  au  prix  -de 
170  francs,  fut  livré  à  Tongkou  et  servit  à  constituer  les 
parcs.  Un  deuxième  marché  fut  passé  le  5  octobre  avec 
M.  Chazalon  pour  une  quantité  indéterminée,  au  prix 
de  187  fr.  50.  Du  1"  octobre  au  1"  mai,  les  achats  ont 
été  faits  sur  place,  lorsque  des  •occasions  favorables  se 
sont  présentées.  Dans  le  courant  de  mai,  il  a  été  acheté, 
en  outre,  à  Li-iFou-Cui  :  le  9,  26  bœufs  à  122  fr.  60  ;  le 
13,  24  bœufs  à  114  fr.  73;  le  21,  38  bœufs  au  même  prix; 
elle  22,  26  bœufs  à  119  fr.  85. 
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Montons  vivanls.  —  Les  ovins  donnèrent  lieu  à  de 

'  .     .      • 

nombreux  marchés  ;  celui  du  9  septembre  fut  livré  à 
Tongkou  : 

r-aillard-  (9  septembre)..... 50e  37  tW 

Chazaloû  (22  septembre) t20        •  aS    » 

Blase  (27  octobre) Indéterminée    18  25 

frost  (8  décembre) 50  17  50 

Indigène  (10  mars)... 180  17  50 

—  (18  mars) 121  18  75 

—  (28  niars) 140  18  75 

Melgoard  (10  avril) 90  AS  75 

Indigène  (17  avril) xm  1»  75 

Melgoard  (19  avril). 90  18  75 

—  (l--  mai) 77  17  85 

Foiii.  —  Un  n^anÉié  de  180  quintaux  à  12  ir.  50  fui 
>iimé  le  22  octobre  par  U-Lan-Foug,  Le  7  novembre, 
2.500  quiiitaux  de  foin  laissé  par  les  Russes  à  leur  dé^ 
l»arl  de  Tienlsin,  leur  furent  achetés  au  prix  de  8  francs. 

Son.  —  >L  Blase  vendit  le  8  septembre  700  quintaux 
lie  son  à  15  fr.  25. 

Paille.  —  La  paille  fût  achetée  aux  conditions  ci- 
après  : 

Quintaux.  Prix. 

Bianchini  (26  septembre) 1.450  4  25 

Gaillard  (26  septembre) 1.500  8     » 

Haa-Pao-Tchaag  (22  décembre) 2.000  2  50 

—  (2  lévrier) 1.390  2  50 

—  (25  avril}....., 3.490  3     » 

Avoine.  —  M.  GaiHard  en  fournit  le  14  janvier 
1.5<I0  quintaux  à  21  francs,  et  la  maison  Ganning  le 
25  avril  2.000  quintaux  à  22  fiancs. 

Ortje.  —  1.000  quintaux  d'orge  furent  acheU^s  le 
Il  janvier  à  M.  Gaillard  au  prix  de  13  fr.  75.  Le  25  du 
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même  mois,  Li-Fou-Cui  en  vendit  encore  1.233  quin- 
taux à  13  Ir.  18. 

Sorgho,  —  Le  même  indigène  vendit  le  4  mai  au  corps 
expéditionnaire  1.281  quintaux  de  sorgho  à  11  fr.  90. 

Bois.  —  Le  bois  donna  lieu  aux  transactions  ci-apçès  : 

.     . .       Quintaux.  Prix. 

Chazalon  (l*'  octobre) 10.000        7  50 

Bertram  (2  novembre) 1.200        5     » 

Du  Cray  (7  décembre) 1.060        2  58 

Coke.  —  La  Deutsche  Asiatische  Bank  fournit^  le 
23  octobre,  5.000  quintaux  de  coke  à  2  fr.  75. 

Pétrole.  —  Le  pétrole  nécessaire  provint  de  la  maison 
Butterfield  à  laquelle  il  fut  acheté,  le  5  septembre, 
1.000  caisses  à  9  fr.  27,  et  le  3  novembre,  500  caisses  à 
11  fr.  63.  Les  caisses  étaient  de  37  litres.  En  1901, 
Li-Fou-Cui  livra  également  300  caisses,  le  22  mai,  au 
prix  de  7  fr.  75. 

Sel.  —  Le  sel  fut  pris  dans  les  tas  déposés  sur  les 
berges  du  Peï-Ho,  à  Tientsin,  et  qui  devinrent  la  pro- 
priété du  gouvernement  français. 

Taux  des  rations  françaises  et  étrangères. 

Armée  française.  — Le  taux  des  rations  de  vivres  et 
de  fourrages  a  été  fixé  par  Tordre  général  n*  13,  en  date 
du  27  septembre  1900,  ainsi  qu'il  suit  : 

Troupes  européennes.  —  Pain  ordinaire  750  gr.  ; 
pain  de  guerre  600  gr.  ;  sel  20  gr.  ;  sucre  40  gr.  ;  café 
vert  24  gr.,  ou  café  torréfié  19  gr.  ;  riz  40  gr.,  hari- 
cots 30  gr.,  julienne  30  gr.,  soit  100  gr.  de  légumes, 
ou  riz  100  gr.,  ou  haricots  100  gr.,  ou  pommes  de  terre 
750  gr.  ;  viande  fraîche  500  gr.,  ou  conserve  de  bœuf 
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250  gr.  ;  potage  condensé  40  gr*  (le  jour  où  est  con- 
sommée la  conserve  de  bœuf)  ;  vin  50  centilitres  ;  tafia 
3  centilitres  ;  thé  10  gr.  ;  graisse  30  gr. 

Les  officiers  ont  droit  à  un  nombre  de  rations  variant 
suivant  leur  grade  et  ils  peuvent  percevoir  des  denrées 
à  titre  de  remboursement. 

Coolies.  —  Leur  ration  comprend  :  riz  800  gr.  ;  pois- 
son salé  200  gr.  ;  sel  10  gr.  ;  Ûié  4  gr. 
Militaires    indigènes.   —  Les    indigènes    touchent  : 

riz  800  gr.  ;  sel  10  gr.  ;  thé  4  gr.  ;  viande  fraîche  (jeudi 
A  dimanche)  200  gr.  ;  conserve  de  Jbœuf  (lundi,  mer- 
eredi  et  vendredi)  200  gr.  ;  poisson  salé  (mardi  et  sa- 
medi) 200  gr.  ;  muoc-mann  5  centilitres. 

Rations  de  fourrages.  —  Grands  chevaux  et  mulets  : 
orge  ou  avoine  ou  paddy  5  kg.  de  l'un  ou  de  Tautre  ou 
en  mélange  ;  foin  3  kg.,  ou  paille  6  kg. 

Petits  chevaux  :  orge  ou  avoine  ou  paddy  3  kg.  de  Tun 
00  de  l'autre  ou  en  mélange  ;  loin  2  kg.,  ou  paille  4  kg. 

Bœufs  et  vaches  :  foin  7  kg.,  ou  paille  15  kg.,  ou  orge 
ou  avoine  ou  paddy  S  kg.,  ou  son  4  kg  ;  sel  50  gr. 

Moutons  :  foin  2  kg.,  ou  paille  4  kg.,  ou  orge  ou 
avoine  ou  paddy  1  kg. 

Après  avoir  donné,  dans  ce  paragraphe,  le  taux  des 
rations  de  vivres  et  fourrages  perçus  par  le  corps  expé- 
ditionnaire français,  nous  avons  cru  intéressant 
d*en  rapprocher  le  taux  des  rations  dans  les  armées  des 
autres  puissances. 

Armée  allemande.  —  Vivres.  —  La  ration  indiquée 
ci-dessous  est  journalière.  Les  officiers  supérieurs  ou 
subalternes  n'ont  droit,  comme  le  soldat,  qu'à  une  ration 
par  jour.  A  titre  exceptionnel,  les  officiers  et  militaires 
de  tous  grades  sont  autorisés  à  percevoir,  à  charge  de 
remboursement  diverses  denrées,  telles  que  :  saucisses, 
saucissons,  conserves  de  légumes  et  de  fruits,  lard, 
bière,  tabac,  savon. 
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Indépendarmment  de  la  ration,  fl  est  donné  à  chaque 
homnie,  par  semaine,  1  litre  de  vin  et  10  centilitres 
d'eau-de-vie.  A  partir  du  15  avril  1901,  fa  ration  du 
soldat  allemand  comprend  journellement  âS  centilftrf\s 
de  vin. 

Voici  la  composition  de  la  ration  journalière  r  parii 
750  gr.  ;  viande  (un  jour  bœuf,  un  jour  mouton)  375  gr., 
ou  conserve  de  bœuf  200  gr.  ;  pommes  de  terre 
1.1)00  gr.,  ou  lentilles,  petits  pois,  haricots,  riz  250  gr.  ; 
nouilles  ou  macaroni  (en  remplacement  de  légumes  secs) 
125  gr.  ;  sel  25  gr.  ;  café  25  gr.  ;  sucre  50  gr.  ;  thé  3  gr.  ; 
fruits  confits  (deux  fois  par . semaine)  375  gr.  ;  1  cigare 
ou  8  gr.  de  tabac. 

Fourrages,  —  Cheval  allemand  ou  australien  :  foin 
5  kg.,  ou  paille  10  kg.  ;  avoine  5  kg.  500.  Cheval  chinois: 
foin  3  kg.,  ou  paille  6  kg.  ;  avoine  ou  sorgho  3  kg. 

ÀRMiÊE  ANGLAISE.  —  L'offîcier  perçoit  la  même  ration 
que  le  soldat  et  peut  recevoir,  à  charge  de  rembourse- 
ment, certaines  denrées  telles  que  :  conserves  de 
viandes  ou  de  légumes,  confdiments,  huile,  vinaigre,  fro- 
mage, lait,  fruits  en  conserve,  savon,  etc. 

Vivres.  —  Pour  les  Européens  et  Australiens,  la  ra- 
tion est  ainsi  constituée  :  pain  1  livre  ou  453  gr.  (en 
route  1  liv.  1/4  ou  S66  gr.)  ;  viande  1  livre  ou  453  gr.  ; 
pommes  de  terre  ou  légumes  frais  1  livre  ou  453  gr.  ; 
riz  3  pnçes  ou  81  gr.  ;  thé  1  once  ou  27  gr.  ;  sucre 
2  onces  1/2  oti  68  gr.  ;  sel  2/3  d'once  ou  18  gr.  L'Aus- 
tralien reçoit  en  plus  du  rkum  et  du  coco. 

Les  soldats  et  coolies  indiens  reçoivent  comme  ration  : 
farine  de  blé  ou  riz  1  liv.  1/4  ou  566  gr.  ;  gream  (légu- 
mineuse)  4  onces  ou  108  gr.  ;  ghee  (graisse)  2  onces  ou 
54  ftw  ;  piment  1/6  d'once  ou  5  gr.  ;  tomreck  (condi- 
ment) 1/6  d*once  ou  5  gr.  ;  mango  (condiment)  1/2  once 
ou  13  gr.  ;  sucre  en  cassonade  2 -onces  ou  54  gr.  ;  légu- 
mes frais  1  livre  ou  433  gr.  ;  mouton  {une  fois  par  se- 
maine seulement)  1  liv.  1/4  ou  566  gr.  ;  sel  2/3  d'once 
ou  18  gr.  ;  thé  1/2  once  ou  13  gr. 


Tf 
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Fourrages.  —  Les  chevaujc  australiens  ou  indiens 
<:oivent.  :  paille  ou  foin  20  livres  bu  9  kg.  060  ;  avoine 
«•Il  gream  10  livres  eu  4  kg.  530.  Les  zébus  ou*  bœufs 
Je  rinde  reçoivent  :  paille  ou  foîn  tO  livres  ou  4  kg.  530  ; 
>"ii  et  tourteaux  5  livres  ou  2  kg.  265. 

•  •  • 

Armée  italienne  (1).  —  La  ration  varie  selon  qu'elle 
sapplique  au  dimanche  ou  à  un  jour  de  la  semaine.  De 
plus,  pour  la  semaine,  il/a  été  établi  deux  types  de  ra- 
ùi-nsse  distribuant  alternativement  L'offlcfcr  .reçoit  par 
;<'ur  une  seule  ration,  identique  à  celle  du  soldat. 

Aux  rations  indiquées  ci-dessous,  il  .est  ajouté  le  mer- 
credi :  350  gr.  de  paitt  et  300  gr.  dje  biscuit.  En  outre, 
''!i  jour  dans  la  semaine,  on  donne  30  centilitres  de  vin 
'{u  lieu  de  55. 

f^ation  du  dimanche,  —  Pain  700  gr.  ;  biscuit  100  gr.; 
niMuton  500  gr.  ;  thon  50  gr.Vrizr  200  gr.  ;  fromage 
•»<•  gr.  ;.sel  20  gr.  ;  sucre  20  gr.  ;  café  15  gr.  ;  vin  25  cen- 
tilitres ;  tafia  6  centilitres. 

Hniion  de  la  semaine  (type  W"  1).  —  Pain  700  gr.  ; 
fecuil  100  gr.  ;  conserve  de  bœuf  200  gr.  ;  conserve  de 
l'-raates  5  gi*.  ;  haricots  40  gr.  ;  macaroni  125  gr.  ;  fro- 
ïnage  10  gr.  ;  thé  3  gr.  ;  poivre  0  gr.  5  ;  sel  10  gr.  ; 
surre  10  gr.  ;  huile  10  gr.  ;  vinaigre  2  centilitres  ;  vin 
i'  ci'Ulilitres  ;  tafia  6  centilitres.  .    . 

liatfOii  de  ta  semaine  (type  n*  2).  —  iPain  700  gr.  ; 
'••'uf  373  gr.  ;  porc  25  gr.  ;  conserve  de  tomates  5  gp.  ; 
haricots  40  gr.  ;: riz  $25  gr.  ;.fromage  10  gr.  ;  sel  20  gr,; 
mvQ  0  gr.  5  ;  sucre  10  gr,  ;  thé  3  gr.  ;  vin  25  ceati- 
^'^les  ;  lafia  6  centilitres. 

t'^onrrages.  7—  Foin  3  kg.^  ou  paille  G  kg.  ;  avoine  5  kg. 

1)  Henseigncnienta  fournis  par  M.  Jouciard,  ollicier 
fladiiiinistration  ûe  2*  classe  du  service  des  subsistances  du 
C'^rps  expédiUunnaire  français. 
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Armée  japonaise.  —  Viures.  —  La  ration  est  la  même 
pour  l'officier  et  le  soldat  :  riz  900  gr.  ;  viande  400  gr., 
ou  poisson  salé  200  gr.,  ou  poisson  sec  300  gr.  ;  choux 
frais  400  gr.,  ou  choux  salés  150  gr.,  ou  choux  secs 
150  gr.  ;  prunes  120  gr.  ;  sel  30  gr.  ;  thé  12  gr.  ;  saké 
(alcool  de  riz)  20  centilitres  ;  sauce  de  fruit  10  centi- 
litres. 

Fourrages.  —  Foin  2  kg.  ;  paille  2  kg.  ;  avoine 
3  kg.  500.    ' 

Armée  russe.  —  Vivres.  —  L'officier  n'a  pas  droit  à 
la  ration,  mais  il  peut  la  percevoir  à  charge  de  rembour- 
sement :  pain  de  seigle  1  kg.,  ou  biscuit  (noir)  700  gr.  ; 
viande  400  gr.,  ou  conserve  de  bœuf  300  gr.  ;  sel  15  gr.  ; 
choux  secs  100  gr.  ;  farine  4  gr.  ;  beurre  5  gr.  ; 
thé  1  gr.  5  ;  sucre  3  gr.  ;  voltka  8  centilitres. 

Fourrages.  —  Foin  3  kg.,  ou  paille  6  kg.  ;  avoine 
5  kg.  500. 


Chapitre  IIL  —  Vivres-viande  (1). 

Quoique  Ton  sût  la  province  du  Petchili  riche  en  bé- 
tail, on  pouvait  craindre  que  les  Chinois  eussent  emmené 
au  loin  les  animaux,  et  que  les  effectifs  importants  qui 
allaient  se  mouvoir  entre  la  mer  et  Pékin  vinssent  à 
manquer  de  viande  fraîche.  Aussi  des  marchés  furent-ils 
passés,  les  9  et  10  septembre,  à  Shanghai,  avec 
MM.  Gaillard  et  Mondon,  pour  la  fourniture  de 
2.500  bœufs  et  de  500  moutons,  livrables  à  Tongkou, 


(1)  Les  renseignements  nécessaires  à  la  rédaction  de  ce 
chapitre  ont  été  fournis,  en  grande  partie,  par  M.  Jouclard, 
officier  d'administration  de  2«  classe  du  service  des  subsis- 
tances. 


LES  TROUPES  PRAIfÇ AISES  EN  CHINE.  149 

point  de  débarquement,  avant  le  15  octobre.  Le  premier 
convoi  de  bétail  partit  de  Shanghaï  le  15  septembre. 

D'après  les  ordres  du  général  en  chef,  un- grand  parc, 
où  les  animaux  se  referaient,  devait  être  établi  à 
Tongkou  ;  de  petits  parcs  comprenant  :  20  jours  de 
viande  h  Tientsin,  10  jours  à  Yangtsoum  et  10  jours  à 
Tong-Chéou,  devaient  être  échelonnés  sur  la  ligne 
d'étapes.  Tientsin  devait  ravitailler  tous  les  postes  sauf 
Pékin,  ville  aux  environs  de  laquelle  le  bétail  était  en 
assez  grande  quantité.  Ces  sages  prescriptions  ne  pu- 
rent être  suivies,  parce  que  le  seul  endroit  de  Tongkou 
où  il  était  possible  de  parquer  les  bœufs  n'en  pouvait 
contenir  que  350  environ  et  qu'il  fallut  expédier  à  Tien- 
tsin les  animaux  dès  leur  débarquement.  Il  fut  alors 
ordonné  de  constituer  dans  cette  ville  un  grand  parc 
comprenant,  1.000  à  1.200  bœufs  et  500  moutons. 

Les  malheureux  animaux,  entassés  sur  les  petits 
navires  qui  les  amènent  de  Shan^aï  à  Tongkou,  mis 
sur  les  trucs  du  chemin  de  fer  dès  leur  débarquement, 
arrivent  le  soir  à  Tientsin,  mourant  de  faim  et  de  soif. 
Ces  mauvaises  conditions,  communes  à  toutes  les 
armées,  sont  la  cause  de  l'épidémie  qui  a  frappé  les 
Iroupeaux  et  amené  Une  mortalité  de  50  %  dans  le  bétail 
«It's  armées  allemande,  anglaise  et  italienne. 

A  Tientsin,  il  n'y  a  pas  d'installation,  pas  de  pâtu- 
rage, {)as  d'enclos  approprié.  De  grandes  cours  sont 
déblayées  ;  les  animaux  y  sont  mis  provisoirement  sous 
la  garde  de  soldats  et  d'indigènes.  Il  est  donné,  aux 
h<ï*uf8  et  aux  moutons,  du  foin,  du  paddy  amolli  par  un 
î^jour  de  plusieurs  heures  dans  de  l'eau  légèrement 
>alée,  de  l'eau  du  fleuve  dans  des  bordelaises  couf>éos 
^n  (Jeux  :  les  moutons  reçoivent,  en  plus,  de  la  paille 
coupée,  des  tourteaux  et  du  son.  Les  coolies,  pares- 
?>eux,  n'apportent  pas  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour 
abreuver  fout  le  bétail  ;  on  essaie  de  mener  les  bœufs 
au  fleuve,  par  petits  groupes,  mais  les  coolies,  inha- 
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biles  à  conduire  ces  bêtes,  en  ayant  peur,  leâ  laissent 
s'enfuir  et  courir  dans  les  rues. 

Knfin,  du  personnel  est  arrivé  de  France.  Un  officier 
d'administration  est  chargé,  à  la  date  du  24  septembre, 
du  troupeau,  qui  comprend  750  bœufs  et  500  moutons. 
Le  jour  de  la  prise  de  service,  il  meurt  18  bœufs  et 
3  moutons  ;  le  lendemain,  il  meurt  16  bœufs  et  3  mou- 
tons. Des  mesures  énergiques  sont  prises  :  les  parcs 
sont  nettoyés  et  désinfectés  ;  d'autres  endroits  sont 
choisis  comme  parcs  ;  le  bétail  est  disséminé  ;  les  coo- 
lies vont  à  l'extérieur  chercher  du  fourrage  vert  ;  sou« 
la  surveillance  du  service  vétérinaire,  les  animaux  pré- 
sentant des  symptômes  de  décubitas,  tristesse  ou  diar- 
rhée sont  abattus. 

L'officier  d'administration  trouve,  à  l'ouest  de  la  con- 
cession française,  un  groupe  de  maisons  en  ruines  oii 
l'on  peut  installer  un  parc,  avec  écuries  pour  l'hiver  ; 
de  l'herbe  à  proximité  et  des  marais  voisins  permettront 
de  faire  sortir  les  animaux,  de  les  envoyer  à  la  prairie 
et  à  l'eau.  Dès  le  30  septembre,  cent  coolies  sont  em- 
ployés à  déblayer  les  ruines,  à  enlever  les  décombres, 
à  abattre  les  murs  en  mauvais  état,  puis  à  construire 
des  écuries  pour  1.000  bœufs  et  500  moutons.  A  côté, 
on  aménage  un  abattoir,  un  logement  pour  le  personnel, 
un  poste  de  police,  puis  plus  tard  un  parc  à  fourrages. 
Le  18  octobre,  les  animaux  reconnus  sains  par  les  vété- 
rinaires sont  installés  dans  ce  parc  ;  le  matin,  on  les 
mène  au  pâturage  ;  le  soir,  on  les  rentre  dans  les  écu- 
ries, où  ils  sont  à  Tabri  des  froids  de  l'hiver. 

Les  ouvriers  d'administration  sont  arrivés  le  7  octo- 
bre. Les  bouchers  s'occupent  des  troupeaux,  abatteni 
en  plein  air  et  proprement  ;  les  écuries  et  les  cours  sont 
nettoyées  quotidiennement.  Les  animaux  sont  soignés  ; 
leur  régime  est  le  suivant  :  le  matin,  sortie  à  la  prairie, 
abreuvoir  ;  le  soir,  rentrée  à  l'écurie.  Il  leur  est  donné, 
à  l'extérieur  des  écuries,  un  barbolage  composé  de  son 
ot  de  paille  coupée,  et  à  l'écurie,  du  foin. 
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Le  tableau  suivant  permet  d'apprécier  Timportance 
de  la  mortalité  dans  la  première  période,  et  sa  décrois- 
sance dans  la  seconde  : 

Compotitfon  du  tfOBpwy.  lortillti. 

Bœufs.       Moutons.      BœuCs.  Moutons. 

24  septembre 750        500        18        3 

25  —      722  586  16  3 

30         —      1.101  564  23  3 

r  octobre 1.076  560  26  4 

6       —     976  537  32  5 

9      —     (1) •     920  510  64  12 

10  —  1.162  497  36  5 

14  —  900  480  36  5 

16  —  747  473  12  2 

20  —  711  432  16  2 

24  —  600  410  10  1 

25  —  560  408  6  0 

31  —  420  .400  2  0 

1"  novembre 400  400  0  0 

Du  l*'  au  15  novembre,  gr&ce  aux  bonnes  dispositions 
prises  et  à  la  diminution  d'encombrement  dans  les 
parcs,  la  mortalité  reste  à  zéro  chez  les  bœufs  comme 
chez  les  moutons. 

Le  fourrage  vert  disparaît  ;  le  régime  alimentaire  est 
alors  le  suivant  :  le  matin,  à  la  sortie  de  l'écurie,  paille, 
abreuvoir,  puis  barbotage  de  son,  paille  et  paddy 
moulu  (2)  ;  le  soir,  foin  à  l'écurie.  Une  mangeoire  est 
construite  à  l'extérieur  ;  les  écuries  rendent  de  grands 
services. 

Les  fournitures  de  Shanghaï  sont  terminées.  On 
achète  sur  place,  depuis  le  1"  novembre,  des  animaux 

(1)  La  mortalité  de  ce  jour,  la  plus  élevée  qui  ait  été  constatée, 
tient  à  ce  qu'une  pluie  torrentielle,  tombée  la  veille,  a  inondé 
les  parcs. 

(2)  Un  moulin,  composé  de  quatre  paires  de  meules  action- 
nées par  des  Chinois,  écrase  par  jour  environ  1  kg.  500  de 
paddy  pour  chaque  bœuf. 
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'on  parfait  état  de  sai\té  él  éaûU  détt  Ooaditîoâd  de  prî:<: 
satisfaisantes.  Les^^  indigèiieB  rentrent  daùns  les  villages 
et  présentent  plus  d'animaux  qu'on  n'en  veut  acheter* 

Cependant  la  fièvre  aphteuse  reparaît  le  20  novembre  ; 
les  deux  premiers  jours,  la  mortalité  est  de  6  bœufs  sur 
un  troupeau  de  466  têtes  ;  les  jours* suiv^^ants,  elle  s'élève 
à  16  et  reste  à  ce  nombre  jusqu'au  29  novembre  ;  le  30, 
elle  tombe  à  10  et  diminue  rapidement.  A  partir  du  7  dé- 
cembre,, la  fièvre  aphteuse  a  disparu  :1a  mortalité  est 
nulle. 

A  l'apparition  des  premiers  symptômes  de  cette  mala- 
die, les  mesures  ci-après  avaient  été  aussitôt  prises  : 
i''  isolement  des  malades  ;  2^  projection  entre  les 
(;ngl()ns  et  sous  les  mamelles  d'une  solution  de  crésyl 
(lu  Î)/1000  ;  3°  bonne  litière  avec  de  la  paille,  légère 
couche  de  chaux  sur  le  sol  ;  4°  réduction  du  troupeau  de 
bœufs  h  230  tôtes  el  augmentation  de  celui  des  moutons 
ii700. 

Lu.  maladie  n'a  plus  reparu  à  Tientâin.  Les  postes  qui 
étaient  approvisionnés  au  début  par  cette  ville  ont  eu 
également  leurs  animaux  atteints;  mais  n'ont  éprouvé 
que  peu  de  perîes  :  l'isolement  des  malades,  la  cessation 
(les  envois  de  Tientsin,  les  achats  sur  place,  ont  fait 
disparaître  la  mortalité.  A  Pékin,  à  PaoUng-Fou,  où  des 
troupeaux  furent  rassemblés,  la  santé  du  bétail  fui  tou- 
jours excellente  lorsqu'on  eut  recouj^s  aux  acliats  sur 
place. 

Les  Allemands  avaient  envoyé,  en  Australie  un  fonc- 
tionnaire de  l'intendance,  accompagné  d'un  personnel 
spécial,  qui  y  acheta  3.000  bœufs.  Des  parcs  furent  ins- 
tallés à  Tongkou  et  à  Tientsin  ;  les  arrivages  conamen- 
cèrent  le  25  septembre  et  presque  aussitôt  la  moitalilé 
fut  considérable  dans  le  troupeau  :  elle  atteignit  30  %. 

Les  Anglais  avaient  acheté  à  Shanghaï  400  bœufs  et 
1.000  moutons.  A  la  suite  de  l'épidémie  de  peste  bovine, 
ils  renoncèrent   aux  troupeaux  de   bœufs,    réunirent 
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4.000  moulons  venus  de  Mongolie  et  achetèrent  des 

bœufs  au  jour  le  jour. 

Les  Italiens  assurerait  loS  premières  distributions 
avec  du  bétail  venu  d'Europe,  puis  firent  des  achats 
dans  le  pays  et  ccMistituèreot  un  troupeau  de  100  bœufs 
et  300  moulons.  Après  l'épidémie,  ils  renoncèrent  à  en- 
tretenir un  troupeau  et  achetèrent  au  jour  le  jour.  Ce- 
pendant, à  Pékin,  ils  eurent  constamment  10  jours  de 
viande  sur  pied. 

(A  suivre,) 


L'EAU  &  L'AGRICULTURE 

AU  SAHARA* 

Par  le  D*  J.  LahaCHE,  Pharmacien-major  de  2^  dasse. 
(Communication  faite  à  la  Société  de  Géographie  de  Marseille). 
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En  nous  voyant  prendre  peu  à  peu  possession  du 
Sahara,  lord  Salisbury  s'écriait  un  jour  :  «  Nous  avons 
abandonné  aux  Français  les  terres  légères.  Laissons  le 
coq  gaulois  gratter  dans  le  sable  ».  Sans  doute,  le  noble 
Anglais  ne  savait  pas  que  c'est  en  grattant  le  sable,  en 
le  creusant,  en  le  pénétrant  avec  la  sonde  artésienne, 
que  nous  avions  fait  et  que  nous  ferions  encore  jaillir 
la  vie  sur  le  Sahara.  Depuis  quarante  ans,  les  progrès 
réalisés  dans  un  coin  de  TAlgérie  qu'on  appelle  Oued- 
R'hir  sont  merveilleux.  Je  vais  essayer  de  démontrer 
qu'il  est  possible,  avec  le  trépan,  d'obtenir  les  mêmes 
résultats  sur  bien  d'autres  points  du  désert. 

Permettez-moi  d'abord  de  vous  rappeler  ce  qu'est,  au 
point  de  vue  hydrographique,  le  Sahara  entre  Biskra  et 
le  massif  des  Hoggars,  principalement  le  long  de  la 
route  suivie  par  la  deuxième  mission  Flatters,  puis,  plus 
récemment,  par  la  mission  Foureau-Lamy.  Cette  région 
est  occupée  par  un  immense  bassin,  ayant  à  peu  près  la 
forme  d'une  main  étendue,  dont  les  doigts,  dirigés  vers 
Je  sud,  seraient  serrés  les  uns  contre  les  autres. 


(1)  Voir  les  cartes  publiées   dans  les  n^  76  et  87  de  la 
Revue  de  Vlntendance. 
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Deux  grandes  traces  de  fleuves  la  traversent  :  l'Igar- 
gbar,  du  sud  au  nord;  Toued  Mya,  du  sud-ouest  au  nord- 
^sl;  ce  dernier  vient  se  confondre  avec  Tlgarghar  entre 
Tougourt  et  Ouargla.  Ces  fleuves  ont  eux-mêmes  de 
nombreux  affluents,  rivières  fantômes  dont  on  ne  voit 
i]ue  tes  berges  et  des  cailloux  roulés  dans  un  lit  privé 
(Jeau. 

Quelquefois  le  sable  des  dunes  a  tout  enseveli  depuis 
bien  des  siècles  ! 

Llgarghar  aboutit  au  chott  Melrir,  après  s'être 
allongé  sur  le  Sahara  entre  le  24*  et  le  35**  degrés  de 
latitude.  C'est  au  chott  Melrir  qu'aboutissent  également 
les  rivières  issues  des  Aurès,  de  l'Atlas,  du  plateau  du 
Hzab,  rivières  aux  allures  capricieuses,  toujours  à  sec 
«^n  été,  parfois  torrents  impétueux  en  hiver.  L'oued  Bis- 
kra  est  le  type  de  ces  cours  d'eau;  c'est  un  des  plus 
longs  :  il  a  160  kilomètres. 

Le  bassin  du  chott  Melrir  a  le  relief  d'une  cuvette 
allongée.  Toutes  les  traces  de  fleuves  convergent  comme 
les  rayons  d'une  roue  vers  la  dépression  centrale,  mais 
il  le  versant  des  Aurès  offre  surtout  une  pente  très 
rapide,  passant  sur  une  longueur  qui  n'excède  pas 
200  kilomètres  de  la  cote  +  2.000  m.  à  la  cote  — 
iO  m.  environ,  le  versant  opposé  ne  présente  pas  la 
même  déclivité.  C'est  une  longue  pente  douce;  pour  don- 
ner une  idée  de  l'inclinaison,  citons  les  altitudes  :  Tou- 
^.vurl  a  +  80  m.,  Ouargla  +  120  m.,  Temassinine 
*  450  m.,  etc.  Temassinine  est  déjà  à  plus  de  600  kilo- 
mètres du  choit  où  s'accumulent  les  eaux. 

L'élude  hydrographique  de  cette  région  présente  cette 
l^rlicularité  inconnue  en  Europe  qu'elle  a  pour  objet  : 
un  bassin  privé  d'eau  pendant  la  plus  grande  partie  de 
'année;  des  fleuves  qui,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  souter- 
^ins  et  manifestés  seulement  par  des  éruptions  arté- 
siennes, roulent  parfois  pendant  vingt-quatre  heures, 
entre  des  berges  distantes  de  plus  d'un  kilomètre,  plus 
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d'eau  qu'il  a'en  coule  dans  la  Loire  à  Angers,  et  te  lende- 
main sont  à  sec;  une  mer  qui  ne  communique  apparem- 
ment avec  aucune  autre  mer;  une  mer  quelquefois 
grande  comme  une  province  française  et  quelques 
semaines  après  transformée  en  une  plainie  blanchie 
d'efflorescences  salines  et  chargée  de  mirages,  ou  eo  un 
lac  de  boue  dans  lequel  s'enlise  le  voyageur  égaré. 

Enfin,  comme  il  faut  que  tout  ici  soit  extraordinaine, 
le  niveau  de  cette  mer,  qui  n'a  pas  la  permanence  ée  la 
mer  Morte,  mais  renferme  des  eaux  presque  aussi  impo- 
tables, se  trouve  au-dessous  de  celui  de  la  MéditeiTaniée, 
sa  voisine,  dont  elle  n'est  séparée  que  par  une  courte 
dépression  que  ferme  le  seuil  de  Oabès. 

Vous  savez  à  quelles  discussioiis  a  donné  lieu  Texls- 
lence  de  ce  seuil,  dont  l'étude  devait  confirmer  ou  infir- 
mer les  conclusions  de  l'ingénieur  Ville  et  du  comman- 
dant Roudaire,  qui  plaçaient  le  lac  des  Tritons  (à  propos 
de  la  légende  des  Argonautes)  là  où  se  trouvent  actuelle- 
ment les  chotts  Rharsa  et  Melrir. 

Bien  des  observateurs  ont  cru  voir  dans  l'ensemble 
de  ces  bas-fonds  l'emplacement  du  golfe  où  Jasoa  et  sa 
flotte  s'égarèrent,  puis  furent  sauvés  par  un  daujJiin 
excellent  pilote;  mais  il  paraîtrait  qu'à  cette  époque  le 
seuil  de  Gabès  était  déjà  ce  qu'il  est  aujourd'hui  :  une 
barrière  isolant  le  chott  de  la  mer. 

Les  côtes  de  la  Méditerranée  sont,  depuis  une  époque 
difficile  à  apprécier,  en  voie  d'exhaussement  bien  mar- 
qué. N'est-il  pas  étonnant  que,  seul,  immuable  au  milieu 
des  changements  de  forme  que  subissent  et  qu'ont  subi 
les  rivages  méditerranéens,  le  seuil  de  Gabès  ait 
échappé  à  la  loi  générale  qui  Uvre  à  un  mouvement  de 
bascule  la  plupart  des  continents  depuis  les  temps  qua- 
ternaires ?  D'autre  part,  les  mensurations  faites  sur  le 
seuil  de  Gabès,  depuis  trente  ans,  ne  paraissent  pas 
bien  concordantes. 

Enfin,  à  première  vue,  il  ne  semblait  pas  impossible 
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i}ue  Je  redressement  initial  eût  -été  suivi  d'une  courte 
!»ériode  d'affaissement  entraînant  après  elle  un  nouvel 
exhaussement.  Ce  phéacmène  s'est  bien  produit  en  face 
<lu  seuil  de  Gabès,  à  Pouzoiles,  où  une  paitie  du  temple 
'W  Séraphis  fut  immergée  pendant  neuf  cents  ans  envi- 
nm.  Et  si  ce  nioiivenieat  de  bascule,  analogue  à  c(^ux  qui 
>**  produisent  dans  une  foule  de  contrées  (ne  serait-ce 
qu'en  France),  a  pu  se  proctuire  ici,  il  ne  serait  pa^;  éton- 
nafll  que  Taifaissement  correspo^idant  à  l'exhaussement 
«lu  seuil  ait  intéressé  la  longue  vallée  de  l'Igarghar. 

Le  dernier  forage  pratiqué  à  Tougourt  et  poursuivi 
au  delà  de  200  mètres  n'a  pas  atteint,  en  effet,  la  limite 
•Ifs  alluvions.  La  sonde  a  ramené  de  cette  pi'ofoudeur 
'les  sables  quartzeux  identiques  à  ceux  de  la  vsui  face. 
Or,  Tougourt  est  à  80  mètres  environ  au-de^.->us  du 
iiiveau  de  la  mer.  Le  manteau  quaternaire  qui  r(  <*j>uvre 
♦^tt  c^  endroit  le  terrain  crétacé  s'étend  actutll(?ment 
bien  au-dessouB  du  niveau  de  la  mer.  En  a-t-il  toujours 
♦Hé  ainsi  ? 

ûa  ne  peut  rien  affirmer  sur  l'épaisseur  des  alluvions 
•lans  la  vaUée  du  Bas-Igar^ar.  Des  puits  de  100  mètres 
.  lie  lès  ont  pas  ti^aversées  à  Ouaxgla,  à  «une  altitude  de 
120  mètres.  A  200  kilomètres  plus  au  sud,  dans  la 
légion  des  Dunes,  le  trépan,  à  40  mètres  au-dessuus  du 
>ol,  rencontrait  encore  des  alternances  de  mariK  ^^  et  de 
^aMes. 

S(Hi>ent  les  hypothèses  géologiques  les  mieux,  assises 
^oal  renversées  tout  à  coup. 

On  croyait  bien,  il  y  a  quelques  mois  encore,  qu'au- 
':uae  mer  quaternaire  n'avait  recouvert  le  Sahara  entre 
Itiina  et  Agadès,  et  voilà  que  la  découverte  d'une  e  rpèce 
Joursin  (nellinQia  Monteili)  renverse  la  premièn*  li\po- 
llièse,  annule  les  observations  sur  lesquelles  eic  était 
basée. 

Le  seuil  de  Gabès  a-t-il  pu  se  dissimuler  r,ui'lque 
Ij^ajps  sous  les  flots?  Aous  ne  savons.  En  ioul  c^/a,  ki 
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mer  quaternaire,  si  elle  a  existé,  n'a  pu  occuper  qu'un 
faible  espace  sur  le  Sahara  :  une  partie  des  Zibans  et 
VOued'Whir,  Tout  cela  n'est  que  le  petit  vestibule  des 
grandes  solitudes  du  sud.  Mais,  d'autre  part,  les  remar- 
ques de  M.  Pomel  font  ressortir  l'absence  de  faune 
marine  fossile,  la  présence  de  silex  taillés  sur  le  seuîl, 
tandis  qu'aucune  érosion  indiquant  l'ancien  estuaire 
d'une  rivière  n'y  apparaît.  La  question  semble  donc 
définitivement  tranchée  :  elle  n'eut  jamais  qu'un  intérêt 
historique. 

Le  chott  Melrir  a  environ  6.000  kilomètres  carrés.  Il 
forme  une  immense  plaine  tellement  silencieuse  et  déso- 
lée qu'un  frisson  d'effroi  envahit  le  voyageur  qui  s'y 
hasarde  pour  la  première  fois.  Mais  s'il  lui  est  donné 
d'observer  à  loisir  l'étendue  du  haut  des  falaises  de 
Kef-el-Dohor,  il  assistera  à  la  féerie  de  lumière  la  plus 
extraordinaire  et  la  plus  changeante  que  l'on  puisse 
imaginer.  Pour  décrire  de  tels  paysages,  les  Arabes  ont 
seuls  un  langage  assez  pittoresque  et  il  faut  les  auda- 
cieuses images  des  Orientaux  pour  en  traduire  la  mer- 
veilleuse impression.  Suivant  les  saisons,  suivant  l'heure 
du  jour,  ce  chott  apparaîtra  comme  une  masse  de  savon 
onctueuse,  aux  lointaines  luisances,  ou  comme  un  tapis 
de  camphre,  ou  comme  une  mer  d'opale,  ou  comme  une 
nappe  de  cristal  fluorescente,  ou  bien  encore  comme  un 
bain  de  métal  en  fusion,  tandis  que  les  flancs  dénudés 
des  Aurès,  roses  au  lever  du  soleil,  bleus  de  saphir  à 
midi,  s'éteindront  pourpres  et  sanglants  dans  la  nuit 
sans  crépuscule.  Quand  le  soleil  a  disparu,  le  chott  est 
une  feuille  d'argent  qui  scintille.  Et  ces  phénomènes 
d'aspect  et  de  lumière  ont  un  éclat  et  une  harmonie  indé- 
finissables. Ils  ont  une  intensité  qu'on  ne  retrouve  nulle 
part.  Ils  animent  à  un  tel  degré  que  l'homme  ne  s'aper- 
çoit plus  qu'il  est  seul  vivant  dans  cette  région  frappée 
de  stérilité.  Car  la  région  du  chott  Melrir  est  absolument 
stérile  :  les  eaux  et  le  sol  sont  tellement  imprégnés  de 
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^els  divers  que  pas  un  animal  ne  peut  y  boire  et  que  pas 
une  plante  ne  peut  y  pousser. 

Faisons  maintenant  le  tour  du  chott  et  examinons  la 

» 

nature  des  eaux  que  nous  rencontrerons,  en  partant  des 
Aurès  pour  aboutir  à  l'Oued-R'hir. 

Le  massif  montagneux  qui  s'étend  de  l'ouest  à  l'est, 
entre  Batna  et  Tébessa,  donne  naissance  à  une  foule  de 
cours  d'eau  permanents  pendant  tout  l'hiver  :  les  oueds 
Dokane,  Guechtane,  Ël-Âbiod,  Biskra,  £1-Âtar,  etc. 

Toutes  ces  rivières,  qui  ont  leur  source  à  une  altitude 
élevée,  dépassant  généralement  1.000  mètres,  perdent 
beaucoup  de  leur  importance  à  leur  débouché  dans  le 
choit,  à  cause  de  la  nature  sableuse  et  de  la  faible  pente 
du  terrain. 

Issues  du  massif  calcaire  fossilifère  qui  borne  le 
Sahara  au  nord,  elles  présentent  un  résidu  salin  carac- 
térisé par  la  prédominance  du  chlorure  de  sodium.  Ce 
sont  des  eaux  alcalines  chlorosodiques.  Leur  résidu  par 
litre  oscille  entre  2  gr.  20  et  3  gr.  50. 

Les  eaux  issues  de  l'Atlas,  du  Djebel-Amour  et  qui 
arrosent  la  partie  comprise  entre  Laghouat  et  le  chott 
renferment  surtout  du  sulfate  de  chaux  :  le  chlorure  de 
sodium  ne  vient  qu'en  deuxième  ligne.  Leur  résidu  par 
litre  est  de  4  à  5  grammes. 

Les  eaux  qui  arrosent  souterrainement  les  Zibans, 
dans  la  même  région,  présentent  les  mêmes  rapports 
que  les  eaux  de  la  classe  précédente  dans  l'arrangement 
du  résidu  minéral,  mais  le  poids  total  est  moins  élevé. 
Elles  ne  contiennent  pas  plus  de  2  grammes  de  sels  par 
iitre. 

Les  eaux  du  Mzab  ont  été  mieux  utilisées  que  partout 
ailleurs  par  la  population  intelligente  et  laborieuse  qui 
habile  les  villes  de  la  confédération  Mzabite  :  Guerrara, 
Gardaia,  Berrian,  MetUli,  Beni-lsgnen,  Bou-Noura,  El- 
Aleuf.  Des  barrages  nombreux  ont  été  construits  dans 
les  vallées  et  l'eau  des  crues  sagement  gardée  est  uti- 
lisée pour  l'arrosage  des  oasis. 

XV.  92  3 
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Le  Mzab  est  le  pays  de  la  dolomie.  Les  eaux  sont  ca- 
ractérisées par  la  prédominance  des  Ruirates  de  magné- 
sie et  de  chaux.  Le  poids  de  leur  résidu  minéral  atteîii  t 
parfois  3  gv.  50  par  litre.  Exceplioûnellenient,  (}uelqii05=^ 
puits  de  Gardaïa  ne  donnent  <ïue  0  gr.  65. 

Dans  le  Souf,  il  n'y  a  pas  de  rivière  ni  de  traces  d*eaux: 
superficielles.  Les  oasïs,  profondément  encaissées,  sont 
arrosées,  comme  dans  les  Zibans,  au  moyen  de  puits   et 
bascule,  communiquant  avec  une  nappe  peu  profondo 
inépuisable,  ascendante  mais  non  jaillissante. 

Des  centaines  do  puits  donnent  la  vie  aux  palmeraie  s^ 
àEl-Oued,  à  Guémar,  etc.  L'eau  est  lourde,  peu  aérée^ 
riche  en  carbonates  terreux.  Elle  laisvse  un  résidu  do 
2  gr.  77  par  litre. 

Vous  voyez  que  toutes  les  eaux  que  nous  venons 
d'énumérer  ne  laissent  rien  à  désirer  au  point  de  vue  de- 
là minéralisation,  tant  pour  la  quantité  que  pour  la 
variété.  Toutes  ont  dissous  dans  le  sein  de  la  terre,  avec 
des  préférences  plus  ou  moins  marquées,  mais  toujours, 
en  quantités  considérables,  le  sel  gemme,  le  gypse,  les 
chlorures  de  magnésium  et  de  sodiirm,  les  carbonates, 
alcalins  et  terreux,  les  sulfates,  et  souvent  des  sulfures, 
bref  tout  ce  que  la  chimie  minérale  présente  de  plus, 
purgatif,    laxatif,   amer,    désagréable   et   même   nau- 
séabond. 

Pénétrons  maintenant  dans  la  région  de  rOued-R'hJr. 

Là,  un  spectacle  surprenant  nous  attend,  bien  fait 
pour  tenter  la  curiosité  et  éblouir  Timagination  du  plus 
indifférent.  Quoi  de  plus  surprenant  que  ce  phénomène  : 
la  sonde  artésienne  faisant  jaillir  à  longs  (lots  l'eau  lim- 
pide, sur  une  terre  en  apparence  stérile  depuis  de  longs^ 
siècles,  que  l'eau  du  ciel  visite  rarement,  qu'un  soleil 
implacable  calcine  pendant  la  plus  grande  partie  de  Tan- 
née, sur  une  terre  oii  le  thermomètre  enfoncé  dans  le 
sable  atteint  parfois  7^>^  où  l'horizon  est  une  circonfé- 
rence parfaite  que  ne  déforme  ni  la  plus  petite  mon- 
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tagAe,  ni  le  moindre  soulèvement,  aassi  lofn  que  h 
regard  piBSse  s'étendre* 

An  point  de  vue  qiri  nous  occupe,  l'Oued-R'Mr  pré- 
sente une  importance  capitale,  earr  c'est  là  cpte  nous 
pouTois  te  mieirx  surprendre  le  mécanfeme  hydrolo- 
::ique  du  Sahara,  en  suirre  tes  conséquences  et  en  tirer 
î»rofit. 

Que  voyons-nous,  en  effel,  entre  les  chotts  et  Tou- 
::<jQrt?  Des  sources  jaiiBssaint  pap  des  centaines  de 
(KHts  communî^ttairt  aviec  des  réservoirs  à  kaute  près- 
non. 

Il  y  a  plusieurs  étages  de  réservoirs,  car  les  puits 
atmotissent  à  des  niveaux  différents. 

Les  eaux  n'ont  pas  toutes  la  niéme  origine,  car  la 
•  omposition  du  résidu  satin  varie  d'un  pnRs  k  un  autre 
^•nlre  de  larges  Mmites. 

Les  réservoirs  régulateurs  de  ces  sources  so«t  tou- 
jours à  la  même  pression,  car  le  débet  dles  puits  ne  varie 
ni  avec  tes  saisons  ni  avec  tes  années. 

TeHcs  sont  les  principales  remarques  qui  résultent  des 
"bj^*»rvations  et  des  travaux  que  JfM.  RoHand  et  Jus, 
ingénieurs,  les  chefs  militaires  des  ateHiers  dfe  sondages, 
'»Ql  faits  à  une  époque  où,  de  mon  c6té,  f  étudiais  tes 
Jaillissements  de  TOued-R'  hir. 

Une  des  conséquences  de  l'organisation  de  ces 
i^^nres  aqueuses  localisées  dans  les  saWes,  e-nlre  des 
bancs  de  marnes  imperméables,  est  que,  tant  que  nous 
n  aurons  pas  atteint  la  liimte  des  altavions,  nous  ne 
serons  pas  fixés  sur  le  nombre  d'étages  des  artères 
't>aa, 

ie  ne  ferai  pas  une  description  délaillée  de  l'^Xied- 
Kliir.  La  saison  la  ptas  favorable  pour  visiter  cette 
l'-gion  est  le  mois  de  mars  ou  le  mois  d'avril.  Rien  n'est 
plus  pittoresque  alors  que  la  succession  des  oasis  oii 
^««8  les  grands  palmters  s'entassent  tous  les  végétaux 
'*^  »«d  :  figuiers,   orangers,  cédratiers,  jujubiers,  no- 
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pals,  grenadiers,  gommiers,  etc.,  en  une  exubérance 
de  verdure  telle  que  les  rayons  solaires  n'arrivent  pas 
toujours  à  pénétrer  dans  Tintérieur  des  jardins.  Et  le 
voyageur  passe  subitement  de  l'obscurité  profonde  au 
grand  jour  cru,  ardent,  aveuglant  des  longues  plaines 
de  sables  qui  séparent  les  oasis. 

Trente-cinq  palmeraies,  représentant  un  million  de 
palmiers,  arrosées  par  140  puits  français  et  600  puits 
indigènes  déversant  320  mètres  cubes  d'eau  à  la  minute, 
sillonnent  la  route  de  Biskra  à  Tougourt.  Parfois  les 
oasis  sont  si  rapprochées  que  le  voyageur  a  pour  hori- 
zon, non  plus  la  ligne  circulaire  immuable  des  sables, 
mais  une  ceinture  de  palmes  vertes.  Leurs  panaciies 
ailiers  s'inclinent  faiblement  sou§  la  brise  chargée  des 
arômes  du  désert,  senteurs  de  cumin,  de  carvi,  d'anis, 
toutes  orabellifères  que  les  Arabes  aiment  à  cultiver  el 
à  mettre  dans  leurs  aliments. 

Il  nous  est  arrivé  dans  les  Zibans  de  rencontrer  des 
champs  d'anis  longs  d'un  kilomètre.  Les  ombelles 
rayonnées,  vert  jaune,  succèdent  alors  au  delà  des  pal- 
miers aux  pigments  Heljel),  aux  pastèques,  à  la  verdui'o 
plus  fraîche  des  orges,  et  la  transition  de  l'activité  végé- 
tale, si  intense  et  si  variée  sous  les  dattiers,  à  la  déso- 
lante nudité  du  désert,  est  moins  grande  et  moins 
pénible  pour  la  vue. 

De  l'oued  Souf  à  l'oued  Djedi,  de  l'oued  Biskra  h 
l'oued  Dokane,  une  ligne  continue  de  palmiers  réunis- 
sait jadis  en  un  seul  tous  les  verdoyants  débris  que  nous 
appelons  aujourd'hui  Guémar,  Mraier,  Ourir,  Sidi- 
Okba,  Kanga,  etc.  Des  forêts  de  cédratiers,  de  pista- 
chiers, de  figuiers,  d'éthels,  pressées  le  long  des  rives 
du  chott  Melrir,  si  tristes  aujourd'hui,  lui  faisaient  un 
cadre  magnifique. 

Sous  ces  ombrages,  les  hommes  de  l'âge  de  pierre 
taillaient  dans  le  silex  des  pointes  de  flèches,  des  lames 
de  i)oignards,  que  nous  retrouvons  aujourd'hui.  Gélules 
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et  Garamantes,  peuples  chasseurs,  poursuivaient  dans 
les  bois  les  lionnes,  les  bœufs  marchant  à  reculons  et 
autres  animaux  fabuleux  dont  Hérodote  nous  a  transmis 
h  description.  Le  décor  actuel,  malgré  la  tourmente  des 
siècles  qui  a  changé  sol  et  climat,  se  prête  parfaitement 
encore  aux  évocations  de  T&ge  héroïque  et  Tœil  humain 
ne  serait  point  surpris  de  voir  apparaître  quelque 
déesse  ou  quelque  héros  fabuleux  sous  les  frais  om- 
brages d'El-Amri  et  d'El-Hadjira.  Pourquoi  faut-il  que 
nous  n'y  rencontrions  souvent  que  de  pauvres  êtres 
frappés  par  la  malaria  d'une  cachexie  précoce,  ou,  con- 
duits par  des  Antigones  en  haillons,  quelques  vieillards 
desséchés  que  le  souffle  du  chihili  (sirocco)  a  rendus 
pareils  à  CEdipe,  ou  des  enfants  difformes,  têtes 
énormes  sur  des  cous  de  squelettes,  ventres  que  le  foie 
el  la  rate  distendent  sur  des  jambes  grêles  et  atro- 
phiées ? 

Comment  et  depuis  quand  cet  immense  jardin  des 
Hespérides  s'est-il  évanoui?  Toute  création  obéit  à 
l'inexorable  loi  de  destruction.  C'est  ainsi  que,  sous 
l'influence  d'un  lent  ch£uigement  dans  le  climat  et  dans 
\^s  vents  dominants,  les  sources  ont  diminué  peu  à  peu, 
les  forêts  ont  disparu,  et  comme  une  vaste  pelade,  un 
linceul  de  sable  s'est  étendu  sur  presque  tout  ce  qui 
était  vivant.  Aussi,  quand  le  général  Desvaux  entreprit 
l'œuvre  de  restauration  par  les  voies  artésiennes,  la 
plupart  des  oasis  de  l'Oued-R'hir  achevaient  de  dépérir 
rapidement.  Nous  avons  pu  les  secourir,  créer  même  de 
nouvelles  oasis.  Mais  il  ne  sufflsait  pas  de  faire  renaître 
et  de  créer.  Il  fallait  une  protection  de  tous  les  instants 
pour  défendre  la  végétation  contre  l'ensablement.  La 
lutte  était  pénible.  Tougourt  principalement  était  fort 
menacée  et  la  partie  nord-ouest  de  l'oasis  perdait  tous 
les  ans  plus  d'un  mètre  de  terrain.  Le  commandant  Pujat 
eut  alors  l'idée  de  propager  dans  l'Oued-R'hir  la  culture 
du  drinn  (anthraterum  pungens),  si  répandu  dans  la 
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ré^on  d'Ouàngla.  II  en  plantet  ^nv  le  flanc  des  ^unef; 
expesé  an  vent  domiftant.  Le  driim  est  une  planta 
vivace  qui  ne  ^easaibde  que  peu  id'éau.  EUe  .fixe  les 
salifies,  einpèehe  les  gmina  de  fouSer  les  uns  «ur  les 
autres  et  de  se  déplacer  à  ia  fagan  des  vagues  ;  eafio, 
elle  rend  les  mêmes  services  qu'a  pettduis  £fur  les  «eâtes 
de  Gascogne  le  pin  maritime. 

Mattres  de  Tean,  oiiittreB  ^eô  sables,  nous  ^nroiis 
assuré,  grâce  à  TheureuBe  intervention  d'boinmes.  tels 
que  le  général  Besvaux,  les  ingénieurs  J«s,  Rolland, 
Foureau,  les  directeurs  des  aleliers  de  sondages,  le 
commandant  Pujat,  Tavaiîr  agricole  de  rOued-R'hir. 


M 


On  a  reconnu,  avons-nous  dit  plus  haut,  que  les 
sources  jaillissantes  étaient  réglées  par  des  lois,  dont 
voici  les  principales  : 

1**  Le  niveau  hj'drosta'tS'qne  des  eaux  artésiennes  est 
d'autant  plus  élevé  que  les  nappes  sont  plus  profondes  ; 

2**  Le  débit  des  sources  croît  avec  la  profondeur  des 
nappes  ; 

3**  La  quantité  de  seïs  dissous  diminue  à  mesure  que 
la  profondeur  des  nappes  augmente  ; 

4**  Le  poids  et  le  groupement  des  sels  dissous  n'ont 
pas  sensiblement  varié  en  dix  années  d'observations. 

Les  premiers  observateurs  déclarèrent  que  les  eawx 
artésiennes  provenaient  d'înfiWmti<^n«;  sur  la  bordwre 
nord  du  bassin,  dans  l'Atlas  et  dans  les  Aurès. 

Il- est  naturel  que  cefto  assertion  ait  été  autrefois 
admise  sans  contestation. -La  région- de  l'Oued-R'hir  est 
pour  ainsi  dire  au  pied  des  Àurès  :  les  premières  oa^fs 
ne  sont  pas  à  plus  de  n6  kilomètres  ries  derniers  con- 
treforts. Enfm,  on  ne  connaissait  pas  les  reliefs  d<u  Hàwf- 
Igarghar  et  il  paraissait  certain  qu^à  partir  des  Zîbans, 
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<}àits  la  dîrectkHi  sud,  les  condeasa^fans  pluviales  étaient 
nuDes.  Il  y  avait  dwx  nioyeiia  de  vérifier  cette  hypo- 
thèse :  c*^ait  d'aoaiyser  les' résidus  de  ces  eaux  et  de 
rechercher  au  nord  du  chott  les  conduits  ariésiens. 
Celle  seconde  vérifioation  a  été  faite  ;  elle  n'a  donné  que 
«les  résultats  négatifs  :  le  piiitâ  artésien  de  Biskra  (189d) 
a  échoué  à  plus  de  20d  mètres. 

Une  eau  superficielle  ou  profonde,  quel  que  soit  Tes- 
I^ace  pa[rcouru,  conserve  toujours  quelques-uns  des 
caractères  qu'etilô  acquiert  pendant  Tinfiltration  ini- 
tiale et  qui  renseignent  sur  le  lieu  d'origine.  Ainsi  une 
eau  chargée  de  sel  gemme  garde  dans  sa  translation  cet 
tiément  en  dissolution  et  rien  dans  la  nature  ne  peut  le 
lui  enlever.  Il  en  est  de  même  des  nitrates.  Si  elle  est 
S4mterraine  et  que  la  température  ne  dépasse  pas  35% 
elle  conserve  en  dissolution  les  carbonates  dissous  dans 
s<in  sem  à  la  faveur  d'un  excès  d'acide  carbonique.  Il 
en  est  de  même  des  phosphates. 

Ce  n'est  pas  le  lieu  d'entier  dans  les  détails  des  cons- 
tâtatioDs  qui  furent  faites  à  ce  sujet.  Je  dirai  seulement 
qu'il  résulte  de  la  comparaison  entre  les  eaux  issues 
des  Aurès  et  les  eaux  profondes  de  la  région  dont  Tou- 
guurt  est  la  capitale,  qu'on  ne  retrouva  pas  dans  une 
fmile  de  puits  artésiens  des  quantités  de  chlorure  de 
Midium  correspondant  aux  quantités  minima  dissoutes 
dans  les  eaux  du  nord.  La  même  constatation  fut  faite 
puur  les  carbonates  divers. 

Lf's  eaux  profondes  ne  renferment  généralement  pas 
de  phosphates,  que  les  eaux  pluviales  dissolvent  si  faci- 
lement dans  la  négion  de  Tébessa,  sur  le  versant  nord 
du  eboU.  Enfin  les  eaux  du  nord  ne  renferment  des 
nitrates  qu'accidentellement,  tandis  que,  dans  le  sud, 
les  eaux  profondes  en  contiennent  parfois  plus  de 
i  décigrammes  par  litre. 

D'où  viennent  donc  les  eaux  mystérieuses  de  l'Oued- 
H'bir  ?  Si  elles  ont  le  sud  pour  origine,  il  est  très  impor- 


168  REVUE  DU  SERVICE  DE  LlNTBmJlNGE. 

tant  de  le  savoir,  car  la  région  comprise  entre  Tougourfr 
et  Temassinine  est  la  plus  aride,  la  plus  inabordable 
qu'on  puisse  imaginer.  Et  c'est  la  route  de.  Rhadamès» 
de  Rhat,  de  r Aïr. 

Retrouver  dans  cette  région  les  conduits  souterrains- 
qui,  venant  du  tassili  des  A^djer  ou  du  Tinghert,  abou- 
tissent à  Tougourt  et  au  delà,  c'est  donner  la  certitude 
que  ce  coin  du  désert  qu'on  appelle  le  «  pays  de  la 
peur  »,  le  «  pays  de  la  soif  »,  peut  fournir  du  jour  au- 
lendemain,  d'étapes  en  étapes,  des  abris  et  de  Feau. 
Depuis  quelque  temps,  M.  Lippmann,  ingénieur,  M.  Ber- 
geron,  professeur  à  la  Sorbonne,  affirmaient  que  des 
puits  utiles  étaient  possibles  dans  l'Erg.  Jusqu'en  1898, 
aucune  tentative  mami  militari  n'avait  été  faite,  pour  élu- 
cider cette  question,  tellement  on  était  persuadé  que 
les  opulentes  richesses  souterraines  de  TOued-R'hir 
n'avaient  rien  de  commun  avec  l'Erg. 

A  cette  époque,  M.  le  général  de  la  Roque  décida 
qu'une  tentative  de  sondage  serait  faite  au  delà  de  Bel- 
Haïrane  ou  Fort-Lallemand,  point  où  se  trouvait  le  der- 
nier puits  dans  le  lit  de  l'Igarghar. 

Au  mois  de  janvier  1899,  M.  le  chef  de  bataillon  Pujat 
pénétrait  dans  la  région  des  Dunes,  reprenant,  la  route 
suivie  par  la  mission  Foureau-Lamy.  Cent  trente  jours 
après  avoir  quitté  Tougourt,  il  y  rentrait,  sa  mission 
terminée. 

Dans  cet  espace  de  temps,  il  avait  foré  trois  puits  :  à. 
Hassi-Mokhansa,  à  Hassi-de-la-Roque,  à  Hassi-Tartrat; 
trouvé  partout  une  eau  de  translation  profonde,  ascen- 
dante, intarissable;  reconnu  à  El-Kholal,  un  peu  en 
dehors  de  la  vallée  proprement  dite  de  l'Igarghar,  une 
source  artésienne  naturelle,  et  démontré  par  le  fait  que 
le  gassi  Touil  n'est,  souterrainement  comme  superficiel- 
lement, que  le  prolongement  de  KOued-R'hir. 

L'hypothèse  admise  depuis  1860,   époque  où  Ville, 
ingénieur  des  mines,  explorait  le  Sahara,  qui  refusait 
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les  eaux  profondes  de  longue  translation  à  la  partie 
comprise  au  delà  d*Ouargla,  était  donc  définitivement 
loadamnée.  Une  circonstance  avait  contribué  à  l'entre* 
tenir  :  on  croyait  qu'il  ne  pleuvait  pas  ou  presque  pas  à 
^•artir  de  la  latitude  d'El-Kantara.  Or  les  derniers  voya- 
ges de  M,  Foureau  démontrent  que  si  la  pluie  est  très 
rare  dans  le  centre  du  bassin,  il  pleut^  sur  la  bordure 
méridionale,  plus  souvent  qu'on  ne  le  croyait. 

L'Igarghar  et  ses  affluents  ont  un  cours  régulier  dans 
leur  partie  supérieure.  Au  delà  d'Idélès,  la  vallée  est 
constamment  arrosée.  Une  nappe  superflcielle  toujours 
rencontrée  existe  à  El-Biodh  et,  plus  à  Test,  à  Tanez- 
rouft  et  Ghourd-R'tem,  constituant  des  bas-fonds  humi- 
des, et  Teau  ne  peut  venir  que  des  suintements  qui  se 
produisent  le  long  des  vallées  dlssavaan  et  des  Igar- 
^aren.  La  source  jaillissante  de  Temassinîne,  qui  donne 
une  eau  bien  plus  pure  que  l'eau  du  Bas-Sahara,  puis- 
qu'elle ne  renferme  plus  que  0  gr.  8  de  sels  par  litre,  ne 
\ient  certainement  pas  des  Aurès.  Enfin,  il  se  fait  au- 
dessus  du  massif  des  Ahoggars  des  condensations  d'eau 
qui  échappent  à  notre  appréciation,  mais  qui  sont  cer- 
tainement capables  d'alimenter  au  loin  des  artères  sou- 
terraines. 

Dans  un  des  puits  creusés  par  le  commandant  Pujat, 
on  a  trouvé,  mêlé  à  des  débris  quartzeux,  du  mica  arra- 
ché aux  roches  éruptives  et  charrié  à  500  kilomètres  de 
la  bordure  méridionale.  Là  où  le  mica  a  été  charrié 
jadis,  Teau  souterraine  de  même  origine  peut  bien  circu- 
ler également. 

Les  condensations  d'eau  qui  se  produisent  sur  la 
bordure  du  bassin,  sur  le  plateau  des  Azdjer,  sur  celui 
du  Tinghert,  sont  irrégulières,  violentes;  parfois  plu- 
sieurs années  de  sécheresse  succèdent  à  plusieurs  an- 
nées de  pluies,  mais  toutes  ces  eaux  emmagasinées  sou- 
lerrainement  trouvent  leur  régulateur  dans  les  artères, 
qui  restent  toujours  à  la  même  pression.  A  Biskra,  il  ne 
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tombe  pas  pliis^  de  170  millimètres  d'eau  par  an;  daos 
rOu6d*R'hir,  il  n'en  tombe  guère  que  70  millimètres. 
Dans  tout  le  Bas*Sahara,  il  en  est  ainsi  ;  mais,  à  partir 
de  Temasaînine,  ces  quantités  s*élèvent  rapidement. 
Bien  entendu,  nous  sommes  loin  encore  de  Tépoque  où 
des  chiffres  nous  renseigneront  formellement. 

A  côté  des  grandes  artères  profondes,  renfermant 
Teau  de  longue  translation,  on  trouve  surtout,  à  mesure 
qu'on  s'éloigne  du  Bas-Sahara,  des  nappes  peu  profon- 
des, presque  superficielles,  comme  à  £l-Biodh  et  à 
Tanezrouft.  Les  eaux  de  ces  nappes,  constamment  sous 
la  dépendance  des  saisons,  n'ont  pas  les  caractères  de 
régularité  des  nappes  profondes  et  sont  plus  chargées 
en  sel.  Elles  renferment  parfois  15  grammes  et  plus  de 
sels  par  litre;  elles  sont  donc  impropres  à  la  boisson* 

Le  Saharien  peut  bien  arriver  à  se  désaltérer  avec  de 
l'eau  renfermant  4  grammes  de  sels  par  litre  ;  le  cheval 
est  dans  les  mêmes  conditions.  L'âne  et  le  chameau  sont 
moins  difficiles  :  ils  ne  protestent  pas  t€Uit  qu'une  eau  ae 
renferme  pas  plus  de  9  grammes  de  sels. 

Ajoutons,  pour  tenniner  l'étude  des  eaux  artésiennes, 
que  les  eaux  ascendantes  d'Ouargla  ont  la  plus  grande 
parenté  avec  les  eaux  mises  à  jour  par  le  commandant 
Pujat,  que  les  eaux  de  l'Oued-R'hir  semblent  en  grande 
partie  infiltrées  au  pied  du  plateau  du  Tinghert  à  El-Gue- 
foul.  Enfin  la  mare  artésienne  d'Aïn-Taïba^t  d'après  le 
récit  de  Roche  (deuxième  mission  Flatters),  parait  être 
chargée  d'azotates.  11  ne  serait  pas  étonnant,  d'après  ce 
fait,  qu'il  y  ait  du  nitre  dans  les  eaux  de  l'Oued-R'hir. 
Mais  d'où  vient-il  ?  Voilà  qui  sera  intéressant  à  éclaircir  ! 

Cette  eau  d'Aïn-Taïha  n'a  pas  encore  été  analysée.  II 
y  a  deux  ans,  le  commandant  Pujat  avait  chargé  deux 
cavaliers  du  goum  d'Ouargla  de  remplir,  en  passant  à 
Aïn-Taïba,  deux  bouteilles  qui  devaient  m'ôtre  remises. 
Est-ce  un  bon  tour  d'Arabe  qui  me  fut  joué,  ou  bien  les 
fioles  mal  bouchées  se  vidèrent-elles  en  route  et  furent- 
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fUes  complétées  comme  ^n  put  par  les  cavaliers,  /SJPm- 
goant  d'éJnre  taxés  de  o^igeace  ?  Toujours  eeiril  que  le 
liquide  qui  nàe  parvint  éi.ait  de  i'urine  de  chameau  4rès 
peu  étendue...  J'attends  de  ^nouveaux  échâiiJJUon&  plus 
sûrs. 

Au-dessous  des  artères  que  noms  coonaissons,  il  en 
existe  sans  doute  d'^autres  eft  qnû  donnerofii  uni&eâii  de 
plus  en  plus  pure.  Ceci  est  la  coiiâéquence  de  i'éûorme 
dépât  d'alluvions,  en  succession  de  couches  fûâmeuses 
et  gréseuses,  dont  Tépaiaseur  n'est  pas  connue  et  de  la 
troisièHie  loi  des  sources  artésiennes. 

Ainsi  les  eaux  que  le  voyageur  rracontre  erttre  Biskra 
et  Temassiiuae  cootienneivt  des  quantités  de  sels  dissous 
variant,  en  poids,  de  2  grammes  à  12  gramii^s  et  au 
delà  p.  i.OOO.  Partout  teur  saveur   est  désagréable. 
Olles  du  nord  sont  salées.  -CeUes  de  l'ouest  sédéniteuses, 
c'estrà-dire  chargées  de  gypse.  GeUes  du  sud-ouest  sont 
aiBères.  Celles  du  sud  sont  nitnées.  Yoilk  pourtant  à 
quelles  sources  une  population  de  50.0&â  Arabes  se 
désaJtère.  On  pourrait  croire  que,  habitué  à  boire  un 
liquide  aussi  ré^Hignanl,  l'Arabe  &  dû  perdre  la  notion 
de  Teau  vraiment  potable  ou  tdut  au  moins  supportable. 
Il  n'en  est  rien^  et  les  diverses  tribus  savent  parfaiie- 
m&Ak  quels  puits  ii  faut  s'adresser  pour  boire  le  liquide 
le  moÉis  mauvais.  Quand  aux  rares  puits  donnant  une 
eau  exceptioBoeUe,  —  ccxaèsoe  celui  de  Taibetrel-^Gueblia, 
eatre  Tougourt  et  £H)aed,  dttit  le  résidu  par  litre  est 
de  1  gr.  70  seulemeot,  —  ils  sont  connus  de  très  loin, 
vantés  de  la  plus  louangeuse  façor\,  appréciés  comme 
nous  apprécions  les  crus  des  meilleurs  vins  en  Fmtïce. 
Us  caravanes    décrivent  de  longs  crochets  pour  se 
désaltérer  à  de  teUes  souroes,  car  le  temps  ne  coâipte 
pas  pour  les  noBAade&.  Ils  iont  facilement  un  détour  de 
50  kilcmètres  pourgeûter  une  eau  d'une  fraîcheur  rela- 
tive. A  cdté  de  ceci,  constatons  combien  le  Saharien  est 
peu  dé&cal^  peu  difficile  pour  l'eau  destinée  à  là  prépa- 
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ration  de  ses  aliments.  Un  ruisseau  court  le  long  des 
rues  étroites  dans  les  villages  arabes  :  c'est  rétemelle 
seguia  jaunâtre  où  se  délaie  peu  à  peu  Fargile  des  mai- 
sons en  bordure  bâties  en  pisé. 

Eh  bien  !  C'est  là  que  la  femme  arabe  vient  puiser  le 
liquide  dans  lequel  elle  fera  cuire  les  maigres  légumes 
du  désert,  avec  lequel  elle  étuvera  son  couscous  ! 

De  tous  les  sels  dissous  dans  ces  eaux,  il  est  difficile 
de  dire  lequel  est  le  plus  malfaisant.  Les  eaux  du  nord, 
alcalines-chlorurées,  altèrent  les  liqueurs,  noircissent 
le  vermouth  et  l'absinthe,  détériorent  Tinfusitm  de  thé. 
Les  eaux  du  sud  décomposent  le  café,  lui  enlèvent  en 
partie  son  arôme.  La  glyzîne,  Tacide  tartrique  sucré  les 
rendent'plus  supportables.  Mais  ce  sont  encore  les  sels 
de  magnésie,  chlorure  et  sulfate,  qui  présentent  la 
saveur  la  plus  repoussante  et  agissent  de  la  façon  la 
plus  caractéristique  sur  le  tube  digestif.  Il  est  à  remar- 
quer également  que  leur  usage  continu  détermine  une 
accoutumance  réelle  et  que  les  inconvénients  Ressentis 
tout  d'abord  diminuent  peu  à  peu.  Nous  voyons  bien  en 
Europe  des  gens  prendre  tous  les  jours  un  ou  deux  ver- 
res d'Hunyadi-Janos  et  s'en  trouver  parfaitement.  Ces 
eaux  ont  môme  de  grands  inconvénients  au  point  de  vue 
agricole  et  au  point  de  vue  industriel.  Sous  pression, 
elles  corrodent  très  vite  les  boulons,  dissolvent  le  fer. 
Les  locomotives  du  Transsaharien  seraient  mises  rapi- 
dement hors  de  service,  si  d'ici  à  sa  construction  on  ne 
trouve  pas  un  procédé  d'élimination  pratique  du  chlo- 
rure de  magnésium. 

Si  toutes  ces  eaux  étaient  fraîches  à  leur  source,  leur 
amertume  en  serait  atténuée  et  le  supplice  éprouvé  par 
les  délicats  en  les  buvant  serait  moins  grand,  mais  elles 
émergent  à  des  températures  comprises  entre  21  et  24* 
et  les  moyens  mis  en  œuvre  pour  abaisser  cette  tempéra- 
ture ne  les  amènent  pas  au-dessous  de  18^.  Pourtant, 
quand  le  thermomètre  marque  +  45*  à  Tombre,  elles^ 
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paraissent  réellement  fraîches  :  tout  est  relatif  ici-bas... 

La  sollicitude  rigoureuse  avec  laquelle  le  Comité  con- 
sultatif d'hygiène  règle  en  France  les  caractères  de  Teau 
potable  serait  donc  ici  peine  perdue.  Vous  savez  que, 
pour  être  potable,  une  eau  doit  être  limpide,  aérée,  ino- 
dore, fraîche,  ne  pas  renfermer  plus  de  5  centigrammes 
de  chlore  ou  d'acide  sulfurique  à  l'état  de  chlorure  ou 
de  sulfate,  plus  de  4  décigrammes  de  résidu  salin  par 
litre,  ne  pas  marquer  plus  de  30'  à  l'hydrotimètre.  Et 
c'est  avec  regret  que  les  connaisseurs,  les  experts  en 
eau  d'alimentation,  constatent  combien  il  est  difficile  de 
réunir  exactement  toutes  ces  conditions. 

Les  sources  granitiques  des  Vosges,  du  Jura,  des  Pyré- 
nées sont  fraîches,  aérées,  mais  leur  résidu  est  trop 
faible;  elles  ne  contiennent  pas  assez  de  chaux  pour  la 
tabrication  des  dents,  des  os.  En  Champagne  et  dans  le 
bassin  de  Paris,  on  les  trouve  séléniteuses  ou  on  déplore 
leur  richesse  en  carbonate  de  chaux.  Qui  ne  connaît  les 
clameurs  que  poussent  les  Parisiens  lorsque  dans  les 
temps  de  sécheresse  on  leur  sert  de  Teau  de  la  Seine 
comme  boisson,  eau  qui  marque  17**  à  Thydrotimètre  et 
laisse  un  résidu  de  0  gr.  5  p.  1.000.  Il  est  vrai  que  les 
microbes  y  sont  légion. 

Eh  bien  !  il  serait  facile  de  mettre  en  hannonie  les 
desiderata  du  Comité  d'hygiène  avec  l'eau  de  consomma- 
tion courante  au  désert.  Pour  cela,  dans  les  nombres 
donnés  par  le  Conseil,  il  n'y  a  qu'à  déplacer  la  virgule 
d'un  rang  vers  la  droite  !  L'eau  du  Sahara  est  dix  fois 
trop  chargée  pour  être  potable^ en  France.  On  la  boit 
tout  de  même  et,  .somme  toute,  on  ne  s'en  trouve  pas 
plus  mal.  Elle  est  encore  préférable  à  l'alcool. 

III 

Nous  avons  vu  quels  progrès  la  source  artésienne 
avait  réalisés  dans  le  Sahara,  quels  justes  espoirs  l'ate- 
lier de  sondages  de  la  colonne  de  Temassinine  faisait 
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naître' ïl  y  a  deux  wm.  Au  point  de-vue  de  ragrieuftwre, 
dont  Feai^  est  faivxfBaJFe  le  phts  paissaiill,  les  progrès- 
ont  étë  phis  lents,  à  paEPf  h  dévefe^pemefit  des  palmiers 
dans  rOued-R'hir  et  la  eréatton  de  toutes  pièces  d'oasis 
HOuveWes,  telles  que  0*tfrir,  Sidi-Yahias  etc.,  à  3®'ftiten»è- 
très  au  sud  de  Biskra . 

On*  cF©i*  gftiêralenwnt  eneere  que  les  produits  du  sol 
an  désert  se  restpeiMfiwrt  aux  dattiers,  figuiers,  cédra- 
tiers, jujubîeî^s,  orges,  pigments,  pastèques  et  à  qirel- 
ques  autres  espèees  propres  à  TExtrême-Su^.  On  peut 
lire  dtos  des  ouvraigcs  récente,  revêtus  de  Testafflipiffe 
officielle,  des  assertiiwi^  comme  ceilcff-ci  : 

«  La  région  saharienne  échappe  totalement  à  la  colo- 
nisation agricole.  Le  sol  du  Sahara  est  impropre  à  tonte 
culture.  Le  Sahara  est  san«  intérêt  pour  la  colonisation 
agricole,  les  eaux  des  oasis  sont  salées,  impropres  à 
rirrîgation.  » 

Il  en  ressortirait  dans  Tesprit  de  beaucoup  de  person- 
nes que  le  sol  du  Sahara  est  presque  partout  stérile  par 
lui-même,  de  par  sa  constitution.  Il  est  bien  évident  que 
certains  reliefs  de  TExtrême-Sud,  dénudés,  constitués 
par  du  quartz  aggloméré  en  grès,  sont  stériles^  qu'on  ne 
fera  jamais  rien  pousser  sur  bien  des  plaines  à  sol  cohé- 
rent recouvertes  de  rognons  silicieux  entassés  ou  de 
dalles  gypseuses,  que  bien  des  fonds  du  chott,  ancien- 
nes cuvettes  à  saturation  où  les  marnes  sont  imprégnées 
au  maximum  de  sels  calcaires  et  magnésiens,  qui  ne 
peuvent  être  drainés,  ne  produiront  jamais  un  brin 
d'herbe;  mais  à  côté 'de  ceci,  Tensemble  des  grandes 
alluvions  qui  forment  les  larges  vallées  de  Toued  Djedi, 
Igarghar,  Mya,  Issaavan,  etc.,  les  gassis  ou  défilés  de 
l'Erg,  le  sable  des  dunes  lui-même,  constituent  des  élé- 
ments fertiles.  Dans  sa  thèse,  M.  Schirmer  l'a  dit  excel- 
lemment :  «  La  nudité  du  Sahara  est  un  accident  ».  C'est 
à  cause  de  sou  climat  que  le  Sahara  est  stérile.  Ce  n'est 
pas  le  sol  infécond  qui  se  refuse  à  produire  !  Le  climat 
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du  Satmra  a  beau  être  excessif;  pour  les  l'égélaux,  il 
existe  une  saison  où  tout  pousse.  Elle  est  comprise  entre 
novembre  et  avril.  Reste  à  savoir  en  profiter  pour  les 
végétaux  d'Europe.  Or,  il  y  a  treire  ans,  aucun  agricul- 
t<»ur  n'aurait  voulu,  à  Biskra,  se  risquer  k  planter  autre 
t'hose  que  des  choux  et  quelques  salades.  Les  essais  ten- 
tés sur  les  légumineuses,  les  asparaginées,  les  solanées 
avaient  échoué;  même  insuccès  dans  Toasis- de  Gabès. 

Vers  1890  vint  à  Biskra  un  capitaine  d'infanterie  qui 
avait  d'abord  appris  l'agriculture  à  l'Ecole  de  M.  Hardy, 
à  Versailles,  et  en  1896  on  vit  ce  miracle  à  l'Exposition 
agricole  de  Constantine  :  des  carottes  rouges  de  5  déci- 
mètres de  long,  des  pommes  de  terre  énormes,  des 
uaN^ls  comme  des  toupies  d'Allemagne,  des  fraises,  des 
petits  pois:  tout  cela  avait  grandi  à  l'ombre  des  palmes 
d^  la  capitale  des  Zihans.  Le  capitaine  Baronnier  avait 
commencé  la  révolution  agricole. 

Vers  la  même  époque,  un  vétérinaire  militaire,  en 
t'uilaboration  avec  un  de  mes  collègues  de  l'armée,  en- 
treprenait à  Gabès  des  essais  de  culture  et  prouvait 
•lu'oft  pouvait  y  acclimater  l'asperge,  la  variété  d(î 
pommes  de  terre  appelée  «  quarantaine  violette,  »  la 
Wmate,  la  luzerne,  le  sorgho,  etc. 

loe  étude  nouvelle  et  complète  était  à  faire  conrcn  - 
nanl l'époque  des  semailles,  les  soins  à  donner  au  lei- 
rain,  l'arrosage,  qui  doit  se  pratiquer  sous  une  forme 
qui  diffère  totalement  pour  chaque  climat.  Celte  étude, 
à  laquelle  il  n'y  a  pas  plus  de  dix  ans  qu'on  s'est  inté- 
»*»*ssé,  est  faite?  maintenant. 

la  phénomène  d'une  activité  surprenante  semble 
favoriser  là-bas  la  végétation  et  contrebalancer  en  quel- 
^V>^  sorte  l'action  nuisible  du  climat  :  c'est  la  fixation 
parle  sol  de  Taxote  sous  une  forme  assimilable.  Un  des 
lacleups  les  plus  importants  de  cette  production  est  la 
température. 

Ce  serait  une  spécialité  du  terrain  gypseux  des  lati- 
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tudes  chaudes,  en  présence  d'eaux  chargées  de  carbo- 
nates alcalino-terreux  et  de  ferments  spéciaux,  de  pro- 
duire la  nitriflcation  avec  son  maximum  d'intensité .  Et 
il  Semble  que  la  végétation  acquière  de  ce  fait  une 
activité  spéciale,  comme  si  les  plantes,  ayant  conscience 
du  peu  de  place  que  tiennent  sous  un  tel  climat  les  mois 
tempérés,  avaient  hâte  de  grandir,  de  s'épanouir  et  de 
fructifier.  Les  rendements  sont  bien  supérieurs  à  ce  que 
nous  connaissons  pour  la  plupart  des  espèces,  bien 
qu'elles  accomplissent  leur  évolution  en  moitié  moins  de 
temps  qu'en  Europe. 

Notre  opinion  sur  la  culture  du  palmier  s'est  elle- 
môme  modifiée.  Autrefois  on  disait  que  le  palmier  de- 
mande à  être  arrosé  avec  une  eau  ne  contenant  pas  plus 
de  5  grammes  de  sels  divers  p.  1.000  et  bien  des  points 
Juimides  passaient  pour  rebelles  à  la  plantation  des 
dattiers. 

Pourtant,  un  jour,  en  traversant  TErg,  quelques  an- 
nées après  la  mission  Flatters,  M.  Foureau  avait  ren- 
contré de  jeunes  palmiers  vigoureux,  mais  à  la  vérité 
stériles,  dans  le  bas-fond  humide  d'El-Biodh,  dans  la 
partie  de  l'Erg  la  plus  aride,  car  autrefois  il  n'y  avait 
pas  un  palmier  entre  Ouargla  et  Temassinine.  Ce  bas- 
fond  d'El-Biodh,  situé  à  300  kilomètres  d'Ouargla,  est 
constamment  humecté  par  une  nappe  d'eau  saumâtre 
très  chargée  en  sels  divers  (7  grammes  p.  1.000). En  1881, 
la  mission  Flatters  avait  laissé  ou  semé  en  cet  endroit 
<les  noyaux  de  dattes.  Ce  sont  ces  noyaux  qui,  devenus 
palmiers,  étonnèrent  plus  tard   l'explorateur,    qui   ne 
s'attendait  pas  à  un  tel  ombrage  dans  un  tel  lieu. 
A  8  kilomètres  au  nord-ouest  de  Biskra,  se  trouve  une 
source  chaude  sulfureuse  abondante,  puisqu'elle  a  un 
débit  de  30  litres  à  la  seconde,  qui  passait  pour  être  une 
cause  d'infertilité.  En  effet,  dans  le  lit  de  la  rivière  à 
laquelle  elle  donne  naissance,  des  roseaux  seuls  pous- 
saient. Cette  eau  laisse  un  résidu  de  sels  divers  attei- 
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giiant  9  grammes  p.  1.000.  Jamais  on  n'aurait  osé  autre- 
fois confier  des  palmiers  à  une  telle  irrigation.  Cepen- 
dant, en  1897,  l'essai  fut  tenté  et  réussit  parfaitement. 

De  tous  les  sels  dissous  dans  les  eaux,  les  sels  magné- 
siens et  surtout  le  chlorure  sont  ceux  qui  paraissent 
le  plus  entraver  la  végétation.  Ce  sont  eux  qui  agissent 
déjà  le  plus  désagréablement  sur  l'homme  et  qui  rendent 
les  eaux  impropres  à  bien  des  usages  industriels.  Les 
excès  en  sulfate,  en  carbonate  de  chaux,  en  chlorure  de 
>odium,  n'ont  pas  sur  les  plantes  une  action  aussi  funeste 
qu'on  le  croyait  jadis.  Certaines  plantes  même  localisent 
dans  leurs  feuilles  une  proportion  considélrable  de  ce 
sel,  telle  une  espèce  de  tamarix  nommé  ethel^  qui  croît 
facilement  sur  toutes  les  surfaces  irrigables. 

Eh  bien  !  le  sol  lui-même,  imprégné  de  sels  magné- 
siens par  les  eaux,  peut  facilement  être  amélioré  lorsque 
les  drainages  sont  possibles.  Il  suffit  de  le  traiter  au 
moment  de  l'arrosage  par  une  faible  quantité  de  chaux 
éteinte,  ou  de  mélanger  la  chaux  à  l'eau.  La  chaux  pré- 
cipite les  sels  magnésiens  à  l'état  insoluble  peu  assi- 
milable. 

Certaines  plantes  ne  poussent  que  difficilement  dans 
les  sols  exclusivement  gypseux.  Il  suffît  parfois  de  mé- 
langer des  sables  siliceux  à  cette  terre  pour  la  rendre 
fertile.  Et  la  nature  a  largement,  sur  une  foule  de  points 
du  désert,  pourvu  à  ce  besoin,  car  le  Sahara  est  littéra- 
lement criblé  d'amas  détritiques  siliceux  de  toutes 
tailles  et  de  toutes  formes,  qui  deviennent  de  plus  en 
plus  puissants  à  mesure  qu'on  s'avance  vers  le  sud. 

C'est  en  traitant  la  terre  comme  nous  venons  de  l'ex- 
poser que,  depuis  le  passage  du  capitaine  Baronnier, 
on  a  vu  s'acclimater  à  Biskra,  grâce  aux  soins  de 
quelques  agriculteurs  et  en  particulier  du  maire  actuel, 
M.  Pielri,  une  liste  de  plantes  d'Europe  qu'il  serait  trop 
long  d'en umérer  ici.  Elles  se  développent  parfaitement, 
pendant  les  cinq  mois  qui  représentent  là-bas  la  saison 
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chaude  des  clia)ai.s  tempérés,  et,  d'autre  part,  oa  a. 
obtenu  d'excellents  résultats  en  introduisant  les  plantes 
tropicales  :  ananas,. caféier,  avocatier,  cotonnier,  ban^i- 
nier,  qui  trouv^ent  dans  le  reste  de  Tannée  suifisamment 
de  chaleur  pour  fructifier. 

Ainsi,  à  aucune  époque  de  l'année,  l'activité  végétale 
n'est  nulle,  partout  où  il }  a  de  l'eau. 

Rappelons  que  c'est  en  1867  que  furent  faits  à  BiskiM 
les  premiers  essais  intéressants  d'adaptation  agricole. 
A  cette  époque,  le  coixute  Landon  réunit  dans  sa  pro- 
priété une  collection  remarquable  de  plantes  exotiques 
qui,  depuis,  a*ont  pas  cessé  de  prospérer.  Mais  soa  jar- 
din, beau  oonune  un  décor  d'Hamlet,  soigné  à  grands 
frais,  est  plutôt  une  superbe  fantaisie  qu'une  école  lyra- 
tique  d'agriculture.  En  tout  cas^  sa  laagnificence  prouve. 
ilaJéconditédusol. 

Uans  un  but  plus  pratique,  M.  l'ingénieur  Rolland  a 
commencé,  il  y  a  quelques  années,  des  essais  sem- 
blables à  omx  de  MM.  Banojanier  et  Pietri  dans  les  oasi.^ 
de  rOued-R'hir.  La  eiiiture  des  asperges  donne  surtout, 
avec  celle  de  la  vigne,  de  bons  résultats.  Pour  une  touUt 
d'autres  espèces,  M.  Rolland  constate  qu'elles  réussi- 
ront à  condition  d'organiser  d'abord  dans  le  pays  des 
cultures  fourragères,  telles  celle  de  la  luzerne,  perm^t- 
vtaat  l'élevage  des  bétes  de  somme,  partant  la  production 
d'engrais  animaux.  Là-bas,  les  cultures  secoadairies  ne 
peuvent  prospérer  qu'à  l'aide  des  palmiers,  et  le  pal- 
mier y  appauvrit  le  sol  au  point  que  celui-ci  ne  peut  don- 
ner une  double  richesse  végétale  .sans  être  fertilisé  arti- 
ficiellement. A  cette  condition,  l'évolution  des  végétaux 
est  rapide  comme  dans  les  Zibans. 

Je  ne  citerai  que  pour  mémoire  la  vigne,  qui  se  déve- 
loppe dans  les  câsis  des  Zibans  avec  une  activité  sur- 
prenante ;  les  expériences  faites  à  El-Amri,  à  Foùghala^ 
sont  décisives.  Il  en  est  de  même  de  l'oranger,  acclimaté 
depuis  longtemps.  11  me  suffira  de  dire  qu'une  orange- 
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lié  d'un  hectare,  à  Biskra,  peut  rapporter  annuellement 
>W  6.000  à  8.000  francs. 

Si  lesj>rogrès  agricoles. entre  rOùéd-R'hir  et  le  tassili 
V's  Azdjer  doivent  ôtre  avant  tout  une  œuvre  artésienne, 
-hv  le  \Tersant  des  Aurès  il  n'en  est  pas  de  même  jus- 
qu'au chott.  Là,  point  d'eau  artésienne,  mais  des  crues 
\:otaalea  en  hiver,  qui  précipitent  dans  le  Melrir  des 
'juanlités  d'eau  considérables  perdues  pour  Tagricul- 
lure.  n  sera  nécessaire,  un  jour,  de  construire  des  bar- 
rages dans  les  principales  vallées  :  étroites,  encaissées 
Hilre  de  solides  murailles  calcaires,  elles  se  prêtent 
{'arfaitement,  par  leur  structure,  à  rétablissement  de 
grands. magasins  d'eau.  L'un  des  plus  importants,  des 
plus  pressants  et  des  moins  coûteux,  est  celui  qui  fer- 
merait le  col  des  Chiens,  à  8  kilomètres  au  nord  et  en 
imont  de  Biskra,  dans  le  lit.de  Foued  Biskra. 

Les  seguias,  dans  cette  oasis,  arrosent  60'.000  pal- 
-mvs.  Elles  donneraient  la  vie  à  500.000,  si  l'oued  était 
'  ndigué  et  barré. 

Ainsi  nous  croyons  fermement  que  le  long  de  la  trace 
'les  grands  fleuves  fossiles,  même  à  travers  les  dunes, 
1^5  tentatives  d'irrigations  artésiennes  et  les  essais  du 
i^nre  de  ceux  que  je  viens  d'exposer  réussiront  tou- 
j'»«rs,  mais  à  une  condition  :  c'est  que  la  déclivité  du  sol 
permette  l'écoulement  permanent  des  eaux.  Le  long  de 
l^>ued-R'hir,  cette  pente  est  sensible  ;  elle  existe  égale- 
HHil  [KHir  la  plupart  des  affluents  de  l'igarghar,  à  par- 
tir (le  la  latitude  de  Temassinine.  Mais  il  n'en  est  pas 
'liiisi  partout  :  la  cuvette  d'Ouargla  est  presque  sans 
i^sue.  Aussi  il  n'est  pas  possible  d'y  multiplier  les  irri- 
^'îilions,  bien  que  les  eaux  souterraines  soient  abon- 
'l'intes  et  peu  chargées  (1  gr.  80  p.  1.000)  et  Ouargla 
'♦^Nlera  toujours  un  des  rentres  les  plus  malsains  du 
^l'»be,  mais  entre  N'Goussa  et  Tougourt,  dans  le  gassi 
T<>uil,  enfin  entre  El-Biodh  et  Amguid,  on  pourra  répé- 
^'^'  ce  qui  fut  fait  dans  l'Oued-R'hir.  En  dehors  des 
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lignes  d'eau  profondes,  il  ne  faut  guère  songer  à  de 
tentatives  agricoles.  La  végétation  restera  toujours  sou 
la  dépendance  des  eaux  du  ciel,  bien  irrégulières. 

Il  est  certain  que  la  surface  ainsi  utilisée  par   le^ 
soins  de  Thomme  ne  représentera  jamais  qu'une  partie 
restreinte  du  Sahara,  mais  ce  domaine  n'est  pas  négli- 
geable. Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  jeter  les  ye 
sur  l'espace  occupé  par  les  fleuves.  Le  mécanisme  de 
eaux  souterraines  de  TOued-R'hir  s'y  retrouvera  sou 
tous  les  grands  oueds  :  Seggueur,  Messaoura,  etc. 
réussite  des  puits  dans  la  région  d'El-Goléa  démontre 
que  toutes  ces  traces  peuvent  devenir  des  lignes  de  com- 
munication commodes,   larges,   fécondes.  Que  le  G0C4, 
gaulois  continue  donc  (selon  l'expression  anglaise)    à. 
gratter  dans  le  sable.  Gallus  escam  quœrens,  il  ne  ces- 
sera d'y  faire  jaillir  des  oasis,  ces  perles  du  Désert,  et 
il  V  trouvera  sa  nourriture. 
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Du  gluten. 


Chap.  V.   —    ÉTUDE   DE   LA   CAPACITÉ   ACIDE   OU    BASIQUE 

DES   ÉLÉMENTS   DU   GLUTEN. 

Dans  le  cours  de  nos  recherches  sur  les  affinités 
chimiques  de  la  gliadine,  nous  avons  étudié  spéciale- 
ment ses  propriétés  alcalines  ou  acides,  en  nous  inspi- 
rant des  travaux  du  savant  physiologiste  Spiro  (2). 

Cet  auteur  mesure  la  capacité  basique  du  sang,  en  y 
ajoutant  un  volume  connu  d'acide  sulfurique  décinor- 
mal  et  une  solution  neutre  de  sulfate  :d'ammoniaque, 
qui  en  précipite  la  ûbrine.  Il  titre  Tacide  restant  dans 
«ne  partie  aliquote  du  filtrat  incolore;  la  capacité  acide 

(1)  Voir  Bévue  de  Vlntendance^  septembre  1901  (page  868) 
et  décembre  1901  (page  1234). 

(2)  Journal  de  Physiologie  et  de  Pathologie  générale^  jan- 
vier 1890. 

BuoABSKY  et  LiEBBSMANN  démontrent  en  outre  :  1"  que 
lacide  ehlorhydriaue  se  combine  aux  substances  albumi- 
noîdes  ;  8"  que  ces  dernières  s'unissent  à  la  soude  ;  3^  qu'elles 
ne  forment  pas  de  combinaison  avec  le  chloruré  de  sodium. 
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est  déterminée  par  une  méthode  analogue.  Spiro  trouve 
ainsi,  pour  Talcalinité  ou  Uacidité  de  la  fibrine,  des 
valeurs  tY'ès  élevées  provenant' de  ce  fait  que  les  matiè- 
res albuminoïdes  fixent  une  partie  de  Tacide  ou  de  l'ai- 
cali. 

Suivant 'Fauteur,  on  peut,  par  la  même  méthode, 
mesurer  la  capacité  acide  ou  basique  des  diverses 
matière  albuminoldea  pures* 

La  gfiadine  possède-t-elle  des  propriétés  acides? 

'En  nous  reportant  au  graphique  qu'on  trouvera 
ultérieurement,  au  chapitre  IX,  nous  remarquons  une 
relation  entre  la  courbe  de  l'acidité  et  la  courbe  de  la 
gliadine,  exprimée  par  le  rapport  des^ éléments  du  glu- 
ten, dont  le  dénominateur  glut^nine  est  constant. 

Cette  relation  nous  a-  engagé  à  rechercher,  par  la 
méthode  alcalimétrique  ou  acidimétrique,  les  coeffi- 
cients d'acidité  ou  d'alcalinité  des  deux  éléments  du 
gluten:  la  gliadine  et  la  gluténine. 

A  cet  effet,  nous  avons  composé,  au  même  titre,  trois 
solutions  alcoolisées  de  gliadine  pure,  provenant  de 
trois  types  de  farines  différentes,  afln  de.  fixer  le  pou- 
voir ax)ide  ou  basique  de  chacune  de  ces  solutions. 

Nous  donnons  les  résultats  moyens  de  nos  expérien- 
ces, avec  les  corrections  apportées  à  l'aide  des  solu- 
tions  employées  comme  témoins: 

Œâàdine  A.  —  Provient  d'une  mouture  récente,  blutée 
à  70  p.  100: 

Capacift  acide     p.  100  :  2  gr.  98  d'  SO*  H» 
—      basique  p.  100  :  1  gr.  46      — 
GUadins  B.  —  Provient  d'une  mouture  de  onze  mois, 
blutée  à  70  p.  100  : 

Ca|)acité  acide     p.  lÔO  :  agr.  08  d'S04H2  ' 

—  basique  p.  100  :  1  gr.  80      — 

GUadihe  C.  —  Provient  d?u&e  férine  bise,  de'  mouture 

récente: 

Capacité  acide      p.  100  :  3  gr.  02  d'S0*H2 

—  basique  p.  100  :  1  gr.  75      — 
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Ces  chiffres  font  ressortir: 

1*  Que  la  capacité  acide  de  la  gliadine  varie  avec  Tes- 
>ence  de  la  farine,  mais  qu'elle  est  toujours  plus  éle- 
vée que  la  capacité  bajsique; 

2^  Qu'elle  se  rapproche  par  ses  afQnités  diimiqnes 
des  amides-acides  du  groupe:  glycocolle-alanine-leu- 
cine  ou  acide  glycolamidique,  acide  lactamidique,  acide 
oxycaproamidique  ;  de  ce  fait  nous  serions  tenté  d'appe- 
ler par  analogie  la  gliadine:  acide  gliamidique. 

Les  mêmes  études,  sur  les  mômes  échantillons  de 
tarines,  nous  ont  donné  pour  la  gluténine  en  suspension 
dansTeau,  des  résultats  inverses. 

la  capacité  basique  de  la  gluténine,  telle  qu'on  Tob- 
l:eiit  par  action  prolongée  de  Tacide  carbonique  sur  le 
milieu  Fleurent  et  par  évaporatîon  dans  le  vide,  est  plus 
élevée  que  sa  capacité  acide.  La  fonction  aminé  serait 
prépondérante  et  en  rapport  avec  sa  constitution  azo- 
tée, que  nous  savons  plus  élevée  que  celle  de  la  glia- 
iline. 

Il  y  a  plus  : 

Noos  avoDS  constaté  qu'en  présence  de  l'eau,  la 
capacité  acide  d'un  mélange  intime  de  gliadine  et  do 
gtutêmne,  dans  la  proportion  de  75  pour  25,  était  infé- 
rieure à  la  somme  d'acidité  de  chacun  des  composants 
et  que  l'acidité  de  la  mixture  était  inférieure  à  l'acidité 
de  la  gliadine  seule. 

11  se  foi-me  donc,  dans  le  mélange  intime  des  deux 
éléments  du  gluten,  des  groupements  moléculaires  et 
nous  verrons  dans  un  prochain  chapitre  (Conlribution 
4  la  constitution  du  gluten)  que  dans  la  farine  récente, 
'dgKadine  est  libre  et  eh  parûe  combinée  à  la  gluténine. 
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Chap.  VI.  —  DOSAGE   DES   ÉLÉMENTS   DU   QLUTEN, 

par  Fleurent  (1). 

On  prépare  d'abord  de  Talcool  à  70^  dans  lequel  on 
dissout  une  quantité  de  potasse  caustique  équivalente  h 
3  gr,  ou  3  gr.  50  de  potasse  vraie  par  litre.  On  prend  le 
titre  exact  de  cette  solution,  au  moyen  de  Tacide  sulfu- 
rique  décinormal  et  on  calcule  ce  titre  en  carbonate  de 
potasse. 

Gela  fait,  on  extrait  à  la  façon  ordinaire  le  gluten  de 
33  gr.  33  de  la  farine  à  examiner,  en  employant  Teau 
distillée  pour  la  confection  du  pâton  et  l'eau  ordinaire 
pour  le  malaxage.  On  arrête  le  lavage,  lorsque  la  masse 
n'est  pas  encore  complètement  agglomérée  et  reste  divi- 
sée par  une  petite  quantité  d'amidon,  qui  favorise  beau- 
coup l'opération  de  la  désagrégation. 

On  place  le  gluten  ainsi  obtenu  dans  un  mortier^  on 
le  recouvre  de  la  solution  alcoolique  potassique  précé- 
dente et  on  triture  doucement  pendant  quelques  minu- 
tes, de  façon  à  commencer  l'imprégnation  de  la  masse 
élastique  par  la  liqueur  caustique.  On  décante  ensuite 
la  liqueur  en  excès  dans  un  flacon  de  200  ce.  environ 
à  large  ouverture  bouchant  à  l'émeri;  on  pilonne  éner- 
giquement  le  gluten  resté  dans  le  mortier  et  on  com- 
plète ainsi  la  pénétration  par  la  solution  alcoolique  de 
potasse.  On  verse  dans  le  flacon  la  masse  qui  commence 
à  se  désagréger  et  on  la  recouvre  de  la  mêrne  liqueur 
alcaline.  On  s'arrange  à  employer  en  tout  80  ce.  de 
cette  liqueur.  Puis  on  lave  le  mortier  avec  de  l'alcool 
à  70"*  sans  potasse,  on  verse  Je  liquide  de  lavage  dans 
le  flacon,  en  ajoutant  des  perles  ou  des  fragments  de 
verre;  on  bouche  et  on  agite  vivement,  aussi  longtemps 
et  aussi  fréquemment  que  possible,  jusqu'à  désagréga- 
tion complète. 


(1)  Bapport  LiVACHE,  page  22  (loco  citato). 
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On*trouve  finalement  dans  le  flacon  un  liquide  opa- 
que, tenant  en  suspension  la  gluténine  pulvérulente,  et 
ea  dissolution  la  gliadine.  On  y  fait  passer  alors  jus- 
qu'à refus  un  courant  d'acide  carbonique  qui,  saturant 
la  potasse,  aide  à  la  séparation  de  la  gluténine  légère- 
menl  émulsiannée.  On  décante  le  liquide  à  travers  un 
entonnoir  qui  retient  les  perles  ou  fragments  de  verre, 
dans  une  fiole  jaugée  de  1550  ou  200  ce.  ;  on  lave  le 
flacon  et  Tentonnoir  avec  de  l'alcool  à  70**  sans  potasse 
^ton  complète  jusqu'au  trait  de  jauge. 

Cela  fait,  on  filtre  pour  séparer  la  gluténine  et  on 
prélève  50  ce.  de  la  liqueur  filtrée,  qu'on  évapore  à  sec 
en  terminant  la  dessiccation  à  105\ 

On  peut  ainsi  peser  l'extrait  qui  représente  la  glia- 
dine contenue  dans  50  ce.  de  liquide,  plus  une  certaine 
quantité  de  potasse. 

En  appelant  A  la  quantité  de  carbonate  de  potasse 
contenue  dans  un  centimètre  cube  de  la  liqueur  alcoo- 
lique primitive,  il  est  facile  de  voir  que  la  quantité  à 
retrancher  pour  .  50  ce*,  de  la  liqueur  complétée 
à  150  par  exemple,  sera  obtenue  par  le  calcul  suivant: 

^  X  80  X  50 


150 

En  retranchant  le  chiffre  trouvé  par  le  calcul  du 
poids  de  l'extrait,  on  obtient  la  quantité  de  gliadine 
contenue  dans  50  ce.  et  en  multipliant  ce  chiffre 
par  9,  on  a,  la  quantité  de  gliadine  renfermée  dans 
100 grammes  de  farine.. 

Si  on  a  eu  soin  de  déterminer  au  préalable  la  quan- 
tité de  gluten  pour  100  que  la  farine  contient,  on  peut, 
par  diflérence,  connaître  ainsi  la  .proportion  de  gluté- 
nine. 11  est  facile  dès  lors  de  rapporter  les  deux  quan- 
tités de  gliadine  et  gluténine  à  100  de  gluten. 

Nous  nous  réservons  de  revenir  sur  ce  mode  de 
dosage  dans  la  troisième  partie  de  cette  étude. 
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Chap.  VII.  —  INFLUENCE  DU  REPOS   DU   PATON  SUR 

LES   CHIFFRES   FOURNIS   PAR   LE   DOSAGE 

DES   ÉLÉMENTS    DU   GLUTEN. 

Nous  avons  vu  précédemment  que  le  temps  de  repos 
du  pâton  exerçait  une  influence  marquée  sur  le  rende- 
ment en  gluten  humide;  cette  remarque  nous  a  conduit 
à  étudier  son  action  sur  les  différents  éléments  du 
gluten. 

Nos  opérations  ont  porté  sur  plusieurs  types  de  fari- 
nes premières  françaises,  auxquelles  nous  avons  joint 
une  farine  de  gruaux  de  Hongrie. 

Nous  avons  confectionné  avec  chaque  farine  cinq 
pâtons,  que  nous  avons  abandonnés  sous  cloche 
humide  pendant  un  temps  variable.  Le  premier  pâlon  a 
subi  de  suite  le  malaxage,  et  les  autres  après  un  repos 
de  1,  2,  3,  et  5  heures. 

Chaque  gluten,  pesé  à  Tétat  humide,  a  été  traité  par 
la  liqueur  alcooli-alcaline,  d'après  notre  méthode,  que 
nous  décrirons  plus  loin. 

Nous  avons  obtenu  : 

La  gliadine; 

La  gluténine; 

Le  gluten  sec; 

L'eau  d'hydratation  du  gluten  humide  rapportée 
à  100; 

Le  rapport  centésimal  des  éléments  du  gluten. 

Nous  avons  noté  la  durée  de  la  dissolution  du  gluten 
dans  la  liqueur  alcaline.  Les  résultats  de  nos  opéra- 
tions sont  consignés  dans  les  tableaux  ci-joints;  le  gra- 
phique qui  les  accompagne  donne  les  courbes  d'ensem- 
ble de  nos  analyses.. 
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GLiADINE  GLUTEN  SEC 


\  fVlarque 
'^Corbeil 
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II  résulte  de  ces  tableaux: 

Que  le  temps  de  repos  du  pâton  influe,  non  seulement 
sur  la  .teneur  en  gluten  humide,  mais  encore  sur  le  glu- 
ten sec  et  ses  deux  éléments; 

Que  le  gluten  sec  atteint  son  maximum  après  une 
heure  de  repos; 

Que  la  gluténine  suit  une  marche  parallèle  au  gluten 
sec; 

Que  la  courbe  de  la  gliadine  est  irrégulière. 

Quelles  sont  les  causes  de  ces  variations  ?  —  Il  est 
évident  que  Teau  joue  un  rôle  prépondérant  dans  ce 
phénomène  endosmotique,  car  le  gluten  humide  conti- 
nue sa  marche  après  une  heure  de  repos,  sans  que  le 
gluten  sec  le  suive  dans  ses  variations. 

L'eau  d'hydratation  seule  augmentant,  nous  con- 
cluons que  le  dosage  des  matières  azotées  insolubles 
est  mieux  défiri  par  te  ^ulen  sec. 

La  gliadine,  l'élément  absorbant  du  gluten,  devait, 
d'après  nos  prévisions,  suivre  une  marche  parallèle  à 
l'eau  d'hydratation;  comme  ce  fait  est  à  l'inverse  de  ce 
que  nous  attendions,  il  y  a  une  action  physique  qui  ne 
peut  s'expliquer  que  par  l'essorage,  de  plus  en  plus 
difficile  à  mesure  que  le  pâton  se  ramollit  par  le  repos. 

Un  fait  remarquable  sur  lequel  nous  revenons,  res- 
sort de  l'examen  du  graphique:  le  gluten  sec  atteint 
son  maximum  après  une  heure  de  repos,  alors  que  la 
quantité  d*eau  est  minima. 

Or,  si  à  ce  moment  le  gluten  sec  lest  plus  riche  en 
gluténine,  nous  devons  avoir,  cet  élément  restant  pul- 
vérulent, la  quantité  d'eau  d'hydratation  minima. 
L'examen  du  tableau  d'analyse  confirme  cette  observa- 
tion. 

Nous  en  concluons  que  la  gluténine  demande  un  cer- 
tain temps  pour  se  souder  à  la  gliadine  en  présence  de 
l'eau. 
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En  résumé: 

Pour  unifier  les  analyses  et  les  rendre  comparables 
Mire  elleSf  il  est  de  toute  nécessité  que  le  temps  de 
ni-pos  soit  bien  déterminé;  nous  voyons  que  le  repos 
d'une  heure  donne  les  meilleurs  résultats,  c'est  donc 
cet  arrêt  que  nous  réclamons  dans  toutes  les  analyses 
de  farines. 

Le  rapport  centésimal  des  éléments  du  gluten,  bien 
que  légèrement  modifié,  ne  subira  pas  d'écarts  assez 
sensibles  pour  que  les  indications  importantes  de  Fleu- 
rent ne  trouvent  leur  application  dans  l'estimation  de 
Il  valeur  marchande  d'une  farine. 

(A  suivre,) 
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PRINCIPAUX  PIODUITS  AllHENTAIBES 

DES  COLONIES  FRANÇAISES 


XV.  —  RÉUNION. 

La  Réunion ,  appelée  d'abord  la  Grande- Mascareigne- 
en  l'honneur  du  Portugais  Pedro  Mascarehnas,  qui 
la  visita  en  1545,  prit  le  nom  d'Ile  Bourbon  en  1649. 
En  1790,  elle  devint  Ue  de  la  Réunion,  reprit  en  1815 
le  nom  de  Bourbon,  et  en  1848  le  nom  de  Réunion, 
qu'elle  a  conservé  depuis. 

La  superficie  de  l'île  est  de  2.610  kilomètres  carrés 
(26.100  hectares),  et  sa  population  de  174.000  habi- 
tants. Le  chef-lieu,  Saint-Denis,  en  compte  30.000. 

En  1900,  les  importations  ont  été  de  22.029.364  fr. 
et  les  exportations  de  17.461.282  francs,  en  augmen- 
tations croissantes  sur  les  années  1898  et  1899. 


Ambéhiques. 

L'échantillon  exposé  sous  le  nom  d'ambérique  verte 
est  le  phaseolu^  mungo.  Cette  légumineuse  se  mange 
comme  les  lentilles. 

L'échantillon  étiqueté  ambériqu,e  du  pays  est  une 
petite  dolique  jaune. 
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Ambérique      Âmbérique 
verte.  du  pays. 

Sui 13,00  11^ 

Matières  azotées 21,30  20,72 

^       grasses, 1,40  0,65 

—  .     amylacées *..  56,39  .      58,T7 

OeUuloae 4,35  4,60 

Cendres 3,50  3,46 

100,00  100,00 

Pdds  moyen  de  100  grains,  gr.           3,26  7,43 

—  maximum —      —      —            3,90  10,00 

—  minimum  —      —      —            2,70  5,50 

ÂMBREVADE. 

Ambrevade  ou  pois  cajan  ;  parait  avoir  une  origine 
iDalgactie. 

Eau... 14,80 

Matières  azotées 16,48 

—  grasses...............  1,35 

—  amylacées 56,82 

Cellulose  ;; 745 

Cendres 4,00 

100,00 
Poids  moyen  de  100  grains,  gr.         16,24 

—  maximum  —     —       —  19,70 

—  minimum  —     —       —  13,20 

Arrowroot. 

Les  fécules  exposées  sont  de  qualité  très  différente  ; 

b  plus  belle  est  la  moins  azotée. 

I.  II. 

ftra 13760  12730 

MatièreB  azotées 1,08  1,10 

—  grasses 0,25  0,27 

—  amylacées '  83,97  85,03 

Cellnlose 0,70  0,75 

Cendres 0,40  0,50 

100,00        100,00 
Addité  pour  100 0,032         0,032 

IV.82  5 


f  é4  BEVITE  DU  SESmCE  BE  LlN'réNDANGE. 

m.  IV.  \r. 

Eau 14,00  .13,60..  la^O 

Matières  azotées 1,58  1,60  0^44 

—       grasses ..-.- .0,20  0,15  0,SO 

^       amytaeées ,84,17  84,01  85,96 

Cdlulose 0,00.  0,15  0,00 

Gendres .    0,10  0,40  Q,2Q 

100,00  100,00  100,00 

Acidité  pour  100 0,082      0,043  19 

Cacao. 

Le  produit  analysé  est  d'^xeetlente  <;ualité.  Les 
exportations  de  cacao  ne  soùt  que  •  d'enviroii 
2.000  kilogrammes. 

Eau 7,60 

>  •  »  «  • 

Matières  azotées. ....  «  • 12,40 

—  grasses  (beurre  de  cacao). . .  53^ 

—  amjlacées  et  extractives. ....  18,50 

Cellulose .'.  4,00 

Cendres 3,70 

100,00 
Poids  moyen  de  100  grains,  gr.  90,02 

100  grammes  de  grains  donnent  : 

Amandes gr.  92,00 

Coques -  8,00 


Café. 

Le  café  sauvage  indigène  est  en  graios  allongés , 
de  couleur  brune;  on  le .rencoatre  encore  à  1.400 
mètres  d'altitude.  Le  café  cultivé. se  trouve  géiiérale- 
ment  à  une  altitude  de  300  à  600 -mètres.  Il  en  a  été 
exporté  11.000  kilogrammes  en  1900. 
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Café 
Bourbon. 

Eau 8,80 

Matières  azotées 10,65 

—  grasses 8,90 

—  extractives 56,85 

Oellolose 10,60 

Cendres  (trtces  de  maoganèse) 4,20 

100,00 
Caféine  pour  100 0,65 

Poids  moyen  de  lOQ  grains,  gr.     1 1 ,56 

—  maximum —    —      — :      14,30 

—  Blinimum  —    —  ..—      10,10 


Café 
Leroy. 

Café 
Sauvage. 

'  11,30 

10,50 

10,94 

8,75 

10,25 

7,65 

53,81 

62,00 

10,00 

8,3a 

3,70 

2,80 

100,00" 

100,00 

1,00 

0,80 

12,85 

11,14 

15,70 

15,50 

11,00 

8,40 

Giroflier. 

Le  giroflier  vient  remarquablement  à  la  Réunion. 
Il  est  exporté  annuellement  de  12.000  à  13.000  kilo- 
grammes de  clous  de  girofle. 

Eau 25,40 

Matières  azotées 6,71 

—  grasses 17,95 

—  extractives 34,74  ' 

Cellulose 10,20 

Gendres  (traces  de  manganèse) .  5,00 

100,00 


Poids  moyen  de  100  clous,  gr.  .       6,99 

—  mâxfanum  —    —   -  —  8,50 

—  minimum  —    —      —  5,90 

Les  matières  grasses   comprennent  13  p.  100  d'huile 
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Haricots. 


I.  Haricots  bUmcs  ordinaires. 


Ean 

Matières  azotées... 

—  grasses. . . 

—  amylacées 

Cellulose 

Cendres 


Poids  moyen  de  100  grains,  gr. 

—     mATinnnnn  —       —     — 

—    minimum  —      —    — 


I. 

ir. 

Flageolet 

Ungot. 

10,00 

10,30 

18,37 

20,13 

1,75 

1,65 

62,78 

59,52^ 

3,60 

4,85 

3,50 

3,55 

100,00 

100,00 

62,50 

42,60 

72,90 

50,75 

56,00 

35,50 

Eau 

Matières  azotées . . . 

—  grasses  . . . 

—  amylacées 

Cellulose 

Cendres 


Poids  moyen  de  100  grains,  gr. 

—  maximum  —    —      — 

—  minimum  —    —      — 


III. 

.IV. 

Nain. 

Rond. 

11,50 

12,00 

20,86 

19,69- 

1,58 

1,65 

59,96 

60,06 

2,50 

3,10 

3,60 

3,50 

100,00 

100,00 

28,90 

50,00 

34,60 

57,60 

28,20 

44,50 
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II.  Haricots  ordinaires  ik  enveloppe  colorée  y 

de  /nua/nce  uniforme, 

I.  II. 

Jaune  serin.  Flageolet  brun. 

Eau 9^  llToO 

Malières  azotées 1.  19,69  19,70 

—  grasses 1,65  1,48 

—  amylacées 63,11  59,27 

Cellulose 2,55  4,35 

Cendres 4,00  4,2Q 

100,00  100,00 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr.         34,45  38,46 

-  maximum    —    —      —          41,10  53,00 

-  minimum    —    —      —          30,70  21,80 

III.  IV. 

Brun         Long  nankin 
clair.  brun  clair. 

Eau 8,50  12760 

Matières  azotées 19,40  18,96 

—  grasses 1,37  1,75 

-  amylacées 63,23  •      61,54 

CéUdose 3,50  2,35 

Cendres 4,00  2,80 

100,00  100,00 

Poids  moyeu  de  100  grains,  gr.        29,80  52,00 

-  maximum  —      —      —         37,40  54,60 

-  minimum  —     —      —         27,00  43,70 

V.  VI.  VII. 

Nain       Rouge  sang      Rouge, 
noir.         de  bœuf. 

&u 12^  13^  9,40 

Matières  azotées 18,08  18,23  20,27 

-  grasses 1,15  1,20  1,25 

-  amylacées 62,57  60,42  61,83 

Wlolofle 2,60  8,35  3,85 

C«ûdre8 3,60  3,50  3,40 

100,00  100,00  100,00 

Pcidsmoyenile  100  grains,  gr.      20,60  76,40  58,80 

-  maximum  —    —     —      25,90  83,80  67,80 
•-  minimum  —     —     —      15,80  70,30  54,00 
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III.  Haricots  ordinaires  de  couleur  panachée. 


Ëa« 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  amylacées 

Oellalûse 

Cendres 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr. 

—  maximnm  —    —      — 

—  minimum  —    —      — 


Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  amylacées 

"CeMnlose 

Cendres 

Poids  moyen  de  100^ains,gr. 
~  masKBvm  —  —  — 
—    minicwim    —      —    — 


L 

Bec  rose 
(bkue  «/tinsse). 

n. 

Marcon 

d'aiMnOie. 

12,50 

12^70 

21,00 

20,86 

1,75 

1,40 

59,40 

57,39 

2,35 

3,85 

3,00 

3,80 

100,00 

100,00 

44,50 

28,60 

56,50 

31,20 

37,30 

24,00 

III. 

floBe 
marron  «lair. 

IV. 
Rose 
marron  foncé 

10,90 

11,00 

20,42 

«0,38 

1,65 

1,10 

§0,63 

«9,28 

■  1,W 

4,10 

4,60 

4,20 

100,00 

100,00 

44,00 

31,70 

64,00 

37,80 

35,40 

24^ 

M  Aïs. 


Les  grains  appartiennent  à  la  variété  dile  dent 
de  cheval.  L'exportation  est  d'environ  7.D00  kilo- 
grain  nves. 


IMIMJlTâ  DES  GOLOfiiB& 


San 

Matières  azotées ». 

—  grasses 

—  amylaetesi 

GaUolose 

Gendres 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr. 

—  maximum  —    —      — 

—  miDimaBi  —    —      — 


Ban 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  amylacées 

Cdblose » 

Cendres 

Poids  mc^en  do  10&grains>  gr, 

—  maximum  —    —     — 

—  minimum  —     —      — 


FBAMÇAISES. 

I. 

II. 

Maïs  blanc. 

liais  jauB». 

9,20 

12,00 

10,79 

10,64 

4,90 

4,7S 

71j86 

69,16- 

UO. 

1,45 

1,75 

2,QQ< 

100,00 

100,Q0> 

44^40 

41,70- 

49,80 

47,60 

39,20 

36,80 

III. 

IV. 

Hais  grenat 

Halsroace. 

12,80 

10,80 

10,21 

11,08 

4,50 

5,25 

69,27 

69,5T 

1,49 

1,60 

1,73 

1,70 

100^0» 

109,60 

39,76 

4^50^^ 

38,00 

44,00 

.    24,70 

37,00. 

iB9 


Manioc. 

L'exportation  pour  le  tapioca  et  les  fécules  exoti- 
ques a  atteint  près  de  1.600.000  kilogrammes  en  1900. 

Poudre        Fécule       Tapioca 
de  manioc,  tfe  maiiioc.   granulé. 

Eau la^  M,50  loTôO 

Matières  azotées 1,2?  0,44  1,68 

—  grasses 0,25  0,10  0,40 

—  amjdacées '. .  83,42  84,66  86,82 

CeUnlose 0,85  0,00  0,00 

Cendres a,a5  0,30  0,50 

100,00.  ioa,oo   100,00 

Acidité  pour  100  .  : ". . . ,  '       0,032        5>  » 
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Muscadier. 

Le  muscadier  vient  parfaitement  à  la  Réunion 
mais  sa  culture  est  peu  rémunératrice  en  raison  d^ 
l'absence  de  main-d'œuvre  à  bon  marché. 

Le  fruit  analysé  pesait  4  gr.  05,  dont  2  gr.  70  poui 
l'amande  et  1  gr.  35  pour  l'enveloppe  ligneuse> 

Amande.        Enveloppe. 

Eau 17,00  10,00 

Matière»  azotées 7,15  2,02 

—  gnsses  (beurre  de  moseade).  27,55  0,90 

—  extractives 39,55  30,53 

Cellulose 6,25  55,35 

CeDdres 2,50  1,20 

100,00        100,00 

Les  matières  extraites  par  Téther  contiennent  les  ma- 
tières grasses  et  les  huiles  essentielles  (2  p.  100). 


Pois. 
Petits  pois  ordinaires  (pisum  sativum). 

Eau 11,00 

Matières  azotées 20,58 

—  grasses 1,35 

—  amylacées ^^ .  60,22 

GelkQose 4,85 

Cendres 2,00 

100,00 

Poids  moyen  de  100  grains,gr«  16,26 

—  maximum  —    —      —  21,90 

—  minimum  —    —      —  14,60 
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Pois  mascates  noirs  (mucuna  atropurpurea). 

^a 10,80 

Matières  azotées 22,54 

—  grasses l,8o 

—  amylacées 56,46 

Gellnlose 5^10 

Cendres 3,30 

100,00 
Pœds  moyen  de  100  grains,  gt.  125,00 

—  maximum   —       —       _  138,60 

—  minimum    —       —       —  112,00 


Pois  ou  haricots  du  Cap  (phaseolus  capensis). 

Ban 9,80 

Matières  azotées 17,36 

-  grasses 1,15 

—  amylacées 62,24 

Cellulose 5,45 

Cendres 4,00 

100,00 
Poids  moyen  de   100   grains,  gr.        102,00 


Petits  pois  noirs  de  Chaudron  (phaseolus  sp.) 

Bau 11,10 

Matières  azotées 20,16 

—  grasses 1,25 

—  amylacées 57,99 

Cellulose 3,90 

Cendres $,60 

100,00 

Poids  moyen  de  100  .grains,  gr.  40,00 

—   maximum —     —  —  50,60 

~   minimum  —     —  — .  28,50 
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Fois  sabres  (  caua valia  ^ladiata  ). 

Les  pois  sabres  (canavalia  gladiata)  appartiennent 
à  une  grande  légummease  originaire  de  l'Inde,  ayant 
deux  variétés  :  l'une  à  grains  blancs,  l'autre  à  grains 
rouges;  cette  dernière  a  les  grains  plus  gros. 

Blancs.  Rou^s. 

Eau 9J0  9,30 

Matitees  lUEotées 23,10  19,98 

—  fl^i'asses 2,75  3,00 

—  amylacées 55,00  53,32 

Celluloee 6,95  11,10 

'Cendres 3,10  3,30 

100,00        100,00 
IPoids  Boyen  de  100  graôims,  gr.      154,00       205,00 

Safran  de  la  Réunion. 

Rhizome  du  curcuma  longa  en  poudre. 

Eau 13,00 

Matières  azotées 8,82 

—  grasses 13,40 

—  amylacées  et  extraotires ....  52,93 

'Celhilose. 5,85 

Cendres 6,00 

100,00 

Vanille. 

Il  a  été  exporté  de  la  Réunion  95.760  kilogrammes 
•de  vanille  en  1900. 

Eau 20,70 

Matières  azotées 5,74 

.  —       grasses 14,70 

—  sucrées  (sucre  réducteur) ,  17,80 

—  extractivea. 17,66 

Cellulose 50,20 

Cendres  (présence  de  manganèse). .  3,20 

100,00 


roooom  ras  ets^wiifis.  FiAincAfâBS .  ao» 


VOHÊMES. 

dit  prhaséolée  (tkgna}  d'origine  matfg^che. 
Les  graines  se  rmngeni  k  ke  feçoD  des  lentflles. 

Bau 6,95 

Matières  azotées. 22,4(]t 

—  grasses 1,35 

—  amylacées 61,55 

Cdlntose 4,35 

Céaires 3,40- 

1(M>,00 

Poids  moyen  de  100  grains,  gj^.  16,95 

—  maximum  —      —       —  19,00 

—  minimum  —     —       —  14,00 


XVI.  —  SAINT-PIERRE  et  IilIQlIEU>N. 

Le  groupe  de  Saînt-Prerre  et  Mqirelon  se  compose 
de  nie  de  Saint-Pierre,  de  l'Ile  de  Miquelon  qui, 
elle-même,  se  divise  en  grande  et  petite  Miquelon, 
et  d'une  dizaine  d'Ilots  de  peu  d'importance. 

L'tle  Samt-Piare  a  environ  7  kilomètres  de  long 
mr  G  ée  kirge.  Miqnehm,  dans  sa  plus  grande  lon- 
gueur, a  36  kilomètres  sur  24  de  large  (21.157  hec- 
tares). La  population  totale  est  d'environ  6.000  ha- 
bitants et  dépasse  12.000  pendant  la  saison  de  la 
pèche.  Le  chef-lieu,  Saint-Pierre,  compte  5.240  ha- 
bitants. 

La  principale  industrie  est  la  pèche  de  la  morue 
sur  les  bancs  de  Terre-Neuve.  En  1900,  il  a  été  ex- 
porté près  de  30  millions  de  kilogrammes  de  morues 
vertes  et  plus  de  5  millions  de  kilogrammes  de 
morues  sèches.  Malgré  les  hécatombes  dont  chaque 


204  REVUE  DU  SERVICE  DE  L  INTENDANCE. 

nouvelle   campagne  amène  le  retour,  la  morue   m 
diminue  ni  comme  nombre  ni  comme  grosseur. 

On  compte  sur  la  côte  ouest  de  Terre-Neuve  15  ho 
marderies  entre  les  mdins  de  7  concessionnaire^ 
français  contre  59  homarderies  anglaises.  Il  eatn 
dans  chaque  boite  de  500  grammes  un  ou  deux  ho- 
mards, suivant  la  grosseur.  Les  exportations  soq( 
de  4.000  à  5.000  kilogrammes. 

Le  mouvement  commercial  va  en  augmentant: 
il  était,  en  1900,  de  9.326.037  francs  pour  les  impor- 
tations  et  de  13.467.453  francs  pour  les  exportations. 

Les  conserves  de  saumon  et  de  homard  examinées 
étaient  dans  des  boites  rondes  en  fer-blanc,  soudées , 
mesurant  11  centimètres  de  diamètre  sur  6  de  hau- 
teur ;  elles  ont  été  préparées  en  1899. 

Homard.     Saumon.  Morue  sèche. 

Eau 75^0  62/70  9,40 

Matières  azotées 18,87  20,92  47,10 

—  grasses 0,98  13,67  1,95 

—  extractives 2,16  0,96  1,05 

Cendres 2,39  1,75  40,50 

100,00    100,00    100,00 

Balland , 

Pharmacien  principal  de  î^^  classe. 


OBSERVATION 

SUR  LA 


des  SDLFiES  iffi  le  PAIN 


Par  M.  CouTON, 

Pharmacien-major  4^   î'*  classe. 


Dans  certains  postes  militaires  et  surtout  dans  les 
postes  de  l'Algérie  et  des  colonies,  on  sait  que  la*  qualité 
des  eaux  laisse  beaucoup  à  désirer  et  que  les  propor- 
tions de  sulfates  de  soude,  de  magnésie  ou  de  chaux 
sonl  parfois  très  élevées.  De  telles  eaux,  employées  à 
la  fabrication  du  pain,  ne  sont  pas  sans  présenter  des 
inconvénients. 

Il  arrive  souvent,  dans  la  cuisson,  que  le  four  est  trop 
chaud,  ou  que  la  sole  du  four  est  insuffisamment  débar- 
rassée de  la  braise  provenant  du  chauffage.  Dans  ces 
conditions,  le  pain  peut  devenir  désagréable  et  Ton  voit 
le  soldat  en  détacher  et  rejeter  la  croûte  qu'il  recherche 
d'ordinaire. 

Une  partie  des  sulfates  peut,  en  effet,  être  réduite 
à  l'état  de  sulfures  susceptibles,  sous  l'influence  des 
acides  contenus  dans  la  salade,  dans  certains  aliments 
et  même  dans  la  salive,  de  dégager  de  l'hydrogène  sul- 
furé, dont  on  connaît  l'odeur  et  la  saveur  désagréables. 
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Nous  avons  constaté  la  présence  des  sulfures  dans  le 
pain  de  la  manière  suivante  : 

Nous  avons  choisi  différents  pains  dont  la  croûte  était 
manifestement  brûlée.  Cette  croûte,  râpée  au  moyen 
d'une  râpe  de  cuisine,  aété  introduite  dans  un  petit  appa- 
reil analogue  à  celui  dans  lequel  on  prépare  Thydrogène 
sulfuré  :  un  flacon  laveur,  contenant  une  solutioa  d'acé- 
tate neutre  de  plomb,  conununiquait  d'une  part  avec 
cet  appareil  et  d'autre  part  avec  un  flacon  aspirateur. 

On  a  versé  de  l'acide  suUurique  dilué  sur  la  croûte 
râpée  :  le  dégagement  xl'hydrogène  sulfuré  s'est  mani- 
festé aussitôt  par  la  coloration  noire  qu'a  prise  l'acé- 
tate de  plomb,  en  raison  de  la  production  de  sulfure 
de  plomb. 

Toutes  ]es  fois  que  l'on  emploie  à  la  panification  des 
eaux  très  riches  en  sulfates,  comme  on  en  trouve  généra- 
lemeat  dans  les  poster  tiu  $ud  de  l'Algérie  et  de  la  Tuni- 
façon  â  éviter  la  carbonisation  de  la  croûte  et,  par  suite, 
la  formation  de  sulfures. 


HTRAITS  DE  FVBLKltmS  RÊCERTES 

intéressant  V  M  mi  mgtration  militaire. 


ll(mvdle&  preflcriptioiBg  pour  l'uniforme  en  Angleterre. 

Un  Army  order  vient  de  paraître,  modiflant  Tunifarme 
des  Iroupes  régulières  et  de  la  milice.  II  existera  deux 
tenues  :  un  full  unilorme  (tenue  de  parade)  et  un  service 
uniforme  (tenue  de  campagne  et  de  service)'  ;  cette  der- 
ûière  sera  portée  dans  la  métropole  ou  à  Textérieur. 
Xous  y  signalerons  : 

La  capote,  en  tissu  gris-brun  imperméable,  avec  une 
pèlerine  courte  ; 

La  coiffure,  consistant  en  un  chapeau  de  feutre  épais, 
i  larges  bords  pouvant  se  relever,  et  devant  être  portée 
seulement  à  l'étranger  ; 

Les  jambières  (puttees),  en  cuir  brun  ; 

La  veste,  en  serge  gris-brun,  à  col  rabattu,  légèrement 
plisséd  à  la  taille,  avec  pattes  d'épaules  pouvant  s'enle- 
ver, deux  poches  à  hauteur  de  la  poitrine  et  deux  autres 
^r  les  côtés  ; 

Le  pantalon,  en  tartan  grisJMrtin,  se  rétrécissant  vers 
la  chaîne  et  ne  pouvant  être  porté  sans  jambières  ; 

La  casquette,  en  laine  brune  ; 

Le  trieoi,  en  laine  brune  ; 

Deux  paires  de  brodequina^  dont  une  devra  toujours 
•^tre  graissée. 

Les  âgnea  di&tinetifs  des. armes  seront  brodés  sur 
f'^nds  de  diverses  couleurs,  ainsi  qu'il  suit  : 

Cavalerie  :  lettres  bleues  sur  fond  jaune  ; 

Artillerie  :  lettres  rouges  sur  fond  bleu  ; 

Génie  :  lettres  bleues  sur  fond  rouge  ; 

Infanterie  :  lettres  blanches  sur  fond  rouge  ; 

Intendance  (army  service  corps):  lettres  bleues  sur 
i*m  blanc  : 
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Service  de  santé  (army  médical  corps)  :  lettres  rouge- 
cerise  sur  fond  blanc  ; 

Matériel  d'artillerie  (army  ordnance  corps):  lettres^ 
rouges  sur  fond  blanc  ; 

Trésorerie  (army  pày  corps)  :  lettres  jaunes  sur  fond 
blanc. 

Ces  signes  distinctifs  des  armes,  brodés  sur  un  mor- 
ceau d'étoffe  cintré,  seront  portés  à  la  partie  supérieure 
des  manches.  Les  numéros  de  bataillon,  également  bro- 
dés  sur  un  morceau  d'étoffe,  seront  appo«sés  au-dessous 
des  signes  distinctifs  des  armes. 

Les  galons  de  grade  seront  cousus  sur  les  deux  man- 
ches.  Les  galons  du  col  sont  supprimés. 

Les  boutons  seront  en  métal  doré. 

Les  troupes  seront  aussi  pourvues  d'une  tenue  dé 
toile,  assez  ample  pour  pouvoir  être  portée  sur  l'Uni- 
forme. 

Les  havresacs  ne  seront  portés  qu'en  cas  de  nécessité 
absolue. 

(Revue  du  Cercle  militaire,  18  janvier  1902.) 

Le  magnalium. 

Le  magnalium  est  un  alliage  d'aluminium  et  de  ma- 
gnésium qui  a  été  plus  particulièrement  étudié  en  Alle- 
magne, ces  dernières  années,  par  MM.  Wholes,  Mach 
et  ScHUMANN.  Le  nom  s'applique  à  toute  la  série  que  l'on 
obtient  suivant  que  Ton  fait  varier  la  proportion  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  deux  constituants  et  bien  que  les  corps 
ainsi  obtenus  présentent  des  propriétés  très  différentes. 

Le  magnalium  paraît  comparable  au  bronze  en  ce 
sens  que  le  magnésium  joue  dans  le  premier  le  rôle  que 
rétain  joue  dans  le  second.  Les  additions  de  ces  deux 
métaux  règlent  et  déterminent  les  propriétés  des  allia- 
ges. 

D'une  manière  générale,  l'alliage  se  montre  supérieur 
à  chacun  des  constituants  pris  isolément.  Ainsi,  Talumi- 
nium,  qui  est  relativement  mou,  devient  de  plus  en  plus 
dur  à  mesure  que  la  quantité  de  magnésium  ajoutée 
devient  plus  grande,  jusqu'à  une  certaine  limite  natu- 
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rellement  (50  p.  100).  Tandis  que  raluminium  et  le  ma- 
gnésium séparés  sont  attaqués  par  Toxygène  et  les  alca- 
lis, Talliage  résiste  mieux  à  ces  agents  ;  il  est  également 
inaltérable  à  Taîr  et  conserve  son  poli. 

Le  magnalium  composé  avec  2  à  5  p.  100  de  magné- 
sium est  malléable  et  propre  à  la  tréfllerie.  Avec 
5  à  8  p.  100,  il  convient  bien  pour  le  laminage.  Avec 
S  à  10  p.  100,  il  ressemble  au  zinc,  peut  servir  pour 
pièces  d'horlogerie,  instruments  de  précision,  d'optique, 
de  photographie  ;  sa  résistance  au  choc  est  très  élevée. 

Avec  10  à  15  p.  100,  il  se  laisse  facilement  travailler, 
percer,  tarauder,  couper,  raboter  et  prend  par  polissage 
un  éclat  argentin  très  vif  ;  il  résiste  bien  à  l'action  de 
l'air  et  de  Teau.  Avec  30  p.  100,  sa  dureté  devient  inter- 
médiaire entre  le  bronze  et  l'acier  :  c'est  le  point  où  il  est 
susceptible  du  plus  grand  nombre  d'applications. 

Au  delà  de  30  p.  100  de  magnésium,  le  magnalium  de- 
vient dur,  cassant  ;  il  ne  résiste  plus  au  marteau,  mais 
reste  susceptible  d'un  éclat  remarquable  au  polissage. 
Au  delà  de  50  p.  100,  la  dureté  commence  à  diminuer  et 
Talliage  présente  de  plus  en  plus  les  propriétés  du  ma- 
gnésium, à  mesure  que  Ton  augmente  la  proportion  de 
ce  dernier  métal. 

Les  alliages  s'obtiennent  simplement  en  fondant  sépa- 
rément les  deux  métaux  et  en  versant  l'aluminium  li- 
quide sur  le  magnésium  à  la  température  de  650**.  Le 
pwnt  de  fusion  des  alliages  varie  entre  600  et  700**  cen- 
tigrades. 

Le  prix  de  revient  du  magnalium  est  encore  assez 
élevé  :  22  à  25  francs  le  kilogramme  en  gros,  mais  il 
s'abaisserait  si  l'emploi  du  métal  prenait  de  l'extension, 
t^ar  la  matière  première  servant  à  préparer  le  magné- 
Mum  (le  plus  cher  des  deux  constituants)  est  assez  ré- 
pandue et  peut  être  obtenue  pure  à  bon  marché. 

X.  Frédault. 

Emploi  des  vieux  bouchons. 

M.  le  professeur  Guignard  a  présenté,  au  Conseil  d'hygiène 
publique  et  de  salubrité  du  département  de  la  Seine,  le  rapport 
suivant  dont  les  conclusions  ont  été  adoptées  : 
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Informé  qu'un  certain  nombre  de  commerçants,  mar^ 
cliands  de  via  ou  épiciers  livrent  au  public  des  bou- 
teilles de  vin  bouchées  avec  de  vieux  bouchons  ramas- 
sés sur  la  voie  publique  ou  dans  les  égouts,  M.  le  préfet 
de  police  a  demandé  au  GcHiseil  d'hygiène  de  lui  faire 
connaître  s'il  n'y  aurait  pas  heu  de  rendre  une  ordon- 
nance interdisant  la  vente  de  pareils  bouchons  et  il  a 
adressé,  en  même  temps,  un  cejirtain  nombre  de  ces  bou- 
chons prélevés  par  le  lalKH^atoire  municipal  chez  divers 
industriels. 

La  pratique  dont  il  s'agit  n'est  pas  nouvelle  et,  depuis 
longtemps,  on  blanchit  et  on  retaille  les  vieux  bouchons 
pour  les  remettre  dans  le  commerce. 

Ceux  que  j'ai  examinés  sont  de  très  mauvaise  qualité  : 
leur  décoloration  est  complète,  aussi  bieQ:]^  à  l'intérieur 
qu'à  la  surface.  Leur  aspect  extérieur  pourrait  laisser 
croire,  au  premier  aboird,  qu'ils  n'ont  pas  encore  servi. 
Toutefois^  au  lieu  de  la  couleur  caractéristique  du  liège 
neuf,  ils  présentent  une  teinte  blanchâtre  due  à  une 
décoloration  artificielle  el  à.  un  léger  dép6t,  à  leur  sui^ 
face,  d'une  substance  très  finement  pulvérulente  dont 
nous  indiquerons  plus  loin  la  nature.  Ils  a'oilrent  pas 
la  trace  que  laisse  le  tire-bouchon,  mais  on  sait  que  le 
débouchage  des  bouteiUea  s©  fait  très  souvent  avec  un 
foret  ou  avec  un  instrument  qui  ne  pénètre  pas  à.  l'in- 
térieur du  liège. 

Leur  macération  dans  l'eau  chaude  donne  un  liquide 
qui  ne  diffère  guère,  du  moins  en  apparence,  de  celui 
qu'on  obtient  avec  les»  bouchons  neufs  fabriqués  avec  le 
liège  de  mauvaise  qualité  connu  sous  le  nom  de  liège 
mâle,  lequel  est  formé  par  la.  première  couche  subé- 
reuse, dure  et  hétérogène  que  l'on  détache  de  l'ariDre 
pour  activer  la  production  des  couches  sous-jacentes  qui 
constituent  le  liège,  plus  souple  et  de  meilleure  qualité, 
désigné  sous  le  nxjm  de  liège  femelle.  La  coloration  du 
liquide  de  macération  est  due  principalement  aux  élé- 
ments brunâtres  qui  forment  les  parties  colorées,  plus 
ou  moins  friables  et  fendillées,  du  liège  de  qualité  infé- 
rieure. 
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Soumis  à  diverses  réactions  microchimiques,  ils  n'of- 
fraient î>as,  au  microscope,  de  différences  sensibles 
romparativement  au  liège  neuf.  Leur  substance  ne  pa- 
raît donc  pas  attaquée,  comme  elle  le  serait  en  partie 
*'îls  avaient  été  décolorés  par  certains  agents,  tels  que 
k  elilore. 

La  recherche  du  procédé  employé  pour  leur  décolora- 
tloQ  a  montré  qu'on  avait  en  recours  à  Tacide  suif  urique, 
H)it  ^^on  ait  employé  directement  ce  corps  à  Tétat  ga- 
zeux, soit  qn^on  Tait  produit  par  Faction  d'un  acide  sur 
un  bisulfite.  En  effet,  on  peut  déceler  encore  des  traces 
d'acide  sulfureux,  mais  on  constate  surtout  la  présence 
•le  son  produit  d'oxydation,  l'acide  sulfurique. 

L'absence  de  manganèse  et  de  soufre  en  nature,  du 
moins  en  proportion  quelque  peu  sensible,  montre 
qu'on  n'a  pas  usité  le  procédé  de  décoloration  qui  con- 
siste dans  l'emploi  du  permanganate  de  potasse  et  la 
décomposition  de  Thyposulflie  de  soude  par  un  acide. 

Quant  au  dépôt  pulvérulent,  d'ailleurs  très  faible,  qui 
les  recouvre,  il  est  formé  par  du  carbonate  de  chaux, 
provenant  vraisemblablement  d'un  lavage  à  l'eau  bouil- 
lante consécutif  à  la  décoloration.  Ce  léger  dépôt  pour- 
rait se  former  aussi  par  le  chauffage  des  bouchons  dans 
un  autoclave. 

L'emploi  de  l'autoclave  paraît  d'ailleurs  se  généraliser, 
même  pour  les  bouchoins  neufs,  quand  ils  sont  de  qua- 
lité inférieure,  dans  le  but  d'éviter  les  altérations  que 
Ton  a  vu  parfois  se  manifester  dans  le  vin,  du  fait  de 
certains  champignons  qui  se  trouvent  dans  les  fissures 
'lu  Bège. 

Daas  le  cas  des  bouchons  recueillis  sur  la  voie  pu- 
blique ou  dans  les  ruisseaux,  remploi  de  l'autoclave 
offre  un  avantage  considérable,  puisqu'aucune  action 
suffisamment  prolongée  de  l'eau  chauffée  sous  pression 
lï'a  pom'  résultat  de  tuer  les  champignons  et  les  rai- 
••robes. 

Mais  il  est  évident  qu  il  n'y  aurait  plus  de  sécurité  si 
«•ette  opération  n'avait  pas  lieu  ou  si  elle  était  exécutée 
dans  des  conditions  d^ectueuses.  Si  l'on  se  contentait. 
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en  effet,  d'uiie  simple  décoloration  à  l'acide  sulfureux, 
il  pourrait  arriver  que  Taction  de  ce  gaz  n'eût  pas  été 
suffisamment  prolongée  pour  détruire  les  organismes 
pathogènes  dans  toutes  les  parties  des  bouchons. 

Ceux-ci  pourraient  aussi  contenir  encore  des  subs- 
tances dangereuses  ou  susceptibles  d'altérer  la  compo- 
sition normale  des  liquides. 

Par  suite,  à  la  répugnance  que  peut  inspirer  rem- 
ploi de  pareils  bouchons  vient  s'ajouter  la  crainte  que 
les  manipulations  nécessaires  au  nettoyage  et  à  la  stéri- 
lisation ne  soient  pas  suffisantes  et  que  leur  usage  n'en- 
traîne la  contamination  des  liquides,  tels  que  le  vin,  le 
lait,  etc. 

Nous  pensons  donc  qu'il  y  aurait  lieu  d'interdire 
remploi,  même  après  ces  manipulations,  des  bouchons 
recueillis  sur  la  voie  pubhque,  dans  les  égouts  et  les 
cours  d'eau,  pour  le  bouchage  des  bouteilles  ou  réci- 
pients renfermant  des  liquides  ou  substances  destinés 
à  un  usage  alimentaire. 

Professeur  Guiqnard. 

Falsiiication  de  Tessence  de  térébenthine. 

Une  note  de  MM.  A.  et  P.  Andouard,  publiée  dans  le 
Journal  de  Pharmacie  et  de  Chimie  de  février  1902,  si- 
gnale une  falsification  de  Tessence  de  térébenthine  par  le 
pétrole,  qui  aurait  des  tendances  à  prendre  une  certaine 
extension,  puisqu'elle  a  été  constatée  six  fois  sur  neuf 
échantillons  examinés. 

Le  pétrole  employé  dans  ce  but  est  d'un  type  spécial, 
que  les  Américains  expédient  en  Europe  sous  le  nom  de 
xjûhite  spirit.  Vu  par  transparence,  il  est  incolore  et  pos- 
sède une  fluorescence  d'un  bleu  violacé  ;  chauffé  à.  205^ 
il  donne  un  résidu  jaune  à  odeur  empyreumatique  rap- 
pelant celle  du  pétrole  et  qui  représente  42  p.  100  du 
volume  primitif. 

Les  peintures  ou  les  dissolutions  de  cire,  les  produits 
divers  préparés  avec  l'essence  de  térébenthine  à  laquelle 
on  a  ajouté  du  white  spirit,  sont  gras  et  ne  sèchent  pas. 
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Les  objets  divers,  les  boiseries,  qui  en  sont  enduits  res- 
tent ternes  et  poisseux  ;  on  doit  les  en  débarrasser  et 
recommencer  le  travail  avec  de  meilleure  essence. 

D*après  MM.  Andouard,  Taddition  du  white  spirifc  a 
principalement  pour  eiïet  de  communiquer  à  Tessence 
une  fluorescence  bleue  plus  ou  moins  prononcée  et  sur- 
tout d*augmenter  le  volume  des  résidus  de  distillation. 
Ainsi,  l'essence  pure  qui  donne  un  résidu  de  6  p.  100 
seulement  en  volume,  en  donne  jusqu'à  21  p.  100  lors- 
qu'elle a  été  fraudée.  L'augmentation  du  volume  du  ré- 
sidu est  donc  un  indice  très  sérieux  de  la  présence  du 
white  spirit  ou  de  ses  congénères. 

Mais  pour  connaître  avec  certitude  la  nature  et  la 

quantité  de  la  fraude,  il  faut  détruire  les  carbures  téré- 

béniques  au  moyen  de  l'acide  nitrique  fumant,  suivant 

la  méthode  indiquée  par  M.  Aignan.  Le  pétrole  reste 

inaltéré  ou  à  peu  près  et  peut  être  nettement  caractérisé. 

M.  le  pharmacien  principal  de  1"  classe  Balland  estime 

♦également  que  la  méthode  de  M.  Aignan  est  celle  qui 

donne  les  meilleurs  résultats  pour  reconnaître  l'essence 

de  térébenthine  falsifiée  par  le  white  spirit  ou  toute  autre 

?orte  de  pétrole. 

X.  Prédault. 

Falsification  des  pâtes  alimentaires. 

Pour  prévenir  l'altération  la  plus  fréquente  des  pâtes 
alimentaires,  on  emploie,  en  Italie,  une  poudre  dite 
acidofuge,  qui  n'est  qu'un  mélange  de  bicarbonate  de 
^oude  avec  une  petite  quantité  d'alun  (sulfate  d'alumine 
et  de  potasse)  coloré  à  l'aide  du  jaune  de  naphtol. 

On  ajoute  1  gramme  de  cette  poudre  par  litre  d'eau 
employée  pour  la  préparation  de  la  pâte. 

La  présence  de  l'alun  permettra  de  déceler  cette  falsi- 
fication. 

(Annales  de  Chimie  analytique,  15  janvier  1902.) 

Farines  et  pains  des  contrées  pauvres  de  la  Russie. 

M.  le  D' A.  Maurizio,  de  Zurich,  a  examiné  les  échan- 
Villons   suivants,    appartenant    à    M.    le    professeur 
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D""  E.  Erismann,  également  de  Zurich.  Ils  proviennent 
de  Fintérieur  de  la  Russie  et  datent  de  1894  à  1898.  Les^ 
étiquettes  ne  portent  aucune  indication  exacte  d'origine  . 
La  teneur  en  cendres  est  calculée  sur  la  substance  sèche. 

Farine  n''  1 .  —  C'esl  un  son  grossier  et  épais,  conte- 
nant 9,94  p.  100  d'eau  et  5,495  p.  100  de  cendres.  Agitée 
dans  le  chloroforme,  la  farine  accuse  1,5  p.  100  de  sable 
et  de  matières  terreuises.  On  peut  y  constater  l'existence 
de  graines  à  demi  concassées.  Le  tamisage  donne  une 
idée  exacte  des  particii  constituantes  de  cetfe  farine  :  au 
tamis  à  mailles  de  1/2  millimètre  il  passe  8»4  p.  100  et  à. 
celui  de  1  millimètre  16,4  p.  100. 

L'examen  à  la  loupe  et  au  microscope  montre  :  envi- 
ron 30  p.  100  de  son  de  seigle  avec  un  peu  de  farine  de 
seigle  ;  15  p.  100  de  grains  et  farine  d'avoine  grossière- 
'  ment  concassés  ;  15  à  20  p.  100  d'écorces  et  farine  de 
nielle  ;  et  30  à  35  p.  100  de  fragments  d'herbes  et  de 
pailles,  parmi  lesquelles  des  écorces  de  sarrasin  et  de 
chènevis,  de  la  moutarde  noire  (brassica  nigr'a),  du  colza 
(brassica  napus),  de  la  spergule  des  champs  (sperg'ula 
arvensis)  et  des  balles  d'avoine. 

Farifie  n"'  2.  —  Cette  farine  est  grossière  et  semblable 
à  du  son.  Elle  contient  7,21  p.  100  d'eau  et  13,69  p.  100  de 
cendres.  Agitée  dans  le  chloroforme,  elle  donne  2  p.  100 
de  sable  et  de  matières  terreuses.  Elle  est  beaucoup  plus 
line  que  le  n**  /  :  76  p.  100  passent  au  tamis  de  1/2  milli- 
mètre et  10  p.  100  à  celui  de  1  millimètre. 

Elle  contient  environ  30  à  40  p.  100  de  son  et  farine  de 
froment.  Le  reste  est  constitué  par  des  fragments  dTier- 
bes  et  de  bois  que  la  (Inesse  de  la  mouture  n'a  pas  per- 
mis de  déterminer.  On  a  pu  reconnaître  la  présence  du 
polygonum  convolvulus  et  du  chenapodium  album.  Les 
grains  d'amidon,  surtout  les  plus  gros,  sont  fortement 
corrodés,  ce  qui  indique  une  exposition  à  l'humidité.  La 
farine  contient  de  nombreuses  larves. 

Pain,  w*  3,  —  Cet  échantillon,  d'après  la  désignation 
quïl  porte,  est  un  pain  de  farine  et  d'argile.  Il  ne  pèse 
que  21  grammes  et   possède  une  densité  élevée.  Sou 
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aspect  est  d'un  jaune  blanc  :  il  ressemble  à  un  morceau 
d'argile  sèche.  La  proportian  d'eau  est  de  4,77  et  celle 
des  cendres  de  64  p.  100  ;  celles-ci  sont  de  couleur  rouge 
brique  et  contiennent  de  l'argile,  de  la  chaux,  de  la 
sffice  et  une  assez  forte  proportion  de  fer.  Tout  laisse 
supposer  que  Tarfilea  été  ajoutée  dans  le  but  d'obtenir 
le  plus  de  pain  avec  le  moins  de  farine  possible.  On  y 
trouve  un  peu  de  grains  d'avoine,  entiers  ou  à  demi 
concassés  ;  un  peu  de  farine  d'avoine  ;  un  peu  de  farine 
et  de  son  de  seigle.  H  n^y  a  pas  d*autre  matière. 

Pain  n*  4.  —  C'est  un  pain  plat,  fabriqué  avec  les  ra- 
cines d'une  sorte  de  roseau.  Il  a  les  caractères  d'une  natte 
de  coco.  On  ne  peut  s'imaginer  que  difficilement  la  du- 
reté et  l'âpreté  de  ce  pain  mat  et  filandreux.  Il  consiste 
surtout  en  rhizomes  et  fragments  de  tiges  d'berbes  indé- 
terminées, réunis  à  l'aide  d'une  faible  proportion  de 
farine  et  d'argile. 

Pain  n*  5.  —  C'est  également  un  pain  de  racines  de 
roseau.  Il  renferme  7,63  p.  100  d'eau  et  4,99  p.  100  de 
cendres.  U  présente  sur  le  pain  n""  4  l'avantage  d'avoir 
une  croûte  unie,  analogue  à  celle  du  pain  et  entièrement 
argileuse.  Sa  hauteur  est  de  3  à  4  centimètres.  U  consiste 
essentiellement  en  fragments  grossiers  d'écorces  et  de 
rhizomes  réunis  avec  un  peu  de  farine  grossière. 

Pain  n*  6.  —  Le  pain  est  plat,  de  1  à  2  centimètres  de 
hauteur  et  de  couleur  argileuse.  Les  grosses  fibres  et  les 
faisceaux  fibreux  sont  encore  plus  grossiers  que  dans  les 
échantillons  4  et  5  ;  quelques-uns,  visibles  à  la  surface, 
ont  de  4  à  5  centimètres  de  longueur.  Les  fibres  sont 
réunies  ^i  faisceaux  de  1  à  3  millimètres  d'épaisseur 
'lans  lesquels  on  peut  reconnaître,  à  côté  de  l'épiderrae 
^t  du  tissu  parenchymatique,  des  fibres,  appartenant  à 
une  espèce  d'herbe. 

Pain  n*  7.  —  Ce  morceau  de  pain,  d'un  noir  terreux, 
'*st  constitué,  par  moitié,  de  son  de  blé  et  d'orge,  de  ha\- 
les  dVge,  et^  pour  l'autre  moitié,  de  nielle,  qui  donne  au 
\^\n  sa  couleur-  Le  pain  étant  cuit  fortonuMit,  on  ne  peut 
'la imparfaitement  distinguer  la  forme  des  grains  d'ami- 
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don.  On  y  trouve  aussi  des  fragments  d'écorces  et  des 
graines  de  vesce,  de  chanvre  et  de  colza  (chenopodiam 
album  et  brassica  râpa  annua), 

MM.  J.  Bettels  et  A.  Olio  ont  eu  aussi  roccasion 
d'examiner  quelques  farines  et  pains  des  contrées  pau- 
vres de  la  Russie,  et  voici  les  résultats  de  leurs  analyses  : 

!•  Farines. 

L  —  Farine  de  campagne  du  district  de  Bugulma,  dans 
le  gouvernement  de  Samara.  L'examen  microscopique 
décèle  la  présence  de  farine  et  d'écorc^s  de  gland,  maïs 
et  seigle. 

Eau 6,54 

Matières  azotées 9,92 

Matières  grasses 3,80 

Matières  extractives  (1  ) 69, 24 

Ligneux 9,20 

Gendres 1,30 

100,00 

//.  —  Farine  de  môme  provenance.  Echantillon  conte- 
nant des  farines  de  seigle  et  de  sarrasin,  avec  beaucoup 
die  chenopodium  et  autres  graines  de  mauvaises  herbes. 

Eau  6,46 

Matières  azotées 16,37 

Matières  grasses 5,88 

Matières  extractives  (i) 56,09 

Ligneux 14,25 

Cendres 1,95 

100.00 

///.  —  Farine  de  Burguroslav.  Mômes  éléments  que  la 
précédente.  Beaucoup  de  matières  terreuses. 

uau  ••••••••••••• *•••  17, Ui 

Matières  azotées 16,96 

Matières  grasses 3,73 

Matières  extractives  (1) 43,77 

Ligneux 11,44 

Cendres 15,03 

100,00 

(1)  Exemptes  d'azote. 
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2*  Pains. 

IV.  —  Pain  de  campagne  de  Samara,  noir.  Fabriqué 
avec  des  farines  de  glands,  de  seigle»  dQ  sarrasin,  de 
mais  et  beaucoup  de  chenopodium. 

Eau 5,86 

Matières  azotées 16,86 

Matières  grasses./ 2,00 

Matières  extractives  (1) 64,24 

Ligneux 7,88 

Cendres 3,16 

100,00 

V.  —  Pain  de  campagne  de  Samara,  clair.  Il  est  de  com- 
position analogue  au  pain  noir  qui  précède,  mais  il  y 
€ntre,  en  outre,  de  nombreuses  balles  de  millet. 

Eau 10,21 

Matières  azotées..... 14,97 

Matières  grasses 2,66 

Matières  extractives.(lX-  ••••••  •      59, 16 

Ligneux 5,87 

Gendres 7,14 

100,00 

VL  —  Pain  de  campagne  de  Burguroslav.  Constitué 
avec  de  la  farine  de  seigle  et  une  forte  proportion  de 
chenopodium. 

Eau 10,08 

Matières  azotées. 15,73 

Matières  grasses 2,41 

Matières  extractives  (1). 57,23 

Ligneux 11,63 

Cendres 2,92 

100,00 

VIL  —  Pain  du  comité  privé  de  Kazan.  Composé  de 
farine  de  seigle  et  de  chenopodium. 

Eau 10,13 

Matières  azotées 17,88 

Matières  grasses 1,29 

Matières  extractives  (1) 64,76 

Ligneux 2,95 

Cendres 3,00 

100,00 
(1)  Exemptes  d'azote. 
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VIII.  —  Pain  de  Samara.  Contient  de  la  farine  de  seigrl^ 
et  de  graines  de  chenopodium. 

Eau 10,2g 

Matières  azotées 14,38 

Matières  grasses 1,10 

Matières  extractives  (1) 67,33 

Ligneux  .- 3,65 

Cendres : 3,31 

100,00 

IX.  —  Pain  du  comité  de  Samara.  De  farine  de  seigle^ 
avec  un  peu  de  froment  et  des  graines  de  mauvaises 
herbes. 

Eau 10,00 

Matières  azotées. 11,78 

Matières  grasses.. ...s... 2,24 

Matières  extractives  (1) 70,30 

Ligneux * 3,03 

Cendres 2,56 

100,00 

X.  — '  Pain  de  la  Croix-Rouge  (Samara).  Même  compo- 
sition que  l'éclmnUllon  IX, 

Eau  10,80 

Matières  azotées 15,75 

.  Matières  grasses 2,03 

Matières  extractives  (i) 65,60 

Ligneux 2,98 

Cendres •....  2,84 

100,00 

(ZeUschrift   fur   Untersuchung    der  Nahrungs    und 

Genussmittel,  15  novembre  1901.) 


Boulangerie  militaire  de  Dejwitz  (Bohême). 

A  la  suite  des  amélioratioms  progressives  de  la  ville 
de  Prague,  on  a  dû  détruire  l'ancienne  boulangerie  mili- 
taire de  Neustadt.  L'administration  militaire  Ta  rem- 

(1)  Exemptes  d'azote. 


s 
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placée  par  ua  établissement  construit  à  Dejwitz,  près  do 
Prague,  non  loin  de  la  gare  de  Sandihor. 

Ce  nouvel  établissement  réalise  tous  les  perteclionne- 
menis  modernes. 

Au-dessus  de  la  boulangerie  se  trouve  une  chambre 
de  ressuage  à  farine  d'une  capacité  de  100  quintaux.  La 
farine  y  est  amenée  du  dépôt  par  une  voie  roulante  circu- 
laot  sous  un  passage  couvert.  Avant  d'être  employée, 
elle  passe  dans  des  tamis  qui  la  nettoient  et  Taèrent,  puis 
elle  tombe  directement  dans  la  cuve  des  pétrins  mécani- 
ques situés  dans  la  boulangerie,  à  Tétage  inférieur. 

Les  sacs  vides  sont  nettoyés  dans  une  machine  bat- 
teuse, dont  le  mouvement  est  produit  par  des  courroies 
de  transmission,  comme  dans  les  bluteries.  Un  électro- 
moteur  actionne  Ict  commande  de  ces  appareils  en  môme 
temps  que  celle  des  machines  de  la  boulangerie. 

Liteau  chaude,  pour  la  préparation  de  la  pâte,  arrive 
directement  par  un  conduit  dans  le  pétrin  mécanique. 
Elle  est  chauffée  dans  des  chaudières»  placées  à  la  partie 
supérieure  des  fours.  Le  réservoir  dont  elle  provient  est 
muni  d'un  régulateur;  il  est  alimenté  par  l'eau  de  la 
ville  ou  par  une  fontaine  d'eau  potable  existant  dan?  la 
localité  et  d'où  elle  est  tirée  par  une  pompe  spéciale. 

Ijbs  pétrins  mécaniques  installés  dans  le  fournil  sont 
ilu  système  Werner  et  Pfleiderer,  de  Vienne.  Ils  pcii- 
v^it  contenir  trois  quintaux  de  pâte  et  confectionnent 
en  dix  minutes  la  pâte  dure  nécessaire  pour  la  fabrica- 
tion du  biscuit.  Un  pétrin  peut  desservir  quatre  fours. 
La  préparation  du  levain  destiné  au  pétrissage  se  fait 
dans  des  cuves  en  fer  spéciales  et  roulantes.  Le  pétrin 
mécanique  se  vide  par  un  mouvement  de  bascule  et 
verse  la  pâte  confectionnée  dans  des  chariots  en  fer  où 
elle  prend  son  apprêt. 

Le  fournil  est  chauffé  par  des  calorifères  qui  maintien- 
nent la  température  voulue  de  18"*  Réaumur  en  hiver  et 
qui  chauffent  en  même  temps  les  chambres  à  farine. 

La  boulangerie  est  divisée  en  deux  parties  :  l'une  est 
pourvue  des  machines  nécessaires  pour  la  fabrication 
du  Mscuit,  mais  on  peut  également  y  procéder  à  la  fabri- 
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cation  du  pain.  Outre  les  pétrins  mécaniques  susmen- 
tionnés, on  y  trouve  deux  lamineuses  qui  amènent  la 
pâte  aux  dimensions  voulues,  la  piquent  et  la  découpent 
en  galettes  ;  celles-ci  sont  transportées  au  four  sur  des 
chariots  roulants.  Les  machines  et  transmissions  sont 
également  de  Werner  et  Pfleiderer. 

Dans  un  local  spécial,  entre  les  deux  fournils,  sont  ins- 
tallés les  deux  électro-moteurs  :  le  premier,  d'une  force 
de  dix  chevaux,  pour  les  machines  fabriquant  le 
biscuit  ;  le  second,  de  cinq  chevaux  de  force,  pour  les 
autres  appareils.  Ils  peuvent,  d'ailleurs,  être  accou- 
plés pour  actionner  à  volonté  tous  les  appareils,  simul- 
tanément ou  isolément. 

Les  boulangeries  suivent  immédiatement  les  fournils  : 
Tune  contient  deux  fours  étages  ;  l'autre  quatre  fours 
également  étages,  de  Werner  et  Pfleiderer.  Ces  fours 
sont  chauffés  par  des  tubes  Perkins,  au  nombre  de  36, 
qui  circulent  sur  la  voûte  et  sous  la  sole  et  sont  placés 
dans  le  sens  horizontal.  Tous  ces  conduits  aboutissent 
par  leur  extrémité  postérieure  dans  une  chambre  de 
chaleur. 

La  sole  en  fer  est  supportée  par  des  roues  sur  rails 
et  peut  être  rapidement  retirée  de  l'intérieur  du  four  ou 
y  être  glissée.  Avec  cette  disposition,  le  placement  des 
pâtons,  l'examen  et  l'enlèvement  du  pain  peuvent  être 
effectués  en  très  peu  de  temps  sans  expérience  profes- 
sionnelle particulière. 

Les  fours  Werner  et  Pfleiderer  peuvent  recevoir 
160  pains  et  fournir  22  fournées  en  vingtquatre  heures  ; 
les  autres  fours  ont  une  contenance  de  180  pains  et  peu- 
vent donner  16  fournées.  Au  total,  il  est  possible  d'ob- 
tenir, en  vingtKiuatre  heures,  de  20.000  à  40.000  rations. 

Les  foyers  sont  de  construction  moderne,  avec  fumi- 
vore  et  utilisation  intensive  de  la  chaleur.  Les  fours 
Werner  et  Pfleiderer  comportent  des  appareils  permet- 
tant le  réglage  de  l'air  dans  les  cheminées  ;  ils  sont  mu- 
nis d'injecleurs  de  vapeur,  de  pyromètres,  d'indicateurs 
de  durée  et  d'appareils  pour  éclairage  intérieur  au  gaz. 

Une  double  voie  permet  de  transporter  le  biscuit  dé- 
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foumé   dans  les  chaunbres  de  ressuage,  où  il  est  en- 
i^aissé  après  refroidissement. 

Pour  tous  les  moteurs,  le  courant  électrique  est  fourni 
j»ar  une  station  centrale,  qui  pourra  également  procurer 
réclairage  aux  casernes  d'artillerie  des  environs.  La 
dynamo  est  actionnée  par  un  moteur  Otto,  de  la  maison 
Langen  et  Wolf,  de  Vienne.  Ce  moteur  est  de  la  force 
nominale  de  40  chevaux. 

X.  Prédault. 

Le  bétail  en  Sibérie. 

Le  bétail  de  la  Sibérie  comprend  : 

3.812.000  bêtes  à  cornes  ; 
8.012.000  moutons   et  chèvres  ; 

672.000  porcs  ; 
42.211.000  chevaux  ;  et 

177.000  chameaux. 

A  elle  seule,  la  Sibérie  occidentale,  la  région  dont  la 
concurrence  est  le  plus  à  redouter,  possède  les  deux  tiers 
du  cheptel  total  du  pays. 

Depuis  plusieurs  années,  Télevage,  autrefois  purement 
extensif,  a  une  tendance  continuelle  à  devenir  plus  in- 
tensif, c'est-à-dire  à  fournir  des  animaux  engraissés  et 
des  quantités  de  lait  plus  considérables*  Ce  progrès  ira 
sans  doute  en  augmentant,  avec  la  facilité  que  donne  à 
Texportation  la  création  de  voies  plus  rapides  et  plus 
économiques. 

Les  prix  auxquels  on  peut  acquérir  les  animaux  do- 
mestiques varient  naturellement  et  dans  de  fortes  pro- 
portions suivant  les  époques  et  les  régions,  suivant  aussi 
les  conditions  climatériques  de  Tannée  qui  sont  plus  ou 
moins  favorables  à  la  production  des  fourrages.  Les 
chiffres  suivants  donnent  une  idée  générale  de  ces  prix  ; 
on  paie,  dans  la  Sibérie  occidentale  : 

De  40  à  100  francs  pour  un  bon  cheval  de  culture  ou 

de  trait  léger  ; 
De  19  à    40  francs  pour  un  bœuf  ordinaire  ; 
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De  88  à  160  francs  pour  un  bœuf  engraissé  pouvant 

fournir  320  kilop^ammeâ  de  viande  et 
de  graisse  ; 

De  27  à    40  francs  pour  une  vache  laitière  ordinaire  ,* 

De  67  à  108  francs  pour  une  vache  grasse  destinée  h 

la  boucherie  ; 

De  1  fr.25  à  3  fr.50  pour  un  mouton. 

C'est  seulement  en  1899  qu'a  commencé  Texportation 
par  chemin  de  fer  du  bétail  vivant  ;  pendant  cette  année, 
la  Sibérie  a  envoyé  en  Russie  16.000  têtes  de  gros  bétail. 
C'est  un  début  qui  permet  de  prévoir  une  exportatian 
beaucoup  plus  considérable  du  cheptel  et  la  diminution 
des  frais  de  transport  Actuellement,  le  transport  d'une 
tête  de  gros  bétail  de  Petropavlosk  à  Saint-Pétersbourg 
coûte  42  roubles,  soit  107  francs. 

Les  exportations  de  viandes  dépassent  de  beaucoup 
celles  des  animaux  vivants.  De  14.000,  le  nombre  de 
têtes  de  gros  bétail  abattues  à  Petropavlosk  a  passé  en 
1899  à  53.000  tôtes  ;  dans  ce  même  port,  le  poids  des 
viandes  s'est  élevé  de  74.000  kilogrammes  en  1893  à 
726.000  en  1899.  Au  cours  de  cette  môme  année,  le 
Transsibérien  a  transporté  plus  de  28.000  tonnes  de 
viande. 

Le  prix  de  la  viande,  dans  la  Sibérie  occidentale^  varie 
de  0  fr.  16  à  0  fr.  40  le  kilogramme  :  il  est  donc  en 
moyenne  de  28  centimes. 

L'exportation  des  suifs  commence  aussi  à  être  consi- 
dérable. Seul,  le  Transsibérien  en  a  transporté  plus  de 
7.000  tonnes  en  1899,  contre  moins  de  6.000  tonnes 
Tannée  précédente. 

Ces  chiffres  dénotent  une  marche  rapide  dans  les  pro- 
grès de  la  production  animale  en  Sibérie  ;  mais  ils  sont 
relativement  faibles  en  regard  du  trafic  du  beurre  et  de 
l'accroissement  qu'il  recevra  d'ici  peu  de  temps. 

(NL  Grandeau,  Le  Temps  ;  d'après  La  Sibérie  écono- 
mique^ de  M.  AriAGNON.) 
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MailleiGBt  i  Corps  expéiloiaini  Iraoçais 

PENDANT     LA 

CAMPAGNE  DE  CHINE  DE   I9Ô0-I90I 

parL.  ViLLATE,  sous-intendant  militaire  de  i^  classe. 

{Suite'). 


Chapitre  IV.  —  Opérations  de  débarquement  et 

ENVOIS  SUR  TiENTSIN. 

La  rade  de  Takou  pendant  le  déchargement. 

Les  navires  partis  de  Tlndo-Chine  et  de  la  France  ont 
i-our  destination  la  rade  de  Takou,  dans  le  golfe  du  Pet- 
chili.  Là  convergent  aussi  les  navires  de  toutes  les  na- 
tions, el  cette  rade  présente  un  aspect  certainement  uni- 
que au  inonde. 

C*est  une  multitude  de  navires  de  guerre  :  cuirassés, 
croiseurs,  avisos;  de  navires-hôpitaux  ;  de  transports 
de  troupes  ;  de  bâtiments  de  commerce  ;  portant  les  pa- 
villons français,  allemand,  américain,  anglais,  autri- 
cliien,  italien,  japonais,  russe.  C'est  une  forêt  de  mâts 
H  de  cheminées  fumantes  s'étendant  jusqu'aux  limites 
Je  Thorizon.  C'est  un  mouvement  perpétuel  de  navires 
arrivant  ou  repartant,  de  chaloupes  à  vapeur,  de  pefits 
bâtiments,  de  vapeurs  remorquant  des  chalands  chargés 
ie  troupes,  d'animaux  ou  de  matériel. 

On  cherche  en  vain  la  terre  ;  on  en  est  à  dix  ou  douze 

1  Voir  les  n^  91  et  92  de  la  Revue  de  llniendanco  (jaii- 
i  et  février  1902). 

ÏV,  n.  Mars  1902.  1 
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milles  (1)  et  on  ne  peut  apercevoir  la  côte  basse  et 
sablonneuse.  L'obligation  de  mouiller  si  loin  de  terre, 
par  suite  du  peu  de  profondeur  de  la  mer,  rendit  lon- 
gmes  et  diSlciles  les  opérations  du  débarquement  et  du 
déchargement  des  affrétés. 

Les  moyens  locaux  manquaient  ou  étaient  de  peu  d'im- 
portance. Les  ressources  de  Tescadre  étaient  naturelle- 
ment insuffisantes,  mais  son  commandant,  M.  Tamiral 
Pottiar,  aclieta  ou  loua,  au  Japon  et  à  Shanghaï,  de  petits 
vapeurs,  des  remorqueurs  et  des  chalands  qui  permirent 
de  débarquer  rapidemeat,  avant  l'hiver  et  sans  trop  de 
surestaries  (2),  non  seulement  les  hommes,  les  3.000  che- 
vaux et  mulets,  mais  encore  plus  de  45.000  tonnes  de 
matérifikJl  fallut,  pour  meœr  è  bim  cette  tâche  énorme, 
au  milieu  des  difflcultés  sand  nombre  causées  tant  par 
Tétat  de  la  mer  et  l'éloignement  de  la  côte  que  par  la 
présence  simultanée  des  escadrea  aliiées^  toute  Féner- 
gie  de  Tamiral,   la  bonne  volonté,  Tactivité  et  le  dé- 
vouement de  ses  officiers,  en  rade  et  à  terre. 

Les  hommes  et  les  axiimaux  étalent  débarqué»  à  TaMe 
de  deux  avisos  à  roues  :  V  Alouette  elle  Bengali, 

Pour  les  denrées  et  le  sBalériel,  chi  employait  les  em- 
barcations ci-après,  qui  les  apportaient  à.  quai  à  Tong* 
kon  : 

CapaeMé 

a)  Chalands  en  acier.  ''"  'T"*'- 

N»  1  120 

—  2  180 

—  3 30O 

—  4 400 

b)  Jonques  de  mer. 

Grosse  jonque  a'  1 130 

—       —     ~2 ISO 

Petite  jonque 50 

8  petites  joiKjues  de  30  t.,  ensemble  240 

(1)  Le  mille  vaut  1  kilom.  854. 

(2)  Soixante  jours  de  surestaries  seulement 
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c)  Vapeurs.  ''**';^**- 

PeiUmg  ^.. 500 

Coque 500 

GoëleUe S6 

Enseigne-Henry  100 

Aspirant-Herbert  100 

Ariel -, 500 

Wtnchow 5O0 

Ces  mo>*ens  de  débaitiuemefit,  qu'on  se  procura  peu 
à  peu,  élaiettl  suffisants,  mais  la  barre  du  Peï-Ho  ne  peut 
Hre  franchie  qu'à  marée  hante  t  située  à  Tenlnée  du 
fleure,  elle  porte  le  nom  chinois  de  Lan-Kiang-Cha  et  a 
miron  deux  milles  de  longueur.  En  outre,  Tétat  de  la 
mer,  souvent  forte,  ne  permit  pas  toujours  les  mouve- 
ments en  rade  el  ks  opérations  de  déchargement.  Sur  le 
tableau  des  interruptions  de  communication  entre  la 
rade  et  la  terre,  adus  relevons  les  iatervaUes  d^sewB, 
compris  en  un  laps  de.  temps  de  iquinse  Jours  seulement, 
^coiïTS  (te  la  période  active  de  débarquemenit  du  maté- 
riel, et  {lendant  lesquels  il  ne  fut  pos6it)Ie  d'exieuter  en 
rade  aucune  cpénaiian  : 

û)  Dtt  19  octobre  à  dix  heures  du  soir  au  21  octobre  à 
neuf  heures  du  matin  ; 

i/  Du  21  octobre  à  neuf  heures  du  soir  au  22  octobre  à 
nûdi; 

fj  Du  25  octobre  h  une  heure  du  soir  au  26  octobre  à 

flîx  heures  du  matin  ; 
ij  Bu  3ft  octobre  à  huit  heures  du  soir  au  31  octobre  à 

Ws  heures  du  soir  ; 
e|  Dtt  l«  novembre  à  deux  heures  du  soir  au  2  nov&a^ 

bre  à  une  heurfe  du  ssoir  ;  ,  J 

I)  Du  2  novembre  à  dix  heures  dû  soir  au  8  novembr^èà 
i^UK  heures  du  soir  :  .  .        " 

9)  û«  ,4  «ov«jnbre  à  di,x  heures  du  soir  au  îi  novembre 


f     ' 
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L'état  de  la  mer  fut  encore  la  cause  de  la  chute  à  Tea^u 
de  quelques  colis  et  de  l'avarie  ou  du  bris  de  quelques 
autres.  Dans  la  nuit  du  24  au  25  novembre,  on  eut  à  re- 
gretter la  perte  d'un  chaland  qui,  projeté  par  les  vagues 
sur  l'éperon  d'un  cuirassé,  coula  avec  tout  son  charge- 
ment consistant  en  caisses  de  conserves»  caisses    et 
sacs  de  farine,  barriques  de  vin  ;  ce  chaland,  qui  avait 
été  réquisitionné,  fut  payé  130.000  francs  à  son  proprié- 
taire. Un  autre  chaland  portant  des  sacs  de  farine  coula 
sur  la  barre  du  fleuve;  son  chargement  put  être  sauvé, 
quoique  fortement  endommagé  par  l'eau  salée. 

Le  port  de  Tongkou, 

Tafcou,  village  situé  sur  la  rive  droite  du  Peï-Ho  et  à 
son  embouchure,  qui  a  donné  son  nom  à  la  rade  et  aux 
forts  qui  défendent  l'entrée  du  fleuve,  ne  sert  de  port 
qu'à  quelques  barques  de  pêche. 

Le  véritable  port  est  à  Tongkou,  village  situé  sur  la 
rive  gauche,  à  trois  milles  de  l'embouchure,  escale  des 
navires  de  la  China  Merchant  Steam  Navigation  Com- 
pany, qui  relient  Shanghaï  à  la  vallée  du  Petchili  et  con- 
séquemment  à  Tientsin  et  Pékin  par  le  chemin  de  fer. 
Un  appontement  permet  aux  bâtiments  d'accoster  ;  la 
gare  est  à  450  mètres  environ. 

C'est  dans  ce  petit  village  en  ruines,  démoU  pendant 
les  opérations  militaires  du  mois  de  juin,  que  débar^ 
quèrent  toutes  les  troupes  alliées.  Un  seul  appontement 
existait  ;  il  était  dit  international  et  par  suite,  apparte- 
nait au  plus  c(  débrouillard  ».  Faute  de  pouvoir  toujours 
l'utiliser,  le  conunandant  de  la  marine  française  dans  te 
port  installa  deux  appontéments  de  fortune  avec  des 
jonques  échouées. 

L'opération  du  (déchargement  des  chalands  était  lente 
et  difflcultueuse  :  peu  d'indigènes,  peu  d'hommes  pour  le 
travail  ;  peu  de  place  à  terre,  à  proximité  du  fleuve. 
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Il  est  impossible,  pour  quiconque  ne  Ta  pas  vu,  de 
s'imaginer  l'encombrement  occasionné  par  les  hommes, 
les  chevaux,  les  voitures,  le  matériel  et  les  denrées  de 
tous  les  pays,  qui  s'entremêlaient  et  s'entassaient  en 
cette  étroite  bande  de  terre  resserrée  entre  le  fleuve  et 
la  voie  ferrée.  Des  mares,  des  ruisseaux,  des  démo- 
litions empêchaient  toute  extension. 

L'obligation  de  se  servir  d'un  matériel  de  chemin  de 
ter  commun  à  sept  nations,  Tinsuffisance  de  ce  matériel, 
ont  été  la  cause  de  grandes  difficultés,  de  sérieux  ennuis 
et  aussi,  il  faut  bien  le  dire,  d'actes  nombreux  de  pillage. 
Pouvait-il  en  être  autrement,  lorsque  les  tas  de  maté- 
riel et  de  vivres  se  touchaient  et  se  confondaient  sur  un 
emplacement  restreint,  lorsque  les  factionnaires  de  tou- 
tes les  puissances  fraternisaient  entre  eux  et  célébraient 
TaUiance  au  détriment  des  denrées  et  des  liquides  con- 
fiés à  leur  garde  2 

Transports  de  Tongkou  à  Tientsin. 

• 

Mnsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  par  la  carte  du 
thé&tre  des  opérations  intercalée  précédemment  au  cha- 
pitre m  (1),  trois  moyens  de  transport  existent  entre 
Tongkou  et  Tientsin  :  le  fleuve,  le  chemin  de  fer  et  la 
roula.  ,   I 

Le  fleme.  —  Le  Pel-Ho  prend  sa  source  dans  le  mas- 
sif montagneux  qui  sépare  le  plateau  de  la  Mongolie  des 
plaines  de  la  Chine  proprement  dite  ;  il  reçoit  le  Tang- 
Ho,  le  Kiou-Ta-Ho,  le  €ba-Ho,  passe  à  une  vingtaine  de 
kilomètres  à  l'est  de  Pékin,  à  Tong-Ghéou,  où  il  est  déjà 
navigable;  à  hauteur  de  Tientsin,  il  se  réunit  à  trois 
cours  d'eau  importants  :  le  Houn-Ho  ou  Ouen-Ho,  le 
Hou-To-Ho  ou  Ta-Tcheing-Ho  et  le  Yun-Ho  ou  Grand-Ca- 
nal. Le  Pei-Ho  n'est  pas  le  plus  considérable  de  ces  qua- 
^  .  ■  ' 

(1)  Voir  la  Hevue  de  Vlntendance  de  février  1902  (p.  150-151). 


il 
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tre  fleuves,  maïs  il  dail  d'avoir  donné  son  nom  à  leur 
Jonction  Jusqu'à  la  mer,  à  cê  fait  que  *on  ÎH  «l  servi  pour 
le  ptolongetnent  septentrional  au  <irand-€anal  îtnpérial 
îusqu*à  Pékin. 

Lie  Péî-Ho  élaft,  arant  la  construdion  du  chemin  de 
ïer,  la  vcrie  ïialureUo  de  ï'approvisiomiement  et  du  cotti- 
merce  de  la  capitale  de  l'empîre  chinois.  Les  bfttiments 
d'un  tirant  d'eaii  de  3  m.  S^  remontent  jusqu'à  Tientsin  ; 

•  au-èessns  de  cette  locaJité  jusqtfà  Tong-Chéou,  on  se 
sert  de  jonques  à  tond  plat  dont  le  tirant  d'eau,  t  cause 
des  liauts-fonds,  ne  doit  pas  dépasser  0  m.  50. 

Le  servictft  des  étapes  de  Tongkou  a  empïoyé,  entre  ce 
pOTtetïienlsin,  468ionques  ayant  transporté  3Ô.0OO  quin- 
taux de  denrées  :  larfne,  vin,  biscuit,  paille,  paddy,  toîn, 
et  4.880  tonnes  de  charbon.  ïi  n'est  quesBon,  dans  ce 
travail,  que  des  transports  des  services  administratifs  : 
nouô  tie  nous  y  occuperons  pas  des  autres  transports 
concernant  le  service  de  santé,  rartiltefle,  le  génie  on  les 
corps  de  troupe. 

Le  cherrdn  de  Jet.  —  Tongkou  est  tête  de  ligne  de 

,  deux  voies  ferrées  qui  ont  joué  un  .grand  rAle  dans  le 

jravitaiUement  :  Tune  est  la  ligne  de  Tongkou  à  TieaL'^iii 

,  tt  Pékin  ;  l'autre  est  celle  de  Tongkou  à  Shan-Hal-Kouan 

«t  Moukden  en  Mandchourie. 

Le  gouvernement  chinois  entreprit  la  construction  de 

ces  lignes  en  1888,  sur  rinitiative  de  M.  l'ingénieur 

Kinder^  dtredeur  des  min^s  de  hduHle  de  Kalping  ;  on 

'  tttaisa  en  partie  lèfs  figues  déjà  eidstantes,  qui  étaieal  la 

*  p^opHélè  de  là  Compaiglbie  des  mifires  et  qui  aBaisEi  de 
^  I^auRHChan.,  ^(iaMs  le  bassin  he^ifler^  à  Tohgkiovi,  esabrepôt 

geniéml  des  oharbens .  La  Kgne  'est  à  ^oie  unique  éeTong- 
km  h  Tievilsiti  et  à  v^e  double  de  Tientsin  è  P6kin .  De 
Tongkoi«i  è.  Y^n^oum,;  eîle  -sti^t  4t  plus  m  moins  loin 
"  la  rive  gauche  du  fleuve,  sur un  remblai  destiné  à  la  i>ré-< 
serves  ^s  À^ndatî>ensi  à  Tangts(mm,  eiie  fnuicbât  le 
Peï-Ho  ^«r  un  grand  pont  métallique. 


k.  '  ^,- 
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La  voie  ferrée  avait  été  presque  entièrement  détruite 
par  les  Boxers.  Les  Russes  9^eR  emparèrent  et,  à  l'aide 
des  troupes  du  premier  bataillon  des  chemins  de  fer  de 
IXKissoari,  effisefnèrent  pour  la  fin  du  mois  d^aoflt  la 
réparation  de  la  ligne  entre  Tongkou  et  Yangtsoum. 

Ifad»  1%  nombre  des  tooamotîYeflf  otilisabfes  (!>  ne 
s*flevait  qu'à  neuf,  et  le  matériel  était  insuffisant  pouif 
satisraire  les  besoins  de  toules  les  puissances.  Le 
commissaire  militaire  français  &  la  gare  de  Tongkov 
obteneit  sourent  avec  difficulté  le  nombre  de  wegons 
pnmiîs.  Il  arrivait  aussi  que,  lorsque  lea  wagons  étaient 
chargés,  lea  employés  russe»  ne  leg  attelaient  pas  ws 
premier  train  en  partance,  ou,  liimltés  par  le  poids,  ï\\m 
atteWeai  qu'un  ou  deux. 

Les  dîfficnltis  ont  été  réelles  :  elles  se  renouvelaient 
cfaacpie  îour,  à  chaque  Iieore,  et  exigeaJeiiii  de  ta  part 
des  officiers  du  service  des  étapes  6  Tongkou,  beaucoup 
de  surveillance,  de  travaii,  d'énergie  et  aussi  de  pa^ 
Qence. 

Néanmoins^  le  chemin  de  fer  a  rendtn  dee  serviees 
incalculables,  car  les  troupes  et  les  chevaux  Font  tou- 
jours utilisé.  Il  servit  aussi  pour  le  matériel  et  les  munn 
tioBS.  Les  deux  tiers  des  durées  débarquées  furent 
également  transportés  par  la  voie  ferrée,  Vautre  tiera 
ayant  pris  la  route  fluviale. 

Le  parcours  entre  Tongkou  et  Tientsin  était  couvert 
par  le  chemin  de  fer  en  deux  heures  et  vingt  minutes  ;  les 
deux  localités  sont  distantes  de  47  kilomètres  (1). 

La  route.  —  La  route  n'a  él^é  utilisée  qu'une  fois,  au 
commencement  du  moi>  de  novembre,  pour  un  convoi 
de  chevaux.  On  dût  y  renoncer,  h  cause  de  son  mauvais 
("^tal.  Cependant  un  posta  français  fut  installé  à  mi-che- 
min entre  les  deux  villes. 


(1)  On  trouvera  ultérieurement  nn  chapitre  î^pécîal  concer- 
nant les  transports  par  chemin  de  fer. 
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Partage  de  Tongkou. 

Les  ruines  de  Tongkou  furent  partagées  entre  lea 
nations. 

Les  Russes  s'installèrent  près  de  la  gare;  les  Français 
et  les  Allemands  en  amont  ;  les  Anglais  plus  en  amont, 
h  Sinho.  Plus  tard  les  Allemands  établirent,  en  aval,  un 
camp  relié  à  la  voie  ferrée. 

La  partie  française  fut  aménagée  par  le  service  du 
génie,  qui  construisit  des  installations  pour  les  services 
sédentaires,  une  manutention,  des  magasins,  des  han- 
gars, des  casernements  pour  800  hommes. 

Ces  installations  ne  se  terminèrent  qu'au  printemps 
de  Tannée  1901,  mais  elles  furent  d'un  grand  secours, 
au  moment  du  rapatriement  des  troupes.  Une  voie  ferrée 
reliait  la  ligne  principale  à  un  appontement  construit 
sur  le  quai  français  et  permettait  d'amener  jusqu'aux 
chalands  les  denrées  et  le  matériel.  Les  troupes. arri- 
vaient à  Tongkou  un  jour  ou  deux  avant  celui  fixé  pour 
leur  embarquement  et  trouvaient  à  leur  disposition  un 
casernement  dans  lequel  elles  se  reposaient. 

Grâce  aux  précautions  prises,  les  navires  affrétés  ne 
sont  restés  que  deux  ou  trois  jours  sur  rade;  quelques- 
uns  ont  été  chargés  en  un  jour  et  une  nuit.  En  dehors 
des  courriers  réguliers  qui  emmenèrent  tous  quelques 
centaines  d'hommes,  les  sept  navires  suivants  ont  égale- 
ment été  affrétés  : 

1**  Guadiana,  jaugeant  3.000  tonneaux  (1). 

Départ  de  Takou  :  22  juillet. 
Troupes    transportées  :   2    compagnies 

d'infanterie. 
Matériel  embarqué  :  500  tonnes. 


(1)  Navire  déjà  affrété  en  1900. 
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2r    Ville-de-Majunga,  jaugeant  8.000  tonneaux. 

Départ  de  Takou  :  30  juillet. 
Troupes    transportées  :   6    compagnies 

d'infanterie. 
Matériel  embarqué  :  700  tonnes. 

3*  Cholon,  jaugeant  4.S00  tonneaux. 

Départ  de  Takou  :  2  août. 

Troupes    transportées  :    5    compagnies 

de  zouaves. 
Matériel  embarqué  :  500  tonnes. 

4°  MassUia,  jaugeant  3.000  tonneaux  (1). 

Départ  de  Takou  :  3  août. 
Troupes    transportées  :    4    compagnies 

de  zouaves. 
Matériel  embarqué  :  500  tonnes. 

5*  Alexandre  III,  jaugeant  3.000  tonneaux. 

Départ  de  Takou  :  4  août. 
Troupes    transportées  :    3    compagnies 

de  zouaves. 
Matériel  embarqué  :  500  tonnes. 

■ 

6*  Amérique, 

Départ  de  Takou  :  14  août. 

Troupes    transportées  :    620     hommes 

(1  batterie  de  75,  1  compagnie  du  génie 

et  1  demi-escadron). 
Matériel  embarqué  :  300  tonnes. 

:•  Gatlia,  jaugeant  4.500  tonneaux  (1). 

Départ  de  Takou  :  16  août. 

Troupes    transportées  :    900    hommes. 

Matériel  embarqué  :  300  tonnes. 


(1)  Navire  déjà  affrété  en  1900. 


XV.  90 


PLAN 

de  la 

CONCESSION  FRANÇAISE 

de 

TIENTSIN 


Echelle  de  5.0OO* 


YersTakou^, 


.""k 


236  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 


Chapitre  V.  —  Installation  des  services. 

A  Tientsin. 

Tionlsin,  chef-lieu  du  département  du  Petchili  (1),  sur 
la  rive  droite  du  Peï-Ho,  au  point  de  jonction  du  fleuve 
avec  le  Grand-Canal  impérial,  dans  une  vaste  plaine, 
est  une  ville  d'un  million  d'habitants. 

A  4  kilomètres  en  aval  se  trouve  la  ville  européenne. 
La  concession  française,  dont  on  trouvera  plus  loin  un 
plan  détaillé,  est  la  plus  rapprochée  de  la  ville  chinoise  et 
a  eu  le  plus  à  souffrir  pendant  le  siège.  Les  deux  tiei*s 
des  maisons  sont  démolies  ou  incendiées  par  les  obus. 
La  gare  est  sur  la  rive  gauche.  Le  pont  qûî  réunit  les 
deux  rives  est  détruit,  remplacé  par  un  pont  de  bateaux 
(jonques)  installé  par  les  troupes  françaises.  La  Compa- 
gnie de  Fives-Lille  va  construire  un  grand  pont  métal- 
lique, .d'une  seule  arche,  pour  relier  la  gare  à  la  ville 
européenne. 

A  Tientsin  se  réunissent  les  armées,  les  états-majors, 
les  divers  services.  C'est  la  base  de  concentration  de  tous 
les  approvisionnements  et  de  tout  le  matériel  du  corps 
expéditionnaire  français  qui,  après  avoir  été  pris  en 
charge  et  emmagasinés  dans  cette  ville,  sont  ensuite 
réexpédiés  sur  tous*  les  points  occupés  par  les  troupes. 

Les  magasins,  la  manutention,  doivent  être  placés 
dans  l'intérieur  de  la  concession  française,  le  plus  près 
possible  de  la  gare  et  des  quais  :  le  père  Du  Cray, ,  mis- 

(1)  La  capitale  de  la  province  du  Petchili  est  Paoting-Fou. 
La  ville  de  Pékin,  capitale  de  Tempire,  située  au  centre  de 
la  province,  n'a  que  le  rang  administratif  de  chef-lieu  de  dé- 
partement. La  province  du  Petchili  est  divisée  en  onze  dépar- 
ments. 
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sionnaire  jésuite,  loue  au  «orps  expéditionnaire  un 
îzrand  immeuble  avec  cours,  à  raison  de  200  piastres 
520  francs)  par  mois  (1).  D'autres  locaux  sont  aussi 
loués  et  les  services  administratifs  peuvent  procéder  à 
leur  aménagement.  Les  divers  era.placements  qu'ils  ont 
uccupés  sont  indiqués  au  tracé  ci-joint. 

Dans  rimmeuble  loué  par  le  missionnaire,  à  Tangle  du 
quai  de  France  et  de  la  inie  Dillon,  on  installe  les  bu- 
reaux, les  logements  des  officiers,  le  casernement  d'une 
l»arlie  du  détachement  de  commis  et  ouvriers  d'adminis- 
Iralion.  Le  rez-de-chaussée  d'un  grand  bâtiment  sert  de 
magasin  aux  distributions.  Dans  les  cours,  on  cons- 
liuit  :  une  boulangerie  comprenant  un  four  Godelle,  trois 
fuurs  en  maçonnerie,  un  magasin  à  farine  pour  la  con- 
>(>mmalion  de  30  jours,  une  paneterie  à  étagères,  des 
écuries  pour  les  chevaux  des  officiers  et  ceux  du  service. 
lH»s  hangars  en  nattes  et  bambous  sont  phuîés  le  long  des 
murs  des  cours  et  abritent  des  caisses  de  farine  ou  de 
conseives  et  du  matériel. 

Un  terrain  contigu,  que  l'on  met,  par  une  brèche  dans 
k  mur  de  clôture,  en  communication  avec  les  cours  de 
I  immeuble,  sert  de  parc  à  grains.  L'avoine,  l'orge,  le 
l>addy  et  le  son  sont  logés  en  sacs  ;  les  sacs  sont  mis  en 
las  et  les  meules  ainsi  formées  sont  recouvertes  de  nattes 
cousues  avec  soin.  Ce  terrain  est  loué  72  piastres 
(IftO  francs)  par  mois. 

Un  second  terrain,  sis  de  l'autre  côté  de  la  rue  Dillon, 
pst  utilisé  en  premier  lieu  comme  parc  è  bétail.  Plus  laiid, 
on  y  édifie  neuf  baraques  démontables  en  bois,  du  sys- 
W^me  Maillard,  d'une  contenance  de  450  mètres  cubes  en- 
\iron,  servant  de  dépôt  de  vivres. 

Trois  magasins  sont  loués  à  proximité  :  deux  pour  les 
liquides,  à  raison  de  60  (156  francs)  et  85  piastres 

(1)  La  location  de  cet  immeuble  cessa  en  août  1901,  après  le 
rapatriement  des  troupes,  et  les  services  administratifs 
durent  alors  être  installés  autrement. 
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(221  francs)  par  mois,  et  Tautre  pour  le  matériel  et  les 
vivres,  au  prix  mensuel  de  140  piastres  (364  francs).  Ils 
furent  rendus  libres  en  mars  et  avril,  lorsque  les  ba- 
raques Maillard  furent  construites. 

Les  ateliers  de  menuiserie,  de  serrurerie,  de  tonnellerie 
et  la  forge  sont  installés  dans  une  maison  en  ruines  voi- 
sine de  rimmeuble  principal.  A  trois  ou  quatre  cents 
mètres  de  la  manutention  se  trouvent,  dans  une  cour,  un 
casernement  pour  un  certain  nombre  d'hommes  du  déta- 
chement, une  partie  de  l'approvisionnement  de  bois  à 
brûler  et  le  coke. 

Sur  le  quai,  un  terrain  appartenant  à  la  municipalité 
française  sert  de  dépôt  pour  le  charbon,  le  bois  à  brûler 
et  les  fourrages  (foin  et  paille),  qui  arrivent  de  Takou 
par  jonques.  Il  est  relié  par  une  voie  Deoauville,  à  un 
parc  à  fourrages  proche  du  parc  à  bétail  (1).  Enfin,  pen- 
dant rhiver,  le  génie  construit,  à  la  gare,  neuf  bara- 
ques en  bois,  recouvertes  de  tôles  ondulées  ;  elles  sont 
reliées  à  la  voie  ferrée  principale  par  une  voie  spéciale  : 
le  chargement  se  fait  ainsi  directement  sur  wagons. 

Iva  voie  Decauville  rend  d'appréciables  services  en  per- 
mettant d'amener  à  la  manutention,  pour  les  distribu- 
tions, le  foin,  la  paille  et  la  viande  abattue.  Les  corps  de 
troupes  touchent  toutes  les  denrées  en  même  temps  et 
au  même  endroit  :  c'est  une  commodité  sur  laquelle  il 
est  inutile  d'insister.  De  plus,  les  corps  logés  sur  le  par- 
cours de  la  voie  Decauville  emploient  les  wagonnets  pour 
transporter  à  leurs  casernements  les  denrées  perçues. 

Le  service  des  subsistances,  quoique  en  apparence 
disséminé,  est  facile  à  surveiller.  Les  denrées  sont  bien 
abritées.  Les  distributions  sont  faciles  à  faire,  vu  les  di- 
mensions des  cours  et  leur  complète  utilisation. 


(1)  Voir  le  chapitre  III  :  Vivres-viande, 
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.4  Pékin  (i). 

Pékin,  la  capitale  de  Tempire  chinois,  est  construite 
dans  une  grande  plaine,  à  Textrémité  nord  du  Grand-Ga- 
naJ  impérial  ;  elle  se  trouve  à  130  kilomètres  de  Takou 
et  à  55  kilomètres  de  la  Grande-Muraille.  Son  commerce 
se  fait  par  le  canal,  par  le  Peï-Ho  et,  depuis  quelques 
années,  par  le  chemin  de  fer. 

Après  la  délivrance  des  légations  et  du  Peitang,  la 
ville  fut  partagée  entre  les  différentes  nations  ;  les  trou- 
pes françaises  occupèrent  le  quartier  ouest.  Le  service 
des  subsistances  fut  installé  dans  le  palais  Ly,  à  proxi- 
mité des  casernements  des  troupes,  de  l'hôpital  et  de 
Ihôtel  du  général  en  chef. 

Les  différents  bâtiments  et  les  pagodes  du  palais  Ly 
furent  convertis  en  logements  pour  les  officiers  et  en  ca- 
sernements pour  le  détachement  des  commis  et  ouvriers 
d'administration,  en  magasins  de  vivres,  de  liquides, 
de  dépôt  d'effets  d'habillement  et  de  campement.  Les 
caisses  de  conserves,  de  pain  de  guerre  et  de  farine  fu- 
rent placées  dans  les  cours;  les  grains,  suivant  Tusage 
du  pays,  furent  logés  dans  des  réservoirs  cylindriques 
en  nattes. 

Une  partie  de  l'approvisionnement  en  foin  et  paille  fut 
mise  au  palais  Ly,  l'autre  partie  auprès  des  magasins 
impériaux  du  Peitang.  On  construisit  quatre  fours  en 
maçonnerie  ;  trois  d'entre  eux  suffisaient  largement  à  la 
labricalion  du  pain  nécessaire  à  la  garnison  et  aux  trou- 
pes de  passage  ;  le  quatrième  servait  lors  des  répara- 
lions  aux  autres  fours  et  pour  les  cas  de  fabrication 
exceptionnelle.  Une  grande  cour,  précédant  tous  les  ma- 
gasins, permettait  aux  corps  de  troupe  d'amener  leurs 
voitures  jusqu'à  l'entrée  du  magasin  à  distribution, 

'1)  Une  partie  des  renseignements  concernant  le  service  des 
subsistances  à  Pékin  nous  a  été  fournie  par  M.  Gonce,  offi- 
cier d'administration  de  1"  classe  du  service  des  subsis- 
tances. 
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Durant  les  premières  semaines,  on  fut  obligé  d'ache- 
ter de  la  farine  indigène,  mal  blutée  et  imparfaitement 
dégagée  des  issues  de  mouture,  produisant  un  pain  gris- 
Boir.  La  fajrine  Craocaise,  en  caisses,  menant  de  l'arrière, 
•était  expédiée  aux  troa^s  opérant  dans  tes  dîreotkms  de 
Houling  et  4e  Paotînrg-Fou.  Quelques  rations  de  pain 
blanc  étaient  seulemeiit  fabriquées  pour  les  naïades  de 
l'ambulance  du  palais  Ting.  A  la  fin  d'octobre,  les  arri- 
vages de  farine  étaient  dereaus  assez  in^^ortants  pour 
qu'oflfi  pût  mélanger  les  deux  sortes  dans  la  proportion 
d'un  tiers  de  farine  IraBçaise  et  de  deax  tiers  4e  farine 
chioodse.  Celle-ci  fut  payée  271  fr.  25  (aiarcbédu  20  oc- 
tobre) et  261  fr.  75  (naarché  du  l^'JaQTîer^  les  mille  ki- 
logrammes. 

Un  laareiié  fut  passé  avec  un  fournisseur  chinois  pour 
la  livraison  ja»malière  de  la  viande  abattue  nécessaire 
axDt  troupes.  Les  animaux,  présentés  chaque  jour  sur 
pied  à  l'officier  d'administration  et  visités  par  tm  vétéri- 
naire, étaient  abattus  dans  une^our  retirée  du  palais  Ly. 
L'entrepreneur  était  dans  roWigation  d'entretenir  cons- 
tamment un  troupeau  de  200  bœufs  et  de  100  moutons, 
4ans  un  parc  instatté  à  environ  deux  cents  mètres  de  1 1 
porte  ouest  de  la  ville. 

Le  bétail  est  nombreux  autour  de  Pékin.  Les  mar- 
chands se  présentèrent  volontiers  aux  adjudications  ;  la 
concurrence  fit  baisser  les  prix  :  les  cent  kilogrammes, 
qui  coûtèrent  près  de  100  francs  au  milieu  d'octobre,  se 
vendirent  66  fr.  25  le  1"  janvier.  Voici  d'ailleurs  quel- 
ques chiffres  qui  montrent  la  décroissance  régulière  des 
prix  payés  pour  la  viande  abattue  : 

B«uf.  Mouton. 

20  octobre 96  88         i»    » 

17  novembre 80    »        85  93 

1"  janvier 66  25       70    » 
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Le  service  des  subsistances  de  Pékin  entretiat  aussi 
un  troupeau  de  50  boeufs  et  de  100  moutons^  représen- 
tant huit  jours  de  viande.  Ce  troupeau^  parqué  d'abprd 
dans  Tintérieur  de  la  ville,  fut  atteint  de  la  peste  bovine,^ 
remplacé,  renouvelé  à  plusieurs  reprises  et  enfin  installé 
dans  de  l)onnes  conditions  d'hygiène  auprès  des  rnaga* 
sins  impériaux  du  Peîtang. 

A  Pékm  et  aux  environs,  le  service  put  aclveier  du  riz, 
des  pommes  de  terre,  du  sucre,  du  sel^  du  thé,  du  sain- 
doux, de  la  paille,  du  sorgho,  des  fèves,  du  mais  et  du 
son  pour  les  animaux,  tout  le  combustible  pour  le  chauf- 
fage. Gr&ce  aux  marchés  et  achats  sur  place,  qui  com- 
mencèrent vers  la  fin  du  mois  d'octobre  et  se  continuè- 
rent sans  interruption  jusqu'au  moment  de  Tévacuation 
de  la  capitale,  on  ne  se  trouva  pas  dans  la  nécessité  de 
laire  venir  de  Farrière  les  nombreuses  denrées  que  nous 
TenoRSd'êimméper.  Voici  quelques  prix  : 

Les  1.000  kg. 

Pommes  de  terre  (1"  janvier) 131  80 

—       —       (mars) 115    » 

Sel  (janvier) 174    » 

Paille  de  millet  (octobre) SO  25 

Fèves  noires  (janvier 128    » 

Maïs  (janvier).. 112  50 

Son  (janvier) 4 155    i^ 

Thé  (janvier) (les  iOO  fcgf.j  271  25 

La  paille  de  millet  qui  fut  distribuée  est  très  abon- 
dante dans  le  pays  ;  eUe  est  de  bonne  qualité  ;  les  che- 
vaux et  les  bœufs  la  mangeaient  avec  plaisiri  soit  lague,. 
soit  hachée  et  mélangée  avec  des  grains*  Les  bceufs  ont 
également  reçu  comme  nourriture  des  fèves  coneassées 
et  cuites,  des  pommes  de  terre,  avariées  par  la  gelée, 
cuHes  et  assaisonnées  de  seL 
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Le  charbon  de  terre  consommé  à  Pékin  provient  des 
mines  de  Fang-Chan-Hsien,  desservies  par  un  embran— 
chement  de  la  ligne  de  Paoting-Fou.  Son  prix  a  égale- 
ment subi  une  baisse  constante,  lors  des  marchés  suc- 
cessifs dont  il  a  fait  l'objet  : 

Les  1.000  kg. 
En  roches.       En  boules. 

Septembre  (Chamot) 46  25  27  50 

20  octobre  (Ben venutti) 42    »  »    » 

5  novembre  (Ouang-Chun) 41  60  »     » 

1"  janvier 34  50  26  50 

• 

Annexes. 

Le  service  des  subsistances  de  Pékin  posséda  comme 
annexes  :  Lou-Kou-Kiao,  Liou-Li-Ho,  Liang-Hiang-Sien^ 
Tcho-Chéou,  Mouling  et  Ting-Sing-Hien. 

Les  annexes  du  service  des  subsistances  des  étapes 
installé  à  Tientsin  furent  : 

l""  Les  postes  entre  Yangtsoum  et  Pékin  :  Housiou, 
Makachouang  et  Tong-Chéou; 

2''  Les  postes  de  la  route  de  terre  entre  Tientsin  et  Pao- 
ting-Fou  :  Sikou,  Wang-Sin-To,  Schen-Fang  (enlevé  au 
service  de  Tientsin),  Sang-Yoane,  Hiung-Shien  el  Ta-Sin- 
Tzuong. 

Le  service  des  vivres  de  Tientsin  eut  pour  annexes  : 

1**  Tongkou,  et  plus  tard  les  postes  de  la  ligne  de  Tong- 
kou  à  Shan-Hal-Kouan  ; 

2*  Yangtsoum,  à  partir  du  !•'  janvier  ; 

3*  Hlen-Shien,  au  sud  de  Tientsin  ; 

4^  Schen-Fang  et  Sou-Kiao,  sur  la  ligne  fluviale  re- 
liant Tientsin  à  Paoting-Fou. 

Les  annexes  du  service  des  vivres  de  Paoting-Fou 
furent  :  Ting-Chéou,  Sinlo,  'Tcheng-Ting-Fou,  Houolou, 
Sin-Ngan-Shien  et  An-Djo. 
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Chapitre  VI.  —  Coolies  et  moyens  de  transport 

LOCAUX. 

Recrutement  et  utUUation  des  coolies. 

Dans  les  expéditions  coloniales,  on  emploie  à  juste  titre 
les  indigènes  pour  toutes  les  corvées  pénibles  qui  use- 
raient les  forces  de  l'Européen  et  le  rendraient  moins 
apte  à  supporter  les  fatigues  de  la  guerre  ou  des  cam- 
pagnes. 

Par  dépêche  du  23  juillet  1900,  le  ministre  de  la  marine 
décida  que  l'Indo-Chine  fournirait  au  corps  expédition- 
naire, pour  les  corvées  intérieures,  dix  coolies  par  unité: 
compagnie,  escadron  ou  batterie.  De  plus,  il  fut  admis 
•jue  le  transport  des  bagages  des  officiers  et  des  sous- 
officiers  non  porteurs  du  sac  serait  assuré  exclusivement 
par  des  coolies  ;  les  mulets  et  autres  animaux  étant 
lésenés  au  transport  des  vivres,  des  munitions,  du  ma- 
igrit I  médical  et  vétérinaire,  etc.  Le  nombre  des  coolies 
attribués  variait  suivant  le  grade  des  officiers  ;  le  total 
nécessaire  pour  les  officiers,  sous-officiers  et  les  unités 
fut  faé  à  1.763  coolies. 

Outre  les  coolies  annamites  et  tonkinois,  envoyés  avec 
les  premières  troupes  par  le  gouverneur  de  Tlndo-Chine, 
^Iqu^on  rapatria  au  mois  de  novembre  parce  qu'ils  n'au- 
raient pu  supporter  les  rigueurs  de  l'hiver,  on  utilisa 
des  coolies  japonais  et  coréens. 

Les  coolies  japonais,  au  nombre  de  397,  furent  rapa- 
triés dès  le  mois  d'octobre,  car,  quoique  coûtant  fort 
^•ïer,  ils  ne  donnèrent  pas  entière  satisfaction.  Les 
wlies  coréens,  venus  en  octobre,  au  nombre  de  189, 
^vec  des  bœufs  porteurs  et  des  chevaux  achetés  en 
^oiée,  rendirent  au  contrairei  de  grands  services  par  leur 
Mile,  leur  habitude  des  animaux  et  leur  adresse  ma- 
nu^^ile  ;  par  raison  d'économie,  on  les  rapatria  en  jan- 
^^^î*,  aftn  de  n'avoir  plus  que  des  coolies  chinois. 
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Les  coolies  étaient  payés  d'après  les  tarifs  ci-après  (1)  : 

En  piastres.     En  franc». 

Annamites  et  Tonkinois  ...  0  45  1  17 

Coréens 0  40  1  04 

Japonais  1  50  3  90 

Chinois 0  25  0  65 

Ces  coolies  de  diverses  nationalités  permirent  d'at- 
tendre que  les  Chinois,  revenus  de  leur  frayeur,  réinté- 
grassent leurs  villages  et  leurs  habitations  et  pussent 
être  employés.  Tout  d'abord,  il  fut  très  difTicile  de  recru- 
ter des  coolies,  car  les  indigènes  susceptibles  de  remplir 
cet  emploi  étaient  pour  la  plupart  d'anciens  Boxers  ou 
réguliers,  qui  redoutaient  de  se  mettre  au  service  des 
Européens,  n'osaient  approcher  des  cantonnements,  se 
cachaient  dans  les  ruines  ou  se  sauvaient  dans  la  cam- 
pagne, loin  des  routes  suivies. 

Dès  les  premiers  jours,  le  général  en  chef,  préoccupé 
de  la  nécessité  de  l'emploi  des  coolies,  donne  des  ordres 
pour  que  les  chefs  de  corps  et  de  services  portent  une 
attention  particulière  à  tout  ce  qui  les  concerne,  veillent 
à  ce  que  les  charges  qui  leur  sont  imposées  ne  dépassent 
jamais  le  poids  maximum  fixé,  s'assurent  que  la  paie  et 
les  distributions  leur  sont  régulièrement  allouées,  empê- 
chent les  mauvais  traitements. 

Ces  sages  prescriptions  furent  observées  ;  le  résultat 
en  fut  des  plus  heureux  et  ne  tarda  pas  à  se  manifester  : 
les  Chinois,  rassurés,  offrirent  leurs  services  de  préfé- 
rence à  l'armée  française  ;  les  villages  non  occupés  par 
les  troupes,  notamment  entre  Pékin  et  Paoting-Fou,  arbo- 
rèrent le  drapeau  tricolore,  espérant  obtenir  sécurité  en 
se  mettant  sous  la  protection  des  couleurs  de  la  France. 

A  Pékin  et  à  Tientsin,  points  de  concentration  de  nom- 
breuses troupes  de  toutes  les  nationalités,  le  recrutement 
des  coolies  fut  au  début  très  difficile,  mais  au  bout  de 

(1)  La  piastre  vaut  2  fr.  60  et  se  subdivise  en  100  cents. 
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deux  mois,  grâce  aux  mesures  que  nous  venons  d'indt- 
quer,  les  individus  qui  se  présentèrent  au  corps  expédi- 
tionnaire français  se  trouvèrent  être  en  surabondance. 

Emploi  des  coolies  à  Tientsùi. 

Coolies  chinois.  —  La  concession  française  est  en 
ruines  ;  il  faut  déblayer  les  rues,  abattre  les  murs  bran- 
lants, construire  des  casernes,  des  logements  et  des  ma- 
gasins. Pour  exécuter  ces  travaux,  des  coolies  sont  indis- 
pensables, ainsi  que  pour  accompagner  les  troupes  en 
marche,  pour  porter  les  bagages,  pour  transporter,  de 
la  gare  ou  des  jonques  aux  magasins,  les  denrées,  le 
matériel,  les  médicaments  et  les  munitions  qui  arrivent 
de  la  base  maritime,  etc. 

Chaque  jour,  Tofflcier  chargé  de  l'enrôlement  des 
ooolies  adresse,  au  gouvernement  provisoire  de  la  ville 
chinoise  de  Tientsin  (1),  une  demande  indiquant  le  nom- 
bre des  coolies  nécessaires  pour  le  lendemain. 

Le  malin,  le  gouvernement  provisoire  fait  parcourir  les 
nies  par  des  soldats  armés  ayant  pour  mission  d'emme- 
ner les  Chinois  qu'ils  rencontrent.  Ceux-ci,  pris  de  force, 
conduits  de  la  ville  à  la  concession  par  un  détachement 
•l'infanterie  coloniale,  sont  remis  à  Tofflcier  chargé  des 
c»)oUes,  qui  fait  distribuer  à  chacun  d'eux  un  ticket  de 
conlrftle  et  les  répartit  entre  les  divers  corps  et  services. 
'-eux  qui  représentent  le  soir  leur  ticket  reçoivent  un 
salaire  de  25  cents. 

n  est  inutile  d'insister  sur  le  mauvais  résultat  obtenu 
par  ce  mode  de  procéder,  qui  fut  pourtant  celui  employé 
par  le  gouvernement  provisoire  pour  procurer  des 
^ifisaux  troupes  de  toutes  les  nations.  Beaucoup  d'eux 

'h  I>è.s  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  la  prise  de  Tientsin, 
^^s  iTonpes  alliées  y  ont  installé  un  gouvernement  provi- 
we»  chargé  de  la  sécurité  et  de  la  police  de  la  ville  chinoise, 
1*1  comprenant  un  officier  de  chaque  puissance  ;  il  possédait 
^"^  pavillon  portant  les  lettre»  G  P  T. 
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se  sauvent  ;  ceux  qui  restent  ne  fournissent  guère  qu  'une 
demi-journée  de  travail,  car  ils  n'arrivent  à  la  conces- 
sion que  vers  dix  heures  du  maUn,  par  suite  du  temps 
employé  à  les  cueillir  dans  les  rues  et  à  les  amener  de 
la  cité  chinoise  à  la  ville  européenne. 

L'officier  chargé  des  coolies  se  met  alors  en  rapport 
avec  les  Chinois  (compradores)  qui,  remplissant  les  fonc- 
tions de  recruteurs,  embauchent  eux-mêmes  les  coolies. 
Ces  derniers,  voyant  qu'ils  ne  sont  pas  maltraités  et  qu'ils 
sont  payés  régulièrement  tous  les  soirs,  amènent  bientôt 
des  camarades,  de  sorte  qu'à  partir  du  2  septembre  il 
est  possible  de  supprimer  les  demandes  au  gouverne- 
ment provisoire  ;  les  volontaires  se  présentent  en  assez 
grand  nombre  et  le  service  peut  fonctionner  de  la  façon 
suivante  : 

Tous  les  malins,  au  point  du  jour,  les  compradores 
ou  chefs  coolies  massent  leurs  hommes  à  un  endroit  dési- 
gné ;  l'officier  qui  en  est  chargé  les  répartit  entre  les  ser- 
vices, donnant  à  chacun  un  ticket  qui  doit  servir  de  con- 
trôle pour  la  paie  du  soir.  Quelques-uns  sont  choisis 
comme  cuisiniers  et,  à  onze  heures,  au  moment  de  la  ces- 
sation du  travail  du  matin,  les  travailleurs,  réunis  en  un 
enclos  spécial,  reçoivent  du  riz  cuit  et  du  thé.  De  cette 
façon,  l^s  coolies  passent  la  journée  entière  sur  le  ter- 
rain de  la  concession  française,  qu'ils  ne  quittent  qu'à 
cinq  heures  du  soir,  après  avoir  été  payés.  Au  bout  de 
peu  de  jours,  les  Chinois  se  groupent  eux-mêmes  par  ser- 
vice, reconnaissant  les  hommes  qui  viennent  les  cher- 
cher. Ils  ont  toujours  continué  fidèlement  leur  travail. 

Vers  le  milieu  de  novembre,  l'un  des  corps  expédition- 
naires ayant  besoin  de  plusieurs  milliers  de  coolies, 
barra  au  lever  du  jour  tous  les  chemins  conduisant  de  la 
cité  chinoise  aux  concessions,  arrêta  les  coolies  de  toutes 
les  autres  nations  et  les  emmena.  Nos  différents  services 
ne  purent  fonctionner  dans  la  matinée  de  cette  journée, 
mais,  dans  l'après-midi,  nos  coolies  se  présentèrent  à 
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nou>-eau  en  grand  nombre,  se  plaignant  d'avoir  été  enle- 
vés de  force  et  maltraités  ;  quarante-huil  heures  après 

deîL'eÏ"'  '^'''^""'  ''"''  ^""^^^  ''"''*''  occupaient  précé- 
Le  dépôt  des  coolies  a  ainsi  fourni  des  travailleurs  à 
tous  les  corps  et  services  de  la  place  :  ouvriers  du  génie 
et  de  l'artUlerie,  coolies  permanents  des  unités,  conduc- 
teurs auxiliaires,  bateliers  nécessaires  aux  jonques,  etc. 
Peu  à  peu,  certains  services  comme  celui  des  subsis- 
tances, et  certains  corps  comme  le  train  des  équipages, 
trurent  leurs  coolies  particuliers,  portant  sur  leurs  vête- 
ments des  signes  distinctifs.  Tous  les  coolies  employés 
par  les  troupes  françaises  portaient,  cousu  sur  leur 
blouse,  un  petit  morceau  d'étoffe  tricolore. 

Outre  leur  salaire  de  25  cents,  les  coolies  chinois  tou- 
chaient une  ration  journalière  composée  de  800  grammes 
'ié  riz,  10  grammes  de  sel  et  4  grammes  de  thé. 

Coolies  coréens,  —  Les  coolies  coréens  ont  été  versés, 
à  leur  arrivée,  à  la  15'  compagnie  du  train  des  .équipages 
militaires.  Ils  formaient  deux  groupes,  accompagnés 
•Jun  interprète  coréen-français  et  d'un  interprète  coréen- 
chinois  : 

ûj  1  chef  maphou,  4  maphous  et  73  conducteurs, 
affectés  à  la  conduite-des  145  bœufs  porteurs  venant  de 

Corée  ; 

^V  2  chefs  maphous,  15  maphous  et  91  conducteurs, 
affectés  à  la  conduite  des  177  chevaux  porteurs,  égale- 
iiient  achetés  en  Corée. 

In  chef  maphou  ou  maréchal-ferrant  surveillait  les 
•'^ux  groupes  et  faisait  ferrer  les  animaux,  bœufs  ou 
'l'evaux.  Les  coolies  coréens,  connaissant  les  animaux, 
!^^  soignaient  bien  et  les  conduisaient  facilement;  après 
la  mort  des  chevaux  et  des  bœufs  amenés  de  Corée,  ils 
'Vcupèrenl  des  mulets  venus  de  France.  Les  bœufs  et 
*  tievaux  coréens  furent  surtout  employés  au  transport, 
'^'^  quais  aux  magasins,  des  balles  de  foin  pressé. 
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Comme  vivres,  les  coolies  coréens  recevaient  par  jour 
riz  800  gr.  ;  sel  10  gr.  ;  viande  fraîche  (jeudi  et  dimanc-he, 
200  gr.,  ou  conserve  de  Aiande  (lundi,  mercredi  et  ven- 
dredi) 200  gr.,  ou  poisson  salé  (mardi  et  samedi),  20O  gr.  . 
thé  4  gr.;  muoc-mann  5  centilitres. 

Leur  solde  mensuelle  était  la  suivante  : 

En  piastres.       En  franc«». 

Interprète  coréen-français  .,.  50  »  130     » 

Interprète  coréen-chinois 30  »  78     » 

Chef  maphou 25  »  63     » 

Maphou  K..^ 15  w  39     » 

Coolie 12  »)  31  20 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  les  Coréens  turent  rapa- 
triés au  mois  de  janvier,  par  raison  d'économie. 

Dépenses.  —  Le  tableau  ci-dessous  indique,  avec  le 
nombre  des  journées  de  coolies  (y  compris  les  dois  et  les 
caïs),  les  sommes  dépensées  de  ce  fait  à  Tientsin  ;  ces 
sommes  contiennent  les  frais  de  location  de  brouettes  (1), 
qui  étaient  de  1  piastre  et  25  cents  par  jour  : 

Nombre —    Dépenses.  _ _^ 

de  journées.  En  piastres.  Bn  flrancs. 

Septembre  .  27.270  11.157  75  29.010  15 

Octobre 59.470  38.458  10  111.991  06 

Novembre  ..  59.530  17.200  40  44.721  04 

Décembre  ..  28.905  9.763  15  25.390  19 

Janvier  12.713  3.237  15  8.416  59 

Février 7.480  1.917  10  4.984  46 

Mars  4.198  1.083  60  2.817  36 

Avril 4.083  1.028  77  2.674  80 

Les  mois  d'octobre  et  de  novembre  furent  ceux  qui 
nécessitèrent  le  plus  grand  nombre  de  coolies  et  pendant 
lesquels  furent  louées  beaucoup  de  brouettes  pour  le 
transport  des  raaiériaux  de  démolition. 


(1)  Voir  plus  loin,  page  23S. 
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Les  coolies  à  Pékin. 

les  premières  trompes  françaises  arrivées  à  Pékin 
avaieiit  avec  elles  des  coolies  annamites  ou  tonkinois  ; 
les  suivantes  avaient  pris  à  Tientsin  ou  sur  leur  route 
des  coolies  chinois. 

L'organisation  du  service  des  coolies  renccmtra 
d'abord  de  très  sérieuses  difficultés;  ceux  que  Ton  recru- 
lait  péniblement  s*en  allaient  après  avoir  touché  leur 
salaire  ou  ne  revenaient  qu'au  bout  de  plusieurs  jours. 
Ainsi,  un  convoi  de.  300  coolies  fut  formé  difficilement  et 
envoyé  le  11  septembre  à  Tong-Chéou  pour  y  chercher 
des  approvisionnements  ;  au  retour,  les  coolies  furent 
payés  et  ne  revinrent  pas  le  lendemain.  Cependant,  quel- 
ques Chinois,  attirés  par  le  paiement  régulier  de  la  solde, 
formèrent  un  petit  noyau  d'employés  fidèles,  autour  des- 
quels d'autres  vinrent  se  grouper. 

Au  commencement  d'octobre,  l'officier  chargé  du  ser- 
wce  des  coolies  traita  avec  des  compradores,  qui  four- 
nirent chaque  jour  un  nombre  déterminé  de  travailleurs, 
ies  nourrirent  et  les  payèrent  avec  les  vivres  et  l'argent 
perçus  auprès  du  service  des  transports.  Ils  procurèrent 
^D  premier  lieu  des  coolies  à  tous  les  corps  et  services, 
1»^,  à  partir  du  mois  de  décembre,  plusieurs  corps  et 
H-rvices,  notamment  celui  des  subsistances,  possédèrent 
lurs coolies  particuliers. 

Les  coolies  furent  payés  d'abord  25  cents  en  station  et 
iO  cents  en  route  ;  les  compradores  touchèrent  50  cents. 
Au  commencement  de  décembre,  devant  le  nombre  sans 
'esse  croissant  de  demandes  de  travail,  les  salaires 
lurent  réduits  et  les  coolies  en  station  à  Pékin  ne  reçurent 
plus  que  10  cents.  Du  8  septembre  au  31  décembre,  les 
dépenses  engagées  pour  leur  paiement  se  répartirent 
mensuellement  conune  il  suit  : 
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En  piastres.  En  francs. 

Septembre  1.614  90  4.198  74 

Octobre 9.788  55  15.450  23 

Novembre 17.464  92  45.408  80 

Décembre  3.996  65  10.491  29 

Le  tableau  ci-après  indique  le  nombre  total  des 
coolies  employés  par  les  différents  services  de  la  place 
de  Pékin,  pendant  un  mois,  du  21  janvier  au  20  fé- 
vrier 1901  : 

Démolitions  et  construction  de  la  gare...  887 

Peloton  de  chasseurs  d'Afrique 190 

Batterie  d'artillerie  de  montagne 801 

Parc  d'artillerie v..  912 

Chefferie  du  génie 714 

17*  régiment  d'infanterie  coloniale 861 

Infirmerie  vétérinaire 363 

Service  des  convois 1.500 

Hôpital  :  service  de  l'eau  distillée 150 

Cor\'ées  intérieures  de  la  ville 2.997 

Quartier  général 851 

Service  de  place 528 

Train  des  équipages 473 

Ecuries  des  convois 569 

Corvée  momentanée 180 

50*  régiment  d'artillerie 250 

Artillerie  de  marine 45 

Batterie  de  campagne 314 

Section  de  télégraphie 80 

Postes  du  canal 620 

Commandement  des  étapes 105 

Service  des  transports 897 

Total îr287 

Ce  total  de  14.287  coolies  nécessaires  pendant  la 
période  de  31  jours  indiquée  plus  haut  donne  une 
moyenne  journalière  de  461  coolies. 
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Moyens  de  transport. 

L'ofllcier  du  service  des  coolies  à  Pékin  était  aussi 
chargé  de  fournir  les  moyens  de  transport,  tant  pour 
accompagner  les  troupes  que  pour  amener  les  denrées 
de  Tong-Chéou  aux  magasins  de  Pékin.  Ces  transports 
s'effectuèrent  : 

a)  Par  coolies  porteurs; 

b)  Par  voitures  japonaises  ou  chinoises  traînées  par 
des  coolies  ; 

c)  Par  voitures  chinoises  attelées,  achetées  ou  louées; 

d)  Par  le  canal  ; 

e)  Au  moyen  de  chameaux. 

Voitures.  —  Le  transport  à  dos  de  coolies  pour  le 
ravitaillement  ne  donna  pas  un  rendement  en  rapport 
avec  les  dépenses  ;  aussi  songea-tron  en  principe  à  uti- 
liser des  voitures. 

Les  premiers  convois  furent  formés  de  38  voitures 
japonaises  et  de  60  voitures  chinoises,  traînées  cha- 
cune par  quatre  ou  cinq  coolies  et  portant  jusqu'à 
150  kilc^rammes,  poids  sensiblement  supérieur  à  celui 
qu'un  même  nombre  de  coolies  aurait  porté  à  dos.  Les 
coolies  préféraient  ce  mode  de  transport,  moins  pénible 
pour  eux,  et  leur  recrutement  fut  rendu  de  ce  fait  plus 
facile. 

Les  voitures  japonaises  à  deux  roues  sont  très 
légères,  mais  elles  "manquent  de  solidité  et  sont  inuti- 
lisables pour  le  transport  de  lourdes  charges.  Aussi  les 
Japonais,  laissant  de  côté  leurs  voitures  à  deux  et 
quatre  roues,  se  sont-ils  servis  du  matériel  chinois. 

Les  voitures  chinoises  sont  à  deux  roues  ;  elles  pas- 
sent facilement  dans  les  terrains  sablonneux,  embour- 
bés ou  accidentés.  L'essieu  est  fixe  ou  mobile. 

Dans  la  voiture  à  essieu  fixe,  la  roue  tourne  autour 
de  l'essieu  comme  dans  nos  véhi^^^les.  Deux  brancards 
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en  bois  d'orm'e,  maintenant  parfaitement  le  fond,  sont 
fixés  à  un  essieu  «n  Iwis  de  jujubi-er,  dont  les  fusée» 
sont  consolidées  par  des  lames  d'acier  incrustées  dans 
îe  bois,  dans  te  sens  de  la  fusée  qu'elles  affleurent  ;  ces 
lames  préservent  le  bois  de  Tusure  provoquée  par  le 
frottement  contre  la  boîte  d'essieu,  qui  elle-même  est 
en  fer.  La  roue  est  d'un  diamètre  restreint  ;  son  moyeu 
en  jujubier,  très  résistant,  est  consolidé  extérieure- 
ment  par  des  frettes  en  fer  merveilleusement  fixées  :  il 
est  ainsi  préservé  de  tout  risque  d'éclatement.  Les  rais 
sont  en  bois  d'orme;  les  jantes,  en  jujubier,  sont  reliées 
entre  elles  à  leurs  extrémités  par  des  goujons  bien 
ajustés;  elles  sont  maintenues  extérieurement  deux  à 
deux  par  des  arcs  en  fer  cloués  très  solidement  et  ajus- 
tés. 

La  descriptian  qui  précède  s'applique  égalemeirt  à  la 
Toiture  à  essieu  mobile,  avec  cette  différence  que  la 
roue  et  l'essieu  ne  forment  qu'une  seule  pièce. 

Le  graissage  des  voitures  se  fait  au  moyen  «d'huile  de 
coton  ou  de  ridn,  que  l'on  trouve  en  abondance  «dans  le 
pays.  Le  harnachement  en  cuir  de  bœuf  peut  ébre  rem- 
placé facilement  en  tout  endroit. 

Les  chevaux  et  les  mulets  de  la  contrée,  très  rustiques 
et  très  vigOTPeux,  traînent  aisément  la  voiture  chargée 
de  250  à  3Ô0  kilogrammes  ;  si  le  chargement  est  supé- 
rieur, des  animaux  de  renfort  deviennent  nécessaires. 

Vu  leur  solidité  et  leur  stabilité,  les  voitures  chinoises 
rendirent  de  grands  services  aux  troupes.  L'oBîcier 
chargé  des  transports  se  les  procura  par  achat  ou  par 
location . 

Les  conducteurs  chinois  de  celles  achetées  furent 
payés  30  cents  par  jour  et  les  dépenses  de  ce  chef  s'éle- 
vèrent à  467  piastres  13  ou  1.214  fn  55  en  octobre, 
1.010  piastres  63  ou  2.627  fr.  65  en  novembre  et 
1.068  piastres  90  ou  2.779  fr.  15  en  décembre. 
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Les  voiture^  louées  relaient  à  raison  d'une  piastre 
et  demie  par  jour,  les  conducteurs  et  animaux  n'étant 
pas  nourris.  Pendant  le  mois  de  décembre,  la  loGation 
jountlière  fnt  en  moyenne  de  69  -voiUireSw  La  dépeise 
mcmta  à  2.785  piastres  50  ou  7.242  fr.  30. 

Brouette.  —  Pour  les  transports  à  petite  distance  et 
dans  rmtérîeur  des  villes,  les  Chinois  emploient  ia 
brouette.  Elle  diffère  de  la  nôtre  en  ce  que  la  charge  re- 
pose, non  entre  les  bras  et  la  roue,  mais  des  deux  côtés 
de  la  roue  qui  est  placée  au  milieu  de  la  brouette.  Deux 
plateaux  latéraux  supportent  la  charge  qui  doit  être 
également  répartie.  Lorsque  le  fardeau  est  trop  lourd 
pour  un  homme  seul,  un  animal  est  attelé  au  devint  do 
la  brouette  ;  il  la  tire  et  Fhomme  n'a  qu'à  maintenir 
i'éqailito^  du  cfraiigement. 

Chameaux.  —  Afin  de  satisfaire  à  tous  les  besoins  et 
k  tooles  les  deœaades,  îe  service  des  transports  dut  re- 
courir à  renq)loi  de  coavoîs  de  chameaux. 

Ces  smmaux,  originaires  de  MoR'golîe,  .sont  beaa- 
coup  utifeés  aux  environs  de  Pékin,  où  Ton  en  ren- 
oûTitaY  de  nomibrenses  caravanes.  Tts  ont  deux  bosses 
ei  sort  pà»  grands  et  plus  forte  qve  leurs  congénères 
rt  Algérie  et  de  Tunisie.  Ils  marchent  avec  ht  plus 
grande  régularité,  généralement  par  groupes  de  cinq, 
chaque  animal  attaché  par  les  narines  à  la  queue  de 
celui  qui  le  précède.  Un  homme  est  chargé  de  la  conduite 
«i'un  groupe  de  cinq  têtes.  Les  chameaux  ont  toujoui^ 
éié  chargés  à  200  kilogrammes. 

Du  19  octobre  au  14  novembre,  ils  furent  loués  à  raî* 
son  d'une  piastre  par  jour,  y  compris  les  conducteurs  ; 
à  partir  d«  IS  movembre,  la  location  descendit  à 
80  cents.  Les  coo^teeteurs  n'étaient  pas  nourris.  II  y 
^ut,  au  mois  de  novembre,  600  chameaux  employés  aux 
convois  dans  les  différentes  directions. 

{A  suivre.) 


LES  ACTES  D'AMNISTIE 

Par  H.  SouiLLARD, 

Docteur  en  droit  y  Soits-intendant  militaire  de  5*  classe. 


Objet  et  division 

L*application  des  mesures  d'amnistie, ^et  notamment  de 
la  loi  du  23  décembre  1900,  a  fait  naître  certaines  diver- 
gences  d'interprétation.  Les  conseils  d'administration 
des  corps  de  troupes,  les  fonctionnaires  de  l'intendance, 
les  autorités  militaires  aux  divers  degrés  de  la  hiérar- 
chie, étant  appelés  à  donner  des  solutions,  à  émettre  des 
propositions  et  des  avis,  sur  les  différentes  espèces  qui 
se  produisent,  il  ne  paraît  pas  sans  intérêt  de  vulgariser, 
dans  le  monde  militaire,  la  connaissance  des  notions  gé- 
nérales sur  lesquelles  reposent  les  actes  d'amnistie  et 
celle  de  leurs  effets  juridiques. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  nous  proposons  d'exposer 
sommairement  : 

l"*  La  théorie  générale  de  l'amnistie  ; 

2"*  Les  mesures  d'amnistie  prises  en  faveur  des  mili- 
taires et  des  marins  depuis  la  Révolution  jusqu'à  nos 
jours  ; 

3"*  Leurs  effets,  au  point  de  vue  du  grade,  de  la  dé- 
coration, des  traitements  solde  et  pensions. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Théorie  géiNérale  de  l'amnistie 

§  I.  —  Nature  et  caractères  de  Vamnislie. 

Le  mot  amnistie  dérive  du  grec  a{xvT,8Tia,  qui  signifie  : 
sans  souvenir,  oubli  com.plet.  Il  exprime  Teffacement  du 
lail  délictueux  ou  criminel  visé  par  la  loi  d'amnistie, 
l'abandon  par  la  société,  et  pour  ce  fait,  de  tout  droit 
(le  poursuite  et  de  répression.  L'amnistie  s'applique  aux 
délits  plutôt  qu'aux  personnes,  qu'elle  ne  nomme  d'ordi- 
naire qu'autant  qu'elle  les  excepte  de  ses  dispositions, 
ou  les  place  dans  une  catégorie  particulière  ;  elle  est  col- 
lective, spontanée  ;  elle  est  rendue  dans  un  intérêt  géné- 
ral :  c'est  habituellement  une  mesure  politique  et  d'apai- 
sement social.  Elle  diffère  en  cela  de  la  grâce,  mesure 
individuelle  de  clémence,  par  laquelle  le  chef  de  TEtat 
fait  simplement  remise  de  la  peine  ;  elle  diffère  aussi 
^i''  la  réhabilitation.  Voici  en  quels  termes  M.  de  Pey- 
ronnet  a  marqué  la  différence  entre  l'amnistie  et  la 
grâce  : 
«  Amnistie,  c'est  abolition  et  oubli  ;  grâce,  ce  n'est 
que  pitié  et  pardon.  L'amnistie  ne  remet  point  :  elle 
"  efface.  La  grâce  n'efface  rien  ;  elle  abandonne  et  re- 
''  met.  L'amnistie  retourne  vers  le  passé  et  y  détruit 
«  jusqu'à  la  première  trace  du  mal  ;  la  grâce  ne  va  que 
««  dans  l'avenir,  et  conserve  dans  le  passé  tout  ce  qu'il 
"  a  souffert  et  produit.  La  grâce  suppose  le  crime  et  la 
'«  condamnation,  une  certaine  régularité  dans  la  con- 
"  damnation  et  une  certaine  justice  ;  l'amnistie  ne  sup- 
"  poserîén,  si  ce  n'est  pourtant  l'accusation...  » 


258  REVUE  DU  SEUVICE  DE  L'INTENDANCE. 

■ 

On  admet  en  outre  dans  la  doctrine,  que  Tamnistie  est 
absolue  et  rétroactive  dans  ses  effets  ;  qu'elle  n'opère 
que  dans  les  rapports  de  l'amnistié  avec  la  partie  publi- 
que et  non  dans  ses  relations  avec  le  tiers:  qu'elle 
s'étend  à  tous  les  prévenus  du  fait  amnistié,  qu'ils  soient 
présents  ou  contumaces,  auteurs  ou  complices  ;  qu'elle 
s'étend  aux  accessoit'es  du  délit  ÉoraDoe  au  délit  princi- 
pal. 

La  raison  du  caractère  général  et  absolu  de  l'amnistie 
est  tirée  de  ce  principe  que  les  actes  d'amnistie  sont 
dictés  par  un  intérêt  général,  à  la  différence  des  actes 
de  grâce  qui  sont  accordés  en  considération  des  indivi- 
dus. Toutefois^  la  puissance  souveraine  dont  ils  éma- 
nent peut  apporter,  à  leur  application,  certaines  condi- 
tions ou  restrictions  que  les  circonstances  ou  la  nécessité 
politique  exigent  ;  l'amnistie  est  alors  conditionnelle.  Les 
actes  d'amnistie  peuvent,  par  exemple^  excepter  du  bé- 
néfice de  cette  mesure,  soit  les  délits  qui  n'ont  pas  encore 
été  poursuivis,  soit  ceux  qui  ont  été  poursuivis  mais 
non  jugés,  ou  au  contraire  les  délits  qui  ont  été  suivis 
d'une  condamnation.  Le  bienfait  de  l'amnistie  peut  égale- 
ment être  refusé  à  certains  individus  placés  dans  cer- 
taines catégories  déterminées.  La  jurisprudence  recon- 
naît même  que  le  droit  d'amnistie  emporte  la  faculté 
d'abaisser  la  peine  à  un  degré  inférieur  comme  de  l'abo- 
lir entièrement  :  ainsi  il  a  été  jugé  que  des  amnistiés 
pour  condamnations  à  des  peines  entraînant  la  surveil- 
lance de  la  police,  pouvaient  être  maintenus  même  après 
l'amnistie,  sous  cette  surveillance.  Chaque  acte  d'am- 
nistie rompoi'te  donc  des  modalités,  (jui  sont  autant  de 
dérogations  aux  principes  généraux,  applicables  seule- 
ment dans  le  silence  des  textes  ;  mais,  lorsque  cet  acte 
cnnlient  des  conditions  ou  des  restrictions,  elles  d()i\<Mit 
être  rigoureusement  respectées  par  les  autorités  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  qui  ont  pour  mission,  chacune 
dnns  sa  sphère,  de  l'appliquer. 
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§   II.  —  Powoir  amnistiant 

«  L'amnistie  est  une  mesure  poUtiqne  que  toates  les 
^  législations  ont  admise,  parce  que,  dans  tous  les 
«  temps,  dans  tous  les  lieux,  il  faut  tenir  compte  des  né- 
«  cessités  sociales  et  des  cîroanstances  extraordinaires 
fl  dans  lesquelles  la  justice  ne  peut  toujo^irs  suivre, 
«  sans  quelqtie  déviation,  le  cours  que  la  loi  lui  a 
'  tracé  »  (1). 

Elle  a  été  d'un  usage  fréquent  chez  les  Gi'ecs  et  chez 
les  RoRiams  ;  en  France,  sous  raneierme  mofnardbie,  le 
roi  accofxlait  des  lettres  d'abolition,  véritables  amnisties 
lorsqu'elles  étalent  générales  et  esabrassaient  un  fait 
commun  à  plusieurs  individus,  mais  perdant  ce  carac- 
tère et  particulières  lorsqu'elles  n'avaient  en  vue  qu'un 
seul  individu.  Ces  lettres  d'abolition  particulières,  qui 
avaient  souvent,  pour  unique  objet,  de  soustraire  à  la 
séTérilé  des  lois  des  personnes  d'un  rang  élevé,  consti- 
tuèrent bientôt  un  véritable  al)us,  et  c'est  pour  mettre 
un  terme  à  leur  arbitraire,  que  l'Assemblée  constituante 
ttséra  la  disposition  suivante  à  l'article  13  du  code  pénal 
de  1791  : 

u  L*usage  de  tous  actes  tendant  à  empêcber  ou  sus* 
«  pendre  l'exercioe  de  la  justice  criminelle,  Tusage  des 
"  Mires  de  gr&ce,  de  rémission,  d'abolition,  de  pardon 
0  et  de  commutation  de  peine,  sont  abolis  pour  tout 
«  crime  poursuivi  par  vote  de  jurés.  » 

Hais  si  cette  disposition  supprima  les  abolitions  indi- 
vidoeHes,  elle  ne  détruisit  pas  les  anmisties,  pas  plus 
que  rarfide  13  de  la  charte  de  1830,  qui  portait  défense 
au  roi  ((  de  suspendre  lès  lois  et  de  dispenser  les  citoyens 
*  leur  exécution  »•  En  effet,  peu  de  temps  après  la 
PuMcatton  de  ce  code,  un  décret  de  la  Convention  du 


(1)  Faustin  Hélie.  Traité  de  V Instruction  criminelle. 
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11  février  1793  «  éteint  et  abolit  toutes  procédures  cri- 
«  minelles  déterminées  par  les  délits  commis  danî 
«  les  insurrections  relatives  aux  subsistances  ».  Un 
deuxième  décret  de  la  même  date  déclare  :  (c  Toute.- 
<i  procédures  et  jugements  relatifs  à  des  délits  commis 
<(  à  la  suite  d'insurrections,  troubles  ou  contestations 
<(  ayant  pour  cause  les  ci-devant  droits  seigneuriaux, 
((  sont  éteints  et  abolis  ».  Un  autre  décret  du  12  frimaire 
an  III  dispose  que  «  les  rebelles  de  la  Vendée  ne  seront 
<(  ni  inquiétés  ni  recherchés  pour  le  fait  de  leur  révolte  ». 
Enfin,  la  loi  du  4  brumaire  an  IV  proclame  amnistie  pour 
les  faits  relatifs  à  la  Révolution. 

Ainsi,  non  seulement  des  amnisties  signalèrent  en 
grand  nombre  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  mais 
^lles  furent  d'un  usage  fréquent  durant  le  Consulat  et 
l'Empire,  sous  la  Restauration,  pendant  la  Monarchie 
de  juillet,  sous  la  deuxième  République  et  le  second 
Empire,  et  de  nos  jours,  sous  la  troisième  Républicjue. 

La  question  de  savoir  si  l'amnistie  doit  émaner  du 
pouvoir  législatif  ou  du  pouvoir  exécutif,  si  elle  est  du 
-domaine  de  la  loi  ou  si  elle  se  confond  avec  le  droit  de 
grâce,  a  été  longtemps  controversée,  mais  depuis  la 
constitution  de  1875,  elle  n'offre  plus  qu'un  intérêt 
(loctrinHl. 

L'Assemblée  constituante  avait  laissé  subsister  les 
amnisties,  mais  elle  déplaça  seulement  le  droit  de  les 
accorder.  En  vertu  des  nouvelles  théories  politiques 
^^mises  au  xviir  siècle,  il  cessa  d'apparlenir  au  roi  pour 
être  conféré  au  pouvoir  législatif,  qui  l'exerça  seul,  dans 
4a  période  qui  s'étend  de  1791  à  1800. 

Le  sénatus-consulte  du  16  thermidor  an  X  rétablit,  au 
profit  du  premier  cwisul,  le  droit  de  faire  grâce;  et,  bien 
qu'il  ne  s'explique  pas  sur  le  droit  d'amnistie,  en  fait, 
des  amnisties  et  des  grâces  sans  distinction  furent 
accordées  sous  le  Consulat  et  l'Empire,  par  des  décrets 
consulaires  ou  impériaux. 
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La  charte  de  1814  investit  le  roi  du  droit  de  faire 
grâce,  tout  en  gardant  encore  le  silence  sur  le  droit 
d'amnistie. 

L'acte  additionnel  aux  constitutions  de  TEmpire,  du 
22  avril  1815,  porte  en  son  article  57  :  «  L'Empereur 
«  aie  droit  de  faire  grâce,  même  en  matière  correction- 
«  nelle,  et  d'accorder  des  amnisties  ». 

Sous  la  constitution  de  1830,  le  droit  d'amnistie  conti- 
nua d  être  pratiqué,  sans  qu'on  ait  songé  à  en  juslilier 
Texercice  par  l'invocation  d'une  disposition  constitu- 
Uonnelle.  Il  appartient  simultanément  à  l'un  et  à  l'au- 
tre pouvoirs.  L'amnistie  n'était-elle  qu'une  espèce  de 
grâce,  mais  plus  générale  que  la  grâce  proprement 
dite  ?  Le  droit  de  l'accorder  appartenait  au  roi  et  pou- 
vait s'exercer  par  voie  de  simple  ordonnance.  L'amtiistie 
avait-elle  le  caractère  et  les  effets  d'une  loi  ?  Au  pouvoir 
législatif  seul  il  appartenait  de  la  faire. 

La  constitution  du  4  novembre  1848  place  ce  droit 
dans  le  domaine  législatif.  L'article  55  porte  en  effet  : 
«  Les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par 
«  une  loi  ». 

La  constituti(Hif  du  14  janvier  1852  semblait,  dans  les 
articles  8  et  9,  n'attribuer  au  président  que  le  droit  de 
faire  grâce,  et  lui  réserver  seulement  l'initiative  de  l'am- 
nistie comme  l'initiative  des  autres  lois.  Mais  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  interprétatif  et  modiflca- 
lit  de  cette  constitution,  avait  dans  son  article  1*', 
investi  l'empereur  du  droit  de  faire  grâce  et  du  droit 
d'accorder  des  amnisties. 

Après  la  chute  du  second  Empire,  une  loi  de  l'Assem- 
blée nationale,  du  17  juin  1871,  fait  rentrer  le  droit 
d'amnistie  dans  les  prérogatives  du  pouvoir  législatif; 
el  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  1875  consacre 
ce  principe  en  son  article  3  :  «  Le  président  de  la  Répu- 
«  blique  a  le  droit  de  faire  grâce;  les  amnisties  ne  peu- 
«  vent  être  accordées  que  par  une  loi  ». 
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Quelle  que  soit  Tautorité  législative  ou  executive, 
investie  en  droit  ou  en  fait,  par  une  sorte  de  délégatkm 
tacite,  du  pouvoir  d*amnistie,  ce  n'en  est  pas  nioins 
un  acte  de  souveraineté.  Il  suit  de  là  que  le  droit  d'am- 
nistie ne  peut  être  exercé  parles  ministres.  Il  a  été  jugé, 
en  conséquence  : 

1**  Qu'un  tribunal  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  la 
peine  portée  par  la  loi,  à  un  détenteur  d'effets  militaires 
achetés  par  ce  dernier,  sur  le  motif  de  l'existence  d'une 
circulaire  ministérielle  insérée  au  Moniteur,  qui  affran- 
chit des  poursuites  les  détenteurs  de  ces  effets,  lorsqu'ils 
en  feraient  la  déclarafion  dans  un  délai  non  encore  ex- 
piré (Cass.  28  juillet  1814;  14  avril  1815); 

2^  Que  l'amnistie  accordée  par  un  chef  de  corps  (un 
commandant)  ou  par  un  conseil  de  discipline,  est  nulle 
et  constitue  une  véritable  usurpation  du  droit  de  grâce 
(Cass.  14  avril  1832); 

3**  Que,  de  môme,  l'arrêté  par  lequel  tin  maire  et  les 
officiers  de  la  garde  nationale  déclarent  que  tous  les  faits 
disciplinaires  resteront  sans'  poursuites,  renferme, 
quant  au  droit  d'amnistie,  un  excès  de  pouvoir  (Cass. 
IS  juin  1832). 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'amnistie  promise  par 
un  commandant  de  la  force  publique,  chargé  seulement 
d'apaiser  la  sédition,  à  des  individus  faisant  partie  de 
bandes  armées  et  qui  ont  déposé  les  armes,  sur  la  foi 
de  celte  promesse,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'arrêter  le 
cours  de  la  justice  (Cass.  27  novembre  1834  :  révoltés 
de  la  Grande-Anse,  Martinique). 

Tout  différent  est  le  cas  de  mise  en  état  de  siège;  le 
droit  d^amnîstie  rentre  alors  dans  les  pouvoirs  extraor- 
dinaires dont  le  commandant  militaire  est  revêtu  (loi 
du  8  juillet  1791,  art.  10;  décret  du  24  décembre  18H, 
art.  101).  En  conséque^ce^  la  prolamalion  du  chef 
militaire,  dans  une  contrée  en  état  de  siège,  promettant 
grâce  et  oubli  aux  insurgés  qui  feront  leur  soumission 
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et  remettront  leurs  armes,  coostitue  une  véritable 
anmistie  ayant  pour  effet  de  soustraire  à  toute  poursuite 
judiciaire,  ceux  qui  en  ont  rempli  les  conditions  (Cass. 
27  vendémiaire  an  XIII  :  Gesano;  et  5  juillet  1833  :  Papin); 
D'autre  part,  l'amnistie  accordée  par  un  gouveme- 
ment  étranger»  sur  une  portion  de  notre  territoire 
momentanément  envahie,  ne  saurait  lier  les  tribunaux 
Trançais,  tandis  que  Tamnistie  stipulée  dans  un  traité 
de  paix  est  obligatoire  pour  ces  même  tribunaux  (Gass. 
30  avril  1812  :  Pisani;  Gass.  IS  février  1807  :  Giausius). 

§  m.  —  Application  et  compétence. 

Le  droit  d'appliquer  les  amnisties  est  dévola  à  l'auto- 
rité judiciaire.  Gette  attribution  des  tribunaux  ne  peut 
être  contestée  de  nos  jours,  puisqu'une  amnistie  ne  peut 
plas  être  accordée  que  par  une  loi,  mais  même  anté- 
rieuremeat,  lorsqu'elle  ^ûanait  d'un  décret,  on  a  tou- 
jours considéré  Tamnistie  comme  un  acte  de  souverai- 
aeté  qui,  bien  que  revêtu  du  contre-seing  ministériel,  ne 
(l^nail  cependant  pas  èlre  confondu  avec  les  autres 
actes  du  pouvoir  exécutif. 

11  a  été  reconnu,  en  conséquence,  que  le  droit  de  l'in- 
terpréter appartenait  à  l'autorité  judiciaire  et  que,  par 
âuite,  en  cas  de  débat  élevé  sur  te  sens  et  la  por- 
tée d'un  acte  d'amnistie,  les  tribunaux  n'étaient  pas 
obligés  de  surseoir  et  d'attendre  que  le  pouvoir  admi- 
nistratif ait  fait  connaître  le  sens  que  le  souverain  avait 
entendu  lui  donner  ;  mais  qu'ils  étaient  tenus  de  le  re- 
chercher eux-mêmes,  comme  s'il  s'agissait  d'interpré- 
ter une  lai  ordinaire.  Il  est  vrai  que  l'on  trouve  un  avis 
(lu  conseil  d'Etat  du  23  juin  1810  qui,  ayant  pour  objet 
d'expliquer  le  décret  d'amnistie  du  25  mars  de  la  même 
^nneé,  en  restreignait  en  réalité  les  effets. 

Mais  si  ce  précédent  pouvait  être  considéré  comme 
l^gal,  sous  Tempire  de  la  constitution  de  Tan  VIII  et  de  la 
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loi  de  1807,  il  n'en  saurait  être  de  même  dans  la  légis- 
lation actuelle  qui,  conférant  aux  chambres  seules    le 
droit  de  faire  la  loi,  ne  donnent  qu'aux  tribunaux  celui 
de  rappliquer.  Sans  doute,  les  ministres  concourent    & 
l'exécution  des  actes  d'amnistie,  en  ce  sens  qu'ils  peu- 
vent inviter  les  offl^^iers  du  ministère  public  à  ne  pa.s 
poursuivre  les  individus  auxquels  ces  actes  s'appliquent, 
et  à  faire  remettre  en  liberté  les  condamnés  qui  y  sont 
compris.  Mais,   dit  Legravercnd  (t.  2,  p.  763),   si  des 
poursuites  sont  commencées  au  moment  de  la  publica- 
tion de  l'amnistie,  ou  si  le  ministre  en  a  laissé  intenter 
depuis,  les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  déci- 
der si  l'action  est  ou  non  éteinte  à  l'égard  des  individus 
qui  sont  l'objet  de  ces  poursuites. 

De  même,  si  un  condamné  soutenait,  contre  la  déci- 
sion du  ministre,  que  l'amnistie  lui  est  applicable,  il 
aurait  le  droit  de  présenter  requête  au  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement,  et  de  demander  sa  mise  en  liberté, 
et  ce  tribunal  aurait  toute  compétence  pour  statuer  sur 
cette  réclamation,  sauf  les  recours  de  droit  contre  sa 
dérision  (Man^^in  et  Sorel,  n'*  449.) 

Gomme  conséquence  du  principe  que  l'amnistie  ne 
porte  pas  atteinte  aux  droits  des  tiers,  le  même  tribunal 
correctionnel,  par  exemple,  qui  déclare  l'action  publique 
éteinte  par  l'amnistie,  peut  connaître  les  demandes  en 
dommages-intérêts  des  parties  lésées,  déjà  portées  de- 
vant lui. 

§  IV.  —  Etendue  de  Vamnistie. 

L'amnistie  peut  s'appliquer  à  tous  les  crimes,  délits  et 
contraventions.  Si  l'on  consulte  le  tableau  chronologi- 
que de  tous  les  actes  d'amnistie  qui  se  sont  succédé 
depuis  la  Révolution,  on  constate  que  les  délits  de  toute 
nature,  depuis  le  crime  qui  met  en  péril  la  société,  jus- 
qu'aux simples  contraventions  et  même  jusqu'aux  délits 
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disciplinaires  de  la  garde  nationale,  ont  donné  lieu  à 
l'exercice  du  pouvoir  amnistiant.  Il  est  de  son  essence 
d'étendre  son  domaine  partout  où  la  clémence,  l'oubli  ou 
le  pardon  peuvent  produire  d'heureux  résultats.  Sans 
doute,  pour  apprécier  le  sens  et  la  portée  d'une  amnistie, 
c'est  à  la  teneur  de  l'acte  qu'on  doit  s'en  référer,  mais 
par  cda  même  qu'elle  est  une  mesure  de  grâce  et  d'in- 
dulgence, on  doit  la  considérer  comme  éminenunent 
favorable. 

Par  suite,  pour  déterminer  à  quels  faits  elle  s'applique» 
et  quelles  sont  les  conditions  de  leur  application,  les  or- 
donnances ou  lois  d'amnistie  doivent  être  interprétées 
dans  un  sens  large  et  libéral  ;  en  cas  de  doute,  l'inter- 
prétation doit  avoir  lieu  in  [avorem.  On  en  a  déduit  que 
ramnislie,  du  délit  principal  s'étend  aux  délits  accessoi- 
res qui  ont  eu  pour  objet  de  procurer  ou  de  faciliter  sa 
perpétration,  qu'elle  profite  de  plein  droit  aux  complices 
des  faits  amnistiés,  à  moins  que  la  complicité  résulte  de 
faits  qui,  pris  isolément  et  abstraction  faite  du  délit 
amnistié,  constituent  par  eux-mêmes  des  délits  et  des 
crimes,  lesquels  faits  ne  sont  pas  alors  couverts  par 
l'amnistie.  La  même  distinction  se  représente  en  ce  qui 
concerne  les  faits  accessoires  ;  ces  faits  sont  ou  non 
couverts  par  l'amnistie,  selon  qu'ils  reçoivent  leur  ca- 
ractère de  délit  des  faits  amnistiés,  ou  qu'ils  constituent 
un  délit  indépendant  de  ces  faits. 

C'est  dans  ce  sens  et  d'après  ces  distinctions,  qu'il  a 
^té  jugé  : 

1"  Que  Tamnistie  accordée  par  la  loi  du  24  floréal  an  X, 
aux  conscrits  qui  avaient  déserté  à  l'intérieur,  s'appli- 
quait aussi  aux  individus  qui  étaient  prévenus  d'avoir 
i'niiinis  (les  faux  pour  favoriser  la  désertion  (Cass. 
♦ijan\ipr  1809  :  Buanton)  ; 

2*  Que  l'amnistie  accordée  en  faveur  des  conscrits  ré- 
fraclaires  .par  le  décret  du  25  mars  1810,  a  eu  pour  effet 
d'anéantir  le  faux  commis  par  supposition  de  personne, 
par  un  particulier,  pour  rendre  un  citoyen  particulier 


266  REVUE  DU  SERVICE  DE  LINTEÎSDANCE. 

apte  à  remplacer  un  conscrit  (Gass.  4  mai  1810  :  Jo!y)  ; 

3**  Que  l'emploi  d'une  pièce  fausse,  pour  se  soustraire 
personnellement  à  la  conscription  militaire,  cesse  d*ôtre 
criminel,  par  l'amnistie  accordée  aux  conscrits  déser- 
teurs ou  réfractaires  et  rentre  dans  l'application  de  cette 
amnistie  (Cass.  4  mai  1810  :  Pelon  et  Chevron  ;  19  juil- 
let 1810  :  Villemar-Pinsac  ;  10  octobre  1882  :  Dupont)  ; 

4*  Que  le  décret  du  23  avril  1814,  portant  amnistie 
pour  tous  les  faits  et  délits  relatifs  à  la  conscription, 
s'appliquant  à  la  complicité  d'un  homicide  volontaire, 
commis  sur  un  individu  faisant  partie  de  la  force  armée 
agissant  pour  l'exécution  des  lois  de  la  conscrfptîon 
(Cass.  10  août  1815  :  Gervais). 

D'autre  part,  il  a  été  jugé  : 

r  Que  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du 
25  mars  1810,  aux  déserteurs  et  réfractaires,  n'était  pa>> 
applicable  à  des  gendarmes  prévenus  d'avoir  favorisé  la 
désertion,  ce  dernier  fait  n'étant  pas  un  simple  délit  de 
complicité  du  délit  de  désertion,  mais  bien  un  délit  prin- 
cipal indépendant  de  tout  fait  soumis  aux  lois  de  la  cons- 
cription (Cass,  10  mai  1811  :  Juret  et  Leblanc)  ; 

21"  Que  l'amnistie  du  25  mars  1810  ne  s'appliquait  pas 
au  maire  qui  s'était  rendu  complice  d'une  escroqu^erie 
commise  par  un  ofBcier  de  recrutement,  en  servant  d'in- 
termédiaire entre  un  officier  et  un  conscrit  pour  la  re- 
mise d'une  somme  d'argent,  encore  bien  qu'il  n'eût  em- 
ployé aucune  manœuvre  et  n'en  eût  tiré  aucun  proili 
(Cass.  6  mars  1812  :  Ghiolot)  ; 

3**  Que  celui  qui,  en  sa  qualité  d'officier  de  l'étal  civil, 
fabrique  un  faux  acte  de  maiiage  ou  de  naissance,  pour 
soustraire  un  individu  à  la  conscription,  commet  un  délit 
principal,  qui  ne  peut  rentrer  dans  l'application  d'un& 
amnistie  accordée  aux  déserteurs  (Cass.  4  mai  1810  : 
Pelin  ;  19  juillet  1810  :  Villemar-Pinsac). 

Il  avait  d'abord  été  jugé,  par  application  d'une  juris- 
prudence dont  la  sévérité  ne  s'est  pas  maintenue,  que 
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1  amnistie,  accordée  par  la  loi  du  14  messidor  an  VII,  aux 
sous-officiers  et  soldats  déserteurs,  n'était  point  appli- 
cable aux  individus  coupables  du  recel  de  ces, mêmes 
déserteurs  (Cass.  12  juillet  1806  :  Devigne).  Les  ma^s- 
Irals  de  la  cour  de  cassation  sont  revenus  depuis  sur 
cette  jurisprudence,  et  il  a  été  jugé  que  le  décret  d'am- 
nistie pouvait  être  invoqué  par  celui  qui  avait  recelé  un 
cMiscrit  (Cass.  17  mai  1810.) 

Oq  doit  coficlure  de  ces  espèces  que  Tamnistie  accor- 
dée pour  un  certain  fait  ou  une  espèce  particulière  de 
délit  ne  doit  pas,  sous  prétexte  d'analogie,  être  étendue 
à  un  autre  délit  qui  en  diffère  essentiellement. 

L'amnistie  s'étend  à  tous  les  faits  antérieurs  à  sa  date 
et  qui  sont  du  genre  de  ceux  dont  elle  s'occupe.  L'appli- 
catiMi  de  ce  principe  ne  soulève  aucune  difficulté  lors- 
qu'il s'agit  de  délits  instantanés,  qui  ne  comprennent 
qu'un  seul  acte  d'exécution,  et  pour  lesquels  la  date  de 
la  culpabilité  est  certaine^  La  question  se  compliqueet  est 
sujette  à  controverses  à  l'égard  des  délits  continus  ou 
successifs.  De  cette  dernière  nature  sont  la  désertion 
et  l'insoumission  :  «  Le  crime  de  désertion,  comme  le 
«  délit  d'insoumission,  commencent  le  jour  de  l'absence 
«  et  se  perpétuent  jusqu'à  la  rentrée  volontaire  ou 
<  l'arrestation  du  délinquant.  Chaque  moment  qui  pro- 
^  longe  la  durée  de  cette  absence  est  un  fait,  un  délit 
<«  nouveau  ;  c'est  \m  état  permanent  de  flagrant  délit, 
«  une  série  nouvelle  et  non  interrom;pue  de  délits  suc- 
"  cessifs  »  (1). 

Ce  caractère  de  ccmtinuité  apparaît  encore  par  la 
prescription  qui  en  est  une  conséquence.  Le  code  de  jus- 
tice militaire  pour  l'armée  de  terre  du  9  juin  1857,  consi- 
dérant, en  effet,  les  délits  d'insoumission  ou  de  déser- 
tion comme  un  manquement  continu  au  service, 
inanquemenl  qui  ne  prend  fm  qu'à  l'âge  où  les  militaires 
ûe  peuvent  plus  être  retenus  sous  les  drapeaux  (47  ans 

{l)Du  Mesqnil.  Dictionnaire  de  Justice  militaire  (p.  168.) 
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d'après  la  loi  du  26  mai  1855,  art.  11),  ne  fait  courir  le 
délai  de  la  prescription  contre  ces  délits,  qu'à  partir  de 
cet  âge  de  47  ans  (art.  184). 

Toutefois,  Tarticle  73  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement,  modifiant  cet  article  pour  le  cas  d'insou- 
mission, fait  courir  la  prescription  contre  Taction  publi- 
que du  jour  seulement  où  Tinsoumis  a  atteint  l'âge 
de  50  ans. 

En  matière  de  désertion,  bien  que  la  durée  du  service 
militaire  ait  été  modifiée  par  les  lois  du  27  juillet  1872  et 
du  15  juillet  1889,  le  point  de  départ  pour  la  prescription 
n'a  pas  changé  :  il  demeure  fixé  à  l'âge  de  47  ans. 

Or,  voici  deux  arrêts  récents  de  la  cour  de  cassation 
qui,  fixant,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  la  loi 
d'amnistie  du  27  décembre  1900,  la  date  légale  des  délits 
d'insoumission  et  de  désertion,  tendent  à  confondre  pour 
cette  application,  les  délits  continus  ou  successifs  avec 
les  délits  instantanés. 

Le  premier,  du  8  août  1901  (affaires  Auvray  et  Giard), 
est  relatif  à  un  délit  d'insoumission.  Auvray  n'avait  pas 
rejoint  son  corps  le  20  novembre  1900,  jour  fixé  par  son 
ordre  de  route  pour  l'arrivée  à  destination,  ni  dans  le 
mois  qui  avait  suivi;  traduit  pour  ce  fait  devant  le  conseil 
de  guerre  de  la  3'  région,  il  fut  condamné  pour  délit 
d'insoumission  par  jugement  du  25  janvier  1901.  Le 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation  a  requis, 
d'ordre  du  garde  des  sceaux,  en  vertu  de  l'article  441  du 
code  d'instruction  criminelle,  l'annulation  de  ce  jugement 
qui  avait  condamné  à  trois  mois  d'emprisonnement  pour 
insoumission  en  temps  de  paix,  le  sieur  Auvray,  en 
négligeant  de  faire  à  celui-ci,  l'application  de  la  lof 
d'amnistie  du  27  décembre  1900. 

L'affaire  Giard,  venue  le  même  jour,  présente  une 
espèce  analogue.  Voici  le^  conclusions  de  l'arrêt  : 

«  Le  délit  d'insoumission,  prévu  par  l'article  73  de 
«  la  loi  du  15  juillet  1889,  n'est  consommé  et  n'existe 
«  que  lorsque  les  déhiis  prévus  par  la  dite  disposition, 
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^  c'est-à-dire  un  mois  en  temps  de  paix  et  deux  jours 

en  temps  de  guerre,  à  partir  du  jour  indiqué  dans 

l'ordre  de  roule,  sont  écoulés,  et  c'est  à  ce  moment 

«  qu'il  convient  de  se  placer  pour  le  caractériser  et  fixer 

-  sa  qualification  légale. 

«  Dès  lors,  les  délits  de  cette  nature  ne  sont  couverts 

•<  par  la  loi  d'amnistie  du  27  décembre  1900  que  dans  le 

'  cas  où  les  délais  étaient  expirés  à  la  date  du  15  du 

même  mois,  date  à  partir  de  laquelle  le  bénéfice  de 

Famnistie  n'existait  plus,  aux  termes  de  l'article  1*' 

■  de  la  loi  précitée,  au  profit  des  insoumis  des  armées 

de  terre  et  de  mer.  )> 

Le  deuxième  arrêt,  également  du  8  août  1901  (affaires 
Loinlier  et  Luceau),  a  trait  à  la  désertion.  Lointier  quitte 
son  corps  le  13  décembre  1900;  déclaré  déserteur  le 
20  décembre,  il  comparaît  devant  le  conseil  de  guerre 
■le  la  3*  région  et  il  est  condamné  le  1*'  février  1901  pour 
Mil  de  désertion.  Autre  demande  d'annulation  portée 
•levant  la  cour  de  cassation,  pour  application  de  la  loi 
«Vamnistie.  Les  conclusions  de  l'arrêt  furent  les  sui- 
vantes : 
«  Le  délit  de  désertion,  prévu  par  l'article  231  du 
iNxle  de  justice  militaire,  comporte  deux  éléments  : 
l'abandon  du  corps  ou  du  détachement,  l'absence  pro- 
longée jusqu'à  l'expiration  d'un   délai  de  six  jours 
après  celui  de  l'absence  constatée,   et  par  suite  il 
'  n'est  consommé  et  n'existe  qu'au  moment  où  ce  délai 
'  prend  fin. 

"  Dès  lors,  les  délits  de  cette  nature  ne  sont  couverts 

"  parla  loi  d'amnistie  du  27  décembre  1900  que  dans  le 

•  cas  où  le  délai  de  six  jours  était  expiré  à  la  date  du 

"  iode  ce  même  mois,  date  à  partir  de  laquelle  le  béné- 

iice  de  l'amnistie  n'existait  plus,  aux  termes  de  l'arti- 

'  de  1"  de  la  loi  précitée,  au  profit  des  déserteurs  des 

wnées  de  terre  et  de  mer.  » 

Dana  aucun  de  ces  deux  arrêts,  la  cour  de  cassation 

ûfcttvisage  quelle  peut  être  la  portée  de  l'amnistie  sur 
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chacun  des  éléments  constitutifs  de  ces  délits;  elle  né- 
glige leur  nature  complexe  et  elle  statue  en  les  considé- 
rant comme  instantanés,  dès  que  s'achève  l'expiration 
des  délais. 

Il  convient  de  rechercher  si  la  théorie  pénale  des  délits 
instantanés  et  des  délits  successifs  ne  pourrait  fournir 
une  solution  moins  rigoureuse  et  une  interprétation 
doctrinale  plus  conforme  à  la  nature  éminemment  favo- 
rable de  Tacte  d'amnistie.  A  ce  point  de  vue,  une  distinc- 
tion semble  possible  entre  les  délits  instantanés  et  les 
délits  continus  ou  successifs. 

Ceux  de  la  première  catégorie,  en  effet,  naissent 
d'actions  qui,  dès  qu'elles  sont  accomplies,  cessent  par 
cela  même,  sans  pouvoir  se  prolonger  au  delà  ;  ces  délits 
sont  terminés  aussitôt  que  commis;  ils  s'accomplissent 
et  prennent  un  au  même  instjant. 

Les  autres,  bien  qu'existants  et  accomplis  du  moment 
que  l'action  coupable  a  lieu,  se  continuent  et  se  pro- 
longent tant  que  l'action  se  continue  et  se  prolonge 
elle-même  ;  ils  ne  prennent  fin  que  lorsque  l'ajction 
cesse.  Pour  ceux-ci,  la  durée  plus  ou  moins  longue  du 
délit,  c'est-à-dire  le  temps  plus  ou  moins  long  pendant 
lequel  le  délinquant  y  aura  persévéré,  est  un  élément 
à  prendre  en  considération  dans  la  mesure  de  la  culpa- 
bilité. Quelquefois,  cette  considération  sera  assez  impor- 
tante pour  influer  sur  la  culpabilité  et  pour  devenir 
l'objet  d'une  disposition  expresse  du  législateur  ;  c'est 
ainsi  que  le  code  pénal  a  édicté  des  peines  bien  diffé- 
rentes contre  la  détention  ou  séquestration  illégale  des 
personnes,  suivant  que  cette  détention  ou  séquestration 
a  duré  moins  de  dix  jours,  de  dix  jours  à  un  mois,  ou 
plus  d'un  mois  (art.  341,  342,  343);  c'est  ainsi  également 
que  le  code  de  justice  militaire,  en  matière  de  désertion, 
tenant  compte  de  la  durée  suivant  la  situation  du  délin- 
quant, n'édicte  de  pénalité  qu'après  six  jours  ou  un  mois 
d'absence  constatée^  selon  que  le  soldat  a  ou  n'a  paa 
trois  mois  de  service;  qu'après  quinze  jours  écoulés 
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depiHs  Pexpiratioii  d'un  congé  ou  permission;  quil 
œodifie  cette  durée  avec  les  circonstances  de  temps  de 
guerre,  de  désertion  à  l'étranger,  etc.  ;  qu*il  aggrave 
même  pour  ces  cas,  la  pénalité  encourue  (art.  231,  232, 
233,  234  et  235  dti  code  de  justice  militaire).  Une  fois 
ces  délais  atteints,  la  considération  de  durée  reste 
encore  livrée  à  la  seule  appréciation  du  juge  dans  la 
mesure  qull  est  chargé  de  faire  de  la  culpabilité  indivi- 
duelle, suivant  la  latitude  du  maximum  au  minimum, 
qui  lui  est  laissée  à  cet  égard. 

La  même  distinction  s'applique  aux  inactions  érigées 
par  la  loi  en  délit  de  droit  pénal.  Si  le  devoir  auquel  il 
a  été  manqué  par  cette  inaction  était  un  devoir  instan- 
tané lui-même,  le  délit  sera  instantané,  Si  au  contraire, 
le  devoir  auquel  il  a  été  manqué  était  lui-même  un  de- 
>w  cmtinu  se  prolongeant  pendant  une  durée  plus  ou 
moiiis  longue,  comme  par  exemple,  le  devoir  du  service 
miliyre,  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  satisfait  à  un 
pareil  devoir,  le  délit  se  continue. 

Une  conséquence,  déjà  notée,  de  la  continuité  des  dé- 
lits, a  trait  à  la  prescription,  dont  le  cours  ne  pourra 
pas  évidemment  commencer,  tant  que  le  délit  continu 
n'aura  pas  pris  fin. 

Au  point  de  vue  pénal,  deux  éléments  constituent  donc 
tes  délits  de  cette  nature  :  le  premier  acte  d'exécution  ou 
d'inexécution  seulement,  acte  instantané,  qui  cesse  au 
moment  où  il  s'accomplit  ;  et  le  fait  de  persévérer  dans 
l'élat  qui  en  est  résulté,  lequel  peut  durer  plus  ou  moins 
de  temps  pour  la  consommation  totale  du  délit. 

Mais  il  y  a  lieu  de  considérer  que,  dans  les  faits  pré- 
^♦^fitant  ce  double  caractère,  c'est  le  premier  acte,  lacté 
d'exécution  qui  contient  la  lésion  la  plus  grave  du?  droit  ; 
celui  pour  lequel  la  détermination  coupable  a  été  prise  ; 
celui  qui  offre  le  plus  de  résolution,  le  plus  d'audace  et 
par  eoBséquettt  le  plus  de  culpabilité  ;  et  cette  notion 
apparaît  si  conforme  à  l'esprit  logique  que  les  instruc- 
tions ministérielles  du  4  s^>tembpe  1897  et  du  6  septem- 
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bre  1897,  relatives  à  rinsoumission  et  à  la  désertion, 
emploient  pour  qualifier  les  délais  impartis,  les  expres- 
sions si  caractéristiques  de  «  délais  de  grâce  et  de 
délais  de  repentir.  »  Après  ce  premier  acte  accompli, 
les  choses  sont  faites,  la  ligne  du  mal  est  franchie  ;  il 
y  a  moins  d'effort  à  rester  dans  Tétat  ainsi  produit  ;  il 
en  faudrait,  au  contraire,  pour  en  sortir. 

Cette  complexité  d'actes  ne  pouvait-elle  être  prise  en 
considération  pour  l'application  de  l'amnistie,  mesure 
de  clémence,  d'exception,  de  pardon  ?  (1) 

Qu'a  voulu  la  loi  du  27  décembre  1900  sur  l'amnistie  ? 
Couvrir  du  voile  de  l'oubli  «  les  faits  antérieurs  au  15  dé- 
cembre 1900  »,  se  rapportant  :  «  ...  3^...  aux  déser- 
«  teurs  et  insoumis  des  armées  de  terre  et  de  mer  dans 
«  les  conditions  prévues  par  la  loi  du  27  avril  1898, 
«  modifiées...  etc  ...  ».  Or,  ces  faits  antérieurs  ne  peu- 
vent-ils s'entendre  de  tous  les  actes  de  culpabilité  rela- 
tifs à  la  désertion  ou  à  l'insoumission,  et  l'effacement  de 
l'acte  principal  n'entraîne-t-il  pas  forcément  l'oubli  du 
second  élément  inachevé,  encore  en  voie  de  perpétration, 
la  durée?  Si  l'on  donnait  à  ce  fragment  d'article: 
((  S*"  ...  aux  déserteurs...  etc  ...  »,  une  interprétatioD 
isolée,  sans  le  rattacher  au  membre  de  phrase  précité, 
il  faudrait  alors  apporter  à  l'application  de  cette  partie 
de  la  loi,  toute  l'extension  que  comporte  la  loi  du 
27  avril  1898  et,  par  conséquent,  n'appliquer  l'amnislie 
aux  déserteurs  qu'à  partir  du  27  décembre,  date  de  la 
promulgation,  en  conformité  de  cet  article  1"  de  la  loi 
du  27  avril  1898,  ainsi  conçu  :  «  Amnistie  est  accordée 
«  pour  les  délits  d'insoumission  et  de  désertion  commis 
«  antérieurement  à  la  promulgation  de  la  présente  loi  ». 
On  ne  lui  a  pas  accordé  cette  signification  ;  il  en  ré- 
sulte qu'on  pouvait  entendre  cette  expression  :  «  faits 


(1)  Voir  à  ce  sujet  la  circulaire  ministérieUe  du 
28  août  1880,  relative  aux  jeunes  soldats  de  la  classe  18/8, 
résidant  hors  d'Europe,  qui  ont  été  déclarés  insoumis  après 
la  promulgation  de  la  loi  d'amnistie  du  16  mars  1880.  (Bui 
letin  officiel,  P.  R.  2»  89,  p.  181.) 
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antérieurs  au  15  décembre  »,  employée  par  les  auteurs 
de  la  loi  du  27  décembre  1900,  dans  son  acception  la 
plus  large,  la  plus  en  harmonie  avec  la  pensée  de  clé- 
mence qui  inspirait  sa  rédaction. 

Aussi,  la  jurisprudence  établie  par  ces  arrêts  ouvre  la 
voie  à  des  anomalies  étranges  sous  le  rapport  du  traite- 
ment appliqué  aux  auteurs  de  mêmes  faits  commis  à  une 
même  date,  ainsi  qu'à  leurs  complices  ;  elle  aboutit  à 
des  conséquences  manifestement  contraires  à  Tintention 
du  législateur.  C'est  ce  qu'a  fait  ressortir  avec  force,  la 
thèse  opposée  soutenue  devant  la  cour,  par  le  ministre 
de  la  justice,  d'accord  en  cela  avec  le  ministre  de  la 
guerre.  L'exposé  se  termine  par  cette  argumentation,  ca- 
ractéristique, qui  donne  à  l'interprétation  de  l'amnistie 
sa  véritable  portée  : 

<(  Mais  vous  reconnaîtrez  que  la  question  est  tout  au 
moins  douteuse  et  que,  s'agissant  d'une  loi  d'amnistie, 
il  était  difficile  de  ne  pas  suivre  l'interprétation  la  plus  fa- 
vorable aux  intéressés.  La  durée  des  délais  que  le  légis- 
lateur accorde  à  l'insoumis  et  au  déserteur  est  d'autant 
plus  grande  que  le  délit  lui  a  paru  plus  excusable.  Dans 
le  système  contraire,  le  bénéfice  de  la  loi  d'amnistie 
risquerait  d'aller  aux  plus  coupables  et  d'échapper  à 
CHix  (jui  le  sont  le  moins  ».  (1) 

A  celle  question  de  date  pour  les  faits  amnistiés  se 
rattache  celle  de  la  déchéance.  Une  grand  nombre  d'actes 
d'amnistie  ont  accordé  un  délai  dans  lequel  lés  individus 
qui  peuvont  en  invoquer  l'application  sont  tenus  de  rem- 
plir certaines  mesures,  par  exemple,  pour  les  déserteurs 
de  faire  une  déclaration  de  soumission,  afin  d'en  récla- 
mer le  bénéfice.  Après  l'expiration  du  délai,  ces  indi- 
vidus sont  naturellement  déchus  de  leurs  revendications 
à  l'amnistie,  s'ils  n'ont  pas,  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
accompli  ce  qui  leur  était  imposé. 

(A  suivre), 

(1)  Voir  l'exposé  complet  dans  la  Gmette  du  Palais  et  la 
Gazette  des  Tribunaux  de  novembre  1901. 
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JUSTICE  MILITAIRE 

Par  A.  DuRosoY, 

SoxiM^nt€ndan4  militaire  <2«  3*  <d4^e. 

(Sttife*). 


DEUXIÈME  PARTIE 


Code  de  justice  militaire  de  1857. 
8ee  prinelpeles  diepositione,  et  erganieation 

qui  en  découle. 

Considérations  générales. 

Le  principe  sur  lequel  est  établi  le  code  de  justice  mi- 
litaire de  1857  est  la  séparation  al)solue  de  la  justice 
civile  et  de  la  justice  militaire,  et  la  remise  entre  les 
mains  des  conseils  .de  guerre  du  soin  de  réprimer  tous  les 
crimes  et  délits  commis  par  les  militaires,  quelles  que 
soient  leur  nature  et  les  circonstances  dans  lesquelles 
ils  ont  été  commis. 

On  ne  peut  mieux  définir  Tesprit  dans  lequel  ce  code 
a  été  élaboré  qju'en  reproduisant  les  paroles  mises  en  tête 
de  son  Commentaire  en  Code  de  jaslke  militaire,  par 
M.  Vi('l<ip  Foucher,  conseiller  è  la  cour  de  cassation  : 

«  La  bonne  administration  de  la  justice,  disait-il,  ce 
«  premier  besoin  des  peuples,  comme  ce  premier  devoir 
«  des  gouvernements,  est  au  moins  aussi  nécessaire 
«  pour  une  armée  que  pour  la  nation  elle-même, 

(1)  Voir  le  n"  98  (févrierl902)  de  la  Eevtie  de  Flntendanee. 
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«  Les  armées  ne  peuvent  répondre  au  but  de  leur  insti-i 
«  tution  qu'à  la  condition  ée  ne  dépendre  que  d*uné 
«  seule  volonté,  de  n'obéir  qu'à  un  seul  commandement 
«  A  de  n'être  soumises  qu'à  une  loi  unique,  embrassant 
«  lous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  depuis  te  soldat  j«s- 
«  qu'au  général  en  chef.  De  là  la  nécessité  d'une  loi 
«  judiciaire  spéciale,  en  rapport  avec  tous  les  besoins, 
«  toutes  les  exigences  de  Tfi  vie  militaire* 

«  Il  n'est  pas  de  souverain,  il  n'est  pas  de  nation  qui 
'ï  ne  proclame  ces  principes  et  qui  n'ait  déploré  de  les 
«  voir  méconnaître  à  ces  moments  suprêmes  où  le» 
'<  Etats  et  les  sociétés  même  se  transforment  ou  s  abî- 
«  oient  par  les  conquêtes  ou  les  déchirements  intérieurs, 
('  faute,  très  souvent,  de  ne  les  avoir  pas  inscrits  dans 
*'  une  loi  précise  et  respectée  de  tous. 

u  C'est,  qu'à  l'administration  delà  justice,  à  la  vérité,. 
n  i  l'autorité  de  la  loi,  se  relient  toutes  les  règles  qui  f  or- 
«  ment  l'ensemble  des  devoirs  de  la  vie  militaire;  c'est 
0  qœ  dans  la  répression  certaine,  rapide,  catme,  mo* 
^i  dérée,  mais  ferme  de  la  moindre  infraction,  se  trouve 
«  engagée  la  question  d'obéissance,  c'est-à-dire  la  disci- 
<<  pline,  c'est-à-dire  la  force  tout  entière  des  armées.  » 

Pour  expliquer  les  raisons  pour  lesquelles  les  tribu- 
naux civils  qui,  en  principe,  connaissaient  de  tous  les 
crimes  et  délits  de  droit  commun,  étaient  rSscSument 
écarté»  en  ce  qui  concerne  les  militaires,  les  auteurs  de 
la  loi  du  9  juin  1857  s'expHmaient  ain»  : 

«  Les  deux  juridictions  sont  aujourd'hui  également 
«  propres  à  faire  respecter  les  Iws  générales. 

«  Le  projet  donne  la  préférence  au  juge  militaire, 
«  parce  qu'il  est  le  juge  naturel  de  Tarmée  ;  parce  que, 
"  même  en  violant  la  loi  commune,  le  militaire  ne  perd 
"  pas  cette  qualité;  parce  que  mettre  l'armée  sous  la 
«  main  de  la  justice  civile,  quand  ne  l'exige  pas  une 
"  nécessité  impérieuse,  c'est  confondre  ce  qui  doit  être 
<'  rigoureusement  séparé,   c'est  ouvrir  «ne  source  de 
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((/conflits  regrettables,  c'est  ôter  à  la  peine  qui  frappe  le 
<c  soldat  ce  qui  la  rend  exemplaire  et  saisissante  :  la 
((,  rapidité.  » 

Donc,  dans  tous  les  cas,  sauf  dans  celui  de  complicité^ 
aArec  un  individu  non  justiciable  des  conseils  de  guerre, 
auquel  cas  la  compétence  se  détermine  selon  l'état  de 
paix,  de  guerre  ou  de  siège,  et  la  nature  du  crime  ou  du 
délit,  sauf  aussi  pour  les  infractions  aux  lois  sur  la 
chasse,  la  pêche,  les  douanes,  les  contributions  indi- 
rectes, lès  octrois,  les  forêts  et  la  gi^ande  voirie,  les  mili- 
taires seront  traduits  devant  les  tribunaux  militaires. 

Un  autre  principe  absolu,  c'était  la  non-application  à 
peu  près  générale  de  Tarticle  463  du  code  pénal  qui  pré- 
voit les  circonstances  atténuantes  en  matière  de  crimes 
et  délits  militaires. 

-((  Toute  disposition,  disait  l'exposé  des  niotifs  du  code 
((  de  1857,  qui  tendrait  à  donner  au  soldat  la  croyance 
((-qu'il  peut  compter  sur  Tindulgence  ou  la  faiblesse  des 
((  juges,  et  qu'il  ne  sera  puni  que  d'une  peine  amoindrie 
((.s'il  commet  tel  ou  tel  crime,  tel  ou  tel  délit,  serait 
((f funeste  à  l'armée  ou  à  la  discipline  absolue  qui  la 
((  -maintient  et  qui  fait  sa  force.  » 

Cette  théorie,  cependant,  avait  dès  cette  époque  sou- 
levé de  nombreuses  et  sérieuses  objections  et  c'est  pour 
y  répondre  que  M.  le  général Allard  concluait  ainsi  : 

((  Mais  à  côté  de  cette  rigueur  nécessaire,  il  est  indis- 
((  pensable,  hâtons-nous  de  le  dire,  de  donner  à  la  cons- 
((  cience  du  juge,  une  certaine  liberté  d'appréciation, 
((  sans  laquelle-  il  pourrait  être  conduit  à  prononcer  de 
((  fâcheux  acquittemsnts,  ainsi  que  la  statistique 
((  l'indique  aujourd'hui.  C'est  à  quoi  il  est  pourvu  par 
((  une  distinction  précise  dans  les  circonstances  du 
((  crime  ou  du  délit,  et  par  la  déclaration,  dans  un  grand 
((  nombre  de  cas,  d'un  maximum  et  d'un  minimum  dans 
«  la  durée  de  la  peine.  Ces  formules  renferment  impli-  . 
((  citement  le  principe  de  la  reconnaissance  de  certaines 
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.1  circonstances  atténuantes  et  paraissent  suffisantes 
•  pour  laisser  au  juge  militaire  toute  sa  liberté  d'appré- 
'  dation.  » 

Ce  principe  >i3nt  d'être  réformé  par  la  loi  du  19  juil- 
let 1901  qui  applique  en  temps  de  paix,  à  tous  les  crimes 
K  délits  commis  par  les  militaires,  les  dispositions  de 
Varlicle  463  du  code  pénal.  11  n'est  donc  plus  suivi  qu'en 
temps  de  guerre. 

In  autre  principe,  qui  a,  d'ailleurs,  toujours  été 
obsené,  est  que  la  juridiction  militaire  ne  peut  con- 
naître que  de  l'action  publique,  et  réserve  aux  citoyens 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires, 
pour  la  réparation  des  dommages  qu'ils  ont  pu  subir. 

Le  code  de  justice  militaire  comprend  quatre  livres  : 
Livre  I  :  Organisation  de  la  justice  militaire  ; 

Litre  II  :  Compétence  des  diverses  juridictions  mili- 
taires ; 

Livre  III  :  Instruction  criminelle  militaire; 

Livre  IV  :  Code  pénal  militaire. 

Organisation  de  la  justice  militaire 
en  temps  de  paix. 

Les  juridictions  militaires  sont  : 

!•  Les  conseils  de  guerre,  qui  jugent  l'accusé  et  sont, 
torarae  le  jury,  souverains  juges  du  point  de  fait; 

2*  Les  cons3iIs  de  revision  qui,  juges  souverains  du 
r>oinl  de  droit,  remplissent  vis-à-vis  des  Conseils  de 
guerre  le  même  rôle  que  la  cour  de  cassation  dans  la 
justice  ordinaire  ; 

3'  Les  prévôtés,  sorte  de  tribunal  correctionel  qui  ne 
tonctionne  qu'en  temps  de  guerre  et  sur  le  territoire 
étranger  et  juge  les  individus  à  la  suite  des  armées,  pour 
certains  délits  ou  contraventions. 
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En  temps  de  paix,  il  y  a  en  principe  un  conseil  de 
guerre  permanent  par  corps  d'armée,  bu  division  mîlî- 
taire  en  Algérie.  Il  peut  y  en  avoir  deux  ou  plusieurs, 
si  les  besoins  du  service  Texigent.   Tout  conseil   de 
guerre  comprend  des  juges,  un  parquet  et  un  greffe. 

Conseil  de  guerre.  —  Les  juges,  toujours  pris  parmi 
les  combatitants,  quel  que  soit  le  corps  auquel  appar- 
tient Taccusé,  sont  au  nombre  de  sept,  savoir  : 

1  colonel  ou  lieutenant-colonel,  président  ; 

1  chef  de  bataillon,  d'escadron  ou  mgyor  ; 

1  lieutenant  ou  sous-lieutenant  ; 

2  capitaines  ; 
1  sous-officier. 

Lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  officier,  la  composition 
du  conseil  varie  de  telle  sorte  que  l'inférieur  ne  puisse 
jamais  juger  son  supéiûeur^  et  qu'il  n'y  ait  jamais  plus 
de  deux  juges  du  grade  de  l'accusé.  Le  président  et  les 
juges  sont  pris  parmi  les  officiers  et  sous-officiers  en 
activité  dans  les  circonscriptions,  nommés  par  le  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée,  pour  six  mois  au 
moins,  d'après  l'ordre  d'un  tableau  d'aptîtude  par  grade 
et  par  ancienneté,  qui  est  rectifié  au  fur  et  à  mesure  des 
mutations. 

En  cas  de  besoin,  il  est  désigné  un  ou  deux  juges 
supplémentaires.  S'il  y  a  lieu  de  modifier  le  conseil,  les 
juges  nommés  ne  le  sont  que  pour  l'affaire  spéciale  qui 
nécessite  ce  changement. 

Pour  assurer  l'impai-tialilé  du  conseil,  la  loi  prescrit, 
à  peine  de  nullité,  d'après  le  principe  que  nul  ne  peut 
être  juge  dans  sa  propre  cause,  un  certain  nombre  de 
conditions  qui  se  retrouvent  aussi  dans  la  justice  ordi- 
naire :  âge  de  25  anss  nationalité  française,  exclusion 
de  la  parenté  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain, 
de  la  parenté  des  juges,  etc. 

Par  contre,  nul  ne  peut  refuser  de  siéger  dans  un 
conseil  de  guerre,  sous  peine  de  condamnation  qui  peut 
aller  jusqu'à  la  destitution. 
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Parquet.  —  Le  parquet  comprend  :  le  commissaire  du 
gouvernement,  le  rapporteur  et  leurs  substituts. 

Le  commissaire  du  gouvernement  est  le  chef  du  par- 
quet :  il  a  des  fonctions  analogues  à  celles  du  procu- 
reur général  et  du  procureur  de  ta  République,  mais  n'a 
pas  rinitiative  des  poursuites,  qui  n'appartient  qu'au 
ministre  et  aux  commandants  de  corps  et  d'armée.  Il 
doit  toujours  être  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  de 
Taccnsé. 

Le  rapporteur  est  chargé  de  l'instruction  écrite  des 
affaires  avant  qu'elles  soient  soumises  an  conseil  :  c'est 
le  juge  d^mslructfon  de  la  justice  civile. 

L'un  et  l'autre  sont  nommés  par  le  ministre  parmi 
les  officiers  ou  fond ionnaires  de  l'intendance  en  activité 
00  en  retraite;  dans  ce  dernier  cas,  qui  est  la  règle 
générale,  on  les  choisît,  si  faire  se  peut,  parmi  ceux  qui, 
èlant  en  activité,  ont  rempli  pendant  trois  ans  au  moins 
liï's  fonctions  judiciaires. 

Les  substituts  sont  pris  parmi  les  officiers  en  activité, 
et  détachés  pendant  un  an  d^ns  le  service  de  la  justice; 
ils  sont  du  grade  de  capitaine  ou  lieutenant  et  nommés 
parte  commandfimt  de  corps  d'armée. 

Greffe.  —  Le  greffe  comprend  un  officier  d'adminis- 
tralion  greffier  et  un  sergent  huissier  appariteur. 

Le  greffier  fait  toutes  les  écritures  nécessitées  par  la 
procédure;  il  assiste  aux  séances;  il  est  nororné  par'  le 
mmislre. 

Le  sergent  huissier  appariteur  exerce  les  mômes 
'onctions  que  les  kuissiers  des  tribunaux. 

Compétence  DES  tribunaux  militaires. 

Les  tribunaux  militaires  ne  statuent  que  sur  l'action 
publique.  Ils  peuvent  cependant  ordonner  la  rDstifution 
^ies  objets  saisis  ou  des  pièces  à  eonviction. 
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L'action  civile  ne  peut  être  poursuivie  que  devant  les 
tribunaux  civils;  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il 
n'a  pas  été  prononcé  définitivement  sur  l'action  publi- 
que, comme  l'on  dit  en  langage  juridique:  «  Le  criminel 
tient  le  civil  en  état  ».  Cependant  dans  certaines  linriif  es 
les  prévôtés  peuvent  ordonner  des  dommages  et  intérêts. 

La  compétence  des  tribunaux  militaires  résulte  de  la 
réunion  de  trois  éléments  :  le  fait,  la  personne  et  le  lieu. 

Le  fait  est,  en  général,  un  crime  ou  délit,  soit  militaire, 
soit  de  droit  commun . 

La  personne  est,  en  général,  un  militaire  ou  assinnilé 
au  militaire,  en  temps  de  guerre  un  non  militaire. 

Le  lieu  peut  être  celui  où  le  fait  a  été  accompli,  celui 
où  l'auteur  a  été  arrêté,  celui  où  se  trouve  le  corps  de 
troupe  ou  le  détachement  auquel  appartient  le  militaire, 
auteur  présumé  du  crime  ou  du  délit. 

En  cas  de  complicité  entre  civils  et  militaires,  tous  les 
accusés  sont  renvoyés  devant  la  justice  civile  pour  la 
procédure  et  le  jugement;  mais  les  justiciables  du  con- 
seil de  guerre  sont  punis  d'après  la  loi  militaire. 

Cependant  le  conseil  juge  tous  les  accusés  dans  le  cas 
où  ils  sont  tous  militaires  ou  assimilés,  alors  même  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  ne  seraient  pas  justiciables  des 
tribunaux  militaires,  en  raison  de  leur  position  au  mo- 
ment du  crime  ou  du  délit;  il  en  est  de  môme  si  les  com- 
plices des  militaires  sont  des  étrangers,  ou  bien  en  cas 
de  crimes  ou  délits  commis  en  pays  étranger,  ou  s'il 
s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  à  l'armée,  sur  le  terri- 
toire français  en  présence  de  l'ennemi. 

En  cas  de  complicité  entre  militaires  et  marins,  l'af- 
faire vient  devant  les  conseils  de  guerre,  sauf  dans  le 
cas  où  le  crime  ou  délit  a  été  commis  sur  les  vaisseaux, 
ou  dans  l'enceinte  des  établissements  maritimes  :  ce 
sont  alors  les  tribunaux  maritimes  qui  sont  compétents. 

Question  de  lait.  —  La  question  de  fait  est  la  même 
en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre. 
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La  compétence  des  conseils  de  guerre  s'étend  à  tous  les 
crimes  et  délits  commis  par  les  militaires,  prévus,  soit 
par  le  code  pénal,  soit  par  le  code  de  justice  militaire. 

Question  de  personne.  —  Sont  justiciables  du  conseil 
de  guerre  : 

1*  Pour  les  crimes  et  délits  prévus  par  le  code  de  jus- 
lît-e  militaire  et  par  le  code  pénal  civil  : 

a}  Les  militaires  et  assimilés  liés  à  l'armée  par  la  loi 
du  i-ecrutement,  un  titre,  brevet  ou  commission,  pendant 
leur  service  actif  et  pendant  leur  présence  au  corps  ;   . 

b)  Les  jeunes  soldats  et  engagés  volontaires  qui  n'ont 
r»as  rejoint  (seulement  pour  le  délit  d'insoumission); 

c)  Les  invalides  ; 

d)  Les  officiers  de  réserve  el  de  territoriale  pendant  la 
durée  Ses  périodes  d'appel  et  des  exercices  ; 

ej  En  cas  de  mobilisation,  les  disponibles  réservistes 
et  territoriaux,  du  jour  de  la  convocation  au  jour  du  ren- 
voi et,  en  cas  d'appel,  du  jour  de  l'arrivée  au  corps  ou  de 
la  réunion  en  détachement  au  jour  du  renvoi. 

2*  Pour  crimes  et  délits  spéciaux  prévus  par  le  code 
iBilitaire  seulement  : 

1)  Les  officiers  en  non  activité  et  disponibilité; 

g)  Les  militaires  en  congé  ou  permission,  absents  régu- 
lièrement, de  leur  corps; 

h)  Les  officiers  de  réserve  et  de  territoriale,  revêtus  de 
leur  uniforme  en  dehors  des  jours  de  convocation. 

3*  Pour  les  crimes  et  délits  spécîBiux  prévus  par  le  ta- 
bleau D  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (article  57 
de  la  loi  du  15  juillet  1889),  les  disponibles,  réservistes 
et  territoriaux,  lorsqu'après  avoir  été  appelés  ils  ont  été 
renvoyés  dans  leurs  foyers,  que  les  crimes  ou  délits 
aient  été  commis  ou  non  en  uniforme. 

Celle  juridiction  cesse,  pour  les  territoriaux  et  pour  les 
I   rnn^rs  f-o  H  ré..ervc  de  rainiéi'  territoriale  six  mois 
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après  leur  renvoi  dans  leurs  foyers,  à  moins  que  les 
délinquants  ne  soient  revêtus  de  leur  uniforme  au  mo- 
menl  où  le  crime  ou  délit  a  été  commis. 

Question  de  lieu,  —  En  temps  de  paix,  tout  prévenu 
militaire  peut  être  indistinctement  traduit  devant  le  con- 
seil de  guerre  de  la  région  où  le  crime  a  été  commis,  ou 
devant  celui  de  ia  région  où  U  a  été  arrêté;  ou  biea  devant 
celui  de  la  région  où  st  trouve  son  corps.  C'est  le 
cas  le  plus  fréquent. 


Procédure  devant  les  tribunaux  miutauœs. 

La  procédure  criminelle  ou  pénale  militaire  comprend 
plusieurs  phases  successives  : 

1**  L'action  de  la  police  judiciaire; 

2*  L'instruction  ; 

3""  La  mise  en  jugement  ; 

l""  Le  jugement  ; 

5**  Les  voies  de  recours  contre  le  jugement  ; 

6"*  L'exécution  du  jugement. 

1°  Police  judiciaire .  —  La  police  judiciaire  recherche 
les  délits  et  les  crimes,  rassemble  les  éléments  de  leurs 
preuves,  et  en  livre  les  auteurs  à  l'autorité  chargée  d'en 
poursuivi'e  la  répression  devant  les  tribunaux. 

Elle  est  exercée  par  les  chefs  de  corps,  les  adjudants 
de  garnison,  les  oflTiciers,  sous-officiers  et  coomiandants 
des  brigades  de  gendarmerie,  les  chefs  de  poste,  les  offi- 
ciers d'administration,  de  l'artillerie  et  du  génie  et  les 
rapporteurs  près  les  conseils  de  guerre  en  cas  de  fla- 
grant délit. 

En  outre,  les  commandants  d'armes,  les  majcMrs  de  la 
garnison,  les  chefs  de  corps,  de  dépôt  et  de  détachement., 
les  chefs  du  service  de  l'artillerie  et  du  génie,  les  fonc- 
tionnaires de  rinlendance  militaire,  peuvent  faire  per- 
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Dellement  ou  requérir  les  officiers  de  police  judiciaire  de 
faire  tous  les  actes  nécessaires  à  Teffet  de  constater  les 
crimes  et  les  délits,  et  d'en  livrer  les  auteurs  aux  tribu- 
bunaux  chargés  de  les  punir. 

Les  chefs  de  corps  peuvent  déléguer  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  donnés  à  l'un  des  officiers  sous  leurs  ordres. 

Après  examen  des  affaires,  le  chef  de  corps  décide 
s'il  y  a  lieu  de  demander  Tenvoi  devant  le  conseil  de 
guerre  et  établît  alors  une  plainte  en  conseil  de  guerre. 

Celte  plainte^  avec  tout  le  dossier  de  l'affaire,  est 
envoyée  au  commandant  de  corps  d'armée  qui  l'examine 
et  décide  s'il  doit  donner  l'ordre  ou  le  refus  d'informer. 

La  décision,  en  cas  de  refus,  est  motivée;  la  formule 
porte  :  «  Le  général  déclare  que,  dans  l'état,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'informer  ».  Si,  en  effet,  il  lui  venait  de  nou- 
veaux renseignements,  il  aurait  le  droit  de  faire  repren- 
dre les  poursuites. 

Dans  le  cas  où  le  général  donne  l'ordre  d'informer, 
il  renvoie,  à  celui  qui  a  fait  la  plainte,  un  récépissé  et 
un  ordre  d'écrou  destinés  au  transport  du  militaire  de 
la  prisrni  du  corps  à  la  maison  de  justice  établie  près  le 
conseil  de  guerre. 

L'inculpé  devient  alors  le  prévenu. 

Dans  le  cas  de  refus  d'informer,  l'inculpé  qui  attend 
généralement  à  la  prison  du  corps  la  décision  prise  à 
son  égard,  est  remis  en  liberté.  Il  peut  d'ailleurs  être 
puni  d'une  peine  disciplinaire. 

Il  est  à  remarquer  que,  contrairement  à  ce  qui  se 
passe  dans  la  justice  civile,  le  général  commandant  le 
corps  d'armée  dcmne  seul  l'ordre  ou  le  refus  d'informer, 
^l  qu'aucun  individu  ne  peut,  par  lui-même  et  par 
plainte  directe,  mettre  en  action  la  justice  militaire. 

2*  hxstruction.  —  L'ordre  d'informer  est  adressé  au 
commissaire  du  gouvernement  près  le  conseil  de  guerre, 
par  le  général  commandant  le  corps  d'armée,  avec  tou- 
tes les  pièces  à  Tappui. 
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Le  commissaire  du  gouvernement  transmet  le  tout  ai 
rapporteur  avec  la  mention  :  «  Vu  et  transmis  poui 
exécution  à  M.  le  Rapporteur,  le...  ».  Le  rapporleui 
commence  l'instruction. 

Le  premier  acte  en  est  l'interrogatoire  de  Taccusé, 
qui  doit  avoir  lieu  dans  le  plus  bref  délai,  et  au  plus 
lard  vingt-quatre  heures  après  l'entrée  du  prévenu  à  la 
prison  militaire.  Le  rapporteur  constate  l'identité  du 
prévenu,  lui  fait  connaître  les  imputations  qui  pèsent 
sur  lui,  l'avertit  qu'il  est  libre  de  ne  pas  répondre.  Il 
l'invite  à  faire  choix  immédiatement  d'un  défenseur,  et 
au  besoin  en  désigne  un  d'office.  A  partir  de  ce  moment, 
le  prévenu  doit  toujours  être  interrogé  en  présence  du 
défenseur;  celui-ci  doit  avoir  la  procédure  à  sa  disposi- 
tion la  veille  de  chaque  interrogatoire  au  plus  tard;  il 
peut  communiquer  librement  avec  son  client,  même  en 
cas  de  mise  au  secret. 

L'interrogatoire  terminé,  lecture  en  est  faite  au  pro- 
venu qui  en  signe  le  procès- verbal,  ainsi  que  le  rappor- 
fleur  et  le  greffier. 

Vient  ensuite  l'audition  des  témoins.  Le  rapporteur 
envoie  à  chaque  témoin  qu'il  juge  utile  d'entendre,  une 
cédule  ou  citation  à  comparaître.  La  déposition  de  cha- 
que témoin  est  reçue  sur  un  procès-verbal  d'information 
séparé.  La  déposition  est  signée  par  le  témoin,  le  gref-  ^ 
fier  et  le  rapporteur.  Il  en  est  donné  lecture  au  prévenu,  j 

Dans  le  cas  où  le  témoin  ne  peut  être  entendu  par  le  j 
rapporteur  lui-même,  une  commission  rogatoire  peut  | 
être  adressée  à  un  autre  magistrat  chargé  de  recevoir 
sa  déposition.  Le  rapporteur  délégué  peut  être  un 
membre  du  parquet  d'un  autre  conseil  de  guerre,  de  la 
justice  civile,  un  juge  de  paix,  un  officier  ou  sous-offl- 
cier  de  gendarmerie. 

L'instruction  terminée,  le  rapporteur  fait  son  rapport 
sur  l'affaire  :  il  doit  exposer  la  nature  du  crime  ou  délit, 
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le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver 
ou  diminuer  la  peine.  Il  exprime  enfin  son  avis. 

Le  commissaire  du  gouvernement  prend  connaissance 
du  dossier  et  l'adresse  au  général  avec  ses  conclusions 
écrites  qui  peuvent  être  différentes  de  Tavis  du  rappor- 
teur. Ce  rapport  est  lu,  à  l'audience,  en  cas  de  mise  en 
jugement,  comme  acte  d'accusation. 

S'*  Mise  en  jugement.  —  Le  général  commandant  le 
corps  d'armée,  après  avoir  étudié  le  rapport,  a  le  droit 
d'ordonner  la  mise  en  jugement  ou  de  la  refuser  en  ren- 
dant une  ordonnance  de  non-lieu.  Il  joue  le  rôle  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  justice  civile  et 
reste  responsable  de  la  décision  prise.  On  verra  dans 
la  troisième  partie,  que  c'est  un  point  sur  lequel  le  projet 
de  loi  présente  une  autre  solution. 
.  L'ordonnance  de  non-lieu  est  motivée  et  il  en  est  rendu 
compte  au  ministre. 

.  Si  le  général  donne  l'ordre  de  mise  en  jugement,  il 
l'adresse  au  commissaire  du  gouvernement  en  même 
temps  qu'un  ordre  de  convocation  du  conseil. 

L'ordre  de  jugement  doit  être  notifié  à  l'accusé  trois 
jours  au  moins  avant  la  réunion  du  conseil  :  il  lui  fait 
connaître  le  crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est  mis  en 
jugement,  le  texte  de  la  loi  applicable,  et  le  nom  des  té- 
moins qu'il  se  propose  de  citer. 

Séances  du  cofiseil  de  guerre.  —  Au  jour  fixé  par  le 
général  commandant  le  corps  d'armée,  le  conseil  se  réu- 
nit; l'audience  est  publique,  mais  la  séance  peut  avoir 
lieu  à  huis-clos,  si  la  publicité  peut  paraître  dange- 
reuse pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs. 

L'accusé  est  introduit  libre  et  sans  fers,  revêtu  de  son 
uniforme,  sous  l'escorte  de  la  garde;  son  identité  est 
constatée  pnr  les  questions  d'usage.  Si  l'acusé  refuse 
de  répondre,  il  est  passé  outre  aux  débats  et  son  refus 
doit  être  mentionné  dans  le  jugement. 
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laB  président  faitlire  par  le  greffier  : 

La  liste  des  témoins  à  charge  et  à  décharge  qui  répon- 
dent à  rappel  de  leur  nom  et  se  rendent  dans  une  salle 
séparée; 

Le  rapport  du  rapporteur  dont  nous  avons  précédem- 
ment parlé,  et  les  pièces  de  la  procédure  dont  il  paraît 
nécessaire  de  donner  connaissance  au  conseil. 

Le  préaident  fait  connaître  à  l'accusé  le  crime  ou  le 
délit  pour  lequel  il  est  poursuivi,  et  il  l'avertit  que  la  loi 
lui  donne  le  droit  de  dire  tout  ce  qui  est  utile  à  sa  dé- 
fense. II  fait  au  défenseur  les  recommandations  d*usage 
et  commence  ensuite  Tinterrogatoire  de  l'accusé,  suivi 
de  l'audition  des  témoins  à  charge,  puis  à  décharge^ 
dans  les  mêmes  conditions  que  devant  la  justice  civile- 

Le  président  a  la  police  de  l'audience;  il  est  investi 
d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  direction  des  dé- 
bats et  la  découverte  de  la  vérité.  Il  a,  di'une  manière 
généi-ale,  tous  les  droits  du  président  de  cour  d'as- 
sises. 

De  même  que  devant  la  justice  civile,  le  commissaire 
du  gouvernement  prononce  son  réquisitoire,   puis  le 
défen3eur  sa  plaidoirie;  le  commissaire  du  gouverne- 
ment peut  y  répondre,  mais  le  défenseur  a  toujours  la 
.parole  le  dernier. 

Les  débats  sont  continués  sans  Interruption;  la  sus- 
pension peut  être  prononcée  à  la  majorité  des  voix  et,  &i 
elle  dure  plus  de  quarante-huit  heures,  les  débats  sont 
Tecommencés  en  entier. 

Lorsque  le  défenseur  a  terminé,  le  président  demande 
'à  l'accusé  s'il  n*a  rien  à  ajouter  pour  sa  défense,  déclare 
les  débats  terminés  et  fait  retirer  l'accusé. 

(A  suivre.) 
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Soi  appUcatioD  dans  les  conflits  les  plus  réceots 

par  F.  LOKGCET, 

Docteur  en  droit,  Adjoint  à  l'Intendance. 

(Stttfe'). 


PREMIÈRE  PARTIE  (Suite). 


CHAPITRE  III. 

Des  sujets  de  la  guerre. 

SOMHAIRE. 
XrVf.  Dm  eattgorieâ  âe  natioûnux  à  dasiidr  comme  suji^  de  \a  fcu«»iTe.  ^ 
XX VU,  Division  entre  combattants  et  non  combattants.  —  XV  K///.  Secours 
foamis  aux  belllfîéranfs  par  des  volontaiivs  étrangers.  —  XXÏX,  Des 
rwnjbatlants,  ->-  XXX,  Des  armées  nati<malM.  -^  XXXt.  I>ps  orps  dé  ^H>lon* 
taires  organisés  militairement.  •>-  XXXU.  Habitants  prenant  spontanément 
les  armes  à  l'approche  de  l'ennemi.  —  XXXIÏI.  Corps  fj-ancs,  fiancs-tireurç 
et  guécillas.  —  XXXIV.  Coùditiona  aaxqualles  doivent  Aaîls<atr«*  leH  corps 
organisés  à  l'improviste.  —  XXXV,  blmploi  de  troupes  sauvages  eomme 
auxiliaires.  —  XXX  VI.  De  la  lovée  eu  masse.  —  XXX  VU.  Des  non 
eMBbattants.  —  XXXVfil.  Conduite  à  tenir  â  l'égaiTl  des  non  combattants, 
—  XXXIX.  Intermédiaires  entre  les  combattants  et  les  non  rombatlants.  ->- 
XL.  Mise  à  profit,  par  mi  des  belligérants,  de  la  guerre  civile  ou  d  une 
insarrcction. 

XXVI.  —  Des  catégories  de  nationaux  à  cla-^ser  comme 

sujets  de  la  guerre. 

Ainsi  que  le  faisait,  remarquer  si  judicieusemenl 
J.-J.  Rousseau  (2)  :  «  La  guerre  ne  doit  exister  qu  entre 
FAats  ».  Ce  sont  les  nations  qui  se  font  la  guerre  et  leurs 
sujets  se  combattent,  non  comme  individus,  ni  même 


(1)  Voir  les  n°*  90  (décembre  1901)  et  91  (jr.Dvier  1902)  d« 
la  Revue  de  Vlnteiuiance, 

(2)  Contrat  iocial,  chap.  4. 
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comme  citoyens,  mais  comme  soldats,  sur  Tordre    et 
pour  le  service  de  leur  pays.  Dûns  une  lutte  sanglante, 
les  individus  ne  se  connaissent  pas,  ils  ne  se  sont  ja- 
mais fait  aucun  mal  et  ils  ne  se  mesurent  que  par  Tinter- 
médiaire  des  états  dont  ils  sont  les  membres. 

Ce  principe,  universellement  reconnu  au  début  du 
XX"  siècle,  nous  amène  à  traiter,  avant  toute  autre  ques- 
tion relative  aux  hostilités,  de  la  nécessité  d'établir  une 
distinction  entre  les  combattants  et  les  non  combattants, 
distinction  qui  concerne  exclusivement  les  états  belligé- 
rants et  quivuous  servira  plus  loin  à  étudier  les  effets 
de  la  guerre  sur  les  personnes. 

XXVII.  —  Division  entre  combattants  et  non 

combattants. 

Cette  division  tend  à  faire  deux  parts  dans  la  popu- 
lation des  états  belligérants  :  Tune,  appelée  à  porter  les- 
armes,  est  deslinée  à  subir  aussi  Teffet  direct  des  vio- 
lences qui  sont  la  conséquence  inévitable  de  Tétat  de 
guerre  ;  l'autre,  composée  des  habitants  paisibles  et 
personnellement  étrangers  aux  hostilités,  est  exempte 
des  violences  de  la  lutte,  tout  en  restant  sujette  aux  con- 
séquences générales  que  comporte  une  guerre  pour  les 
nations  qui  y  sont  impliquées  (1). 

Cette  distinction,  d'une  justice  élémentaire,  constitue 
cependant  un  progrès  dont  la  réalisation  a  été  des  plus 
difficiles  et  des  plus  lentes,  parce  que  l'on  a  cru  pendant 
longtemps  que  le  droit  des  gens,  dans  sa  ligueur,  per- 
mettait indistinctement  l'usage  de  violences  contre  toute 
personne  trouvée  sur  le  territoire  de  l'ennemi. 

Celte  pratique  barbare  des  temps  anciens  était  appli- 
quée avec  celte  idée,  que  l'on  pouvait  attendre  bien  plus 
sûrement  le  succès  d'une  campagne  de  l'excès  des  souf- 
frances infligées  aux  habitants  du  pays  envahi,  que  de 
batailles  livrées  géiiéral^'ment  entre  troupes  merce- 
naires. 

j)   />"s'  Lois  acfueVes  de  la  Gwrre^  A.  PiLLET.  p.  35. 
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On  avait  cherché  cependant  à  en  atténuer  la  rigueur 
et  c'est  ainsi  que  le  troisième  concile  de  Latran  (1179) 
a\'âit  prescrit  de  laisser  hors  des  violences  de  la  guerre, 
les  prêtres,  les  moines,  les  voyageurs,  les  marchands, 
les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants  qui  ont  toujours 
é!é  des  gens  de  paix,  étrangers  à  Tusage  des  armes. 
Mais,  aux  yeux  des  membres  de  ce  concile,  ces  réserves 
nélaient  qu'une  question  de  conscience  et  non  une 
qieslion  de  droit  et,  par  la  suite,  pendant  tout  le  moyen- 
âge,  jusqu'au  XVP  siècle,  la  pratique  de  la  guerre  ne 
fit  pas  de  distinction  entre  les  ennemis  armés  et  ceux 
qui  ne  Tétaient  pas. 

Plus  tard,  comme  transition  entre  les  idées  anciennes 
el  les  idées  modernes,  on  arriva  à  pratiquer  le  système 
des  otages  ;  la  règle  émise  par  Vattel  était  la  suivante  : 

«  Les  personnes  paisibles  qui  ne  peuvent  être  tuées 
rd  malmenées  par  Vennemi^  peuvent  au  moins,  lorsque 
i'.^  nécessités  Veocigent,  être  prises  cojnme  otages  et 
mmenées  en  captivité.  » 

Depuis  cette  époque,  l'organisation  des  armées  per- 
manentes a  rendu  la  séparation  fort  simple  entre  les 
combattants  et  les  non  combattants  et,  de  nos  jours,  il 
est  de  règle  que  ces  derniers  doivent  demeurer  ea 
deliors  des  violences  exercées  par  les  combattants, 
fourvu  qu'ils  s'appliquent  à  observer  le  droit  de  la 
guerre  et  qu'ils  ne  prêtent  aucun  concours  actif  aux  hos- 
tilités. 

Toutefois,  la  distinction  dont  il  s'agit  n'est  pas  encore 
âcoopiée  en  Chine  où  le  gouvernement  obstiné  dans  ses 
vieilles  habitudes,  fermé  aux  idées  modernes  des  nations 
c'uilisées,  confond  les  deux  catégories  de  sujets. 

Elle  n'est  pas  mieux  observée  par  l'Angleterre  au  cours 
Je  ses  opérations  actuelles  dans  les  républiques  sud- 
'îii' aines,  puisque  Tun  de  ses  députés,  sir  Henry  Camp- 
l'Ku.  DvNNERMAN,  vlent  de  reprocher  à  ses  compa- 
tu«j(»is  de  s'être  conduits  comme  il  suit  : 
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<c  Les  femmes  et  les  enfants  sont  arrachés  à.  leun 
fermes  brûlées  et  sont  contraints,  par  la  force  brutali 
de  suivre  leurs  capteurs  à  pied  pendant  des  heures  e 
des  heures^  jusqu'à  ce  que  les  ravisseurs  légaux  arrî 
vent  à  un  camp  anglais,  d'où  le  rapt  de  ces  créature) 
humaines  a  été  organisé.  Là,  le  butin  humain  est  entassa 
comme  un  troupeau  de  moutons,  dans  un  coin  quet 
conque  d'une  enceinte  clôturée...  On  les  laisse  quelques 
jours  exposés,  sans  abri  aucun,  sans  feu,  sans  couver 
tures,  presque  sans  vêtements,  au  froid  vif,  avec  un< 
nourriture  absolument  insuffisante,  consistant  en  farim 
à  moitié  pourrie  mélangée  de  choux,  ou  en  lairine  dans 
laquelle  les  vers  abondent  1  Pas  de  lait  pour  les  pauvret 
petits  nourrissons,  pas  de  rafrsuchissements  pour  les 
malades,  pas  de  soins  ou  de  considération  pour  le^ 
vieillards  ou  les  femmes  enceintes,  souvent  même  pas 
d'eau  potable  !...  Puis,  ces  femmes  et  ces  enfants  son( 
emmenés  à  pied,  par  des  soldats  montés,  dans  des 
camps  de  reconcentration  dont  on  a  dit  «  qu'il  est  hon- 
teux ))  pour  l'Angleterre  qu'ils  existent  »  (1). 

Il  faut  reconnaître  enfin  que  le  militaire  n'a  pas  à 
s'occuper  de  la  distinction  entre  les  combattants  et  les 
non  combattants,  quand  il  s'agit  de  régler  sa  conduite 
à  l'égard  d'un  ennemi  désarmé  ;  que  ce  dernier  appar- 
tienne à  l'armée  régulière,  aux  francs-tireurs,  qu'il  soit 
espion,  même  surpris  en  flagrant  délit,  son  devoir  doit 
être  le  même  :  s'assurer  de  sa  personne  et  réserver  aiu 
autorités  compétentes  le  soin  de  décider  régulièremm( 
de  son  sort  ;  pour  un  loyal  soldat,  un  ennemi  pris  et 
désarmé  devient  provisoirement  inviolable  (2). 


(1)  Documents  parlementaires  français,  séanee  de  la 
Chambre  de»  députés  du  20  janvier  1902  :  diacusâion  des  in- 
terpellations sur  Tinter prétation  des  décisions  du  Congrès  de 
la  Haye. 

(2)  C'est  là  un  principe  que  les  cadres  des  armées  perma- 
nentes doivent  s'attacher  à  bien  faire  connaître  à  leura 
hommes,  en  raison  de  l'importance  qu'il  aura  à  la  guerre. 

Ce  devoir  qui  leur  incombe,  de  donner  aux  soldats  des  sen- 
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ïXVin.  —  Secours  fournis  aux  belligérants  par  des 

volontaires  étrangers. 

Le  secours  fourni  par  des  voloiitaires  étrangers  n'est 
pas  contraire  aux  lois  de  la  guerre  ;  ces  volonliaires 
sont  considérés  comme  faisant  partie  des  forces  mili* 
taires  du  pays  pour  lequel  Us  combattent. 

Pendant  le  conflit  gréco-turc  de  1897,  Tarmée  turque 
a'eut  que  quelques  volontaires  ottomans  qui,  compris 
daas  ses  i^ngs,  étaient  soumis  au  même  régime  que  les 
soldats  réguliers.  £n  Grèce,  au  contraire,  les  volontaires 
affluèrent  de  tous  les  coins  du  monde  et  le  2  avril  1897,; 
le  gouvernement  grec  publiait  une  loi  votée  par  la 
Chambre  et  saxictionnée  par  le  roi,  sur  l'organisation 
d'uDe  légion  étrangère  ou  légion  des  Pbilbellènes  (1). 

Dans  les  armées  helléniques,  il  y  avait  beaucoup 
de  volontaires,  sujets  ottomans,  parmi  lesquels  de  nom- 
breux Cretois.  Ceux-ci  se  trouvèrent  dans  une  situation 
lâcheuse  ;  leur  abnégation  en  faveur  de  la  cause 
grecque  n'effaçait  pas,  en  effet,  leur  crime  vis-à-vis  de 
Tétat  dont  ils  relevaient  et  ils  n'avaient  pas  droite  de  la 
part  de  ce  dernier,  à  Tapplication  des  lois  de  la  guerre. 

Dès  le  début  des  hostilités,  une  communication  offl- 
'ielle,  publiée  dans  les  journaux  turcs,  annonça  que 
1  e&rôlement  des  sujets  ottomans  dans  les  armées  enne- 
mies était  formellement  interdit  ;  que  ceux  qui  trans- 
gresseraient cet  ordre  seraient  privés  de  la  nationalité 
turqu<^  et  punis  d'après  la  loi  (2). 

timents  de  générosité  et  de  respect  pour  leurs  semblables,  ne 
<ioit  pas  être  oiégligé,  sous  peiae  d'exposer  à  des  représailles 
les  nationaux  non  combattants  que  le  sort  des  armes  pour* 
nit  faire  tomber  au  pouvoir  de  Tennemi. 

L'expérience  démontre,  en  effet»  que  si  Yon  demande  à  un 
jeane  soldat,  au  cours  des  premières  théories,  ce  que  Ton  doit 
î&ire  d'un  espion,  d'un  traître  pris  les  armes  à  la  main  ou 
même  d'un  soldat  qui  résiste,  neuf  fois  sur  dix,  il  répondra: 
«  Il  faut  1©  fusiller  »,  et  Ton  peut  tenir  pour  certain  qu'il  a^i- 
nit  comme  il  le  dit  si  on  ne  lui  apprenait  point  que  personne 
&<*  doit  être  passé  par  les  armes  sans  qu'un  jugement  préa- 
iable  soit  intervenu. 

(1)  Acropolisy  22  mars/7  avril  1897. 

(2)  Bévue  générale  de  Droit  international  (t.  IV,  p.  695). 
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Les  actes  faits  à  titre  individuel  par  les  sujets  d'une 
tierce  puissance  ne  peuvent  être  assimilés  aux  actes 
accomplis  par  ses  représentants  légaux.  Cependant,  les 
gouvernements  neutres  s'appliquent,  en  général,  à  pra- 
tiquer avec  ponctiualilé  les  devoirs  issus  de  la  neutra- 
lité. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  guerre  anglo-boër,  il  est 
certain  que  les  troupes  combattant  actuellement  pour 
TAngleterre  dans  l'Afrique  australe  ne  sont  plus  que 
des  mercenaires  racolés  à  prix  d'or  dans  les  ports  de 
mer  ou  dans  les  quartiers  miséreux  des  grandes  cités, 
mais  on  ne  pourrait  signaler  Tassentiment  nettement 
affirmé  de  Tun  quelconque  des  gouvernements  neutres 
auxquels  ces  mercenaires  appartiennent. 

On  a  signalé  qu'une  note  de  l'empereur  Guillaume 
recommandait  à  ses  offlciers  de  l'armée  active  et  de  la 
réserve  de  ne  prendre  aucune  part  à  la  guerre  de 
l'Afrique  australe,  et  une  note  officieuse,  publiée  le 
22  décembre  1899,  déclarait  qu'aucun  officier  allemand 
n'avait  reçu  d'autorisation  ni  môme  de  congé  pour  se 
rendre  au  Transvaal. 

De  son  côlé,  l'empereur  Nicolas  refusa  formellement 
"  au  prince  Louis-Napoléon,  colonel  dans  l'armée  russe, 
un  congé  pour  aller  combattre  avec  les  Boërs. 

D'autre  part,  en  janvier  1900,  plusieurs  journaux 
français  annoncèrent  que  certains  de  nos  offlciers 
allaient  porter  le  secours  de  leur  expérience  et  de  leur 
énergie  aux  troupes  républicaines  du  Transvaal  et  de 
J'Orange,  mais  le  gouvernement  n'en  autorisa  aucun  (1). 

Ces  trois  gouvernements  attestaient  ainsi  qu'ils 
n'avaient  pas  l'intention  de  favoriser  l'un  des  belligé- 
rants au  détriment  de  son  adversaire. 


(1)  LeB  officiera  qui  seradeat  partis  dans  œs  conditions  au* 
raient  perdu  leur  qualité  d'omcier  et  leur  qualité  de  Fran- 
çais, comme  ayant  pris  du  service  militaire  à  l'étranger 
sans   autorisation   du    gouvernement  français    (art.    17    du 

t5ode  civil). 
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En  revanche,  il  est  bien  évident,  comme  nous  le  fai- 
sions remarquer  plus  haut,  qu'aucun  état  neutre  ne 
répond  des  enrôlements  individuels  de  ses  nationaux. 

L'ancien  colonel  français  de  Villebois-Mareuil,  tué  à 
Boshcf  le  5  avril  i  900,  partit  de  Marseille  le  26  octobre 
pour  aller  prendre  un  commandement  dans  l'armée  des 
deux  républiques,  sans  que  le  gouvernement  français 
eût  à  s'en  occuper. 

Le  gouvernement  russe  n'eut,  de  même,  aucun  moyen 
pour  retenir  le  colcnel  Gcurko,  qui  s'embarqua  le  25  dé- 
cembre 1899  à  Marseille  pour  se  rendre  au  Transvaal. 

Enfin,  si  le  gouvernement  italien  a  pu  défendre  à  Ric- 
ciotli  Garibaldi  de  recruter  un  régiment  de  volontaires 
dans  la  péninsule,  il  n'aurait  pu  l'empêcher  de  mettre 
'f  son  épée  »  à  la  disposition  de  l'un  des  deux  belligé- 
rants (i). 

Les  états  ci-dessus,  en  se  gardant  de  forcer  la  main  à 
leurs  nalioraux  >okntaires,  n'ont  assurément  enfreint 
aucune  règle  internationale  et  sont  demeurés  fidèles  à 
leur  devoir  c'e  neutralité,  qui  consiste  simplement  à  ne 
pas  tolérer  l'organisation  de  corps  de  volontaires  sur 
le  territoire  national. 

Revenons  maintenant  à  la  distinction  que  l'on  doit 
établir  entre  les  combattants  et  les  non  combattants. 

XXIX.  —  Des  combattants. 

En  principe,  la  qualité  de  combattant  est  acquise  à 
toute  personne  qui  combat  pour  son  pays  en  se  confor- 
mant aux  lois  de  la  guerre.  On  divise  habituellement  les 
combattants  en  quatre  catégories  qui  sont  : 

a)  Les  armées  nationales  ; 

h)  Les  corps  de  volontaires  organisés  militairement  ; 

c)  Les  groupes  d^habitants  qui  prennent  spontané- 
ment les  armes  aux  approches  de  l'ennemi  ; 


(1)  Revue  dus  Deux-Monde^,  1*'  mars  1900  (p.  71). 
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d)  Les  corps  francs,  francs-tireurs  et  guérillas,  à  la 
condition  expresse  qu'ils  fassent  la  guerre  ouvertement 
et  qu'ils  portent  un  signe  distinctif . 

XXX.  —  Armées  nationales. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  hommes  appartenant  aux 
divers  contingents  de  Tarmée  nationale  ne  soient  des 
combattants  réguliers  et  n'aient  droit  à  l'application  des 
lois  de  la  guerre.  Ils  présentent  tous  les  caractères  que 
l'on  peut  attendre  des  combattants  réguliers  et  il  importe 
peu  qu'ils  appartiennent  à  la  réserve  (ou  landwehr)  ou 
à  la  territoriale  (ou  landsturm). 

On  ne  saurait  s'arrêter  davantage  aux  fouettons  qu'ils 
occupent  ;  garde  de  forteresse,  maintien  de  la  disci- 
pline, etc. 

En  France,  la  gendarmerie  fait  partie  de  la  catégorie 
des  combattants. 

XXXI.  —  Corps  de  volontaires  organisés  ndlitairemjent. 

Nous  venons  de  voir,  en  traitant  des  volontaires  grecs 
en  1897,  que  ces  volontaires  étaient  rattachés  aux 
forces  militaires  du  pays,  même  quand  ils  provenaient 
d'un  autre  état  et  que  leur  organisation  n'était  pas  con- 
traire au  droit  des  gens.  L'autre  belligérant  est  tenu  de 
considérer  ces  combattants  comme  volontaires  réguliè- 
rement incorporés  dans  l'armée  ennemie.  Il  est  certain 
qu'on  ne  pourra  pas  traiter  autrement  les  nationaux 
volontaires.  Au  reste,  dans  les  pays  tels  que  l'Angleterre 
et  surtout  les  Etats-Unis,  le  recrutement  des  armées  a 
lieu  principalement  par  voie  d'engagements  volontaires. 

L'acceptation  des  volontaires  étrangers  n'a  rien  non 
plus  de  contraire  au  droit  des  gens.  A  l'heure  actuelle, 
ils  ne  sont  plus,  comme  au  XVIP  siècle,  constitués  en 
corps  entiers  ;.on  ne  peut  même  pas  soulever  une  prô- 
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testation  contre  le  oays  auquel  ils  appartiennent  si  le 
gouvememenl  n'a  pris  aucune  part  à  leur  enrôlement  (1). 

En  1894,  l'empereur  du  Japon  refusa  l'emploi  de 
volontaires  dans  son  armée,  pensant  qu'ils  ne  devaient 
pas  valoir  les  combattants  réguliers  au  point  de  vue  de 
la  discipline  et  craignant  que  la  dignité  de  l'armée  de 
Tempire  ne  vînt  à  se  trouver  compromise  (2). 

En  1897,  à  la  suite  de  l'incursion  des  Hétairistes  sur 
le  territoire  turc,  la  presse  européenne  blâma  d'une 
façon  presque  unanime  le  gouvernement  grec  qui,  s'il 
n'était  pas'le  complice  de  la  ligue  nationale,  devait  tout 
au  moins  assumer  la  responsabilité  des  violations  du 
droit  des  gens  que  Ton  a  pu  reprocher  à  cette  société. 

M.  Delyanni,  président  du  conseil  des  ministres  grec, 
essaya  de  se  disculper  après  la  guerre  en  faisant  retom- 
ber toute  la  responsabilité  sur  la  Ligue  nationale  dont  il 
n'avait  pu  calmer  la  passion.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste 
acquis  que  le  gouvernement  était  responsable  de  ces 
faits,  qui  s'étaient  passés  contre  un  état  avec  lequel  on 
n'était  pas  encore  en  guerre. 

XXXII.  —  Habitants  prenant  spontanément  les  armes 

à  rapproche  de  Vennemi. 

Cette  catégorie  a  donné  lieu  à  beaucoup  de  discus- 


(1)  L'ennemi  n'a  pas  à  se  préoccuiDer  de  la  nationalité  de 
ceux  qu'il  combat,  sauf  le  cas  de  trahison,  s'il  rencontre  dans 
les  rangs  ennemis  des  sujets  de  sa  patrie. 

Mais  ces  questions  peuvent  revêtir  un  caractère  aigu  et 
c'est  d'ailleurs  pour  éviter  de  les  soulever  que  1&  légion 
nranjç^re  française,  composée  de  déserteurs  de  tous  pays,  ne 
doit  pas  figurer  dans  une  guerre  continentale  et  ne  prend 
part  qu'à  des  expéditions  coloniales. 

(2)  Le  décret  qu'il  promulgua  le  8  août  était  conçu  comme 
il  suit. 

«  L'Etat  a  ses  organes  nécessaires  et  le  peuple  a  ses  occu^ 
patîons  constantes,  nous  souhaitons  que,  hors  les  cas  de  ré- 
quiBiUoDA  extraordinaires,  nos  sujets  ne  négligent  pas 
lenis  occupations  ordinaires  au  préjudice  du  dieveloppe* 
ment  de  plus  en  j)lus  grand  de  la  puissance  productive  du 
pays  et  de  l'entretien  des  éléments  do  notre  force  et  de  notr« 
richesse.  Nous  ne  saurions  donc  reconnaître  dans  la  «ircoiui- 
tance  actuelle  l'utilité  du  volontariat.  » 
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sions  sur  le  point  de  savoir  s'il  fallait  considérer  ces  per- 
sonnes comme  des  combattants  ou  des  non  combattants. 
On  ne  saurait  cependant  considérer  comme  des  marau- 
deurs ou  de  vulgaires  malfaiteurs  des  citoyens  qui  se 
sont  levés  en  armes  pour  remplir  le  plus  sacré  de  leurs 
devoirs.  Quand  un  village  ou  une  ville  ouverte  sont  réso- 
lus à  se  défendre  et  que  des  travaux  de  fortification  y  ont 
été  établis,  Tennemi  voit  facilement  qu'il  ne  peut  s'empa- 
rer de  la  localité  qu'après  une  lutte  inévitable. 

Supposons  que  l'engagement  ait  eu  lieu  et  que  l'en- 
nemi soit  vainqueur.  Devra-t-il  refuser  la  qualité  de  belli- 
gérants aux  défenseurs  de  la  position  ?  Evidemment  non, 
puisqu'il  n'y  aura  eu  ni  surprise  ni  déloyauté  et  que 
l'adversaire  aura  manifesté  clairement  son  intention  de 
lutter.  Peu  importe  que  les  combaflanls  aient  eu  ou  non 
des  uniformes  ! 

Les  petits  états  ont  surtout  protesté  contre  la^  solution 
qui  aurait  écarté  leurs  habitants  se  défendant  dans  les 
conditions  indiquées,  de  la  catégorie  des  combattants, 
parce  que,  disaient-ils,  ils  seraient  tenus  à  des  arme- 
ments hors  de  proportion  avec  leurs  ressources,  ce  qui 
les  jetterait  dans  la  voie  de  la  ruine. 

L'article  10  de  l'acte  général  de  la  conférence  tenue  à 
Bruxelles  en  juillet-août  1874,  n'exige  pour  eux  qu'une 
seule  condition  :  se  conformer  aux  lois  et  usages  de  la 
guerre  (1). 

XXXIII. —  Corp^  francs,  francs-tireurs  et  guérillas. 

Si  on  ne  peut  interdire  à  un  pays  de  recourir  à  la  coo- 
pération des  corps  francs,  il  n'est  pas  admissible  non 
plus  que  l'organisation  des  corps  de  cette  catégorie 
échappe  à  toute  règle,  car  il  n'a  jamais  manqué  d'hom- 
mes pour  qui  le  prétexte  de  la  guerre  servait  d'excuse  à 

(1)  L'article  2  du  Règlement  de  la  Haye  (1899)  exige  la 
même  condition. 
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tous  les  excès.  D'autre  part,  il  faut  bien  que  le  soldat  de 
Tannée  régulière  ne  puisse  craindre  Tattaque  d'un  en- 
nemi déguisé. 

Pour  cela,  on  soumet  l'organisation  des  corps  francs 
à  certaines  conditions  que  nous  indiquerons  plus  loin. 

Bien  qu  a  toute  époque,  ils  se  soient  fait  connaître  pqr 
de  nombreux  faits  d'armes  dont  quelques-uns  sont  glo- 
rieux, les  corps  francs  ne  paraissent  pas  avoir  rendu 
généralement  les  services  que  l'on  se  plaisait  à  attendre 
de  leur  coopération  aux  hostilités. 

Ils  constituent  cependant  une  ressource  précieuse 
pour  les  peuples  qui  n'entretiennent  d'autres  troupes 
permanentes  que  celles  qui  leur  sont  strictement  néces- 
saires pour  assurer  Tordre  à  l'intérieur  en  temps  de  paix. 

A  Theure  actuelle,  dans  les  nombreux  états  où  le  sys- 
tème du  service  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  existe, 
la  question  des  corps  francs  a  été  bien  simplifiée  et  Ton 
peut  prévoir  que,  dans  les  guerres  à  venir,  les  francs- 
tireurs,  les  éclaireurs,  les  guérillas,  etc.,  seront  peu 
nombreux.  De  cette  façon,  il  sera  plus  facile  de  les  orga- 
niser d'une  manière  précise.  Au  reste,  quand  les  condi- 
tions dont  nous  allops  parler  sont  remplies^  la  présence 
de  corps  francs  ne  crée  à  Tennemi  aucun  danger  plus 
?rand  que  celui  qu'il  court  du  fait  de  la  présence  d'une 
armée  régulière  dans  le  voisinage  de  ses  troupes. 

XXXrV.  —  Conditions  auxquelles  doivent  salisfaire  les 

corps  organisés  à  V improviste. 

Les  formations  n'ayant  pas  un  caractère  permanent  et 
qui  s'organisent  seulement  au  moment  de  la  mobilisation 
sont  appelées  formations  auxiliaires.  Elles  doivent  réu- 
nir les  conditions  suivantes  : 

1*  Etre  reconnues  et  autorisées  par  le  gouvernement 
au  nom  duquel  ils  combattent  ; 
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2*  Etre  organisées  hiérarchiquement  et  dépendre  d'un 
commandant  d'armée  ; 

3^  Porter  un  signe  distinctif  fixe  et  reconnaissable  à 
distance  ; 

4**  Porter  ïes  armes  ouvertement  et  respecter  les  lois 
et  usages  de  la  guerre. 

Toutes  ces  conditions  figuraient  déjà  dans  le  projet  de 
Bruxelles  ;  elles  viennent  d'être  acceptées,  avec  addition 
de  quelques  considérants,  par  les  principaux  états  dans 
le  Règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la 
guerre,  annexé  à  la  Convention  de  la  Haye  du  29  juil- 
let 1899. 

Pour  être  valable,  le  signe  distinctif  dont  les  combat- 
tants feront  usage  doit  répondre  aux  deux  conditions  ci- 
aprësi  : 

a)  Etre  facilement  reconnaissable  ;  en  effet,  un  insi- 
gne qui  ne  consisterait  que  dans  un  liseré,  un  brassard, 
dans  une  différence  de  boutons  ou  dans  une  bande  de 
pantalon,  ne  suffirait  pas  pour  que  l'adversaire  puisse  le 
reconnaître  à  distance  ; 

bjEtre  fixe,  de  façon  que  celui  qui  en  est  pourvu  puisse 
l'avoir  en  permanence,  le  porter  d'un  manière  apparente 
et  ne  pas  s'en  débarrasser  à  sa  guise  pour  le  reprendre 
ensuite. 

Les  lois  actuelles  de  la  guerre  ne  tolèrent  point  que 
Ton  surprenne  la  confiance  de  l'adversaire  en  se  faisant 
passer,  suivant  les  circonstances,  tantôt  pour  un  habi- 
tant paisible  qui  doit  être  protégé,  tantôt  pour  un  ennemi 
qui  doit  être  combattu. 

XXXV.  —  Emploi  de  troupes  sauvages  comme  auxi- 
liaires* 

Les  états  ont-ils  le  droit  d'employer  comme  combat- 
tants auxiliaires  des  troupes  sauvages  ? 
L'emploi  de  ce  moyen  est  généralement  repoussé  par 
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les  auteurs  du  droit  international,  mais  il  est  évident  qu*il 
faudra  s'attacher  à  l'esprit  de  cette  interdiction  et  non  à 
la  lettre. 

Ne  seront  pas  classées  comme  troupes  sauvages,  cel- 
les qui  seront  composées  d'indigènes  commandés  par  des 
officiers  européens  et  respecteront  les  lois  de  la  guerre. 
Ainsi,  pendant  la  guerre  Iiispano-américaine  de  1898,  les 
Etats-Unis  employèrent  des  régiments  uniquement  com- 
fiosés  de  noirs,  ce  qui  leur  fut  d'un  grand  secours,  en  rai- 
son des  difficultés  dues  au  climat  de  Cuba.  Ces  noirs 
citaient  cîloyens  américains,  ils  respectaient  les  lois  de  la 
guerre  et  l'Espagne  n'a  pu  élever  aucune  plainte  à  ce 
siijet. 

En  Chine,  les  troupes  tarlares,  que  le  général  Yamar 
idga  eut  à  combattre  dans  la  guerre  de  montagnes  que 
lui  la  campagne  de  Mandchourie,  étaient  plus  ou  moins 
ci\ilisées  et  si  le  sort  des  armes  n'avait  donné  la  vic- 
î'^ire  aux  Japonais,  on  aurait  pu  s'attendre  à  voir  de 
graves  violations  du  droit  des  gens.  Mais  les  Chinois  ont 
tté  constamment  en  fuite  devant  leur  adversaire  et  l'on 
n  a  pu  voir  en  eux  que  des  habitanlsi  du  pays  faisant  la 
mvre  à  leur  façon  dans  le  but  de  défendre  le  sol  de  leur 
nation. 

Dans  la  presqu'île  des  Balkans,  si  l'on  ne  peut  parler 
*?  l'emploi  de  troupes  non  civilisées,  on  peut  signaler, 
ti>ut  au  moins  du  côté  des  Grecs,  la  création  de  nom- 
breux corps  d'irréguliers  qui  furent  les  premiers  à 
iranchir  la  frontière  et  cela,  même  avant  la  déclaration 
*^  guerre. 

Les  Hétairistes  formaient  un  très  grand  nombre  de 
batailkms  et  donnaient  une  grande  impulsion  aux  volon- 
taires en  vue  de  la  création  de  cx>rps  de  cette  catégorie. 

Les  Turcs  furent  beaucoup  plus  sages  sous  ce  rap- 
port, les  vokmtaires  aB>anais  (bachi-bouzouks)  qui 
Ti  avaient  pas  répondu  à  l'appel  les  premiers  jours  de  la 
nîobilisalioû,  ayant  voulu  prendre  du  sei'vice  pour  faire 
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la  guerre  à  leur  manière,  le  sultan  n'autorisa  la  forma- 
tion de  ces  corps  que  lorsqu'il  apprit  la  constitution  de 
corps  irréguliers  grecs.  Le  uns  et  les  autres  ne  rendirent 
d'ailleurs  que  de  médiocres  services. 

Plus  récemment  encore,  pendant  le  conflit  anglo-boer, 
oti  a  reproché  à  l'Angleterre  d'avoir  fait  prendre  les  ar- 
mes aux  noirs  contre  les  Bocrs  et  des  documents  d'ori- 
gine anglaise  ont  confirmé  ce  fait  (1). 

En  résumé,  le  droit  des  gens  interdit  aux  nations 
civilisées  d'enrôler  dans  leurs  armées  des  sauvages  aux- 
quels les  lois  de  la  guerre  sont  inconnues,  ou  d'employer 
comme  auxiliaires  des  troupes  qui  ne  connaissent  ni  ne 
respectent  le  droit  et  les  mœurs  des  peuples  civilisés, 
mais  il  ne  défend  pas  d'incorporer  des  indigènes  des 
colonies,  s'ils  combattent  loyalement  et  sont  commandés 
par  des  chefs  appliquant  les  lois  de  la  guerre. 

(A  suivre,) 


(l)  Ulllustrated  London  News  du  27  janvier  1900  exposait 
qu  il  avait  reçu  de  Rhodcsia  des  photographies  représen- 
tant des  Cafres  armés  avec  la  légende:  «  Un  groupe.de  mille 
soldats  entraînés  fournis  par  le  chef  Kama  et.  combattant 
maintenant  avec  nous  :  » 

Le  Temps  du  16  février  1900  publiait  une  lettre  de  Johan- 
nesburg disant  qu'à  Pretoria  on  était  outré  de  voir  que, 
malgré  les  assurances  données  en  maintes  occasions,  les  An- 
glais fomentaient  la  révolte  dos  nègres  et  s'en  servaient  pour 
aider  à  combattre  leurs  ennemis. 

£nfin^  le  Temps  du  29  mars  1900  publiait  la  communica» 
tion  suivante  :  f(  A  Mafeking,  les  Anglais  permettent  aux 
indigènes  d'attaquer  les  Bocrs.  D'autre  part,  on  sait  aue, 
dons  le  soid  de  l^tat  d'Orange,  les  nègres  qui  suivent  1  ar- 
mée anglaise  ont  partout  pillé  et  volé  »  . 


LES 


niNCIPAUX  PRODUITS  AIIMËNTAIBES 

DES  COLONIES  FRANÇAISES 


XVII.  —  SÉNÉGAL  ET  SOUDAN. 

Pendant  plusieurs  siècles ,  le  Sénégal  n'a  été  qu'un 
simple  établissement  de  commerce  localisé  dans  les 
ii^'à  de  Gorée  et  de  Saint-Louis,  et  n'ayant  sur  le 
coDlioenl  que  de  rares  comptoirs.  Aujourd'hui,  les 
possessions  de  la  France  dans  le  Sénégal  et  le  Sou- 
Jao  couvrent  des  milliers  de  kilomètres  carrés  et 
'^'^fliptent  une  population  qu'il  n'a  pas  été  possible 
J^valaer,  mais  que  l'on  estime  devoir  atteindre 
luelques  millions  d'habitants.  Saint -Louis  en 
"Jfflpte  25.000. 


Arachides. 

4 

Larachide  est  la  véritable  plante  économique  du 
^tnégal;  c'est  par  dizaines  de  millions  de  tonnes 
l'i^lle  s'exporte  annuellement.  La  récolte  a  lieu  en 
"^^lobre- novembre.  Les  gousses,  longues  de  3  à 
'  ceolimètres ,  renferment  de  1  à  3  graines  de  la 
?f08seur  d'une  petite  noisette  ordinaire.  Les  ara- 
'■Wesde  Galam  donnent  une  huile  comestible,  moins 
''w:herchée  que  celle  des  arachides  du  Cayor. 
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100  gousses  à  2  grains  pèsent  115  gr.  et  contiennent 

Amande gr.  87,00 

Cosses —  2,80 

Soit  pour  100  : 

Amandes. •  •  •  §r«  75,65 

Cosses —  24,35 

Amandes.  Gosses. 

Eau 7,00  8,00 

Matières  azotées 27,58  7,00 

—  grasses 49,40  1,40 

—  amylacées  et  extpactives.  10,82  24,90 

Cellulose 2,50  56,90 

Cendres 2,70  1,80 

100,00        100,00 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr.  47,80 

—  maximum  —      —      —  .        51,50 

—  minimum  —      —      —  40,00 


Blé. 


Les  deux  échantillons  examinés  viennent  de  la 
station  de  Kati.  Les  graines  sont  petites  et  présentent 
les  caractères  de  certains  blés  de  Russie. 


Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  amylacées 

Cellulose.... 

Cendres 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr. 

—  maximum  —      —      — 

—  minimum  —     —     — 


Récolte 

de 

1897. 

10^80 

12,04 

2,05 

70,76 

2,35 

2,00 

100,00 

2^ 
3,30 
1,20 


Récolte 

de 

1898. 

11^ 

12,74 

1,85 

69,61 

2,45 

2,05 

100,00 

2,11 
2,90 
1,25 
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Café  nègre  (beutamarâ), 
Semmces  de  la  casse  occidentale. 

Eau 11,00 

Matières  azotées 16,94 

—  grasses 2,90 

—  amylacées 55,26 

Cellulose 10,10 

Cendres 3,80 


100,00 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr.  1,50 

—  maximum  —    —      —  1,70 

—  minimum  —    —      —  1,20 

Couscous. 

L'échantillon  /  a  l'apparence  d'une  semoule  de 
niil  grossière  ;  il  ne  contient  pas  de  gluten. 

L'échantillon  //parait  être  un  mélange  de  semoule 
svecune  autre  poudre  verdâtre  très  mucilagineuse  ; 
il  porte  l'indication  :  Sénégal  :  cowc&w ,  nourriture 
indigène  avec  le  mil. 

I.  IL 

Eau 14,30  13,40 

Matières  azotées 10,08  14,00 

—  grasses 2,50  7,95 

—  amylacées 70,77  47,55 

Celhilose 0,85  7,60 

Cendres 1,50  9,50 


100,00        100,00 


Haricots. 


Haricots  blancs,  plats,  provenant  du  cercle  de 
'^issi.  Les  dix  haricots  analysés ,  de  grosseur  assez 
iniforme,  pesaient  8  grammes. 


►  3-.. 


>/  .  - 

■■«  ■ 
y- 
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Eau 13,00 

Matières  azotées 17,36 

—  grasses 1,25 

—  amylacées 58,44 

Cellulose 4,75 

Cendres............. 5,20 


100,00 


Jujubier. 

Pulpes.  Graines. 

Eau 15,20  6,80 

Matières  azotées 5,60  36,40 

—  grasses 1,05  28,20 

—  sucrées 29,41 .  » 

—  extractives 38,99  1 1 ,20 

Cellulose 6,75  13,40 

Cendres 3,00  4,00 

100,00        100,00 

160  jujubes  pesant  100  gr.  ont 
donné  : 

Pulpes ' gr.  51,00 

Noyaux  (grainesseulesrSgr.) —         49,00 
Poids  moyen  de  100  grains,  —  4,00 

Karité  (ou  Noix  de  Karité). 

Amande.  Coqne. 

Eau 7,00  11,50 

Matières  azotées 7,28  2,52 

—  grassps  (beurre  de  karité). .  50,45  41,38 

—  extractives ,  24,52  .       42,85 

Cellulose 7,25  42,85 

Cendres 3,00  1,05 

100,00        100,00 

La  noix  examinée  pesait  4  gr.  45, 
dont  : 

Amande gr.     3,10 

Coque —      1,35 
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MaIs. 

Od  distingue  deux  variétés  de  mais  :  le  jaune  et 
le  blanc.  Elles  donnent  de  bons  rendements.  Il  n'y  a 
pas  d'exportation.  Le  mais  analysé  est  du  maïs  blanc, 
yariété  dent  de  cheval.  Les  indigènes  en  font  une 
hrine  qu'ils  mélangent  à  celle  du  mil  pour  préparer 
leur  couscous. 

Eau 11,50 

Matières  azotées.. . « 9,80 

—  grasses 5,00 

—  amylacées 70,30 

Cellulose 2,25 

Cendres 1,15 

100,00 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr.  39,80 

—  maximum  —     —  —  43,40 

—  minimum  —     —  —  38,00 


Amidon  de  Manioc. 

L'échantillon  examiné  vient  du  cercle  de  Kati. 
La  culture  du  manioc  s'étend  de  jour  en  jour.  Le 
tubercule  sert  à  la  nourriture  des  indigènes ,  surtout 
lorsque  la  récolte  du  mit  vient  à  manquer. 

Eau 11,20 

Matières  azotées  .•../«.......  •-. .  0,30 

—  grasses  ..•••#•  #««...<.<  <  0,25 

—  amylacées 87,95 

Cellulose 0,00 

Cendres '. 0,30 

100,00 

XV.  93  0 


y 
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Mil  ou  Sorgho. 

Les  produits  examinés,  originaires  du  Soudan, 
appartienpent  à  de3  variétés  de  sorghos  (holcus 
sorghum)  qui  diffèrent  psir  Ja  grosseur  et  la  couteur 
des  grains. 


Bil».^ 

Matières  azotées 

—      grasses 

— .     amylacées.. 

GelluloBe. ,... 

Cendrea 

Poids  Hioyen  de  1*00  grains,  gr. 

—  maximum  —    —     — 

—  minimum  —     —     — 


blaiv;s. 

et  l)Iaii«s.      roui;es. 

U,60 

15,30 

J3.3Q 

10,78 

11,06 

W^34 

2,95 

2,50 

2,35 

e8»22 

65,54 

67,26 

1,35 

3,25 

2,25 

%10 

1,85 

3,50 

100^00 

100,00 

100,00 

1,41 

3,60 

1,66 

1,70 

S,30 

1,80 

1,20 

1,90 

1,40 

Mil  a  chandelle. 

Petit-mil  du  Sénégal  (holcus  spicatm).  La  farine 
(farine  de  mil  triturée)  qui  accompagne  Téchantillon 
de  petit-mil,  est  d'm)^  blanc  grisâtre;  elle  est  granulée, 
mais  n'offre  presque  pas  de  résistance  à  la  masti- 
cation.. 


Grains. 


Mm 

Matières  azotées. . . . .... 

—  grasses  

—  amyl^Lcées.^.^..*^^ 
oeidHiQse  •  •  v**,..*),*^*,*.  • ...  i^^4(«^^ 
Cendiî^s , , ^ , 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr. 

—  maximum  -^      —    — 

—  miuimum  —      —    — 


Farine. 


11„50. 

12,80, 

I0kg4 

10^ 

4,40 

1,75 

70,61. 

73,79 

1,.45. 

6,10 

1.50 

1,20 

100;00 

100,00 

1,08 

1,40 

0,80 
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NlÉBÉS. 


Les  haricots,  indiques    eultfvési  sous  ee  nom  se 
rattacheot  as.  genre  m^uA^  très  Toisia  dès;  doliques. 


Niébés 

■DiTB» 

Niébés 

NiébésbUncs 
du  Caror. 

11,50 

10,70 

11,80 

19,88 

21,98 

20,44 

0,80 

1,40 

1,25 

59',92 

58,62 

00,16 

4;60 

3,80 

3,35 

3',30 

3.50 

3,00 

100,00 

100,00 

100,00 

13,90 

28,60 

1440 

16,60 

33,70 

17,70 

12,00 

17,10 

ii^eo» 

Eau 

Matîè9re&  azotées 

—  grasses 

—  amylacées 

GeQalose 

Cendres 

Paids  moyen  de  103  grains,  gr. 

—  maximam —    —      — 

—  minimum  —    —      — 


Niébé  en  gpmse. 

Les  noirs  sèment  ce  haricot  dans  les  champs  de 
petit-mil  ;  lorsque  le  mil  est  mûr,  on  le  récolte  en 
laissant  les  tiges  où  viennent  grimper  les  niébés. 
La  variélé  analysée  est  un  rnébè  g^îs  :  ta  cosse  a  une 
codeur  jaune  p&le  uniforme. 

Gcaines.  Cosses. 

Eaa 11,00  11,40 

Matières  azotées 22,82  6,44 

—  grasses 1,43  1,28 

—  «Bf Iteées  ou  eztnctiTes . .  57,40  22,63 

CcUuloee... ,.  3,95  56,85 

Cendres 3,40  1,40 

100;00'      ioa,oo 

Poids  d'nne  gousse  de  0"10  de  long  sur  0"0I  de  large  : 
2  gr.  30  doftt  9  graines  pesant  1  gr.  85. 
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Graine  du  pentadethra  macrophylla,  très  riche  en 
huile.  La  graine  analysée  a  une  fortne  irrégulière  ; 
elle  mesure  35  millimètres  dans  sa  plus  grande  largeur 
et  autant  dans  sa  longueur;  son  épaisseur  maxima 
est  de  10  millimètres. 

Analyse  de  graine  entière. 

Amandes.      Enveloppes. 

Eau , 6^30  13,20 

Matières  azotées 22,12           7,84 

—  grasses 50,10           2,16 

—  extractives.. 13,98  54,40 

Cellulose 5,40  19,40 

Cendres 2,10           3,00* 

100,00        100,00 

*  Traces  de  manganèse. 

Poids  d'une  graine  analysée,  gr.  5,50 
dont  : 

Amande —  4,65 

Enveloppe —  0,85 


Pastèques. 
Graines  de  pastèques  venant  de  Tombouctou. 

Amandes.      Enveloppes. 

Eau 6,50  9,00 

Matières  azotées 35,14  6,44 

—  grasses 51, 10  3,15 

—  extractives 1,86  22,90 

Cellulose 2,10  49,71 

Cendres 3,30  8,80 

100,00        100,00 

100  graines  pèsent  en  moyenne,  gr.  5,80 

lOO  grammes  de  graines  donnent  : 

Amandes gr.  78,75 

Enveloppeà —  21,25 
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Poivre  du  Sénégal. 

Il  s'agit  du  poivre  d'Ethiopie  {xylopia  Œthiopica) 
qui  a  été  récemment  l'objet  d'une  belle  étude  de 
M.  Perrot,  professeur  à  l'Ecole  de  Pharmacie  de 
Paris  {Bulletin  des  Sciences  pharmacologiqnes  de  sep- 
tembre 1900). 

Ce  poivre  est  constamment  employé  par  les  indi« 
gènes  de  toutes  les  peuplades  de  l'Afrique  occidentale 
pour  assaisonner  le  couscous.  On  l'utilise  seul  ou 
mélangé  au  piment  rouge  {capsicum  frutescens) ,  et  ce 
condiment  est  tellement  apprécié  qu'un  mets  qui 
n'en  renfermerait  pas  serait  r^ardé  comme  indigne 
d'être  mangé.  Les  noirs  le  considèrent  en  outre 
comme  aphrodisiaque.  Les  fruits  se  vendent  sur 
tous  les  marchés  du  Soudan  et  l'on  en  rencontre 
d'importants  approvisionnements  dans  les  villages 
indigènes  du  Sénégal,  jusque  dans  la  région  de 
Tomtx)uctou . 

L'arbre  qui  produit  le  poivre  d'Ethiopie  appartient 
à  la  famille  des  anonacées  ;  il  peut  atteindre  une 
hauteur  de  15  mètres.  Les  gousses,  d'aspect  cylindri- 
que, mesurent  de2  à  5  centimètres  de  longueur  sur 
4  à  6  millimètres  de  diamètre  et  contiennent  de  5 
i  10  graines  très  dures. 

Gousse       Graines        Gosses 
entière.        seules.         vides. 

Eau iCto       oTsO      137oO 

Katières  azotées 9,94      12,88       7,98 

—  grasses 29,00      19,60     34,50 

—  extractives 24,36      29,69      23,32 

Cdlulose 21,20      25,20      15,80 

Cendres 3,80       3,33       5,40 

100,00  100,00  100,00 
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10  gousses  entières  contenaDt  43  graines 

pèsent : gr.    4,30 

dont  : 

Graines —     1,90 

Cosses —      2,40 

Les  matières  grasses  extraites  par  Téther  ont  une  saveur 
acre  et  brûlante  que  l'on  retrouve  d'ailleurs  en  mâchaiit 
le  fruit.  Elles  sont  accompagnées  d*huiles  essentielles  : 
2  p.  100  dans  les  gousses  entières,  1,30  dans  le  fiuit  et 
6  p.  100  dans  les  cosses. 


Riz. 


Le  riz  est  très  utilisé  dans  ralimentation  des  indi- 
gènes. 

D'importantes  rizières  pourraient  être  établies 
dans  les  terres  qui  avoisinent  le  fleuve  Sénégal. 

L'échantillon  de  riz  blanc  en  paille  a  été  décortiqué 
à  la  main  pour  Tanalyse.  L'autre  est  un  riz  travaillé 
comme  on  le  trouve  ordinairement  dans  le  commerce. 


Eau 

Matières  azotées 

—  forasses 

—  amylacées 

Cellulose 

Cendres 

Poids  moyen  de  100 grains,  gr. 
100  gr.  de  riz  on  paille  donnent  : 

Amande gr.        76.50 

Balle —         23,50 


Riz  blanc 
décortiqué 
à  la  main. 

Riz 

du  Saloom 

travaillé. 

13,00 

12,70 

9,10 

8,40 

2,05 

1,00 

73,75 

77,00 

1,10 

0,40 

1,00 

0,50 

100,00 

100,00 

2,60 

1,89 
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Ris  indigène  travaiUé,  provenant  de  la  ^UUion 

d'essai  de  Kati. 

Eau 15,00 

Matières  azotées 8,34 

^      gfa8d0i*.«..v.w^ Q^^ 

—       amylacées 74,93 

OeUûtoâe 0,80 

Cèndf  es 0,66 

100,W) 

t^oids  moyen  de  lÔO  grains,  gt.  2,27 

BâlLand  , 

^iarUMcien  ptifi^^al  dé  if^clàsgëu 
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Intéressant  l'Administration  militaire. 


Le  concours  général  d'animaux  gras. 

Le  concours  général  d'animaux  gras  s'est  tenu  atr 
Grand-Palais  du  !•'  au  3  mars.  On  aurait  pu  craindre 
que  les  difUçultés  de  natures  diverses,  levées  au  sujet 
de  la  date  et  du  lieu  d'installation,  aient  exercé  une  in- 
fluence fâcheuse  sur  l'organisation  et  contrarié  le  suo 
ces  dans  une  certaine  mesure.  Il  n'en  a  rien  été  :  grâce 
à  l'activité  et  à  la  haute  compétence  du  commissaire  gé- 
néral du  concours,  M.  l'inspecteur  général  de  l'agricul- 
ture, Ernest  Menault,  l'organisation  a  été  aussi  parfaite 
que  possible  et  le  résultat  des  plus  brillants. 

Ces  concours  annuels  présentent  toujours  un  grand 
intérêt,  non  seulement  par  le  spectacle  de  bêtes  par- 
faites de  forme  et  d'engraissement  à  la  suite  d'un  éle- 
vage habile,  mais  aussi  parce  qu'ils  révèlent  les  pro- 
grès accomplis  dans  le  développement  de  la  perfection 
et  de  la  production  de  no3  excellentes  races;  à  cet  égard 
nous  ne  saurions  rester  indifférents,  car  tout  progrès 
profite  à  la  masse  et  l'armée  elle-même  ne  peut  qu'y 
gagner.  Aussi,  c'est  avec  plaisir  que  l'on  constate  d'an- 
née en  année  les  améliorations  réalisées. 

Comme  le  fait  très  bien  ressortir  M.  Jehan  de  Brie 
dans  l'excellent  journal  agricole  Le  Fermier  du  6  mars 
courant,  tous  les  honneurs  étaient,  il  y  a  une  dizaine 
d'années,  pour  les  anglais,  au,ssi  bien  avec  le  durham, 
qu'avec  le  southdown,  le  dishley,  le  yorkshire.  Au- 
jourd'hui, les  Anglais  sont  au  second  plan  et  nos  races 
françaises  prennent  place  dans  les  boxes  d'honneur  : 
la  charolaise  et  la  limousine  pour  les  bœufs,  la  char- 
moise  pour  les  moutons,  la  craonnaise  et  la  normande 
pour  les  porcs;  même  à  côté  des  sujets  d'éhte,  les  autres 
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races  ont  aussi  des  représentants  qui  figurent  avec 
honneur  dans  toutes  les  stalles.  On  a  pu  voir  des 
bandes  de  nivernais,  de  limousins  et  de  salers  tout  à 
fait  remarquables  et  comprenant  des  sujets  de  plus  de 
l.iOO  kilogrammes. 

Pour  les  moutons,  les  éleveurs  nous  ont  montré  des 
charmois,  des  berrichons  et  des  solognots  de  forme 
parfaite,  capables  de  rivaliser  avec  les  meilleurs  south- 
downs. 

Les  porcs  surtout  étaient  remarquables  de  forme  et 
présentaient  des  poids  presque  invraisemblables.  Une 
bande  de  trois  normands  accusait  par  tête  un  poids 
mayen  de  283  kilogrammes  ;  le  prix  d'honneur  a  été 
aUribué  à  un  craonnais  de  dix  mois  de  331  kilogramr 
mes,  près  duquel  se  trouvait  un  normand  de  quatorze 
mois  de  361  kilogrammes. 

Nos  races  françaises  ont  donc  repris  un  élan  incon* 
leslable  et  la  prépondérance  qu'elles  doivent  avoir  sur 
les  races  étrangères.  Sans  doute,  il  s'agit  ici  de  bêtes 
spéciales  choisies  avec  discernement  et  traitées  avec 
le  plus  grand  soin  selon  les  règles  de  Tart.  On  n'en 
doit  pas  moins  conclure  à  un  état  de  progrès  qui  ne 
peut  que  s'étendre  et  que  nous  devons  constater  avec 
satisfactic»!  ;  l'armée  a  trop  d'intérêt  au  développement 
de  nos  races  de  boucherie  en  quantité  et  en  qualité 
pour  y  rester  indifférente. 

X.  P. 

L'odeur  des  foins  :  la  flonve  et  la  conmarine. 

Le  parfum  si  agréable,  que  dégage  le  foin  nouvelle- 
ment récolté,  lui  est  communiqué  par  un  certain  nom- 
bre de  plantes  appartenant  à  la  famille  des  labiées, 
ainsi  qu'à  la  pimprenelle,  à  l'aspérule,  au  mélilot,  à  la 
carotte  sauvage  et  surtout  à  la  flouve  odorante. 

Cette  dernière  (anthoxanthum  odoratum)  est  une 
paminée  vivace,  très  précoce,  qui  fleurit  dès  fin  avril 
ou  commencement  de  mai.  Elle  croît  en  touffes  basses 
et  serrées,  hautes  de  20  à  30  centimètres  ;  ses  liges  sont 
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légèrement  velues,  ainsi  que  les  feuilles  radicales.  Les 
fleurs  sont  réunies  en  panicules  spîciformes  peu  com- 
pactes. 

La  flouve  est  très  rustiqne  et  résiste  aussi  bien  aux 
grands  froids  qu'aux  sécheresses  prolongées  et  h,  Thu- 
midité.  Elle  vient  dans  tous  les  terrains,  mais  pros- 
père d'une  façon  particulièrement  remarquable  dans 
les  terres  fraîches  et  ombragées. 

Les  auteurs  sont  loin  de  s'entendre  en  ce  qui  con- 
cerne  les  mérites  de  cette  graminée  considérée  comm0 
plante  fourragère.  Pour  MM.  Stebler,  d'une  part,  et 
Boitel,  d'autre  part,  sa  réputation  serait  surfaite.  Ce 
dernier  auteur  va  même  jusqu'à  dire  que  les  graine- 
tiers consciencieux  devraient  l'effacer  de  leur  catalo- 
gue, et  il  ajoute  : 

«  La  flouve  est  une  plante  intéressante  à  connaître, 
«  mais  inutile  à  reproduire  artiflciellement  ;  les  prai- 
«  ries  en  contiennent  toujours,  assez  et  elle  se  montre, 
c  sous  tous  les  rapports,  inférieure  aux  bonnes  graroi- 
«  nées  herbagères.  » 

D'autre  part,  MM.  Denioor,  Gobin  et  Vilmorin  recom- 
mandent beaucoup  cette  plante.  Voici,  d'ailleurs,  ce 
qu'en  dit  C/e  dernier  auteur,  opinion  que  nous  mettons 
eiî  regard  de  celle  de  M.  Boitel,  citée  plus  haut  : 

((  Quoique  très  peu  productive,  cette  plainte  ne  devrait 
«  cependant  manquer  dans  aucun  mélange  pour  prairie, 
«  pâture  ou  pelouse,  à  cause  de  l'odeur  agréable  et  aro- 
«  matique  qu'elle  cammunique,  en  séchcuil,  au  foin  des 
«  autres  plantes,  le  rendant  ainsi  plus  appétissant  et  lui 
«  donnant  plus  de  valeur.  » 

A  notre  humble  avis,  il  y  a  exagération  de  part  et 
d'autre. 

Que  la  flouve  odorante  soit  «peu  productive  et  qu'il  n*y 
ait  aucun  avantage  à  la  cultiver  seule,  nous  sommes 
absolument  de  cet  avis.  Mais  qu'elle  soit  dépourvue  de 
valeur  nutritive,  c'est  là  un  fait  à  discuter,  car  on  recom- 
mande journellement  d'introduire,  dans  les  mélanges 
pour  prairies,  des  graminées  ayant  une  valeur  alimen- 
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taire   beaucoup   moindre:  le  ray^grass  d'Italie  et    la 
houque  laimmse,  par  exemple  (1). 

Voici,  d'ailleurs,  quelques  résultats  d'analyses  qui 
montrent  que  la  ilouve  n'est  x)as  aussi  dépourvue  de 
valeur  nutritive  qu'on  a  bien  voulu  le  dire. 

L'analy?îe  /,  reproduite  par  le  D'  Vœlcker,  semble 
devoir  être  attribuée  au  chimiste  anglais  Way  ;  l'ana- 
lyse II  est  due  à  M.  Barrai. 

I.  II. 

Eau  14,30  11,42 

Matières  albuminoïdes 8,94  7,19 

Matières  grasses 2,92  2,48 

Matières  hydrocarbonées..  37,27  52,53 

Ligneux 31,17  21,70 

Cendres  5,40  4,68 

Une  analyse  que  nous  avons  exécutée  il  y  a  quelques 
wmées  et  qui  a  porté  sur  des  plantes  récoltées  avec 
toaucoup  de  soin  et  séchées  dans  les  meilleures  condi- 
tions, nous  a  d<mné  : 

Eau  12,75 

Substances  azotées  , 7,70 

Matières  grasses  2,00 

Extraclifs  non  azotés 46,05 

Cellulose  et  ligneux 26,55 

Matières  minérales 4,90 

Perte  0,05 

100,0p 

Tout  cela  nous  donne  une  teneur  en  azote  oscillant 
enlreletl,44p.  100. 

Quoi  qu'il  en  soit,  un  jour  viendra  peut-être  où  l'on 
appréciera  la  valeur  exacte  d'un  foin  ou  d'un  regain, 
d'après  sa  composition  chimque.  Mais  en  attendant,  et 
l'altente  sera  probablement  encore  longue,  les  prati- 

(1)  La  ilouve  odorante,  disent  MM.  Magne  et  Baillet,  est 
ttOfl  contredit  une  des  meilleures  plantes  fourragères  do  la 
Bore  indigène.  Dans  les  pâturages,  elle  repousse  rapidement 
<OQfl  la  dent  des  animaux. 
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ciens  se  cantentent  de  l'aspect  et  de  l'odeur  comme 
moyens  rapides  d'appréciation.  Or,  le  foin  parfumé, 
toutes  choses  égales,  plaît  non  seulement  aux  cultiva- 
teurs et  à  tous  ceux  qui  entretiennent  des  bestiaux, 
mais  encore  à  ces  derniers  mêmes  qui  le  consomment. 

D'un  autre  côté,  il  faut  bien  reconnaître  que  c'est  la 
flouve,  la  flouve  odorante  s'entend  (anthoxantum  odo- 
ratwn),  qui  lui  communique  son  arôme.  Cette  odeur  si 
agréable  et  on  peut  dire  si  suave  (foin  coupé)  est  due  à 
un  principe  spécial,  la  coumarine,  qui  se  trouve  dans 
la  flouve  en  quantité  assez  appréciable.  C'est  cette 
même  substance  qu'on  rencontre  dans  le  fruit  ou 
amande  du  coumarou  (coumarouna  odoraia),  légumi- 
neuse  de  la  Guyane,  et  qu'on  désigne  sous  le  nom  de 
fève  tonka,  bien  connue  des  priseurs. 

La  coumarine,  C»  H»  0»,  qu'on  trouve  également  à 
l'état  libre  dans  Taspérule  odorante,  le  mélilot,  etc.,  a 
été  longtemps  confondue  avec  l'acide  benzoïque.  On 
peut  l'extraire  des  plantes  qui  en  renferment  en  trai- 
tant celles-ci,  après  dessiccation,  par  l'alcool  à  W  pour 
éliminer  ce  liquide  par  distillation.  Il  reste  une  masse 
sirupeuse,  épaisse,  qui  se  cristallise  par  refroidissement. 
Les  cristaux  sont  purifiés  par  des  traitements  au  noir 
animal,  comprimés  entre  des  feuilles  de  papier  buvard, 
pour  enlever  les  matières  grasses  qui  peuvent  les  souil- 
ler et  on  fait  cristalliser  à  nouveau  (1). 

La  coumarine  se  présente  en  gros  prismes  ortho- 
rhombiques  ou  lames  rectangulaires,  durs  et  incolores; 
elle  fond  à  66*  et  se  volatilise  vers  291"*.  Elle  est  inso- 
luble dans  l'eau  froide,  soluble  dons  l'eau  bouillante  ; 
elle  se  dissout  aussi  sans  altération  dans  les  acides 
étendus  chauds.  Avec  l'acide  nitrique,  elle  forme  de  la 
nitrocoumarine,  puis  de  l'acide  picrique  ;  enfin,  avec 
de  la  potasse  caustique  en  solution  concentrée  bouil- 


(1)  La  coumarine  a  été  obtenue  par  synthèse  en  1867,  par 
Perkin,  en  faisant  agir  Thydrure  de  salicyde  iodé  sur  l'anliv- 
dride  acétique.  Il  se  forme  alors  de  Thydrure  d'acéto-salicyae 
qui  se  décompose  en  eau  et  en  coumarine.  Depuis  lors,  cette 
préparation  a  été  légèrement  modifiée  et  simplifiée  par  Tie- 
mann  et  Helzfeld. 
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lante,  elle  forme  de  Tacide  coumarique  :  C»  H«  O^.  Son 
odeur  est  très  agréable,  mais  sa  saveur  est  brûlante. 
A  dose  quelque  peu  élevée,  soit  3  ou  4  grammes,  elle 
constitue  un  poison  mortel  pour  Thomme,  poison  stu- 
péfiant et  anesthésique,  même  cardiaque  ;  d*après 
Rohler,  70  centigrammes  suffisent  pour  tuer  un  chien. 
On  retrouve  la  couniarine  inaltérée  dans  les  urines  (1). 

Depuis  quelques  années,  cette  substance  est  em- 
ployée en  parfumerie  pour  la  confection  d'extraits, 
ainsi  qu'en  médecine,  sous  forme  de  pâtes  ou  sirops 
sédatifs  et  carminaUfs  contre  les  bronchites,  maux  de 
gorge,  irritations  de  poitrine,  etc. 

Pour  en  revenir  à  la  flouve>  et  en  résumé,  qu'on  ne  se 
préoccupe  pas  de  cette  plante  dans  les  herbages  où 
elle  existe  naturellement  et  où,  grâce  à  sa  précocité  et 
à  sa  rusticité,  elle  se  reproduit  avec  facilité,  nous  le 
comprenons  sans  peine;  mais  nous  croyons  que  lors- 
qu'on crée  une  prairie,  il  faut  l'associer  aux  autres 
plantes,  tout  au  moins  dans  la  minime  proportion  de 
2  à  3  p.  100,  car  elle  donne  au  foin  et  au  regain  un  par- 
fum des  plus  agréables,  qui  plaît  aux  animaux  peut- 
ttre  plus  que  la  plante  elle-même,  nous  voulons  bien  le 
reconnaître, mais  qui  fait  que  le  bétail  les  mange  avec 
avidité. 

Nous  ferons  remarquer  pour  finir,  et  cette  remarque 
a,  croyons-nous,  une  grande  importance,  que  souvent 
les  semences  de  flouve  odorante  sont  fraudées  avec 
celles  de  la  flouve  de  PueJ  (A,  PwelliX  plante  annuelle, 
tout  à  fait  inférieure,  qui  a  «peut-être  contribué  pour 
une  large  part  à  discréditer  la  flouve  vraie,  car  neuf 
fois  sur  dix,  c'est  elle  qui  est  demandée  sous  le  nom  de 
flouve,  en  raison  de  son  bas  prix.  Les  semences  de  la 
flouve  de  Puel  sont  un  peu  plus  courtes  et  de  coloration 
nioins  brune  que  celles  de  la  flouve  odorante  ;  toutefois, 
la  distinction  n'est  pas  très  facile. 

Enfin,  on  a  introduit  dans  ces  dernières  années  une 


(1)  On  trouve  la  coiunarine  cristallisée  dans  le  commerce 
«Q  prix  de  0  f  r.  25  à  0  f  r.  30  le  gramme.  ' 
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troisième  espèce^  la  flouve  amère  (A.  amarum}^  très 
vigoureuse  et  très  durable,  originaire  du.  Portugal  et 
généralement  rustique»  sous  le  climat  de  la  France  ;  ses 
tiges  sont  fortes,  s^s  feuilles  larges  donnent  un  foin 
ayant  le  même  parfum  et  les  roAcaes  qualités  que  celui 
de  la  flouve  odorante. 

(Albert  Larbalétribr  {La  Nature^  27  juillet  1901.) 

PpodnctionL  du  café  ea  1901. 

Une  communication  du  chancelier  dé  la  légation  de 
France  au  Brésil  estime  la  production  du  café  dans 
le  monde  entier  à  15.460.000  sacs  de  60  kilogrammes, 
dont  11.500.000  au  Brésil,  pour  la  période  qui  finit  au 
30  juin  1901. 

Cette  production  se  répartit  ainsi  : 

Sacs. 

Brésil  :  Santos 7.900.000 

—      Rio<le-Janeiro 2.900.000 

—    Bahia,  Victoria  et  Céora 700.000 

Guatemala,   Costa-Rica,  Mexico,  San-Sal* 

vador  et  Nicaragua. 1.150.000 

Venezuela,  Colombie,  Equateur  et  Pérou  1.050.000 

Porto-Rico  et  Jamaïque 200.000 

Haïti 450.000 

Indes  hollandaises 480.000 

Padang  et  Célèbes 90.000 

Indes  britanniques,  Ceylan  et  Manille 315.000 

.    Afrique  et  Moka 225.000 

Total  15.460.000 

La  consommation  du  monde  étant 

(évaluée  à 14.117.620 

Il  y  a  un  surplus  de 1.342.380 

La  surproduction,  qui  va  en  croissant  chaque  année, 
aboutit  donc  pour  Tannée  1900  au  chiffre  de  1.342.380 
sacs  ou  80.542.800  kilogrammes,  ce  qui  représente 
presque  la  consommation  annuelle  de  la  France. 
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La  conséquence  est  naturellement  la  dépréciation  de 
la  marchandise.  Elle  est  telle  que  le  bénéfice  des  cul- 
tivateurs risque  d'être  réduit  à  rien..  Cdpemdant  le  Brésil, 
qui  produit  les  quatre  cinquièmes  de  la  récolte  totale  et 
dont  le  pourcentage  dans  cette  production  augmente 
chaque  année,  paraît  être  le  seul  pays  producteur  sus- 
ceptible de  supporter  encore  cette  dépréciaticm,  dwit 
la  limite  serait  d'autant  plus  proche  que  ses  concur- 
reols  renonceront  plus  vite  à  la  lutte.  Le  Brésil  est  le 
seul  pays  qui  peut  faire  cette  culture  dans  des  condi- 
tions favorables  à  la  fois  sous  le  rapport  de  la  main- 
d'œuvre  et  du  rendement. 

(Revue  scientilique,  8  mars  1902). 
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|i* Avoine,  par  MM.  Dbnaipfe,  agriculteur  et  Sirodot,  licencia 
ës-soiences  naturelles,  directeur  de  la  station  agrono- 
mique de  la  graineterie  Deuaiffe.  (Paris,  chez  J.-B.  Bail- 
lière  et  flU,  19,  rue  Hautefeuille,  lOQS.) 

Après  le  blé,  Tayaine  est,  en  France,  la  céréale  qui 
occupe  la  plus  grande  surface;  sa  culture  s'étend  sur 
le  quart  des  terres  ensemencées  et  représente  le  quator- 
zième de  la  superficie  totale  du  territoire. 

Cependant,  si  beaucoup  d'ouvrages  ont  été  publiés 
sur  le  blé,  le  nombre  de  ceux  relatifs  à  Tavoine  est  rela- 
tivement plus  réduit.  Il  convenait  donc  de  mettre 
l'étude  de  l'avoine  au  point  où  se  trouve  actuellement 
celle  du  blé,  et  c'est  ce  qu'ont  pensé  MM.  Denaiffe  et 
Sirodot  en  puÉliant  leur  important  ouvrage,  honoré 
d'une  souscription  du  ministère  de  l'agriculture. 

Déjà  un  ouvrage  de  M.  l'Intendant  militaire  Serand, 
publié  en  1890  et  entre  les  mains  de  tous  les  fonction- 
naires de  l'intendance  et  officiers  d'administration, 
avait  réuni  les  renseignements  les  plus  utiles  épars 
dans  les  traités  des  agronomes,  vétérinaires  et  chi- 
mistes, et  présenté  une  sorte  de  compendium  ayant  le 
caractère  d'une  monographie  des  avoines. 

MM.  Denaiffe  et  Sirodot  se  trouvaient  dans  de  meil- 
leures conditions  pour  faire  une  étude  complète  de 
l'avoine.  Disposant  de  vastes  champs  d'expériences,  ils 
ont  pu  suivre  eux-mêmes  la  culture  des  différentes 
variétés,  étudier  leur  mode  de  germination,  en  établir 
une  classification  méthodique. 

Aussi,  les  renseignements  qu'ils  fournissent  sur  les 
diverses  avoines  cultivées  en  France  et  sur  les  caractères 
des  avoines  d'importation  sont-ils  des  plus  utiles  pour  les 
fonctionnaires  et  officiers  appelés  à  recevoir  des  avoine^ 
et  à  en  déterminer  la  provenance  et  la  qualité. 
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La  culture  des  avoines,  la  sélection  et  le  nettoyage 
du  grain,  les  semailles,  la  moisson,  Temmagasinage  et 
le  battage  des  gerbes,  le  rendement  et  la  production, 
sont  autant  de  questions  traitées  ici  avec  méthode  et 
clarté.  De  même,  les  chapitres  concernant  les  prix  de 
re>1enl,  les  prix  de  vente  du  grain  et  de  la  paille,  les 
transports,  les  droits  de  douane  et  d'octroi,  fournissent 
des  renseignements  d'une  réelle  utilité  pratique  pour 
ijus  ceux  qui  ont  à  préparer  des  achats. 

Au  sujet  des  méthodes  à  employer  pour  apprécier, 
aussi  exactement  que  possible,  la  qualité  d'une  avoine 
soumise  à  l'examen,  les  auteurs  recommandent  : 

1*  L'emploi  de  la  machine  à  examiner  les  grains  ; 

2»  La  détermination  du  poids  absolu  ; 

3*  La  détermination  du  poids-volume  ; 

'i°  L'évaluation  approximative  des  diverses  impu- 
i>tés  ; 

•^'  La  détermination  de  la  porportion  d'eau. 

Nous  entendons  bien  que  MM.  Denaiffe  et  Sirodot, 
<i)anl  voulu  présenter  un  traité  complet  sur  l'avoine, 
uni  tenu  à  entrer  dans  les  détails  sur  tous  les  points 
iUi  concernent  le  sujet  ;  mais,  comme  eux,  nous  esti- 
I  .ons  que  la  détermination  du  poids  absolu  n'est  pas 
une  opération  à  effectuer,  en  raison  des  résultats  varia- 
^' es  et  incertains  qu'elle  fournit.  De  même  on  doit  con- 
^^iiiérer,  croyons-nous,  les  petits  appareils  de  pesage 
itise-grains  divers)  comme  des  instruments  incapables 
-^-  fournir  autre  chose  que  des  indications  approxima- 

Dans  le  chapitre  suivant,  concernant  la  constitution, 
'i  composition  et  l'usage  de  l'avoine,  les  auteurs  dis- 
cutent la  question  souvent  controversée,  de  la  mise  en 
•^nsommation  de  l'avoine  nouvelle.  Ils  en  semblent 
i'iilisans.  Mais  nous  restons  d'aecord  avec  eux,  en 
'■incluant  de  leur  discussion  môme,  qu'il  faut  agir  à 
Cet  égard  avec  beaucoup  de  discernement  et  qu'alors 
•  i\uine  peut  être  distribuée  sans  inconvénient,  à  con- 
dition qu'elle  ait  été  récoltée  mûre  et  qu'elle  soit  bien 
^-îiiie. 
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Le  choix  d'un  succédané  de  Tavaine  ou  plus  exacte 
ment  du  grain  à  substituer  à  Tavoine  est  aussi  une  que^ 
tion  qui  présente  un  intérêt  tout  particulier  pour  lei 
fonciioJinaires  de  l'intendance  et  sur  laquelle  MM.  D^ 
naiffe  et  Sirodot  donnent  des  indications  des  plus  utiles 

Enfm  r«>uvraigô  se  termine  par  deux  chapitres  trèi 
iatéressants  sur  le  commerce  des  avoines  et  sur  la  prd 
duction  et  le  trafic  des  avoines  en  Algérie,  en  Tunisie  el 
esi  Europe. 

Nous  avons  relevé  avec  plaisir,  dans  certaines  parties 
de  cet  ouvrage,  La  trace  de  plusieurs  articles  publiés  lea 
années  précédentes  dans  la  Revue  de  Vlntendance,  sut 
les  caractères  et  la  composition  des  différentes  avoines, 
Le  traité  de  MM.  Denaiffe  et  Sirodol  mérite  d^attirer 
Tattention  de  nos  lecteurs  ;  ils  y  trouveront  des  renseb 
gnements  utiles  et  pratiques  à  ajouter  aux  connais- 
sances puisées  dans  la  Revue  ainsi  que  dans  l'exceN 
lent  ouvrage  de  M.  rintendant  militaire  Sérand. 

X.  P. 


la  Chimie  alimentaire  dans,  l'œuvre  de  Parmentier,  par 
M.  Ballani^  pharmacien  principal  de  l^e  classe  du  labo- 
ratoire des  expertises  du  Comité  de  Flnteodance.  (Paris, 
cbez  J.-B.  Baillièraet  âls,  iinS^  de  XI-44S  pactes.) 

Nous  n'avons  pas  à  apprendre  à  nos  lecteurs  ce 
qu'était  Parmentier.  Rappelons  seulement  ce  qu'en 
disait  sa  ville  natale  en  faisant  appel  aux  souscripteurs 
pour  lui  élever  une  statue  : 

((  Pour  les  âmes  élevées  et  généreuses,  tes  vrais 
«  héros  de  Thumanitô,  les  hommes  qui  ont  le  pltrs  de 
«  droits  à  la  vénération  et  aux  hommages  du  peuple, 
((  sont  ceux  dont  l'existence  a  été  consacrée  à  adoucir 
«  leurs  misères  et  à  leur  ouvrir  de  nouvelles  souitos 
«  de  bien-être  et  de  prospérité.  La  ville  de  Montdidier 
«  a  donné  le  jour  à  fun  de  ces  hommes,  dont  le  passage 
«-  sur  la  terre  est  un  bienfait  de  la  providence.  » 

Cependant,  pour  la  foule,  Parmentier  est  rest^  pref?- 
que  uniquement  le  père  du  «  pain  des  pauvres  n  :  il 
semble  qu'on  ait  oublié  toutes  les  autres  études  qu'il  a 
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poursuivies  avec  une  rare  ténacité,  en  particulier  celles 
rtlâUves  aux  céréales  diverses,  qui  ont  tant  contribué 
à  donner  à  la  France  le  premier  rang  dans  Tindustrie 
dts  lécules  el  des  pâtes  alimentaires.  Et  pourtant,  dans 
ious  ses   travaux,  que  d'observations  judicieuses,   de 
couseils  encore  bons  à  suivre  aujourd'hui  I 
«  Quand  on  veut  être  essentiellement  utile  à  ses  sem- 
saîre  de  faire;  il  ne  faut  jamais  se  lasser  de  le  leur  ré- 
'  fois  ce  qu'on  a  vu,  ce  qu'on  a  fait,  ce  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  ;  il  ne  faut  jamais  se  lasser  de  le  leur  ré- 
péter sous  toutes  les  formes  et  par  toutes  les  voies, 
excepté  celle  de  Tautorité.  Ce  n'est  qu'en  populari- 
sant les  sciences  qu'on  parvient  à  les  rendre  utiles.  » 
Aussi  le  nombre  de  rapports,  études,  mémoiTes,  no- 
ît-s  qu'il  a  laissés  est-il  considérable.  M.  le  pharmacien 
principal  de  1^  classe  Balland,  qui  en  a  fait  le  classe- 
"ent  par  ordre  chronologique,  en  compte  165,  repré- 
sentant plus  de  14.000  pages.  Le  but  de  tous  ces  travaux 
"-\  le  bien  général  et  Parmentier  le  répète  fréquem- 
ment dans  ses  écrits  : 

"  La  nourriture  du  peuple  est  ma  sollicitude  ;  mon 
«  vœu  est  d'en  améliorer  la  qualité  et  d'en  diminuer  le 
•  prix.  » 

il  s'attache  doikc  aux  végétaux  qui  peuvent  être  uti- 
lisés en  cas  de  (fisette,  aux  moyens  d'en  tirer  l'amidon, 
c4)Dsidérô  alors  comme  ayant  une  grande  valeur  nutri- 
tive, aux  améliorations  &  apporter  dans  la  loeunerie, 
aux  procédés  à  suivre  pour  obtenir  le  meilleur  pain. 
Puis  il  2d>orde  le  lait  el,  par  ses  observations,  favorise 
te  développement  de  la  fabrication  des  fromc^es. 

Dans  ses  dernières  années,  il  se  consaere  &  Tétude 
des  matière*  sucrées,  à  la  fabrication  des  sirops  et  des 
conswves  de  raisins,  n'ayant  jamais  cessé  d'explorer, 
^ntre  temps,  l'une  ou  l'autre  des  nombreuses  questions 
qui  intéressent  raiHraentation,  les  eaux,  les  vins,  les 
tarines,  le  pam  do  munition,  le  biscuit,  les  salaisons, 
les  soupes  de  légumes,  etc. 

Depuis  «ne  cin^paantaine'  d'wnèés,  ïa  science  de 
raliroentalion,  d^  même  que  les  autres  sciewees,  a  rta- 
'isé  des  progrès  eoitsîctétftWés  t  ^ft  y  regardant  de  pvèn, 
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on  peut  en  trouver  rorigine  dans  les  travaux  de  Par 
mentier.  Voilà  pourquoi  la  Revue  de  Vlntendance  a 
publié  un  certain  nombre  d'extraits  des  œuvres  du 
grand  philanthrope,  et  pourquoi  aussi  il  convenait  de 
réunir  dans  un  volume,  facile  à  avoir  sous  la  main,  les 
remarques  les  plus  utiles  et  les  plus  pratiques  de  cet 
observateur  de  génie.  1 

Mieux  que  tout  autre,  M.  le  pharmacien  principal  de 
!'•  classe  Balland  était  indiqué  pour  faire  ce  choix  et 
nous  remettre  sous  les  yeux  les  conseils  pleins  de 
sagesse  de  Parmentier. 

En  outre  des  vingtrhuit  travaux,  ayant  tous  trait  à 
des  matières  alimentaires  courantes  sur  lesquelles  on  a 
souvent  besoin  d'avoir  des  renseignements,  et  qu'il 
serait  trop  long  d'énumérer,  l'ouvrage  nous  donne 
encore  une  biographie  de  Parmentier  précédée  de  son 
portrait,  une  liste  chronologique  de  toutes  ses  publica- 
tions et  enfin  une  bibliographie  biographique  du  célè- 
bre pharmacien   inspecteur  des  armées    du   premier 

Empire. 

X.  P. 


La  France  et  rAllemagne  devant  le  droit  international 
pendant  les  opérations  militaires  de  la  guerre  de  1870- 
1871,  par  M.  le  lieutenant  A.  Brenet,  des  chasseurs  alpins, 
docteur  en  droit.  (Paris,  H.  Charles-La vauzelle.) 

Cet  ouvrage  n*est  pas  une  comparaison  de  la  manière 
d'agir  des  deux  belligérants  de  1870,  non  plus  qu'un 
relevé  des  violations  de  droit  que  Ton  a  pu  attribuer  à 
Tun  et  à  Tautre.  L'auteur  reconnaît  qu'il  faut  faire  la 
part  du  ressentiment  naturel  du  vaincu,  de  sa  tendance 
à  s'exagérer  ses  souffrances  et  à  flétrir  l'ennemi  qui  l'a 
écrasé.  Le  vainqueur,  de  son  côté,  éprouve  une  certaine 
ex^citation  de  la  prolongation  de  la  résistance  qu'cm  lui 
oppose  ;  il  n'est  pas  toujours  le  maître  d'empêcher  cer- 
tains excès  individuels;  ainsi  la  guerre,  en  outre  des 
maux  naturels  qui  l'accompagnent,  Kusse  parfois  des 
traces  de  cruautés  malheureuses  et  superflues. 
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Cependant,  il  y  a  des  lois  de  la  guerre  et  celles-ci 
puisent  précisément  leur  raison  d'être  et  leur  force 
dans  l'expérience  du  passé.  A  cet  égard,  la  guerre  de 
1870,  ayant  mis  aux  prises  deux  peuples  qui  se  flattent 
d'être  à  la  tête  de  la  civilisation  et  du  progrès,  permet 
mieux  que  tout  autre,  d'éludier  la  valeur  des  principes 
de  droit  international,  d'en  contrôler  Tapplication,  d'en 
vérifier  les  heureux  effets  ou,  au  contraire,  les  insuffi- 
sances et,  par  suite,  de  proposer,  en  connaissance  de 
cause,  les  améliorations  à  y  apporter. 

En  1870,  l'état  du  droit  des  gens  était  basé  sur  les 
Instructions  pour  les  armées  en  campagne  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  arrêtées  en  1863  par  une  commission 
d'officiers,  d'après  un  projet  du  D'  Liébert,  juriscon- 
sulte de  l'Union.  Actuellement,  ces  lois  résultent  des 
déclarations  de  Bruxelles  de  1874  et  de  la  conférence  de 
la  Haye.  Le  rapprochement  de  ces  divers  documents 
permet  de  mesurer  le  progrès  acccwnpli  et  par  cela 
même  l'influence  de  la  guerre  de  1870  sur  le  dévelop- 
p«nent  du  droit  des  gens. 

Tel  est  plus  particulièrement  le  but  de  l'ouvrage  de 
M.  le  lieutenant  Brenet  :  étudier  les  lois  de  la  guerre, 
éclairées  par  les  faits  de  la  campagne  de  1870,  en  appro- 
fondir  le  mérite  et  la  portée,  en  prévoir  le  développe- 
ment et  l'application  dans  l'avenir. 

L'ouvrage  est  divisé  en  cinq  parties  qui  traitent  suc- 
cessivement: des  combattants  et  des  non  combattants; 
des  réquisitions;  des  sièges  et  bombardements;  de 
foccupation  ;  des  prisonniers  de  guerre. 

Les  problèmes  que  soulèvent  ces  questions  sont  dis- 
cutés, non  seulement  en  se  basant  sur  les  événements 
de  1870,  mais  encore  sur  ceux  des  dernières  guerres. 
L'auteur  nous  cite,  par  exemple,  les  affiches  des  Japo- 
nais au  début  de  la  guerre  entre  la  Chine  et  le  Japon, 
déclarant  que  la  guerre  n'avait  qu'un  but  politique, 
que  les  habitants  paisibles  seraient  respectés  dans  leurs 
biens  et  pourraient  vaquer  à  leurs  occupations.  Cette 
belle  application  du  droit  moderne  est  tout  à  l'honneur 
du  peuple  japonais,  dont  l'esprit  s'est  si  largement 
ouvert  aux  idées  de  la  civilisation  européenne. 
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Ce  qu'il  faut  surtout  reconnaître  ppur  ea  féliciter 
Tauteur,  c'est,  en  dehors  de  la  façon  toujours  courtoise 
avec  laquelle  il  expose  ses  récits,   rindépendance*  et 
l'impartialité  de  son  jugement.  Il  n'hésite  pas  plus   à 
blômer  certains  actes  français,  lorsqu'il  y  a  lieu,  qu'à 
approuver  certains  faits  de  Tadministration  allemande. 
S'il  réprouve  énergiquement  la  ciixulaire  du  préfet  de 
la  Oôte-d'Or  du  21  novembre  1870,  de  même  que  les 
actes  répréhensibies  imputables  à  nos  adversaires,   il 
sait  aussi  reporter  loyalement  à  oeux-ci  l'honneur  qui 
leur  revient  à  l'occasion,  comme  par  exemple,    pour 
l'ordonnance  royale  du  21  août  1870. 

Le  livre  de  M.  le  lieutenant  Brenet  lire  un  intérêt 
puissant  du  récit  de  faits  souvent  fâcheux'et  contraires 
au  droit  des  gens  ;  il  incite  aussi  aux  idées  généreuses 
et  inspire  l'étude  des  hautes  questions  de  droit  et  de 
justice  qui  doivent  dominer  les  guerres  futures. 

On  a  pu  dire  qu'en  1870,  non  seulement  les  soldats, 
mais  encore  des  officiers  d'un  rang  élevé  n'avai^it  pas 
la  moindre  idée  de  l'existence  et  du  contenu  de  la  con- 
vention de  Genève*  Il  n'en  serait  plus  de  même  aujour- 
d'hui. La  Rer^ue  de  Vlntendance  a  traité  à  plusieurs 
reprises  des  questions  de  droit  international  ;  actuelle- 
ment encore,  elle  publie,  sur  le  droit  de  la  guerre  ter- 
restre, une  importante  étude  de  M.  Longuet,  adjoint  à 
l'intendanoe.  L'ouvrage  de  M.  le  lieutenant  Brenet  vient 
s'ajouter  à  ces  travaux  et  mérite  comme  eux  d'être 
répandu.  Ils  prouvent  que  la  France  saurait  faire  l'ap- 
plication dans  les  grandes  guerres  futures,  des  prin-  ' 
cipes  de  loyauté,  de  justice  et  de  générosité  qui  ont  été  | 
de  tout  temps  l'apanage  de  notre  race. 

X.  P. 
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BULLETINS  ft  REVUES 


Revne  militaire  des  Armées  étraagéiBs. 

Etude  sur  la   guerre  sud-africaine,   1899-1900  {mars^ 

suite). 
Les  rengagés  dans  l'armée  allemande  {mars). 
Les  événemenis  militaires  en  Chine,  1900-1901  (mors, 

Un). 
Les  manœuvres  impériales  allemandes  en  1901  {mars^ 

suite). 

Revue  du  Cercle  militaire. 

Le  général  Morangiès  (n®  /  0,  fin). 

l'ne  guerre  imeiginaire  anglo-française  (n^*  iO  et//). 

Les  cahiers  d'ordres  d'un  sergentrmajor  bavarois   du 

2  août  au  9  septembre  1870  (n"  //,  /2  et  i3). 
Statistique  médicale  de  Farmée  des  Ëtatâ-Unis  pendant 

Tannée  1900  (n.M/j. 
Lorganisalion  des  corps  d'armée  en  Angleterre  (n<*  //). 
Le  fhemin  de  fer  de  Bagdad  (it*  12). 
U  réorganisation  de  l'armée  portugaise  (n**  12). 
La  côte  française  des  Somalis  (n^  13). 

Revue  d'Infanterie. 

Histoire  de  Tinfanterie  en  France,  par  M.  le  colonel  Bel- 
homme  {mars,  fin). 

Principes  généraux  d'éducation  et  d'instruction  mili- 
tairt's,  par  M.  le  chef  d'escadrons  breveté  E.  Matton 
inmrs,  fin). 

Revue  de  Cavalerie. 

Lalancf^  et  les  lanciers  (février). 

Les  tendances  nouvelles  de  Tarmée  allemande  révélées 
par  la  Revue  des  Deux-Mondes  et  expliquées  par  le 
Casaque  du  Kouhan  {(évner  et  rnurs,  suites). 

La  cavalerie  américaine  dans  la  guerre  de  Sécession 
[lévrier,  fin). 

L^?  procédés  do  dressage  de  M*  Norton-Smith  (février). 

Un  souvenir  à  propos  des  nouveaux  projets  de  réduc- 
tion do  service  militaire  (rrkirs). 

Dix  ans  d'inspection  générale  dans  les  remontes  (mars). 

Revue  du  Génie. 

Le  larénie  en  Chine,  par  M.  le  lieutenant-colonel  du  gé- 
nie Legrand-Oirarde  (février,  suite). 

N>>tice  sur  la  constnirtion  des  nouveaux  casernements 
(lu  plateau  du  village  nogre  à  Oraii,  par  M.  le  capi- 
taine du  génie  Alheilig  [févriet^]. 


f.v  ;  . 
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Journal  des  Sciences  militaires. 

Archives  et  correspondance  du  général  de  division  Jean 
Hardy  :  1792-1794,  publiés  par  son  petil-flls,  M.  le  gé- 
néral Hardy  de  Périni  [février  et  mars). 

In-Salah  et  le  Tidikelt,  par  M.  le  colonel  (ÏEnQévrier  et 
mars). 

Le  Morvan  dans  la  défense  de  la  France,  par  M.  le  lieu- 
tenanlrcolonel  Biottot  {lévrier^  suite). 

Essai  sur  Glausewitz,  piar  M.  le  commandant  Camon 
(lévrier). 

Note  sur  l'alimentation  en  eau  potable  des  armées  en 
campagne,  par  M.  le  pharmacien  aide-major  Malmé- 
jac  (lévrier). 

Le  commandant  d'un  détachement  pendant  les  manœu- 
vres d'automne,  par  M.  Van  Sack,  traduit  de  l'alle- 
mand et  annoté  par  M.  le  général  Grisot  [mars). 

Condition  sociale  de  l'offlcier  en  France,  en  Allemagne 
et  en  Russie,  par  M.  le  lieutenant  Hoffemayer  {mars). 

La  guerre  de  la  Succession  d'Autriche  {mars^  suite). 

Revue  militaire  universelle. 

Historique  de  l'artillerie,  par  M.   G.   Clément  {mars^ 

suite). 
L'Afrique  et  l'expansion  coloniale,  par  M.  le  capitaine 

breveté  G.  Châtelain  {mars,  suite). 

Spectateur  militaire. 

Campagne  de  1813,  par  M.  G.  Cld'ment  {mars,  su^te). 
L'ancien  corps  de  la  marine  {mars,  suite). 
Souvenirs  d'un  olTicier  de  lanciers   en  1870-1871,   jxir 
M.  \r  commandant  Urdv  (mars,  suite). 

Annales  des  Sciences  politiques. 

L'œuvre  financière  du  Consulat  {mars). 

La  campagne  de  Calchas  dans  la  Fortni/jihtly  Review 

contre  une  entente  anglo-allemande  pour  un  accord 

anglo-russe  {m/irs). 
La  Prusse  et  les  Polonais  {mars). 
Les  entreprises  belges  à  l'étranger  :  l'Etat  du  Congo 

(mars). 
La  race  et  le  milieu  {mars). 

Bulletin  du  Ministère  de  rAgriculture  (q"  5  de  1901). 

Los  applications  du  froid  industriel  en  Angleterre  ;  rap- 
port de  M.  J.  de  Loverdo. 

Rapport  sur  les  emplois  industriels  de  l'alcool  à  l'expo- 
sition agricole  de  Halle-sur-Saale,  par  M.  D.  Sidersky. 

Rapport  sur  le  dix-huitième  concours  général  d'agricul- 
ture à  Odense  (Danemark)  en  1900,  par  M.  Hey,  agent 
consulaire  de  France  à  Odense. 


L'Imprimeur-Gérant,:  G.  Lei-'EBVrk. 


DU 


PENDANT    LA 

CAMPAGNE  DE  CHINE  DE    1900-1901 

par  L.  ViLLATE,  sous'întendant  militaire  de  i^  classe. 

{Suite'). 


Chapitre  VII.  —  Transports  fluviaux  (2). 

Location  des  jonques. 

Les  jonques  qui  viennent  de  Tongkou  sont  arrêtées  à 
îientsin  à  cause  de  leur  tonnage  et  on  se  trouve  dans 
'obligation  de  les  décharger;  en  conséquence,  Tientsin 
fâl  désignée  comme  tête  d'étape  de  la  navigation  flu- 
viale. Le  service  maritime  installe  dans  cette  ville  une 
«iireclion  du  port,  à  la  tête  de  laquelle  est  mis  un  lieu- 
tenant de  vaisseau  ;  son  rôle  est  d'assurer  les  moyens 
<ie  transport  par  eau,  de  recruter  les  jonques,  les  ma- 
'^iers  et  les  coolies,  et  de  mettre  en  route  les  convois 
<ie  jonques. 

Le  recrutement  des  jonques  est  d'abord  très  diffl- 
^'le,  parce  que  les  Chinois  ont  emmené  dans  leur  fuite 
toutes  les  embarcations  et  que  les  nations  alliées  cher- 
chent toutes  en  même  temps  des  moyens  de  transport 
fluviaux,  afin  d'approvisionner  leurs  troupes  en  marche 
sur  Pékin  ou  déjà  rendues  dans  la  capitale.  Cependant, 

..  W  Voir  les  n«*  91,  92  et  93  de  la  Revue  de  Vlniendance 
m\\eT,  lévrier  et  mars  1902). 

2)  Consulter  la  carte  insérée  au  chapitre  III,  dans  la  Revue 
^«  février  (p.  150^151). 

^V.  Ô4.  Avril  1902.  1 
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la  direction  du  port  parvient  à  traiter  avec  deux  fou 
nisseurs  qui  procurent  les  jonques  et  paient  les  patroi 
et  les  bateliers. 

Les  jonq;ues  sobU  en  général,  de  hait  tonnes,  ressec 
Liant  beaucoup  aux  bateaux  qui  circulent  sur  n< 
canaux.  L'intérieur  est  divisé  e«  cinq  ou  six  comparf 
ments,  par  des  cloisons  transversales  qui  maiiitiennei 
l'écartement  des  parois  et  augmentent  la  solidité. 

Deux  systèmes  de  location  sont  mis  en  vigueur  : 

1°  Par  voyage  aller  et  retour  de  Tientsin  à  Tongltou 
un  prix  unique,  qui  est  d'îdjord  de  75  piïistres,  et  e; 
réduit  à  65  piastres  à  partir  du  l"  novembre  ; 

2°  Par  journée  :  3  piastres  par  jonque,  plus  35  cent 
par  batelier: 

Dans  les  deux  cas,  la  nourriture  des  coolies  batelier 
est  à  la  charge  de  la  direction  du  port.  Celle-ci  recrutf 
aussi  les  coolies  employés  au  déchargement  des  jonque- 
Tenant  de  Tongkou,  au  chargement  de  celles  dirigée; 
vers  l'anjont  ou  au  service  intérieur  du  port  ;  ces  coolie; 
reçoivent  un  salaire  quotidien  de  35  cents. 

Contrôle  et  protection  des  convois. 

Toutes  les  jonques  portent  le  pavillon  français  ;  à 
ravant  sont  peints  le  numéro  de  l'erabarr^tion  et  les 
lettres  S  M  F. 

Il  est  délivré  à  chaque  patron  un  carnet,  établi  par  la 
direction  du  port,  indiquant  son  numéro,  la  date  du  dé- 
part de  Tientsin  et  la  destination.  Au  retour,  le  com- 
mandant du  gîte  d'étapes  d'où  repart  la  jonque  y  inscrit 
des  mentions  analogues.  De  cette  façon,  le  contrôle  des 
mouvements  de  l'embarcation  est  toujours  facile. 

Les  corps  et  services  adressent  à  la  direction  des 
étapes  des  demandes  de  transport  taisant  connaître  les 
quantités  à  transporter  comme  poids  et  volumes.  La 
direction  des  étapes  fixe  la  date  du  départ  du  convoi  et 
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demande  à  la  place  l'escorte  chargée  d'ea  assurer  la 
sécurité  et  la  police.  Elle  se  compose  d'un  gradé,  chef 
d'escorte,  d'ua  homme  armé  par  jonque. 

Les  corps  et  services  expéditeurs  font  accompagner 
leurs  chai^ements  par  un  convoyeur  spécial  muni  d'une 
coQsigae  de  convoyeur  militaire  (modèle  n''  9  de  ïItis- 
iTuctm  sur  le  service  des  étapes  du  2S  avril  IMO);  son 
rôle  consiste  à  suivre  et  surveiller  le  matériel  pendant 
i  embarquement  et  le  transport,  et  4  en  assurer  la  ré- 
ception par  le  destinataire.  L'emploi  de  cette  consigne 
ouKlèle  9  est  très  utile  ;  elle  permet  de  suivre  tous  les 
cûlis  depuis  leur  point  de  départ  jusqu'à  destination 
et  diminue  notal)lexnent  les  pertes. 

L  escorte  commandée  par  la  place  est  prise  dans  un 
<1ês  corps  de  la  garnison.  Elle  arrive  à  quai  une  heure 
a\^t  le  départ  et  c'est  à  peine  si  le  chef  d'esoorte  a  le 
temps  de  recevoir  sa  consigne,  de  vérifier  les  numéros 
i^  jonques  qu'il  emmène  et  de  placer  un  homme  sur 
chacune  ;  il  ignore  ce  quQ  contiennent  les  embarcations 
et  doit  s'en  rapporter  pour  cela  aux  convoyeurs.  Au 
pmtemps,  lorsque  les  convois  sont  devenus  ré^liers, 
I  escorte  arrive  à  quai  le  matin  de  la  veille  du  départ  : 
ckaqoe  homme  assiste  au  chargement  de  la  jonque  sur 
Quelle  il  doit  embarquer. 

Rarement  an  officier  est  chef  d'escorte  :  ce  cas  se  pré- 
seata  seulement  lorsque  les  convois  étaient  considé- 
•^es  ou  quand  des  détachemmits  importants  rejoi- 
gnaient leurs  corps.  Lorsqu'il  y  a  des  piastres  à 
transporter,  un  payeur  s'embarque  toujours  sur  la 
jûQque  ou  sur  l'une  des  deux  jonques  portant  les  .caisses 
d'argent  ;  il  a  cme  escorte  spéciale,  mais  son  petii  coih 
vûi  marche  sous  la  protection  du  convoi  régulier  auquel 
il  est  adjoint- 

I^s  Allemands  avaient  désigné  un  bataillon  chargé 
'le  lûumir  les  escortes,  qui  se  composaient  invariable- 
^l  d'un  officier,  d'un  gradé  et  d'un  nombre  d'hommes 
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au  moins  égal  au  nombre  de  jonques.  L'escorte  avec 
roflicier  étaient  rendus  à  la  direction  du  port  la  veille 
du  départ,  à  huit  heures  du  matin.  Chaque  jonque  était 
chargée  en  présence  du  soldat  qui  devait  l'escorter,  et 
qui  recevait  la  liste  du  matériel  embarqué.  Il  était  remis 
à  l'officier  chef  de  convoi  une  liste  générale  des  denrées 
et  du  matériel  de  son  convoi. 

Le  corps  expéditionnaire  allemand  a  obtenu  certaine- 
ment, du  fait  même  de  la  présence  d'un  officier  sur 
chaque  convoi,  un  rendement  plus  important  que  le 
corps  français.  Le  rendement  maximum  des  jonques 
dépendait  évidemment  de  leur  rapidité  à  l'aller  et  au 
retour,  du  peu  de  temps  passé  dans  chaque  poste,  de 
la  facilité  avec  laquelle  on  déséchouait  les  jonques  que 
les  Chinois  mettaient  volontiers  sur  un  haut-fond  lors- 
qu'ils désiraient  s'arrêter  à  proximité  d'un  village. 

Direction  de  Pékin. 


L'objectif  des  troupes  étant  Pékin,  l'idée  première 
devait  être  naturellement  d'employer  pour  son  ravitail- 
lement le  Peï-Ho,  fleuve  qui  passe  à  quelques  kilomètres 
à  l'est  de  Pékin.  Tong-Chéou,  sur  le  Cha-Ho,  affluent 
du  Peï-Ho,  est  le  point  terminus  de  la  navigation. 

Au  début,  il  n'y  a  rien  de  précis  ni  de  régulier  pour 
les  départs  et  pour  le  nombre  de  jonques  formant  les 
convois.  On  manque  d'embarcations  et  il  faut,  coûte 
que  coûte,  ravitailler  les  troupes  de  l'avant. 

On  est  aussi  menacé  par  l'approche  de  l'hiver  qui 
interrompt  la  navigation  ;  le  Peï-Ho  gèle  depuis  le  com- 
mencement du  mois  de  décembre  jusqu'au  milieu  de 
mars  :  il  est  donc  ordonné  que,  à  l'entrée  de  l'hiver,  les 
postes  soient  tous  approvisionnés  à  quatre  mois.  En 
effet,  le  25  novembre  déjà,  le  canal  entre  Pékin  et  Tong- 
Chéou  est  le  premier  pris  par  les  glaces  et  il  faut  cesser 
de  l'utiliser.  A  la  même  époque,  le  Peï-Ho  charrie  des 
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plaçons  :  le  convoi  parti  le  23  novembre  de  Tientsin 
peut  cependant  arriver  à  Tong-Chéou  sans  trop  de  diffl- 
cullés  ;  rapidement  déchargé,  il  est,  à  la  descente,  im- 
mobilisé plusieurs  fois  par  la  glace  et  ne  peut  dépasser 
Yangtsoum. 

A  la  date  du  6  décembre,  le  fleuve  est  complètement 
pris,  depuis  sa  source  jusqu'à  son  embouchure.  Le 
senice  par  avisos  avec  la  rade  avait  été  supprimé  le 
26  novembre  et  Ton  ne  peut  plus  conmiuniquer  qu'à 
l'aide  des  remorqueurs  ou  des  canots  à  vapeur.  Le 
dernier  courrier  expédié  pour  la  France  par  Tongkou 
quille  ce  port  le  3  décembre. 

Les  transports  par  eau  sont  donc  tout  à  fait  sus- 
pf^ndus  et  ne  reprennent  sur  Tong-Chéou  que  le 
ï*  mars. 

Des  appontements  existant  déjà  à  Tientsin  facilitent 
1^5  opérations  :  l'un  d'eux  est  affecté  spécialement  à  la 
direction  de  Tong-Chéou,  un  autre  à  la  direction  de 
Paoling-Fou;  un  troisième  sert  au  déchargement  des 
embarcations  venant  de  Tongkou. 

La  ligne  fluviale  du  Peï-Ho,  au-dessus  de  Tientsin, 
comporte  les  postes  ci-après  :  îangtsoum,  Housiou, 
Sakachouang,  dont  nous  ne  parlerons  pas,  et  Tong- 
théou. 

Celte  dernière  ville  se  trouve  sur  la  rive  droite  du  Gha- 
'lo  et  à  l'extrémité  d'un  canal  qui,  dirigé  de  l'est  à 
!  ouest,  va  du  fleuve  au  pied  des  murailles  de  Pékin.  Une 
fclance  de  300  mètres  sépare  le  fleuve  du  port  du  canal  ; 
unDecauville  a  été  installé  et  a  facilité  considérablement 
le  transbordement  du  matériel  et  des  denrées,  qui  étaient 
portés  des  jonques  du  fleuve  dans  les  jonques  du  canal. 
'^  faut  remarquer  que  le  canal  et  le  Cha-Ho  ne  commu- 
tent pas:  une  jonque  ne  peut  passer  du  canal  dans  le 
'^uve  ;  le  canil  se  déverse  simplement  dans  le  Cha-Ho. 

Les  Chinois  avaient  vidé  le  canal,  brisé  une  partie  des 
i^'ftques  qui  y  naviguaient  et  endommagé  considérable- 
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ment  les  écluses.  Dès  la  prise  cke  Pékin,  ruiiliié  du  cana^ 
est  reconnue  et  des  ûrdres  sont  donnés  pour  sa  miee  en 
état.  Le  6  octobre,  les  écluses  sont  réparées,  les  jomijue/a 
aménagées  el  le  premier  convoi  peut  circuler  :  les  den- 
rées el  le  matériel  entassés  à  Tong-Chéou  faute  de 
moyens  suffisants  de  transport,  sont  enûn  dirigés  sur 
Pékin. 

Le  canal  est  divisé  en  cinq  biefs  qui,  au  lieu  d'êt^'e 
réunis  par  des  écluses  comme  en  Europe,  sont  séparés 
par  des  murailles.  De  chaque  côté  de  celles-ci,  des  plans 
inclinés  facilitent  le  transbordement  des  marchandises 
d'une  jonque  dans  une  autre. 

Un  poste  est  établi  à  Textrémité  de  chaque  bief  ;  ils 
sont  numérotés  de  1  à  6,  le  n*  1  étant  placé  vers  Pékin 
et  le  n°  6  vers  Tong-Chéou. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  les  transbordements  sont  inévi- 
tables. Une  bordelaise  de  vin,  par  exemple,  mise  en 
jonque  à  Tienlsin,  parvient  à  Tong-Chéou  après  six  ou 
sept  jours  ;  elle  est  mise  à  terre,  chargée  sur  le  Decau- 
ville,  conduite  au  poste  n**  6  du  canal,  chargée  sur  une 
petite  jonque,  conduite  au  poste  n**  5,  déchargée,  rechar- 
gée sur  une  autre  jonque,  et  ainsi  de  5uite  successive- 
ment jusqu'au  poste  n**  1.  Là,  la  barrique  est  placée  sur 
une  voilure  chinoise  et  menée  aux  magasins  administra- 
tifs du  palais  Ly,  à  six  ou  sept  kilomètres  du  canal.  N'y 
a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  qu'après  tant  de  manipula- 
lions  on  n'ait  pas  eu  à  constater  de  pertes  ou  de  déchets 
encore  plus  importants  que  ceux  qui  se  sont  produits  ? 

Nous  donnons  ci-dessous  la  liste  de  tous  les  convois 
qui  fiinnt  dirigés  avant  Thiver  de  Tientsin  sur  Tong- 
Chéou.  On  y  remarque  des  convois  de  3,  4  ou  5  jonques 
et  des  convois  plus  importants  ;  dès  que  Ton  avait  chargé 
les  jonques  disponibles,  on  les  mettait  en  route.  Grâce  à 
ces  départs  fréquents,  presque  journaliers,  tous  les 
postes  sont  largement  approvisionnés  au  commence- 
ment de  la  mauvaise  saison.  Au  printemps,  il  n'en  est 
plus  de  même  ;  les  chemins  de  fer  sont  employés  au  ^a^^- 
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taillement  ;  la  voie  fferîale  n'a  phis  airtant  dlmportatice 

qu'ao  début  dte  la  campagne.  Les  convois  se  composent 
alors  de  19  jORques  et  partent  à  dates  fixes . 

Convois  entre  Tienisin  et  TonghCàéou. 

Nombre  de  jonques. 

Quantième.        Août.        Septembre.     Octobre.  Novembre. 

2      7     5      6  ? 

4  »      2      7  18 

6  »      5      »  7 

7  »      »      6  3 

5  3  il  8  i4 
10  S  8  15  » 
it      »      9     18  8 

13  »      9      7  ). 

14  »      5      5  13 

15  2      »      »  » 

16  »      8      7  » 

17  2      ).     10  » 

18  »     11     16  15 

19  )'      4     If  » 

20  »      »      »  7 

21  2      »      7  8 

22       »       »       7  n 

23  »      4      4  17 

24  3      3     10  » 

26  »      5     18  » 

27  »      »     10  » 

28  3      7      »  » 

29  »      4      7  » 

30  »      5      7  » 

31  2      ).      7  » 


Total aO    105    193    116 

434  jomfues. 

La  (tarée  des  voyages  de  Tientsin  à  Tong-Chéon,  aller 
rt  retonr,  y  compris  le  déchargement,  était  en  moyenne 
«te  13  jours. 
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Afin  qu'on  puisse  se  rendre  compte  de  l'intensité  d^ 
la  navigation  nécessitée  par  le  ravitaillement  des  ar- 
mées alliées,  voici  maintenant  un  tableau  indiquant  1^ 
nombre  de  jonques  passées  au  poste  de  Housiou,  sur  h 
Peï-Ho,  pendant  une  période  de  dix  jours,  du  i**'  ai^ 

10  octobre  1900.  Le  total  en  est  de  1.141,  dont  558  jon^ 
ques  remontant  le  fleuve  et  583  le  descendant  :  i 

Jonques  Jonques 

montantes,     descendantes. 

France  26  27 

Allemagne  62  36 

Etats-Unis 41  61 

Grande-Bretagne  ....  56  15 

Italie  16  15 

Japon  240  331 

Russie    _in  98 

Total  558  583 

Les  Altemands  ont  effectué  environ  1.250  voyages  de 
jonques,  d'une  part  entre  Tientsin  et  Tong-Chéou,  et 
d'autre  part  entre  Tientsin  et  Paoting-Fou. 

Les  Japonais  sont  les  seuls  qui  ont  amené  directement 
le  matériel  et  les  denrées  de  la  rade  à  Tientsin.  Ils  ont 
employé  :  16  steamers  pouvant  tous  remonter  le  fleuve, 

11  chalands  japonais  conduits  à  la  remorque,  et  des 
jonques.  Ils  n'ont  eu  à  ravitailler  que  la  direction  de 
Pékin  et  ont  disposé  de  600  jonques  environ.  Ils  avaient 
installé  :  un  gîte  d'étapes  et  six  postes  de  garde  entre 
Tongkou  et  Tientsin,  cinq  gîtes  d'étapes  et  cinq  postes 
de  garde  intermédiaires  entre  Tientsin  et  Tong-Chéou. 


Direction  de  Paoting-Fou. 

Paoting-Fou  est  située  sur  la  rive  gauche  d'une  rivière 
canalisée  avec  écluses,  le  Phou-Ho,  qui  prend  ensuite 
les  noms  de  Lao-Ti-To  et  de  Shi-Uien  et  se  jette  à  Sin- 
Ngan-Shien  dans  le  lac  Pai-Yang-Tié.  Le  déversoir  de  ce 
lac  est  le  Ta-Tsin-Ho  qui,  à  partir  de  Sou-Kiao,  traverse 


i 

,1 
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une  zone  marécageuse  dont  la  partie  la  plus  profonde 
s'appelle  le  lac  de  Tong-Tien. 

Celle  voie  étant  très  fréquentée  par  les  Chinois,  le 
chenal  circule  librement  entre  deux  lignes  d*herbes  et  j 

de  roseaux. 

Au  sortir  du  lac,  le  Ta-Tsin-Ho  remonte  un  peu  au 
nord,  s'infléchit  à  Test,  longe  le  mur  en  terre  qui  entoure 
1  agglomération  formant  les  faubourgs  de  Tientsin  et  se 
jette  dans  le  Peï-Ho. 

Celle  ligne  fluviale  est  jalonnée  par  les  postes  sui- 
vants :  Schen-Fang,  Sou-Kiao,  Hiung-Shien,  Sin-Ngan- 
Shien,  An-Djo  et  enfin  Paoting-Fou. 

Les  transports  par  eau  furent  également  arrêtés  par 
te  glaces  entre  Tientsin  et  Paoting-Fou.  Le  convoi  du 
21  novembre  atteignit  cette  dernière  ville,  mais  ne  put 
tn  revenir.  Celui  du  28,  à  destination  de  Sou-Kiao,  revint 
avec  peine.  Le  service  ne  put  être  repris  que  le  10  mars. 
Chaque  voyage  durait  en  moyenne  15  jours  (aller,  dé- 
'^^hargement  et  retour).  En  octobre  et  novembre,  15  con- 
çois comprenant  166  jonques  se  succédèrent  aux  dates 
ci-a()rès  entre  Tientsin,  Sou-Kiao  et  Paoting-Fou  : 

Quantième. 

T 

3  

4 

8  

10  

12  

13  

15  

17  

20  

22  

23  

24  

28 

29 


Total 


Nombre  de 

jonques. 

Octobre.       ^ 

Novembre. 

» 

7 

)) 

19 

8(1) 

» 

)) 

17 

» 

4 

31 

)) 

H 

» 

» 

18 

)) 

11 

)) 

9 

» 

7 

3 

» 

)) 

3 

» 

8(1) 

10 

» 

63 

103 

il,  Sou-Kiao. 
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Direction  de  Hien-Shien. 

A  TTLen-Shien  existe  une  comnuinauté  religieuse  impor 
tante  dirigée  par  le  père  Becker,  missionnaire  jésuite- 

Le  8  octobre,  une  colonne, partit  de  Tientsin  pour  déga 
ger  cette  mission,  menacée  parles  Boxers.  Ua  bataillor 
y  fut  laissé  .afin  d'empêch*er  Août  retcMir  oflensif  de5 
Boxers  ou  des  réguliers  chinois. 

Les  ravitaillements  de  ce^bataillmi  se  firent  par  leHoun- 
Ho  ou  Ganal-Tmj;)érial,  au  moyen  -des  con'vois  suivault^ 

WomtMfe  cie.JQpques. 
Quantième.  Octobre.  Novembre. 

8 :. .12  » 

43 »  40 

26  lé  » 

27  ^j)_  _1_ 

T(»tal  22  11 

La  jonqwe  partie  le  27  novembre  était  montée  par  des 
gens  de  ÏIien-Shit?n  qui  rentraient  chez  eux.  La  durée  du 
voyage  était  ée  41  jours. 


Dépenses, 

Le  nombre  total  des  jonques  employées  à  Tientsin  a 
été  de  638,  se  départissant  ainsi  qu'il  suit  : 

Direction.  Nombre  de  jonques . 

Tong-Chéou  434 

Paoting-Fou 166 

Hien-Shien  33 

Tongkou  3 

Arsenal  de  l'Ouest 2 

Total .'"638 

Pendant  la  première  partie  de  la  campagne,  les  (Im- 
penses occasionnées  par  les  transports  fluviaux  se  sont 
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élevées  à  114.532  fr.  47,  dont  105.115  fr.  40  pour  les 
jonques  et  9.417  fr.  07  pour  les  coolies  du  port,  se  dé- 
composât noisoeirfMneirt  comme  suit  : 

t 

1®  PAIEMENT   DES  JONQUES. 

Si»  piasttes .  En  firmes .. 

Juillet in  40  45  24 

Août 1.389     >i  3.&11  40 

Septembre...  4.980  60  t2M9  56 

Octobre 10-360^    )j^  26.936    » 

Novembre....  23.682    d  ai. 573  20 

Total 40.429    »  105.115  40 

2^  PAIEMENT  DES   COOUES. 

En  piastres.  En  francs. 

Juaiet.: 51  40  133  64 

Août 368  70  958  62 

Septembre  ...  4ai  20  1.121  42 

Octobre 1..Q67  63  2.775  89 

Novembre....  1.703    »^  4..427  80 

Total  3.621  95  9.-417  07 

le  prix  moyen  du  transport  d'une  tonne  de  marchan- 
fe  de  Tîentsin  à  Tong-Chéou  ou  Paoting-Fou  revient 
i8 piastres  ou  envfron  21  francs.  Les  autres  nations  ont 
Wé  à  peu  près  la  même  somme  :  les  Allemands  T  pias- 
tres, les  Japonais  8  piastres  30. 


L>-: 


t  .* 


Projet  d'organisation  dans  TArmée  espagnole 

d'un 

CORPS  DE  L'INTENDANCE 

ET  d'un 

CORPS  DU  CONTROLE  DE  L'ADMINISTRATION 

en  remplacement  du 
CORPS  ADMINISTRATIF  DE  UA*RMÉE  ACTUEL 

Par  G.  Chausson,   Sous-intendant  militaire  de  5*  classe. 


I 

On  sait  que,  dans  Tarmée  espagnole,  les  personnels 
administratifs  forment  un  corps  unique  se  recrutant  par 
Tacadémie  d'Avila  et  dénommé  :  Cuerpo  administrativo 
del  ejército  (corps  administratif  de  l'armée). 

Ces  personnels  sont  investis  de  grades  assimilés  à 
ceux  de  la  hiérarchie  générale  des  officiers.  Le  tableau 
ci-après  en  présente  la  répartition  d'après  Tannuaire  de 
Tarmée  espagnole  pour  1901  : 

Grades.  EfTecUfs. 

IrUendente  de  ejército 6 

Intendente  de  division 10 

Subintendente  militar 32 

Comisario  de  guerra  de  4^^  clase 32 

Comisario  de  guerra  de  2^  clase 174 

Ollicial  primero 368 

Officiai  segundo 218 

Officiai  tercero 87 

Effectif  total 982 
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L'assimilation  des  grades  est  la  suivante  : 

Grades  (1).  Assimilation. 

Intendant  d'armée Général  de  division  («) 

Intendant  de  division Général  de  brigade. 

Sous-inlendant  militaire Colonel. 

Commissaire  de  guerre  de  Isolasse  Lieutenant-colonel. 

Commissaire  de  guerre  de  2*  classe  Commandant. 

Officier  en  premier Capitaine. 

Officier  en  second Lient,  en  premier. 

Officier  en  troisième Lient,  en  second. 

Dans  l'armée  espagnole,  l'administration  fonctionne 
d'une  manière  qui  présente  quelque  analogie  avec  celle 
qui  était  pratiquée  dans  l'armée  française  antérieure- 
ment à  la  loi  du  16  mars  1882. 

Le  corps  administratif  relève  exclusivement  du  minis- 
tre de  la  guerre.  Les  intendants  et  sous-intendants  sont 
directeurs  des  services  ;  les  commissaires  sont  chefs  de 
service.  Enfin,  sous  leurs  ordres,  les  officiales  sont  char- 
gés de  la  gestion  et  de  l'exécution. 

II 

Le  lieutenant-général  Valériane  Weyler,  ministre  de 
la  guerre,  a  déposé  aux  Cor  tes,  le  28  octobre  1901,  un 
projet  de  loi  tendant  à  remplacer  le  corps  unique,  dit 
«  Corps  administratif  de  l'armée  »,  par  deux  corps  dis- 
tincts dénommés  :  «  Corps  de  l'intendance  »  et  «  Corps 
du  contrôle  ». 

Ce  projet  est  précédé  d'un  exposé  des  motifs  dans 
lequel  le  ministre  rappelle  le  désir,  plusieurs  fois  mani- 

(1)  Ces  appellations  françaises  correspondent  aux  déno- 
minations espagnoles  des  grades  cités  dans  le  tableau  pré- 
cédent. 

(2)  En  outre  des  grades  de  général  de  division  et  de 
SénénJ  de  brigade,  on  trouve  dans  Tarmée  espagnole  ceux 
de  lieutenant-général  (général  do  corps  d'armée)  et  de 
capitaine-général  (maréchal). 
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festé  par  des  membres  des  deux  GtiambreSv  appartenant 
à  tous  les  partis  politiques,  de  voir  appliquer  aux  serl 
vices  militaires  un  contrôle  écononiique  analogue  à 
celui  qui  s'exerce  déjà  sur  les  services  civils. 

Dans  le  but  de  donner  satisfaction  à  Topinion,  le  gou- 
vernement propose,  en  conséquence,  la  création  de  deux 
corps  administralils  disUmcts,  savoir  le  corps  de  Tlnten- 
dance  et  le  corps  du  Contrôle.  Le  preaskier  s^a  subor--- 
donné  au  commandement  et  les  grades  qu'il  e0m|M>rtera 
seront  assimilés  à  ceux  de  la  hiérarchie  générale;  au 
contraire,  le  corps  du  Contrôle  sera  indépendant  du 
commandement  militaire  et  aucune  assimilation  ne  sera 
établie  entre  ses  membres  et  les  officiers.  Enfin,  tandis 
qu'aujourd'hui  le  Corps  administratif  de  l'armée  relève 
exclusivement  du  ministre  de  la  guerre,  le  corps  de  Fln- 
tendance  et  celui  du  Contrôle  dé.pendront  -aussf  des 
tribunaux  de  comptes  et  des  autres  organes  financiers 
supérieurs  que  désignera  le  pouvoir  législatif. 

Le  texte  du  projet  de  loi  qui  faisait  suite  à  cet 
exposé  ayant  été  soumis  à  l'examen  d'une  commission 
mixte  composée  de  sénateurs  et  de  députés,  a  été  l'objet 
d'importantes  modifications,  portant  notamment  sur 
l'assimilation  des  grades  du  corps  du  Contrôle  à  ceux  de 
la  hiérarchie  générale  (art.  7). 

Nous  donnons  ci-après,  la  traduction  textuelle  dii 
projet  de  loi  ainsi  modifié  : 


m 


Article  premier.  —  Est  supprimé  le  paragraphe  â  de 
l'article  5  de  la  loi  du  19  juillet  1889  (additionnelle  à  la 
loi  constitutive  de  l'arnifée)  établissant  que  les  corps  de 
rintendance  et  du  Contrôle  forment  un  cadre  unique. 

En  conséquence,  le  gouvernement  procédera  immédia- 
tement avec  le  personnel  qui  constitue  actuellement  le 
Corps   administratif  de  Tanaiée,  à  l'oi^ndsatron  des 


i 
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corps  de  ilnlendanoe  et  du  Coatrôle.  Ces  deux  nouveaux 
corps  seront  dans  une  indépendance  absolue  vis^à-vis 
TuD  de  l'autre  et  comporteront  des  cadres  distincts. 

Pour  cette  organisation,  le  personnel  du  Corps  admi- 
nistratif actuel  aura  le  di\oit  d'opter  librement  pour  l'un 
ou  l'autre  des  deux  corps. 

Abi.  2.  —  Au  corps  de  i'Inj^fidanoe,  ^cwame  chargé 
de  i  admj^ûsiraiiûn  -écûnoii&kiue  de  l'aj^mée  {como  encar- 
(iùio  de  la  administraciôn  <€conômica  del  ejército^ 
incomberont  : 

ajLe  calcul  et  la  prévlsÂon  des  besoins  de  l'armée,  au 
iQuyeB  de  la  rédaction  de  l'état  générai  des  troupes  et  du 
budget  de  la  ;guerr^:; 

bj  L'^rdonfiancemiQ&t  des  paiements  k  «effeotueir  .au 
titre  du  départeuafteat  4e  la  guenne  ; 

c)  La  réclamation  et  la  saJâsHaciion  des  prestations  ein 
rHunéraire; 

*  La  réclamation  et  la  satisfaction  des  prestations  en 
matières,  au  moyen  4e  :1a  ge&tion  des  ser%  ices  des  sub- 
sistances, du  casernement  des  troupes,  du  campement, 
'•«  hôpttauK,  des  transports  du  personnel,  du  matériel 
^1  des  animaux,  de  l'habillement  et  du  campement,  en 
t ml  que  ces  services  ne  relèveront  pas  de  l'administra- 
'ion  iûtériettre  des  corps; 

t''  La  cofl^ptatrililé  technique  des  services  qui  lui  sont 
particuliers,  c'estrA-dire  la  statistique  des  opérations  et 
*f^^  résultats; 

/'  La  comptabilité  économique  des  fonds  et  valeurs  de 
1-jul  le  département  de  la  .guerre,  sauf  ce  qui  est  com- 
pris dans  radministration  intérieure  des  .corps;  la  red- 
''itiondu  compte  général  des  comptes  dudit  département; 

ai  L'admiai&tnation  et  la  gai^de  vdes  propriétés  du  dé- 
partement de  la  guerre  et  des  valeurs  existant  dans  les 
pâixis^  lubriques  ei  autres  .établissements  militaires,  la 
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'daction  de  l'inventaire  général  de  l'armée,  l'exercice- 
es  droits  et  actions  judiciaires  du  département; 

h)  Les  contrats  au  nom  de  l'Etat  pour  les  services  de 
i  guerre  qui  relèvent  de  l'intendance,  l'exécution  des 
^uisitions  dans  la  limite  des  attributions  du  corps,  la 
erceplion  des  contributions  que  les  autorités  frappe- 
ant  en  campagne; 

i)  Le  commandement  des  troupes  spéciales  à  ses  sér- 
iées du  temps  de  paix,  ainsi  que  celui  des  boulangeries 
e  campagne  et  des  parcs  mobiles. 

Art.  3.  —  Pour  l'exécution  des  services  qui  viennent 
'être  indiqués,  l'intendance  se  soumettra  aux  ordres 
es  autorités  militaires  auxquelles  elle  sera  exclusive- 
lent  subordonnée,  mais  elle  se  conformera  aussi  aux 
rescriptions  des  lois  relatives  aux  contrats  dans  les 
ervices  publics,  à  l'administration  et  à  la  comptabilité 
es  finances,  aux  dispositions  budgétaires  et  autres  d& 
aractère  général. 

L'intendant  militaire,  ordonnateur  général  des  paie- 
ments de  la  guerre,  sera  nommé  par  le  ministre  des 
nances  (por  el  ministro  de  hacienda)  sur  la  proposition 
e  celui  de  la  guerre. 

Art.  i.  —  Comme  étant  chargé  du  contrôle  financier  (l) 
e  l'armée  {como  encargado  de  la  fiscalizaciôn  econô- 
tica  del  ejércxlo\  le  corps  du  Contrôle  aura  dans  ses 
ttributions  : 

a)  L'autorisation  préalable  de  tout  acte,  document  ou 
éclamation  do  nature  à  faire  naître  des  droits,  des 
ettes,  des  mouvements  de  fonds  et  valeurs  dans  l'admi- 

(1)  Les  expressions  :  adminittraeiân  eeonômiea  et  fitcait- 
leiôn  eeonômiea  n'ont  pas,  en  français,  d'équivalence  pré- 
ise;  toutefois  renonciation  des  attributions  des  deux  nou- 
eaux  corps  est  suffisamment  explicite  pour  fixer  les  idies. 
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nistration  de  la  guerre,  afin  d'éviter  qu'il  se  crée  des 
obligations  non  autorisées  ou  sanctionnées  par  les  lois; 

b)  Le  contrôle  du  mouvement  même  des  fonds  et  va- 
leurs et  la  vérification  dans  tous  les  corps,  services  et 
établissements  militaires,  de  l'existence  du  personnel, 
des  animaux,  des  fonds  et  des  matières,  au  moyen  des 
revues,  recensements  de  caisses  et  inventaires,  prévus 
par  les  règlements  ; 

c)  L'examen  et  la  liquidation  des  comptes  et  autres 
documents  partiels  de  recettes  et  de  paiements  avant 
que  l'intendance  ne  forme  son  compte  partiel  ; 

d)  La  sanction  légale  à  la  reconnaissance  de  tout  droit 
des  parties  prenantes  et  aux  décisions  entraînant  con- 
sommation de  fonds  ou  valeurs; 

e)  L'exercice  du  notariat  militaire  dans  les  formes  pra- 
tiquées par  les  commissaires  de  guerre; 

fl  La  délégation  du  tribunal  des  comptes  en  ce  qui 
concerne  la  juridiction  spéciale  et  particulière. 

Aht.  5.  —  Pour  l'exécution  des  services  qui  lui  sont 
confiés,  le  corps  du  Contrôle  se  conformera  aux  lois  et 
aux  règlements  généraux  en  vigueur  ainsi  qu'aux  ins- 
tructions qu'il  recevra  des  organes  supérieurs  des 
finances  de  l'Etat.  Il  dépendra  de  ces  organes  pour 
l'accomplissement  de  sa  mission;  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  et  la  répartition  du  personnel  du  corps, 
il  relèvera  du  ministre  de  la  guerre. 

La  charge  de  contrôleur  général  de  guerre  (interventor 
gênerai  de  guerra)  sera  remplie  par  un  contrôleur 
d'armée  [interventor  de  ejércUo),  nommé  par  le  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  de  celui  de  la  guerre. 

Art.  6.  —  La  hiérarchie  du  corps  de  l'Intendance 
{cuerpo  de  Intendencia)  sera  la  suivante  : 


.A' 
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Grades.  Assimilation. 

Int&Rjdeivèe  de  efèrciio G^neml  due  division. 

Intendente  ide  dmisiôn Genemlée  ibrignàa, 

Srt^iMiende^le  de  i^^  dLaS'e ,.  Caronei, 

Subvnieïhdeute  4e  S^  clase Teamnie  corond. 

Mftj/or Comandante, 

Offkmtl  .primero Capùàn. 

Olficial  segundo PrimarisniEnie. 

OlJicidl  iercero.^ Segumio  tenieMe^ 

Officiai  alumno  en  prdciica OfficierMève  stagiaire 


Art.  7.  —  La  biérajnehie  du  corps  d»  Contrôle  (cuerpo 
de  ilnierve!mi6n)  sera  ainsi  fixée  : 

Grades.  ÀBsrmflotioii. 


Interventvr  de  ejército  f^) 

Iniervenior  de  di^iriio  (tf) 

Ccmiismi'i^de^uerm  de  f^^  clas^ 
Comisariode  fu^rm  rfe  i^  dase 
Officiai  primero  de  intervenciôn 
Olficial  segundo  de  intervenciôn 
Olficial  tercero  de  intervenciôn 


Oeneral  de  brigada. 
Ooronel 
Tenieni£  caronei. 
€omandanîe, 
Capitàn, 
Primer  teniente, 
Segundo  teniente. 


Art.  s.  —  Le  personael  .des  Jioii veaux  corps  conti- 
nuera à  jouir  de  tou5  les  droite  que  le^  dispjQ^sitioas  en 
vigueur  concèdent  au  Corps  administratif  de  l'armée 
actuel. 

Pour  le  corps  de  Tlntendance,  Je  passage  dans  la  ré- 
seiwe  ou  la  mise  à  la  retraite  s'effectuera  aux  .âges  fixés 
pour  les  membres  du  Corps  administratif  5usvisé. 

Le  personnel  du  corps  du  Contrôle  entrera  dans  les 
positions  de  rés  rvie  ou  de  retraite  aux  lâges  suivants  : 

Les  assimilés  au  grade  d'ofïïcier  général  à  68  ans; 

(1)  liieutenant-calcoiel. 

(2)  Contrôleur  d'armée. 

(3)  Contrôleur  de  district. 
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Les-  aasimilëâ  wik  grade  de  caLooei  à.  66  ans  ; 

Les  assimilés  aux  grades  de  lientenaotrcotoiyet  el  com- 
mandant  à  64  ans; 

Les  assimilés  aux  grades  de  capitaine,,  lieutenant  en 
premier  ellieutenani  ea  second  à  62  ans. 

Ces  linûtea  d'âge  ne  seront  appliquées  aux  personnels 
du  corps  de  contrôle  qu'après  un  délai  de  deux  anjs  à 
compter  de  la  date  de  promulgation  de  la  présmte  loi. 
En  attendant,  ils  seront  traités  comme  les  personnels  du 
corps  de  l'Intendance. 

Art.  9.  —  Le  corps  de  Tlntendance  se  recrutera  par 
son  académie  militaire. 

Art.  fO.  —  Dans  le  corps  de  Contrôle,  les  vacances 
dans  les  graxfes  de  commissaire  de  giaerre  de  2^  classe 
et  au-dessus  seront  réservées  à  l'avancement  normal, 
conformément  aux  dispositions  en  vigueur. 

Les  vacances  dans  les  grades  d'official  primero  et 
éTofficial  stgwftdo  senmt  comblées  pour  la  nroflié  au 
moins  par  ravanccmenl  normal  ;  pomr  tes  autres  places, 
le  nodnistre  de  la  guerre  aura  la  faeuRé  de  nommer  les 
capitaines  et  lieutenants  en  premier  d'infanterie,  de 
cavalerie,  d'artillerie,  du  corps  des  ingénieurs  et  de 
Tétat-major,  qui  rempliraient  les  conditions  requises. 

Les  emplois  (ïofficial  tercero  seront  donnés  tant  aux 
officiales  provenant  de  l'Académie  de  l'intendance  qu'aux 
lieutenants  en  second  appartenant  aux  armes  et  corps 
ci-dessus  désignés. 

Les  élèves  de  l'Académie  de  l'intendance  auront,  à  la 
fin  de  leur  stage,  la  latitude  d'opter  pour  le  corps  du 
Contrôle. 

Art.  il.  —  Dans  la  limite  des  prévisions  budgétaires, 
le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  organiser  les  corps 
auxiliaires  de  l'Intendance  et  du  Contrôle  à  l'aide  du 
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personnel  du  corps  auxiliaire  de  TAdministration  mili- 
taire, qui  existe  actuellement. 

Dispositions  transitoires.  —  1^  Les  capitaines  et 
lieutenants  en  premier  visés  au  paragraphe  -second  de 
rarticle  10  ne  pourront  entrer  dans  le  corps  de  Contrôle 
que  lorsque  les  officiales  segundos  et  îerceros,  prove- 
nant du  corps  administratif  et  ayant  opté  pour  le  Con- 
trôle au  moment  de  la  formation,  auront  été  promus 
respectivement  au  grade  supérieur. 

2**  Afin  d'éviter  que  les  crédits  budgétaires  ne  soient 
pas  dépassés,  le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à 
reporter  sur  les  chapitres  qui  seraient  en  déficit  les 
•excédents  laissés  disponibles  par  certains  autres. 

Palacio  del  Congreso,  le  22  février  1902. 


Nous  donnerons  ultérieurement  Tanalyse  des  dispo- 
tions que  le  ministre  de  la  guerre  aura  pu  prendre  pour 
4'application  de  la  loi. 


CONFÉRENCE 

aux  Présidents  des  Commissions  de  réception 


DU 


SERVICE  du  RAViTAILLEIMËNT 

DU  DÉPARTEMENT  DE  L'ARIÈGE 

Par  H.  SouiLLARD, 

Docteur  en  droite  Sous-intendanl  milUaire  de  3*  classe. 


DIVISION   DE  LA   CONFÉRENCE. 

L*objet  et  rutilité  de  cette  conférence  se  trouvent 
démontrés  par  la  dépêche  ministérielle  du  27  mai  1898. 
Nous  nous  conformerons  à  l'esprit  de  cette  dépêche, 
aussi  bien  qu'aux  indications  qui  s'y  trouvent  formulées-, 
en  développant  successivement  les  trois  points  suivants  : 

!•  De  l'organisation  générale  du  service  du  ravitaille- 
ment et  de  son  application  dans  le  déparlement  de 
l'Ariège; 

2*  De  la  division  du  département  par  centres  de 
groupement  des  ressources  ;  de  la  composition  des 
commissions  de  réception  et  de  leur  fonctionnement; 

3*  Du  rôle  et  des  attributions  des  présidents  de  ces 
commissions. 
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PREMIÈRE  PARTIE. 

ORGANISATION  GÉNÉRALE  DU  SERVICE  DU  RAVITAILLEMENT. 

Lois,  décrets  et  instructions.  —  Le  service  du  ravi- 
taillement, dont  Torganisation  est  de  date  relativement 
vécente^  a  pour  fondement  deux  aotes  lé^sMife  :  liai  loi 
iM  3  juillet  1»877  sur  lfe&  réquisitions  militaire»  et  fe  ïoi 
du  5  mars  1890,  qjui  modifie  rarticle  7  de  la  loi  précé- 
dente, e»  vue  dte  Fa  formation  des  approvisiennements 
nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  des  places  de 
guerre. 

De  nombreux  actes  du  potrvorr  exécutif  sont  inter- 
venus ensuite  pour  assurer  Texécution  de  ces  disposi- 
tions législatives. 

Les  uns,  sous  forme  de  décrets  portant  règlement 
d'administration  pttblrcfne,  ont  développé  les  principes 
et  posé  les  bases  d'application.  Ce  sont,  par  ordre  de 
date  :  le  décret  d^i»  2  août  1877  sur  les  réquisitions  nîili- 
taires;  celui  du  23  novewijbve  1886^  qui  Ite  eomplèlte  e!  ïc 
module  en  un  certain  nombre  âe  poîiats;  et  te  décret 
da  3  juin  i890«  rendu  pour  TappReattom  dfe  Ils  foi 
du  5.  mars  de  la  même  année. 

Les  autres,  sous  forme  desimpies  décrets,,  ont  institué 
les  divers  organes  chargés  de  procurer  l'action  admi- 
nistrative particulière  qui  en  dérive,  tels  que  le  décret 
du  3  août  1889  portant  création  du  comité  permanent 
dtes  subsistances,  eteetuî  du  3  septembre' 1900»  relatif  au 
ravitaillenrent  d)e  Tannée  et  de  te  popui^ion  émie  des 
places^  fortes,  qui  règle  î'orgaaHisatSon  dte  ce  service'  et 
énunvère  les  divers  moyens  par  lesquels  s'exerce  cette 
action. 

Enfin,  des  instructions  ministérieUes  sont  venues 
compléter,  expliquer  et  étendre  les  multiples  détails 
d'organisation  et  de  fonctionnement  du  service  que  «^es 
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dispositions  réglementaires  auraient  créé.  Ncrus  citerons  : 
FinsirucUon  généraie  «du  23  mai  1899  sur  l'utilisation 
des  TCBSources  du  territoire  nsiimiai  en  tenorps  de 
guerre;  le  iguide  dm  5  jum  1892  h  l'usage  des  comités 
départementaux  de  ra:vitaillement;f  instruction  du  Ssep- 
iembre  iSOO  sur  tes  achats  &  caisse  ouverte  par  les 
eonmis&ions  de  réception;  et  l'instruction  du  2  mai  1901 
h  Tiisage  des  commissions  de  réception  du  service  du 
ravîtaittement. 

Ce  long  énoncé  de  mesures  législatives,  executives, 
interprétatives  et  réglementaires  témoigne  suffisamment 
du  lurat  intép&t  que  le  législateur  et  le  gouvernement 
atiâ^hent  âiu  service  du  ravitaïUeaient,  qui  se  lie  si  inti- 
mement à  tous  nos  moyens  de  défense  nationale.  Nous 
alloAS  eXiposer  brièvôment  ses  principales  lignes. 

Objel  du  service.  — Ce  service  a  pour  objet  l'utilisa- 
Bon  méthodique  des  ressources  du  territoire,  afin 
d'assurer  en  temps  de  guerre  : 

1*  Le  ravîtafllemenl  de  l'armée; 

2*  Le  ravitaillement  de  la  population  civile  des  places 
fortes . 

liCB  Tessourees  soiïttoates  celles  qui,  par  leur  nature, 
peuvent  servir  à  i'alimenlation.  Pour  etn,  faire  état  et 
avoir  la  facilité  d'en  user  au  moroeot  du  -besoin,  il  est 
indispensable  de  connaître,  non  seulement  leur  répar- 
tition €t  leur  situation  sur  les  diverses  parties  du  terri- 
toire, «nais  aussi  la  poBsft>iliié  de  réalisation,  c'est- 
i-dire  les  imoyeoDSiieles  réuniren  approvisionnements  sur 
ëcs  points  déterminés,  moyens  qui  peuvent  varier  d'une 
région  &  l'autre. 

Be  là  î'ittstttotiQii  <d'iOrganismes  régionaux,  chargés 
d'éladier  dans  chacune  d'elles,  Tuttlisation  éventuelle 
des  ressources  agricoles,  commerciales  et  industrielles 
^'eUej>06sède. 

Comités  dépanementanx .  —  L'unité  régionale  choisie 
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est  le  déparlement  et  dans  chacun  d'eux,  un  comité,  dit 
comité  départemental  de  ravitaillement,  composé  de 
représentants  de  divers  services  publics,  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  de  l'industrie,  a  la  mission  de  pro- 
voquer, de  recueillir  et  de  centraliser  tous  les  renseigne- 
ments, statistiques  et  autres,  relatifs  à  ces  ressources, 
d'en  dresser  les  états,  d'examiner  les  moyens  de  réali- 
sation, d'établir  enfin  un  plan  d'ensemble  destiné  à  ser- 
vir de  base  pour  l'exécution  des  fournitures  représen- 
tant les  contingents  demandés  au  département  pendant 
la  période  de  guerre. 

Le  comité  départemental  est  donc  un  organe  d'étude 
et  de  préparation  régionale,  de  renseignements  pour 
l'administration  centrale;  il  ne  possède  pas  d'attribution 
executive,  mais  il  fournit  les  données  d'après  lesquelles 
le  ministre  de  la  guerre  assigne  au  département  la 
mesure  de  sa  participation  à  cette  œuvre  commune  de 
solidarité  nationale  qu'est  le  service  du  ravitaillement 
et  qui  seules,  permettront  aux  agenf-s  de  l'exécution  d'en 
poursuivre  utilement  la  réalisation. 

Il  importe  donc  que  ces  données  soient  exactes. 

L'instruction  générale  du  23  juillet  1890  et  le  guide  à 
Tuscige  des  comités  départementaux,  décrivent  les 
méthodes  à  suivre  pour  les  obtenir. 

Recensement  des  ressources.  —  Le  premier  travail 
qui  s'impose  au  comité  est  le  recensement  des  ressour- 
ces du  département  en  denrées,  boissons,  animaux  de 
boucherie,  de  trait  et  de  bât;  en  véhicules  et  moyens  de 
transport  par  terre  et  par  eau  ;  en  récipients  de  toute 
nature;  en  outillage  agricole  et  industriel  pouvant  servir 
à  la  fabrication,  la  transformation,  la  mise  en  œuvre  de 
tout  produit  alimentaire. 

Or,  comme  la  richesse  de  la  plupart  de  ces  ressources 
n'est  pas  la  même  à  toutes  les  époques  de  l'année,  il  faut 
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en  rechercher  les  variations  dans  Tétude  des  nombreux 
faits  économiques  qui  influent  sur  leurs  quantités. 

Les  plus  importants  de  ces  faits  s^appliquent  à  la  pro- 
duction agricole,  à  la  transformation  et  à  la  fabrication 
des  produits,  à  la  consommation  journalière  alimen- 
taire, agricole  et  industrielle,  aux  mouvements  d'entrée 
et  de  sortie,  d'importation  et  d'exportation  ;  autant  d'élé- 
ments différents,  qu'il  faut  d'abord  saisir  et  exprimer 
isolément,  puis  qu'il  y  a  lieu  de  combiner  ensemble  pour 
faire  ressortir  les  disponibilités  mensuelles. 

C'est  la  statistique  qui  permet  d'établir  le  bilan  de  ces 
catégories  de  faits  économiques;  ses  procédés  en  usage 
sont  l'enquête  et  l'information.  En  ce  qui  touche  la  pro- 
duction agricole,  le  bétail,  les  stocks  agricoles  et  com- 
merciaux miniraa,  l'enquête  est  faite  par  le  comité  à 
l'aide  d'un  questionnaire  envoyé  aux  communes  et  que 
les  maires  doivent  remplir  :  le  reproché  qu'on  peut  lui 
taire,  c'est  de  s'adresser  à  une  collectivité,  de  ne  pas 
atteindre  directement  l'individu  cultivateur,  propriétaire 
ou  négociant,  générateur  et  témoin  du  fait  économique. 
Afin  de  donner  aux  réponses  des  maires  cette  moyenne 
d'exactitude  tenue  pour  vraie,  que  comporte  une  mé- 
thode rigoureuse  de  statistique,  il  faudrait  qu'à  leur  tour 
ils  adressassent  à  leurs  administrés  un  questionnaire 
analogue  et  que  les  faits  élémentaires  recueillis  de  cette 
façon  fussent  examinés,  comparés  et  vérifiés  au  siège 
même  de  la  commune  devenue  comme  la  première  étape 
de  leur  expression. 

Cela  ne  se  passe  pas  de  la  sorte  ;  c'est  par  l'informa- 
tion que  les  renseignements  élémentaires  sont  recueillis, 
iulormation  plus  ou  moins  sérieuse,  livrée  souvent  au 
seul  zèle,  plus  ou  moins  diligent,  plus  ou  moins  éclairé, 
de  l'agent  préposé  à  la  tenue  de  cette  comptabilité  d'un 
caractère  si  spécial. 

Elle  est  cependant  la  base  de  cet  immense  échafau- 
<lage,  sur  lequel  repose,  pour  la  France  entière,  l'œuvre 
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du  ravitaillemeat.  D  est  donc  essentiel  qu'elle- seit  solide, 
c'est-àhdippe  qU'^eUe  se  rapproche  le  plus  possible  de  ha 
réaliité. 

DiiTers  procédés  so»t  employés  pour  vérifier  et  con- 
trôler ces  renseignemeats  préliminaifesr  au  sein  du 
eomité,  au  cheMieu  du  départemeikt,.  coniséiiiueminefit 
loin,  des  lieux  d'origiite:.  La  vériflcatioii  la  plus-  efflcace 
de  ces  faits  sérail  celle  qui  s'opérerait  presque  sur 
place,  dans  le  voisinage  des  points  de  lenritoire  où:  U&  se 
manifestent. 

C'est  dans  ce  but  de  précision  plus  grande,,  que  Tins- 
tnictioia)  mimsiérieUe  dm  1^  aoftt  1900,  u&ifiaiti  les 
enquêtes  annuelles  de  l'agriculture:  et  du  service  du 
ravitaillement,,  eonile  à  des  commissions*  canionalea  la 
vérifiicaiion  et  la  rectifeation  au  premier  degré. 

Ce  rôle  dévolu  aux  comimissioiibs  cantonales  réatise 
une  amélioratitim  sensible  dans  l'enquête  statistique  dkx 
ravitaillement;  elle  s'accentue  encore  par  la  place  quii  y 
est  faite  aux  présidents  des  commtssioûs  de  réception. 
L'instruclioa  porte,  en  effet,  que  les  présidents  des  com- 
missions de  réception  du  ravitaillement,  domiciliés 
dans  le  cantorr,  sont  membres  de  là  conmiiissibn 
de  statistique  cantonale.  Leur  présence-  au  sein  de 
ces<  commissions  aura  te  plus  utile  effet;  ils  leur  appor- 
teront, avec  leur  dévouement  et  leur  aictivitév  te  con- 
eours  d'une  compétence  éclairée  par  la  conmaissance 
parfaite  du  pays,  l'appui  d'une  autorité  qui  s'attache 
aussi  bien  à  leur  influence  personnelle  qu'au  sentiment 
de  la  responsabilité  qui  incombe  aux  fonctions  de  pré- 
sident. 

Les  commissions  cantonal'es^  transmettent  les  ques- 
tionnaires des  com-munes,  après  les  avoir  revus  et  corri- 
gés, au  comité  départemental,  qui  procède  à  de  nou- 
velles et  minutieuses  vérifications.  Les  résultats  en  sont 
portés  sur  des  états  détaillés  également  par  communes 
et  leur  totalisation  donne  leur  expression  numériqire 
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pour  reosemble  eu  département.  Ce  isost  ces  aiombres 
fiai,  oambkiés  avec  4'autnes  données,  pemieiïlîent  de 
cbi(bier  les  existanis  <«ux  diverses  épocfues  de  l'aoïnée  eV 
den  léédiûre  les  dispoialbililéB . 

CftT  ces  dernières  sosi  peut-*ètre  les  :seiules  dont  il  est 
prudent  d*escofiipter  «en  toute  certitude  la  réalisatLon.  Ici 
se  place  use  renoari^ue  propre  à  réconomîe  domesUique 
du  dépaiTtement  de  TAriège,  qui  est  Je  résultat  d'une 
observatioQ  locale  et  ispxe  nous  nous  garderons  .bien  de 
généraliser;  c'est  que,  pour  ce  départerikent,  il  faut  avoir 
sain  de  défalquer,  du  cfaiffne  des  «xistaiEits,  toeitou  partie 
des  stocks  B^nima  agriooles  accusés  daas  l'tenquête. 
L  esprit  ûe  »ge  et  d'économe  prévoyance  qui  caracté- 
rise la  population  rurale  de  l'Ariège,  particulièrement 
celle  qui  habite  la  régiom  montagneuse,  .est  èietn  connu 
et  il  s'<expUque  naUirellement  par  la  difficulté  des  corn- 
mttoîcatîons  pendant  Ja  saison  d'hiver.  Or,  les  stocks 
minima  représentent  oes  résierves  permai^afites  de 
I  habitant,  et  oxk  doit  les  considérer  comme  intamgibles, 
parce  qu'elles  échapperaient  à  la  réquisition  que  ne  vien- 
drait pas  appuyer  ia  aaisie  par  perquisition,  parce 
qu'elles  se  soustrairaient  aux  offres  d'achat  même  les 
plus  séduisantes. 

Le  sentiffient  plus  ou  moins  précis  de  cette  situation 
locale  a  eu  même  une  f&cbeuse  népercussio^n  sur  les 
esprits.  Des  pers^mnes  animées  des  meilleures  «disposi- 
tioRS  ont  émis  des  doutes  sur  la  réu:ssite  même  partielle 
de  ce  plan  de  ravitaillement,  fruit  de  tant  de  labeur, 
coopération  de  tant  de  bonnes  volontés,  et  nous  ont 
exprimé  à  ce  sujet  leur  angoisse  patriotique.  C'est  une 
fiction  irréalisable,  ont-elles  dit,  que  cette  mobilisation 
des  denrées  sur  tout  le  territoire  de  la  France,  et  elles 
ont  paru  en  inférer  une  analogie  complète  avec  la 
mobilisation  des  hommes,  avec  la  réquisition  des  che- 
vaux. 

Mais,  en  cette  matière,  le  mot  de  mobilisation  est  plus 
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imagé  que  juste.  La  mobilisation  n'atteint  que  ce  qui 
peut  s'individualiser  en  quelque  sorte  et  Ton  conçoit 
alors  que  cette  manière  de  mainmise  puisse  devenir 
absolue  et  entière.  Quant  au  prélèvement  qui  résulte  du- 
ravitaillement,  il  ne  s'exerce  que  sur  une  partie  très 
faible  des  ressources,  sans  jamais  les  absorber  entière- 
rement.  Assurément  on  a  calculé  en  haut  lieu  et  pesé 
les  chances  d'exécution  pour  écarter  tous  les  risques; 
c'est  une  quote-part,  non  pas  de  sacrifices,  mais  du  sur- 
plus de  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  immédiats,  et 
encore  est-elle   simplement   temporaire  puisqu'on    la 
rétribue  largement.  Si  nous  insistons  sur  cette  considé- 
ration, c'est  qu'il  nous  parait  de  la  plus  haute  impor- 
tance, et  comme  un  gage  de  succès,  que  les  présidents 
des  commissions  de  réception,  sur  qui  repose  surtout  la 
pleine  réussite  du  ravitaillement,  aient  l'intime  et  iné-^ 
branlable   conviction  des    possibilités   qui    leur   sont 
demandées  et  la  ferme  volonté  de  les  obtenir. 

Tous  les  résultats  fournis  par  l'enquête  départemen- 
tale reçoivent  par  le  procédé  des  courbes,  une  expression 
graphique,  qui  les  rend  plus  saisissables  aux  yeux  et 
permet  d'en  suivre  plus  aisément  les  fluctuations.  Des 
résumés,  sous  forme  d'extraits,  puisés  dans  les  états 
détaillés,  sont  adressés  au  ministère  de  la  guerre  avec 
une  copie  des  graphiques.  Grâce  à  cette  centralisation 
des  renseignements,  le  ministre  se  trouve  éclairé  en  tout 
temps,  sur  l'importance  des  contingents  qu'il  peut  assi- 
gner au  département. 

(A  suivre). 


CONTRIBUTION    A    L'ÉTUDE 

DB   LÀ 

WIE  INDUSTRIELLE  DES  FARINES 

et  particulièrement 

DU  GLUTEN  ET  DE  L'AMIDON 

Par  le  D'  Ch.  MaNGET,  Pharmacien-major  de  i"  classe. 

{Suite') 


DEUXIÈME  PARTIE  {Suite). 

Du  gluten. 


Chap.  VIII.  —  CONTRIBUTION   A   L'ÉTUDE   DE  LA 
CONSTITUTION  DU   GLUTEN. 

Le  gluten  étant  formé  de  deux  éléments  susceptibles 
d'affinités  chimiques,  nous  avons  recherché  sous  quel 
(iat  la  gliadine  et  la  gluténine  se  rencontraient  dans  la 
farine  et  quelle  pouvait  être  l'action  de  la  potasse,  dans 
le  dosage  des  éléments  du  gluten. 

Fleurent  à  démontré  qu'une  solution  de  potasse  d'un 
Wre  faible  ne  pouvait  avoir  aucune  action  hydratante 
sur  la  matière  azotée. 

!•  La  potasse  se  combine-t-elle  à  chacun  des  éléments 
libres  du  gluten,  pour  former  des  albuminates  alcalins, 
plus  solubles  dans  Talcool  à  70*»? 

2"  La  potasse  détruit-elle  la  combinaison  possible 
d'une  partie  de  la  gliadine  et  de  la  gluténine  ?  Cette  com- 

(1)  Voir  la  Revue  de  l'Intendance:  septembre  1901  (p.  868), 
aécembre  1901  (p.  1234),  février  1902  (p.  181). 
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binaison  serait  insoluble  dans  Talcool;  dès  lors,  sous 
Taction  de  la  potasse,  chacun  des  éléments  mis  en  li- 
berté reprendrait  dans  le  milieu  alcoolique  la  solubilité 
qui  lui  est  propre. 

En  d'autres'  termes,  les  éléments  du  gluten  sont-ils 
complètement  libres  ou  combinés  ? 

Lts  quelques  expériencies  que  nous  avons  menfees 
dans  le  but  de  vérifier  cette  liypothèse  portaient  sur  de 
la  farine  p^riv-ée  de  sa  matière  grasse» 

A.  —  Pour  dissoudre  la  gliadine,  nous  avons  agité 
pendant  un  temps  déterminé,  33  gr.  33  c.  de  farine 
avec  400  centimètres  cubes  d'alcool  à  70^  neutre;  le 
résidu  de  Tévaporation  à  fourni  7  gr.  10  c.  p.  100  de 
gliadine.  La  même  expérience,  portant  sur  200  centi- 
mètres cubes  d'alcool  à  70**  neutre,  nous  a  donné  un 
résultat  identique. 

Nous  en  concluons  que  la  quantité  d'alcool  employé 
dans  le  dernier  essai  est  suffisante  pour  dissoudre  la 
gliadine. 

B.  —  La  gliadiïie  d'un  gluten,  pro«ï^eiMmt  de  la  même 
quantité  de  farine,  a  été  dosée  par  la  méthode  Fleurent, 
en  itemiant  oompte,  comme  précéd>einmennt,  des  'Cen(kes 
laissées  par  tel  calcination  des  résidus.  La  dose  de  gli«r 
difte  rapportée  à  100  est  descendue  à  5  gr.  20. 

C.  —  Enfin,  un  même  poids  de  gluten  «a  été  agité 
pendant  le  même  laps  de  temps  que  dans  l'expérience  ^4, 
jusqu'à  désagrégation;  complète,  avec  200  centimètres 
cubes  d'alcool  neutre,  La  gliadine  provenant  f  un  vohime 
déterminé  de  la  liqueur  filtrée,  nous  a  donné  im  résîdn 
moindre  encore,  égal  à  4  gr.  95. 

De  ces  deux  dernières  expériences,  qui  ont  fourni  des 
doses  variables  de  gliadin-e,  nous  lirons  les  conclusions 
suivantes  :  l'action  de  la  potasse  sur  le  milieu  alcoolique 
d'un  titre  identique  a  pour  effet  d'augmenter  la  gliadine. 
Ce  fait  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'action  chimique  de 
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b  potasse  sur  une  combinaison  qui  déplacerait  de  la 
giiadîne  et  fournirait  ainsi  un  appoint  à  la  gliadine  libre. 

Par  cela  même,  la  gliadine  se  trouverait  être  comW- 
née  eo  partie  à  la  gluténine. 

Parteint  de  ces  données,  nous  avons  fait  quelques 
dosages  de  gliadine  libre  et  combinée  et  conduit  Topé- 
ratk)ade  la  manière  suivante  : 

Le  gfuten  humide  de  farine,  préalablement  dégraissée 
et  eafermée  dans  un  flaeofi  avec  200  centimètres  cubes 
d'alcool  neutre  à  70%  a  été  agité  à  Taîde  de  perles  de 
verre,  jusqu'à  désagrégation  complète. 

80  centimètres  cubes  de  ce  maceratum  ont  donné, 
après  filtration,  un  résidu  de  gliadine  à  réaction  acide 
des  plus  manifestes  :  ce  résidu  multiplié  par  2,5  donne 
la  gliadine  libre  du  gluten. 

Enfin,  la  mixture  contenue  dans  les  128  centimètres 
cubes  d'alcool  à  76^  a  été  dosée  suivant  la  méthode 
Fleurent,  par  addition  de  80  centimètres  cubes  de  B- 
queur  alcaline.  La  matière  pulvérulente  insoluble  a 
disparu  dans»  le  milieu  alcalin  ;  nous  avon»  pu  recueillir 
de  la  giiadîne  et  de  la  gluténine,  après  le  passage  d'un 
courant  soutenu  d'acide  carbonique  et  conclure  à  nou- 
veau que  le  gluten  tenait  en  sa  composition  de  la  gliadine 
«combinée  de  la  gluténine.  La  quantité  de  gliadine  de 
ces  120  centimètres  cubes,  reportée  au  volume  primi- 
Uf  :  200  centimètres  cubes,  était  supérieure  à  la  gliadine 
du  traitement  direct  par  Falcool  à  70**. 

De  plus,  si  nous  nous  reportons  à  Tétude  de  la  capa- 
cité acide  d'un  mélange  de  gliadine  et  de  gluténine  (î), 
nous  concluons  que  la  gliadine  du  gluten  se  trouve  sous 
deux  états  :  1*  de  gliadine  libre;  2^*  de  gliadine  combinée 
à  la  gluténine. 

Le  dosage  comparatif  de  la  gliadine  libre,  provenant 
de  33  gr.  33  de  farine,  après  agitation  prolongée  dans  le 
même  volume  d  alcool  neutre  à  70^  nous  démontre,  ainsi 

(1)  Bévue  de  Vlntendance  de  février  (p.  181). 
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<|oe  le  fait  ressortir  le  tableau  ci-contre,  que  cette  glia* 
<line  est  supérieure  en  poids  à  celle  qui  existe  dans  le 
gluten  provenant  de  cette  farine. 

D'après  ces  résultats,  nousi  voyons  que  la  lévigation 
de  gluten  entraîne  une  perte  de  gliadine  très  notable  ; 
mais  nous  remarquons  que  le  déchet  de  gliadine  est  en 
partie  atténué,  lorsqu'on  emploie  pour  la  lévigation  de 
Veau  distillée  chargée  de  chlorure  de  sodium  pur. 
Celui-ci  a  la  propriété  d'augmenter  le  pouvoir  coagulant 
<ie  la  gliadine  et  d'en  diminuer  la  fluidité. 

On  sait  que  la  gliadine  se  gonfle  dans  l'eau  distillée, 
en  donnant  une  solution  opalescente,  et  qu'on  obtient 
toujours  cette  dernière  suspension  en  poussant  long- 
temps le  lavage  du  gluten  sous  l'eau  alors  que  l'eau 
iodée  ne  présente  plus  la  réaction  bleue  de  l'amidon. 

Si  nous  tentons  de  confectionner  un  gluten  avec  de  la 
farine  préalablement  dégraissée,  épuisée  par  de  l'alcool 
neutre  à  70*  et  séchée  à  basse  température  dans  le  vide, 
nous  voyons  qu'il  est  impossible  de  rassembler  un  gluten 
sous  le  filet  d'eau  (»*dinaire.  La  portion  du  gluten  qui 
résiste  à  l'action  dissolvante  semble  être  constituée, 
comme  la  farine  de  seigle,  par  de  la  gluténine  associée 
^  très  faible  proportion  à  la  gliadine. 

La  gliadine  libre  est  donc  un  élément  nécessaire  à  la 
formation  du  gluten,  puisqu'eUe  seule  réunit  et  fixe 
ensemble  les  particules  de  matières  azotées  combinées 
et  en  forme  une  masse  cohérente. 

Le  tableau  précédent,  qui  est  le  résumé  des  opérations 
conduites  suivant  nos  indications,  donne  quelques  chif- 
fres à  l'appui  de  notre  thèse. 

En  résumé,  de  l'ensemble  de  ces  faits  nous  concluons: 

aj  Que  le  gluten  existe  dans  la  farine,  mais  sous  la 
forme  de  ses  éléments  et  à  des  états  différents; 

bj  Que  la  gliadine  s'y  trouve  à  l'état  libre  et  à  l'étal 
<ïombiné; 
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c)  Qu'une  certaine  quantité  de  gliadine  libre  est  fic 
cessaire  à  la  formation  du  gluten. 

Cependant,  cette  façon  d'envisager  la  composition  d 
gluten  n'exclut  pas  la  recherche  du  rapport  FleurenI 
tout  en  n'étant  pas  un  dosage  parfait  de  la  gliadine  conU 
nue  dans  la  farine,  il  reste  néanmoins,  dans  la  pratique 
un  élément  d'appréciation.  Il  permet  de  fixer  la  valeu 
commerciale  d*une  farine  et  rend  à  ce  titre  de  grandi 
services  à  l'industrie  de  la  meunerie. 


Chap.  IX.  —   RAPPORT   DU   GLUTEN    d'uNE  FARINE 
DE    PREMIÈRE    QUALITÉ   ET   DE   MOUTURE    RÉCENTE     AVE< 
LES   DIFFÉRENTS  ÉLÉMENTS  FOURNIS 
PAR   l'analyse,  ET  RAPPORT   DE  CES   ÉLÉMENTS 

ENTRE   EUX. 

• 

Dans  un  des  premiers  chapitres,  nous  avons  étudié  la 
répartition  de  l'humidité  du  gluten  sec,  de  Tacidité,  de 
la  matière  grasse  et  des  cendres,  dems  les  différents  pas- 
sage d'une  mouture  par  cylindre. 

Nous  avons  cherché  à  reporter  cette  étude  d'ensem- 
ble sur  toutes  les  farines  premières  provenant  du  com- 
merce, que  nous  avons  été  appelé  à  analyser  dans  le 
cours  d'une  année. 

Un  tableau  des  courbes  les  plus  importantes  résume 
nos  analyses.  Nous  constatons  par  ce  graphique  que 
dans  une  farine  de  première  qualité  et  de  fabrication 
récente  : 

l"*  La  courbe  du  gluten  sec  n'est  pas  rigoureusement 
parallèle  à  celle  du  gluten  humide,  autrement  dit  que, 
dans  une  farine  de  même  qualité,  la  proportion  d'eau 
retenue  par  le  gluten  est  variable. Nous  concluons  à  nou- 
veau que  le  taux  des  matières  azotées  insolubles  o?t 
mieux  dofini  par  le  glulon  sec. 
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^  La  matière  grasse  est  représentée  par  une  courbe 
inverse  de  la  courbe  du  gluten  sec.  Ce  qui  veut  dire  que 
dans  une  farine  fleur,  la  quantité  du  gluten  est  indépen- 
dante de  ^élément  précédent,,  Si  nous  nous  reportons  tu 
tableau  des  courbes  du  gluten  (i),  par  rapport  au  classe- 
ment industriel  des  différents  passages,  nous  voyons 
que  la  marche  du  gluten  dans  les  Isprines  premières  est 
irrégulièrement  progressive.  Son  évolution,  ascendante 
d'abord  dans  les  farines  fleurs,  s'abaisse  et  se  relève 
ensuite  à  un  maximun  dans  les  derniers  passages  des 
farines  premières. 

3*  Inverse  de  la  minéralisation  et  de  la  matière  grasse, 
est  la  courbe  de  Tacidité.  Dans  une  farine  fleur  de  fabri- 
cation récente,  la  richesse  minérale  ^t  la  matière  grasse 
ne  sont  pas  les  éléments  qui  expriment  seuls  les  évolu- 
tions de  Taddité. 

N 

4'  Le  rafifiort- —  oyànt  un  déntominateur  constant,  pos- 

25 
sède  une  courbe  ,qiii  exprime  lariche;s;$e.en  gliadinOi 
Celle-ci  accompagne  généralement  Tacidité  dans  ton(f# 
ses  évolutions  ;  nous  en  déduisons  que  Tacidité  est  um 
fonctiûn  de  la  gUadine. 

o'^Les  courbes  de  la  minéralisation  évoluant  en  sens 
inversede  la  gliadine,  celle^i  est  donc  la  fonction  ifivers^ 
de  h  richeasô  minérale  ; .  d'où' nouS' concluons  que  le$ 
couches  périphériques,  qu£  ncHis  connaissons  les  pim 
minéralisées,  sont  plus  riches  :cn  glnténine  i}ue.  las  per- 
lions centrales  du  ip^ain. 


{A  smrc.) 


(lyVoir  le.  grapfaiqtte  HMré  dans' la  Sevue  dt  septembre 
UOl  (p.  880). 
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JUSTICE  MILITAIRE 

Par  A.  DoROSOY, 

Sous-Inlendanl  militaire  de  5'  classe. 


DEUXIÈME  PARTIE 


Procédure  devant  les  tribunaux  militaires 

{Suite'). 

4*  Jugement,  —  Le  rôle  des  juges  est  double  :  non 
seulement  ils  auront  à  prononcer  le  jugement;  maîs^ 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  jurés  dans  la  justice 
civile,  ils  délibèrent  préalablement  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé. 

Les  juges  se  rendent  dans  la  chambre  du  conseil  et 
ne  peuvent  plus  communiquer  avec  personne  ni  se  sépa- 
rer avant  que  le  jugement  ait  été  rendu;  le  président 
recueille  les  voix  en  commençant  par  le  grade  inférieur, 
il  émet  son  opinion  le  dernier. 

«  Ce  mode  de  recueillir  les  voix,  dit  M.  Victor  Fou- 
ce  cher,  a  été  introduit  dans  les  juridictions  militaires, 
«  où  les  juges  sont  de  grades  différents,  afin  d'éviter  que 
«  Topinion  du  président  ou  de^membres  de  grade  supé- 
«  rieur  n'exerçât  une  influence  trop  directe  sur  celle 
«  des  membres  des  grades  inférieurs;  cependant  la  loi 
«  ne  prohibant  pas,  pour  éclairer  les  circonstances  dou- 

(1)  Voir  les  n^  Ô2  et  93  (février  et  mars  1901)  de  la  Bévue 
de  l  Intendance, 
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c(  teuses,  la  discussion  préalable  au  vote,  sur  Texamen 
«  des  pièces  de  la  procédure,  il  en  résulte  que  le  mode 
cr  d'opinion  en  commençant  par  le  grade  inférieur  perd, 
«  au  point  de  vue  de  Tinfluence  que  peut  exercer  Topi- 
ff  nimi  du  juge  du  grade  supérieur^  une  grande  partie 
»  de  sa  force,  d'autant  plus  que,  le  vote  ayant  lieu  visi- 
«  blement  et  non  par  bulletin  secret  comme  celui  du 
ff  jury,  il  est  évident  qu'il  faut  que  chaque  juge  trouve 
«  dans  sa  propre  indépendance  l'expression  de  sa  con* 
«  viction  et  de  son  opinion. 

^  C'est  en  effet,  dans  sa  conscience  seule,  mais 
«  éclairée  par  les  débats  et  les  pièces  de  la  procédure, 
'«  qu'il  convient  à  tout  magistrat,  et  surtout  au  carac* 
«  tère  ferme  et  franc  d'un  juge  d'épée,  de  puiser  les 
K  éléments  de  sa  conviction,  en  se  gardant  tout  à  la 
«  fois  d'une  rigueur  que  ne  commande  pas  toujours  la 
«  saine  administration  de  la  justice,  et  d'un  esprit  de 
«  camaraderie  ou  d'une  faiblesse,  qui,  en  déflnitive, 
«  tournent  au  préjudice  de  la  discipline,  ne  font  qu'ac- 
«  cuser  l'insuffisance  du  juge,  et  peuvent  compromettre 
«  l'autorité  de  la  décision  dans  l'opinion  publique. 

«  C'est  le  premier  devoir  du  juge  de  garder  le  secret 
«  des  délibérations,  et  de  ne  jamais  divulguer  ni  son 
«  vole,  ni  celui  des  autres  juges,  et  c'est  ce  qu'on  ne 
«  saurait  trop  recommander  aux  juges  d'épée,  s'ils 
«  veulent  cwiserver  à  la  juridiction  militaire  l'indépen- 
«  dance  qui  lui  est  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  fonc- 
«  lionner  en  toute  sécurité.  » 

On  ne  saurait  mieux  définir  le  rôle  du  juge  militaire 
dans  cette  partie  si  grave  et  si  noble  de  ses  fonctions. 

Cependant  il  est  facile  de  reccmnaître,  dans  ces  expli« 

calions,  que  dès  1858  on  prévoyait  les  inconvénients  du 

vote  verbal;  et  nous  verrons  que  c'est  là  un  des  points 

flï^i  S(mt  modifiés  dans  le  nouveau  projet  de  la  loi. 

Us  questions  doivent  être  posées  dans  l'ordre  sui- 
vant : 
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1"*  L'acausé  est-il  coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé  ? 
.  2''  Lei  fait  a-t4l  été  comnus  avec  stalle  ou  tellB  circons- 
léii!»  ais^naYante  ? 

3f*  Y  Bri^il  des*  eircons tances  aUéaiiantes  (prévues 
maintenaEt  dtensrtoujsieseaâ  par  la  loi  du  19  juillet  1901)? 

4^  Y  «rfr^il  des  ciroonstaibcedi qui.  rendent  le  fait  excu- 
sable d'après;  la  loi  ? 

*  Si  Tac^aé estâigé demoina dsifieizeans^^la question  de 
(fiscernenient  peut  Être  posée. 

Ces  questions  ne  peuvent  être  r68oiue&.contre  r>aiœvsé 
qu*à  la. majorité  de  cinq  vote  contre  deux;  si  Taccusé  a 
trois  VOIX  pour  lui,  il  est  «equitté  à  la  nimorité  dite  de 
faveur. 

Ce  n'est  pas  sans  difScutté  que,  dès.  1817,  ce  principe 
avait  été  .maintenu  dans  le  code,  et  Ton  avait  déjà:  lait 
remarquer  à  cette  époque  qu'il  était  peu  t^n  harmonie 
avec  le  principe  de  la  vérité  iëgale  reconnue  aux  déci- 
sions de  la  majorité  absolue. 

M  PI  as  la  peine  est  sévàre,  aviait  dit  M.  le  général 
«  AUard  dans  Texposé  des  mbUte,  plus  elle  impose  au 
«  législateur  Tobligation  d'assurer  à  Taccusé  toutes  les 
4(  garanties  auxquelles  il  > a  droit;  cette  dérojgation  aux 
u  usages  communs  est  sanctionnée  par  iime  longue  expé* 
w  rience  et  paraît  devoir  é(re  respectée.  «  m 

Si  recensé  est  déclaré  coupable,  le  conseil' délièère 
smr  Tapplioation  de  la  peine.  Les  circonstances  atté- 
nuantes, s'il  y  a  lieu,  sont  accordées  è  la  majorité 
absolue  des  voix.  La  peine  est  prononcée*  à  la  majoiritô 
de  cinq  voix  contre  deux;  si  aucune  peine/ ne  réunit  ^eette 
majorité,  l'avis  le  plus  favorable  à  Kaccusé  est  adopté. 
En  cas  de  conviction  de  plusieui^  crimos  ou  délits»  la 
peine  la  plus  forte  seule  est  prononcée. 

Le  conseil  rentre  ensuite  en  séance  > publique  pour  le 
prononcé  du  jugement.  Le  président  donne  leetûore  des 
motifs  et  du  dispositif.  Les  assistants  sont  debout^  et  la 
garde  présente  les  armes. 
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L'accusé  iTest  jamais  présent  lors  du  prononcé  du 
jugement  en  séance  publique. 

Ce  iiéde  de  procéder^  déjà  édidtè  par  la  loi  de  )*a£  V 
«€  s'explique  par  la  sévérité  du  code  niili taire.  On  craint 
l*exdlatioo  que  peut  créer  uSie  eondaiiiiiaiioii  dans  Tème 
'dn:  coupable,  tes  fe.its. auxquels' elle  peut  reutralner,  et 
qui  amèneraient  quelquefois  un  si  terrible  dénotte- 
ment  »  (1).  On  a  estimé,  d'autre  part,  que  c'est  plutôt 
-sur l'auditoire  que  sur  l'acGusé  lui-môme  qu'il  est  néces- 
saire de  produire  uue  impression  vive  par  la  sévérité  de 
la  condamnalîoQ  prononcée. 

Celui-ci  entend  plus  tard  la  lecture  de  son  jugemen.t, 
.^  lui  est  donnée,  par  le  grefiier,  eu  présence  du 
commissaire  du  gouvernement  et  devant  la  garde  assem- 
blée sous  les  armes. 

Si  raoeuaé  n'est  pas  rscâiiatt'coupable,  k  conseil  pro- 
nonce son  acquittement  et  le  président  ordonne  qu'il 
soit  mis  en  liberté  b'U n'est retenapourautre  cause. 

Si  le  conseil  dédare  que:  te  fait  aomfiiis  par  l'accusé 

donne  lieu  à  VappÙeati(»n  d'<flU6une  pein^;  il  proACivce 
absolufioR,;  et  lie  préfiiâonil  ordonne  qu'il  sem  mis  en 
Iberlé  à  Texpûration  du  délai  fixé  pour  le  recours  en  re  vi- 
sion. 

5*  l^oie^  de  reoourj  contre  ie  jugemerti.  —  Le  coni- 
fflifisaîre  du  gouveimement,  après  lectttre  faite  au  con- 
damné du  JB^ement,  l'avertit  qu'il  a  vingt-quatre  heures 
ffHir  se  pourvoir  en  revision. 

Ce  délai  court  à  partir  de  l'expiration  du  jour  où  le 
jugement  a  été  rendu;  bmiéclaration  de  recours  est  noti- 
fiée parJeomdamDé'Oti  par  son  défenseur  au  greffier  du 
ooodeil  de  guerre  ou-  au  ilirecteur  de  la  prison  où  il  est 
détenu. 

Le  ministèra  public  peut  aussi  recourir  dans  kîs  trois 
cas  suivants  : 


(1)  Rapport  de  M.  Langiais. 
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l""  S'il  y  a  eu  fausse  application  de  la  loi,  lors  d'une 
condamnation  ; 

2""  Lors  d'un  acquittement,  dans  l'intérêt  de  la  loi»  et 
sans  préjudicier  à  la  partie  attaquée; 

3""  Si  l'absolution  a  été  prononcée  sur  le  fondement  de 
la  non-existence  d'une  loi  générale  qui  pourtant  aurait 
existé. 

6°  Exécution  du  jugement.  —  Le  recours  en  revision 
ayant  été  rejeté,  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourvoir  en  cas- 
sation, ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  le  commissaire 
du  gouvernement  en  rend  compte  au  général  comman- 
dant le  corps  d'armée,  et  lui  demande  d'ordonner  l'exé- 
cution du  jugement.  Le  général  peut  suspendre  cette 
exécution,  mais  doit  en  rendre  compte  au  ministre,  en 
lui  adressant  un  rapport  sur  l'affaire,  avec  toutes  les 
pièces  de  la  procédure. 

Il  est  toujours  sursis  aux  exécutions  capitales,  jus- 
qu'à ce  que  le  président  de  la  République  ait  décidé,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  Guerre,  s'il  y  a  lieu  d'user 
du  droit  de  grâce.  Il  en  est  de  même  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  lieu  de  transmettre  au  ministre  une  demande  de 
recours  en  grâce  ou  de  commutation  de  peine. 

Quand  il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'exécution,  l'ordre  est 
donné  par  le  général  au  commissaire  du  gouvernement. 
L'exécution  a  lieu  à  la  diligence  du  commissaire  du  gou- 
vernement, en  présence  du  greffier  qui  dresse  procès 
verbal;  en  cas  de  condamnation  à  mort,  un  des  juges 
doit  assister  à  l'exécution.  Dans  les  trois  jours  de  l'exé- 
cution, le  commissaire  du  gouvernement  est  tenu 
d'adresser  une  expédition  du  jugement  au  chef  du  corps 
dont  faisait  partie  le  condamné,  avec  mention  de  l'exé- 
cution. Une  expédition  est  transmise,  s'il  y  a  lieu,  au 
grand-chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 
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Conseils  de  revision 

En  temps  de  paix,  il  y  a  deux  conseils  de  revision  :  un 
à  Paris,  pour  toute  la  France;  Tautre  à  Alger,  pour 
l'Algérie  et  la  Tunisie. 

Ils  comprennent,  comme  le  conseil  de  guerre,  des 
Juges,  un  parquet  et  un  greffe.  Les  juges  sont  au  nombre 
de  cinq  : 

1  général  de  brigade,  président; 

2  colonels  ou  lieutenants-colonels; 

2  chefs  de  bataillon,  d*escadron  ou  majors. 

La  composition  ne  varie  pas  avec  le  grade  de  Taccùsé; 
seul  le  président  doit  toujours  être  d'un  grade  supérieur, 
ou  au  moins  égal  au  président  du  conseil  de  guerre  dont 
le  jugement  est  attaqué;  dans  le  cas  où  il  est  pour  cela 
nécessaire  de  nommer  président  un  général  de  division,* 
le  président  ordinaire  redevient  juge  et  le  plus  jeune 
officier  supérieur  ne  siège  pas. 

Les  juges  du  conseil  de  revision  doivent  avoir  au 
notoins  30  ans.  Leur  nomination  et  les  causes  d'incom- 
patibilité qui  les  concernent  sont  identiques  à  celles  de  ' 
juges  près  le  conseil  de  guerre. 

Parquet.  —  Le  parquet  comprend  un  commissaire  du 
gouvernement  nommé  par  le  ministre,  parmi  les  ofïiciers 
supérieurs  ou  les  sous-intendants  en  activité  ou  en  re- 
traite, et  des  substituts  qui  sont  des  capitaines  en  acti- 
vité de  service,  nommés  par  le  gouverneur  militaire  ou 
commandant  de  corps  d'armée  de  la  localité  où  siège  lo 
conseil. 

Pour  chaque  affaire,  un  juge  fait  fonctions  de  i^appor- 
leur. 

Le  greffe  se  compose  d'un  officier  d'administration, 
gtefRety  et  d'un  adjudant,  commis  greffier. 
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Compétence  des  conseils  de  revision.  —  Les  conseils 
(le  revision  jouent  dans  la  justice  militaire  le  même  rôle 
que  la  cour  de  cassalion  dans  la  justice  civile;  ils  ne  con- 
naissent pas  du  fond  de  l'affaire,  mais  seulement  de  la 
forme;  c'iest  à  euxide  dire  si  toutes  lesi formalités  protec- 
trices de  Taccusé  od&t.été  remplies,  ^  si  toutes  les  pré»* 
criptions  de  la*loi  ont  été  observéçsi  si  aucua^  <dea  tor^ 
mus  n'a  été  violée.  Ils  oe,  peuvent  annuler  kâjMigiameiits 
que  <laas  les  cas,  autviattta  (art.  74)  : 

Lorsque  le  conseil  de  guerre  n'a  pas  été  comppsé.con- 
fermement  aux  dispositions  du  Code; 

Lorsque  les  règles  ile>  1&  eompéteitee  ont  été  violées; 

Lorsque  la  peine  proaoncée  par.  la.  loi  n^a  pas  jété  appli- 
quée aux  faiïs  déclafés  constants,  i  par' lei  conseil  :  de 
guerre  OU'  lorsqu'une  peine  a  été  pfononoét:  en  dêhora 
des  cas  prévus  par.  la  loi; 

Lorsqu'il  7  a  e»  violatioa  ou  onàssioa  de  fermes  praa- 
crites  à  peine  de  nalliié  ; 

Lorsque  le  conseil  de  guerre  a  omisi  de  statiièr  ^r*  une 
demande  de  l'accusé  ou  une  réqoîsitiomdu  cemmîssanre 
du  gouvernement,  tendant  à  userd^une>  faculté  ou  d'un 
droit  accordé  par  la  loi». 

Toute  personne  traduite  devant  un  coaseil  de  guerre  a 
le  droit  de  se  pourvoir  en  revision.  Ce  droit' appartient 
aussi  au  ministère  public. 

Un  jugement  rendu  par  un  ^conseil  *dé  guerre  ne  peut 
être  attaqué  que  devant  te  conseil  de  revision' dans  le  res- 
sort duquel  ÏÏ  est  placé.  Cette  prescrîptidn  avait  sur- 
tout sa  raison'  d'être  au  moment  de  la  frromtilgation  du 
Code  de  1857  et  du  décret  de  1888,  qui  reconnaissail 
huit  conseils  de  révision: 

Procédure  dm  tOomâeU  de  révision^  • — Laqurocédure*  est 

aussi  simple  que  prompte.  Le  commissaire  du  gouverne- 
nrent  dû  conseil  de 'guerre  adresse  au  conseil  de  révision 
toutes  les  pièces  du  dossier.  Ces  pièces: sont  envoyées. 
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par  te  tomnrissafre  du  goiiveriiemëni  du  icons^ 4e  révi- 
sion au  greffe,  oè  elles  restent  déposées  peaidant  viogiH 
quatre  hem^,  afin  que  le  défenseur  putese  en  preadrb 
comiBissance.  A  Texpiratiofi  de  ce  délai,  le  présidieiit  do 
conseil  de  revision  les  fait  envoyer  à  €elui  des  juges  qu^U 
a  dfeîgné  comme  rapporteur. 

Dans  les  trois  jours  qui  suiventouy  en ■  cas ^  besorô 
après  un  délai  plus  long,  le  conseil  est  convoqué. 

Séance  du  cûnseU.  — Le  condamné  n'est  jamais  pré- 
sent au  cours  du  débats .  il;  est  neprésenté  peu*,  son 
défenseur- 

Le  xBpfK)rl6ur  expose  Jes  mx;>yens  de.  recours  et  pré- 

soite  ses  observations,  sans  toutefois .  faire  cotinaltre 

*  -      • 

son  opinion.  'Le  défenseur  est  ensuite,  ente&du;  il  né  peut 
plaider  sur  le  fond  de .lalTaire  mais  seulement,  sur  les 
moyens  d'anaulaticfi  du  ju^ment 

Le  conunissaire  du  gouvernement. discute  les  moyens 
pi'ésenlés  dans  la  requête  ou  àiTaudience;  il  peut  luL- 
mème  proposer  les  moyens  de  revision  que  Texamen  des 
l»ièces  lui  a  su^érés  ;  il  donne  ses  conclusions,  sur 
lesqaelies  le  d^enseur.est  admise  présenter  ses  obser- 
vations. 

Les  juges  déllbèreni  hors  de  la  présence  du  commis- 
siiii-e  du  gouvernement  et  du  greffier;  ils  statuent  sans 
déseioparer  à  la  majorité  des  voix  sur  chacun  des  moyens 
proposés.  Le  président  reçoit  les  voix  dans  la  forme 
arrêtée  pour  le  conseil  dé  .guerre.  Toutefois,  le  rappor- 
teur opine  le  premier. 

Le  jugement  est  motivé;  en  cas  d'annulation,,  le  texte 
de  la  loi  violée  ou. faussement  appliquée  est  transcrit 
<bas  le  jugement;  il  est  prononcé  en  séadice  publique  et 
la  minute  en  est  signée  par  le  président  et  le  greffier.. 
.  Si  le  jugmnisoumia  au  conseil  de. revision  est  annulé, 
l'affaire  est  nenvoyé^  selon  le  cas,  devant  le  conseil  de 
Suerre  d'wie  région  voisine  ou  devant  la  juridiction 
compétente. 
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Si  le  jugement  soumis  au  conseil  de  revision  est  annulé 
le  Commissaire  du  gouvernement  transmet  le  jugemen 
4u  conseil  de  revision  et  les  pièces  du  dossier  à  soi 
-collègue  du  conseil  de  guerre,  qui  requiert  alors  Texé 
cution  du  jugement. 

Aucun  recours  ne  peut  être  exercé  contre  le  jugement 
4u  conseil  de  revision. 

Pourvoi  en  cassation 

Le  rôle  de  la  cour  de  cassation,  au  point  de  vue  de  la 
justice  militaire,  est  actuellement  des  plus  restreints.  Le 
principe  admis  est,  en  effet,  que  le  conseil  de  revision 
le  remplace  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  délits  mili- 
taires, et  que,  par  suite,  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
cassation  n*est  jamais  ouverte  aux  militaires  contre  les 
Jugements  des  conseils  de  guerre. 

Exceptionnellement  et  seulement  en  temps  de  paix,  la 
faculté  du  pourvoi  devant  la  cour  de  cassation  est 
ouverte,  et  pour  le  seul  cas  où  ce  pourvoi  est  basé  sur 
Tincompétence  du  conseil  de  guerre  : 

Aux  jeunes  soldats  et  engagés  volontaires  qui  ne  sont 
justiciables  des  conseils  de  guerre  que  pour  insounus- 
sion,  depuis  l'instant  où  ils  ont  regu  leur  ordre  d*appel 
jusqu'à  celui  de  leur  réunion  en  détachement  ou  de  leur 
arrivée  au  corps. 

Aux  militaires  de  la  gendarmerie  qui  ne  sont  pas  jus- 
ticiables des  conseils  de  guerre,  pour  les  crimes  et  délits 
commis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  principales. 

Aux  militaires  condamnés  de  complicité  avec  des  ci- 
vils par  les  tribunaux  ordinaires  ; 

Aux  condamnés  qui,  militaires  au  moment  du  crime 
ou  du  délit,  ne  le  sont  plus  au  moment  du  jugement  ou 
du  pourvoi  ; 

Aux  réservistes  de  toutes  catégories  qui  seraient  tra- 
duits devant  un  conseil  de  guerre  en  dehors  des  cas 
prévus  par  le  tableau  D  de  la  loi  du  13  juillet  1889  sur 
le  recrutement. 
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Ge  pourvoi  peut  être  formé,  soit  avant  le  jugement  du 
conseil  de  guerre,  contre  l'ordre  d'informer  ou  même 
contre  Tordre  de  nuire  au  jugement  ;  soit  après  le  juge- 
ment, contre  ce  jugement  lui-même.  Il  est  alors  néces- 
saire qu'il  y  ait  eu  condamnation,  ou  recours  en  révi- 
sion rejeté  par  le  conseil  de  revision,  ou  que  les  délais 
pour  former  le  recours  soient  expirés. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  interdit  en  temps  de 
guerre,  lorsque  le  recours  en  revision  est  suspendu. 

En  outre,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
8  juin  1895  sur  les  erreurs  judiciaires,  certaines  affaires, 
jugées  par  le  conseil  de  guerre,  peuvent  être  soumises 
à  la  cour  de  cassation. 

Le  droit  de  demander  la  revision  appartient  au  mi- 
wstre  de  la  Justice,  au  condamné  ou,  après  sa  mort,  [ 
à  sa  lamille  ou  à  toute  autre  personne  qui  en  a  regu  de 
lui  mission  expresse. 

Le  ministre  de  la  Justice,  après  avoir  pris  l'avis  d'une 
commission  consultative  siégeant  en  son  ministère, 
adresse  s'il  y  a  lieu  à  la  cour  de  cassation  une  demande 
en  revision  basée  sur  l'existence  de  faits  nouveaux  ou 
de  pièces  inconnues  lors  de  la  condamnation  et  qui  sont 
de  nature  à  établir  l'innocence  du  condamné. 

Si  la  cour  reconnaît  le  bien-fondé  de  la  demande,  elle 
prononce  la  revision  du  procès  et  l'affaire  est  renvoyée 
devant  un  nouveau  conseil  de  guerre. 

Si  la  chambre  criminelle  tout  entière  a  connu  de  l'af- 
faire, c'est  la  cour,  en  réunion  plénière,  qui  prononce. 

L'innocence  ne  peut  être  prononcée  par  la  cour  elle- 
ffiême  que  si  l'accusé  est  mort. 

Si  l'annulation  de  l'arrêt  ne  laisse  rien  subsister,  à 
l'égard  d'un  accusé  vivant,  qui  puisse  être  qualifié  crime 
ûu  délit,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 


XV.» 


B'UltrENDANCE. 


Témt»  da  gverr«. 


.Comme  nous  l'avohs  vu  dans  là  première  partie,  Tex- 
périfince  de  la  dernière  guerre  a  démontré  <iue  le  Code 
de  r83T  élait  insuflisant  pour  Je  lemps  de  guerre,  et  il 
avait  fallu  lui  aubStituer  la  procédure  des  cours  mar- 
tiales. Aussi,  diverses  modifications  furent  proposées 
dajis  le  hut  de  simplifier  les  formalités  et  d'assurer  une 
plus  .grande  rapiJité  dans  la  répression  ;  dans  ce  hiit, 
on  a,  par  la  loi  du  18  mai  l'875,  réduit  le  nombre  de 
juges,  réuni  dans  une  seule  personne  les  fonctions  de 
commissaire  du  gouvernement  et  dé  rapporteur,  et  ad- 
mis dans  certains  cas  la  suppression  du  recours,  en  ré- 
vision, prononcée  soit  par  décret  du  président  de  îa 
République  rendu  en  conseif  dés  ministres,  soit  par  le 
commandant  supérieur  d'une  place  assiégée  ou  investie. 

Conseil  de  guerbe  aux  armées. 

Aux  armées  en  campagne,  il  est  organisé  un  ou  deux 
conseils  de  guerre  temporaires  dans  chaque  division 
active,  -  ainsi  qu'au  quartier  général  de  cbaque  corps 
d'armée.  Il  est  également  formé  un  oa  deux  conseils  de 
guerre  dans  chaque  détachement  de  la  force  d'un  ba- 
taillon au  moins  opérant  isolément. 

Lé  nombre  des  juges  est  réduit  à  cinq  pour  faciliter  la 
formation  et  la  convocation  du  conseil.  Les  juges  dont 
la  coniposition  varie  avec  le  grade  de  l'accusé,  sont  pris 
parmi,  les  otticiers  et  les  sous-ofiiciers  employés  dans 
l'armée;,  le  corps  d'armée,  ou  le  détachement  près  des^ 
«piels  ces  conseils  sont  établis.  Us  sont  nommés,  par  le 
commandant  dé  la  fraction  de  troupe  près  de  laquelle 
est  installé  le  conseil. 

Les  fonctions  de  rapporteur  et  d" :~— ;—  j--  — 

vernement  sont  confiées  à  un  co: 


qd,  pour  éviter  des  peries  de  temps,  instruit  l'affaire  et 
reipo6e  eRsuite  au  conseili. 

Le  greffe  comprmd  un  gr^B^  et  das  ix»(imii6 
greffiers. 

Compétence.  —  La  question  de  fait  est  la  mime  qu'en 
tenpg  de  paix  :  sont  justiciables  dunconaeil  de  guerre 
aux  armées,  pour  tout  crime  ou  délit  de  ûtmt  cowmm 
do  Code  péna^,<ou  prém  àju  Codé  de  justice  militaire.: 

Tous  les  justiciables  du  temps  de  paix:,  et  en  outre 
toute  personne  accompagnant  Tannée  à  un  titre  quel^ 
conque  et  les  prisemniérs  'de  «guerre  ; . 

Ea  outre,  mais  seulement  pour  les  crimes  et  délite 
préTQs  au  Code  de  justice  mîËtaire  :  ies  étjrangers  en 
Franoeet  en  tarr^îre^mnemi,  les  nationaux  et  les  éiran^ 
gers; 

EtiAH^  en  France,  pour  certains  crimes  seulement 
Irahison,  embauchage,  pillage,  etcj  i  les  nationaux  en 
présence  de  l'ennemie 

QueUion  de  Heu,  -^  Encampa^e,  sont  traduits  : 

Devant  le  cohaeîl  de  guerre  de  ia.  diiviaioû  ou  du  dé- 
tachement dont  ils  font  partie  :  les  militaines  jusqu'au . 
grade  de  capitaine  inclusivement  et  assimilés  du  .rang 
correspondant  ; 

Devant  le  conseil  de  guerre  du  quartier  général  de 
corps  d'armée  :  les  militaires  attachés  au  quartier  gé- 
néral, jusqu'au  grade  de  colonel  et  assimilé  ;  les  militai- 
res du  grade  de  chef  de  bataillon  à  celui  de  folonei  et 
assimilé  des  divisrons  composant  le  corps  d'armée  ; 

Devant  le  conei!  de  guerre  du  quartier  général  de 
l'armée  *:  les  militaires  et  assimilés  désignés  ci-dessus, 
s'il  n*y  a  pas  de  conseil  de  guerre  «constitué  au  qtiar- 
tîBr  général  du  corps  d'&nnée  ;  les  militaires  et  indi^ 
vidus  attachés  au  quartier  général  "de  l'armée,  ceu.i  r- 
qui  ne  font  pas  partie  de  division  ou  .de  corps  d'armée 
^Ues  officiers  généraux  «t  asâimiléSi 
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Ces  derniers,  cependant,  peuvent  être  mis  par  le  gé- 
néral en  chef  à  la  disposition  du  ministre  pour  être  jugés^ 
par  le  conseil  de  guerre  de  la  circonscription  territo- 
riale voisine. 

Procédure.  —  Les  règles  de  la  procédure  du  temps  de 
paix  sont,  en  principe,  appliquées  aux  armées,  sauf  ex- 
ceptions ci-après  spécifiées  : 

L'ordre  d'informer  est  donné  par  l'autorité  comman- 
dant la  fraction,  près  laquelle  est  établi  le  conseil  de 
guerre  ; 

Il  en  est  de  même  pour  Tordre  de  mise  en  jugement,, 
qui  peut  être  rendu  même  sans  instruction  préalable  ; 

La  citation  à  comparaître  devant  le  conseil  de  guerre 
peut  n'être  signifiée  à  l'accusé  que  vingt-quatre  heures 
avant  la  réunion  dudit  conseil  ; 

Le  commissaire  rapporteur  désigne  d'office  les  dé- 
fenseurs aux  accusés  qui  n'en  auraient  pas  choisi  ; 

L'accusé  a  le  droit  de  faire  entendre  à  sa  décharge, 
sans  citation  ni  formalité  préalable,  tout  témoin  présent 
à  l'audience,  ou  désigné  au  commissaire  rapporteur 

Enfm,  la  culpabilité  et  la  peine  sont  prononcées  à  la 
majorité  de  3  voix  contre  2  :  il  n'y  a  pas  de  minorité  de 
faveur. 


Conseil  de  revision 

La  loi  de  187S  a  maintenu  le  principe  du  recours  au 
conseil  de  revision,  même  en  campagne,  tout  en  laissant 
au  chef  de  l'Etat  le  soin  de  le  supprimer  dans  certains 
cas  exceptionnels,  quand  l'intérêt  de  la  discipline  l'exige. 
Il  est  d'ailleurs  bien  vraisemblable  que  cette  mesure 
serait  prise  dès  l'ouverture  des  hostilités  pour  tout  ou 
partie  de  théâtre  des  opérations,  tant  elle  serait  impé- 
rieusement commandée  par  les  circonstances. 

Il  y  a  un  conseil  de  revision  au  quartier  général  de 
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l'armée;  en  cas  de  besoin,  il  peut  en  être  créé  par  le 
^éral  en  chef  pour  des  fractions  opérant  isolément. 

La  composition  de  ces  conseils  est  la  même  qu'en 
temps  de  paix  :  le  grade  de  président  et  celui  des  mem- 
bres peut  varier;  le  conseil  pourrait  n'être  composé  que 
de  trois  membres  en  cas  de  nécessité  absolue,  provenant 
^u  nombre  insuffisant  d'officiers  des  grades  exigés. 

Dans  tous  les  cas,  le  président  du  conseil  doit  être  d'un 
grade  ai^  moins  égal  à  celui  de  l'accusé;  les  membres 
sont  nonunés  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  du 
conseil  de  guerre  aux  armées, 

La  fonction  de  commissaire  du  gouvernement  pourrait 
4tre  remplie  par  un  officier  supérieur,  un  capitaine  ou 
un  adjoint  à  Tintendance. 

Il  y  a  un  greffier  choisi  parmi  les  sous-officiers  de 
Tannée  ou  de  la  fraction  près  de  laquelle  siège  le  conseil. 

Pour  la  procédure,  la  séance  et  le  jugement,  on  suit 
exactement  les  formalités  exigées  en  temps  de  paix. 

Prévotés. 

La  juridiction  des  prévôtés  a  un  caractère  purement 
correctionnel;  elle  s'exerce  par  les  officiers  de  gendar- 
merie dès  que  l'armé  a  quitté  le  territoire  national. 

L'officier  supérieur  de  la  gendarmerie  attaché  au 
quartier  général  de  l'armée  prend  le  titre  de  grand-pré- 
vAt;  le  commandant  de  la  gendarmerie  du  corps  d'armée 
celui  de  prévôt,  et  celui  de  chaque  division  est  appelé 
commandant  de  la  force  publique. 

Les  prévotés  sont  assistées  d'un  greffier  choisi  parmi 
les  sous-officiers.  Les  jugements  ont  lieu  sur  la  place 
même  du  délit. 

C'est  une  juridiction  exceptionnelle  qui  connaît  des 
contraventions  de  simple  police,  de  toute  infraction  dont 
la  peine  ne  peut  excéder  six  mois  de  prison  et  deux  cents 
'rancs  d'amende,  et  des  demandes  en  dommages  et  inté- 
rêts qui  n'excèdent  pas  cent  cinquante  francs. 
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Elles  ont  juridictiûii  sur  les  caniinîersV  marchands,  et 
toute  personne  à  )a  suite  de  Tarmée  en  vierta  de  peentiâ- 
sioiks,  snr  les  vagabonda  et  gens  sans  aveu  et  sur  les  pri- 
isonniers  de  guerre  qui  ne  sont  pas  offlderà. 

1  Leur  acUon  s'étend  sor  tout  le  •territoire /occupa  peur 
Fermée  et  sur  ses  environs  (immédiats. 

Tonte  personne  lésée  oii  toute  autorité  militaire  peut 
saisir  la  pré^4té;  celle-ci  peut  même  procéder  d'oflSce  à 
la  mise  en  jugement  dans'  les  cas  de  flagraj^t  délit  et 
d'urgence. 

Les  débats  sont  publics;  le  plaignant  expose  sa  de- 
'mande;  les  témoins  sont  entendus  après  avoir  prêté  ser- 
ment. Le  prévenu  présente  ^  défense  lut-méme  ou  par 
le  ministère  d'un  défenseur.  •  Le  jugement  est  rendu 
séance  tenante,  il  est  signé'par  le  prévôt  et  le  greflUer. 
'    Les  décisions  des  prévôts  ne  sont  susceptibles  d"; 
cun  recours;  le  jugement  est  exécuté  immédiatement. 


Places  assiégées  et  investies 

Dans  les  places  assiégées,  on  établit  deux  conseils 
de  guerre  dè^  Tinvestissemenl. 

Leur  composition  est  la  même  qu'aux  armées  en  cam- 
pagne. 

Leur  compétence  est  la  même  qu'en  temps  de  paix  : 
il  faut  y  joindre  les  faits  prévus  par  les  '  lois  des 
9  août  1849  et  3  avril  1878,  sur  l'état'de  siège. 

Sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  tous  les  indi- 
vidus qui  le  seraient  aux  armées,  et,  en  outre,  tous  ceux 
prévenus  de  crimes  ou  délits  cotitre  la  'sûreté  de  là  Répu- 
blique, la  constitution.  Tordre  et  la  paix  publics. 

La  procédure  est  Ja  même  qu'aux  armées. 

Il  est  aussi  établi  un  conseil  de  guerre  dans  toute  place 
assiégée  ou  investie.  Les  membres  sont  nommés  par  le 
gouverneur. 
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En  cas  de  nécessité,  Je  conseil  peul'ttre  i'écfeit  è*  trois 
juges.  La  suspension  de  la  révision  peut  être  prononcée 
par  le  gouvernetïr,  dont  Tordre  écril  est  aussi  nécessaire 
pour  la  mise  à  '  éxecution  d'un  peine  infafrmnte .  ou 
dune  coBdanmatioQ  'h  mort. 

Qtrand  une  commuas  ou  un  ^territoire  sontjni»  en  état 
de  siège  les  conseils  de  guerre  lerrîtopierax  statuent  sur 
les  crimes  et  déKts  qui  *eur  sont  déférés  par  le  oe^  de 
jostice  miHtarre  et -par  la  loi  sur  l'état  de  sîège. 

U  compétence  et  la  procédure  sont  les  mêmes  "que 
4ans  les  places  assiégées  ou  inTesties. 

Leurs  jngemcrtts  sont  susceptibles  de  revision. 


Des  crimes  et  itfèlite.  — »  Des  f>wi%es. 

Le  livre  IV  du  Code  de  justice  miiîtaire  traite  des 
crimes  et  délits,  des  peines  et  de  Ibuxîs  «ffets.  Les 
crimes*  et  dèUts  samm  ià>l|i  jjuridiDtieaai  des  tribunaux 
militaires  se  divisent  en  deux  grandes  catégories. 

Les  uns  intéressent  particulièrement  Texistence  même 
de  l'armée,  le  devoir  et  la  discipJine;  ils  ne  peuvent  être 
trop  sévèrement  réprimés,  et  le  Codé  de  IS57  n'admet- 
*ail  pour  eux  aucune  circonstance  atlénùarite  ;  tels  sont 
b  trahison,  l'espionnaige,  les  crimes  et  délits  contre  le 
'i^voir  militaire,  la  révolte,  les  abus  d'autorité,  l'insou- 
Diission,  etc.  Les  autres,  considérés  comme  ayant  un 
caractère  militaire  parce  que  ce  sont  des  militaires  qui 
'^s  commettent,  sont  cependant  de  véritables  crimes  de 
^ï'oil  commun,  comme  l'a^assmat,.  le  vol,  le  pillage,  le 
'j^w,  la  corruption,  etc.;  pour  ceux-ci  il  a  semblé  qiae 
''^D  pourraît  traiter  les  miHtaires  comme  les  autres 
^^yens';  Cependant  fadnîîssron  des  crrconstancesatté- 
^Wles  n'^Talt  été  prévue  que  dans  un  petit  nombre  ^de 
^s.'G'^st  assez  dire  le  profond -changement  que  .là  loi 
^^  19  juillet  190ia  appôrté'danscette  partie  du-Gbde  pé- 
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nal,  en  admettant,  ea  temps  de  paix,  dans  tous  les  cas, 
les  circonstances  atténuantes. 

»  La  nomenclature  des  peines  criminelles  édictées 
«  par  le  code  militaire,  dit  le  général  AUard,  est  exac- 
<[  tement  celle  du  code  pénal  ordinaire.  Il  en  devait  Être 
M  ainsi,  puisque  les  conseils  de  guerre  sont  appelés  à 
«  juger  les  milllaîres  pour  les  crimes  et  délits  de  droit 
H  commun.  C'est  un  hommage  de  plus  rendu  à.  la  justice 
Il  ordinaire  du  pays,  dont  on  a  pu  être  quelquefois  forcé 
H  de  décliner  la  compétence  par  des  nécessités  d'ordre 
u  supérieur,  mais  dont  la  juridicUon  reprend  son  empire 
«  aussitôt  que  ces  nécessités  cessent  d'exister.  » 

Le  Gode  de  justice  militaire  prévoit  cinq  peines  en 
matière  de  délits,  et  huit  en  matière  de  crimes,  savoir  : 
i'  PtxMs  en  matière  de  délits  : 

Travaux  publics  ; 

Emprisonnement  ; 

Amende  ; 

Perie  du  grade  (spéciale  aux  ofiQciers)  ; 

2"  Peines  en  matière  de  crimes  : 

Mort; 

Travaux  forcés  à  perpétuité  ; 

Déportation 

Travaux  forcés  à  temps  ; 

Détention  ; 

Réclusion  ; 

Bannissement  ; 

Dégradaticm  militaire. 
Ces  peines  sont  principales  si  elles  sont  prononcées 
pour  elles-mêmes,  ou  accessoirRA  rrtmmf!  r^wsénuence 
indispensable  de  certaines  peim 
.  Elles  sont  pei^étuelles  ou  te 
durée  ;  elles  sont  encore  afllictii 
une  punition  temporaire,  et  infa 
tachent  l'honneur  de  celui  qui  les 
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Les  tribunaux  militaires  peuvent,  en  outre  des  pei- 
nes énumérées  ci-dessus  par  le  Gode,  prononcer  : 

La  dégradation  civique  cumulée  avec  la  dégradation 
militaire; 

L'interdictioni  à  tenvps  de  certains  droits  civiques, 
civils  et  de  famille  ; 

La  confiscation  de  certains  objets  saisis  et  l'amende  ; 

Les  diverses  peines  de  police  :  emprisonnement, 
amende,  confiscation  ; 

L'interdiction  de  séjour,  mais  non  la  relégation,  qui 
«t  réservée  aux  tribunaux  civils. 

Ces  différentes  peines  qui,  comme  nous  l'avons  fait 
ressortir  plus  haut,  sont  les  mêmes  que  celles  du  Code 
pénal  ordinaire,  en  ce  qui  concerne  les  crimes,  sont 
assez  connues  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'y  insister  long- 
temps. 

11  faut  cependant  remarquer  que  la  mort  n'a  pas  tou- 
jours, dans  le  Code  de  justice  militaire,  le  caractère  in- 
famant qu'elle  emporte  avec  elle  dans  la  justice  civile. 
"  Si,  disait  l'exposé  des  motifs,  le  maintien  de  la  discl- 
«  pline  exige  parfois  des  peines  qui  semblent  dispropor- 
«  lionnées  à  l'offense,  et  si  des  infractions  graves  dans 
^'  le  service  et  des  actes  d'insubordination  suffisent  pour 
«  attirer  sur  les  coupables  militaires  la  peine  de  mort, 
«  la  raison  se  révolterait  contre  une  mesure  qui  tendrait 
«  à  les  mettre,  quant  à  l'infamie,  sur  la  même  ligne  que 
«  les  assassins  et  les  plus  grands  coupables.  » 

La  condamnation  à  mort  ne  sera  donc  entachée  d'in- 
famie que  lorsqu'elle  sera  accompagnée  de  la  dégrada- 
tion militaire,  qu'elle  entraîne  d'ailleurs  de  plein  droit 
quand  elle  est  prononcée  contre  un  militaire  en  vertu  des 
lois  pénales  ordinaires. 

La  déportation  est  une  peine  qui  n'existe  pas  dans  le 
Code  de  justice  militaire  ;  elle  remplace  la  peine  de  mort 
^n  matière  politique,  et  n'est  appliquée  que  pour  des 
<îrimes  ressortant  du  code  pénal  ordinaire. 
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Les  pemes  que  l'on  peut  appeler  milttaîres  scml  : 

La  deslUution,  pour  les  t^fflciers,  «piî  les  prive  du 
grade  et  de  tout  droit  à  récompense  ou  pension,  niais 
ne  les  exclut  pas  des  rangs  de  Tarmée  dans  lesquels  ite 
sont  replacés  comme  soldats  ; 

Les  travaux  publics,  appliqués  aux  soas-dfiloiers  et 
soldats  pour  des  délits  onilitaires  >et  sdNavent  en  commu- 
tatioa  de  là  peine  de  mort,  non  intomante  ou  bien  si  «des 
circonstances  atténuantes  sont  admises  ;  <\ette  p^kèe 
est  subie  dams  un  atelier  ide  travaaix  pabiii:îB. 

L'emprisonnement  est  aussi  subi  dans  des  péniten- 
ciers militaires  établis  en  France  ou  en  Algérie. 

La  perte  du  grade  est  une  peine  accessoire  qui  s'ap- 
plique aux  officiers  comme  conséquence  de  centaines 
condamnations. 

Pour  toutes  les  peines  qui  entraînent  Texclusion  de 
Tarmée,  le  oondanmé  est  remis  aux.  mains  de  TautcHité. 
civile  qui  seule  reste  chargée  de  leur  faire  subir  leur 
condamnation. 

U  n'entre  pas  dans  le  cadre  de  ce  travail  de  rapporter 
en  détail  les  prescriptions  du  livre  IV  que  Ton  ne  pour- 
rait conmienter. 

On  peut  le  consulter  dans  le  Code  lui-même  (édition 
refondue  du  Bulletin  Officiel,  volume  n"  S6,  pages  49 
et  suivantes). 

Les  peines  prévues  par  le  Code  de  justice  militaire 
sont  les  mêmes  que  celles  édictées  par  le  code  pénal, 
pour  tous  les  délits  et  crimes  de  droit  conamun. 
:  <(  Les  peines  militaires  édictées  par  le  Code,  dit  Tex- 
«  posé  des  motifs,  se  trouvent  encore  en  nombre  sufli- 
«  saut  pour  établir  une  graduation  convenable  dans  Ta 
«  répression  de  tous  les  crimes  et  délits  purement  mili- 
«  taires.  C'est,  ce  que  prouve  tm  examiçn  attentif  des 
((  articles,,  qui  s'étendent  depuis  la  trahison  jusqu'à  Ja 
«  vente  d'effets. 

«  Quatre  fois  seulement  daas  cette  longue  série  d'.ar- 
«  ticles,  outre  les  cas  de  peine  de  mort  avec  dégrada- 
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u  tkBi,  on  a  appQqué  une  peine  infamante,  celle  de  la 
<*  ùÉtention,  savoir  :  à  la  viotation  de  <?on6igne  et>ii  la 
<«  désertion  en  présence  de  riennefni,>à  la  désertion  de 
a  l'Offleîer  en  temps  de  guerre  oo  d'un  territoire  en  étal 
«  de  guerre  ou  de  siège .1  H  suffit  d'indiquer  ces  crimes 
«  pour  justifier  la  pénalité  infamante  dont  ils  sont 
«  Tobjet. 

»  Quant  au  vol,  au  pillage,  au  faux,  à  la;  concussion, 
«  même  «n  matifère  militaire,  qui  rentrent > par  leur. n a- 
«  tore  dans  la  cldisse  des  délits  communs,:  et  auxquels 
«  la  qualité  des  militaires  ne  fait  qu'ajouter  ime  gra- 
«  vite  de  pkrs,  le  nouveau  code  les  punit  contormément 
o  aa  code  pénal  ordinaire,  en  1  leur  appliquant,  suivaait 
n  le  cas,,  les  traraux  forcés  à  temps,  la  réclusion  et  la 
«  <létention.  i>.      . 

La  loi  du  2  avril  1901  décide  que  les  peines  commiem- 
cent  à  courir  savoir  : 

Celles  des  travaux  forcés,  déportation,  détention,  ré- 
clusion, bannissement  à  partir  du  jour  de  la  dégradation 
militaire  ; 

Celles  des  travaux  publics  à  partir  du  jour  de  la  lec- 
ture du  jugement  ; 

Celles  de  Temprisonnement,  dégradation  militaire  et 
destitution,  à/  partir  du  jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable. 

La  détention  préventive  est  entièrement  déduite  de  la 
peine  (travaux  forcés,  déportation,  etc.)  si  les  juges  n*en 
ont  pas  ordonné  autrement. 

Observations  générales. 

Il  résulte  de  l'étude  que  nous  venons  de  faire  du  Code 
de  justice  militaire,  que  la  loi  de  1857,  ainsi  que  celle 
de  1875,  en  avaient  fait  un  tout  complet,  dont  toutes 
les  parUes  sont  animées  d'un  même  esprit  et  se  relient 
dans  les  meilleures  conditions  de  clarté  et  de  garantie 
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'de  bonne  justice,  tant  dans  l'intérêt  du  militaire,  tradui 
devant  le  conseil  de  guerre  que  dans  Tintérêt  supérieui 
de  Tarmée  et  de  la  société. 

C'est  un  véritable  monument  qui,  pendant  près  d*ui 
demi-siècle,  a  assuré  dans  l'armée  une  répression  juste, 
«évère  et  cependant  modérée  de  tous  les  crimes  et  délits, 
et  dans  les  principes  duquel  on  puisera  toujours,  quand 
on  voudra  reprendre  cette  question. 

Aussi  les  idées  primordiales,  sur  lesquelles  il  est  assis, 
resteront  probablement  en  vigueur  tant  qu'il  y  aura  en 
France  des  armées  permanentes,  et  ce  n'est  que  sur  des 
points  particuliers,  sans  doute  très  importants,  mais 
<iui  n'altèrent  en  rien  ni  ses  dispositions  principales, 
ni  niëme  sa  contexture  générale,  que  porteront  les  modi- 
fications dont  nous  allons  étudier  les  formes  dans  la 
troisième  partie  de  cette  étude. 

(A  suivre.) 


LES  ACTES  D'AMNISTIE 

Par  H.  SouiLLARD, 

Docteur  en  droit,  Sous-Intendant  militaire  de  3*  classe. 


CHAPITRE  PREMIER 


Théorie  générale  de  l'amnistie 

(Suite*)* 

§  V.  —  Effets  généraux  de  V amnistie, 

L'eUel  principal  de  ramnistie  est  de  produire  Toublr 
des  faits  qui  ont  déterminé  ce  grand  acte  de  souverain 
nelé.  C*est  pourquoi  elle  anéantit  le  délit  lui-même, 
c'est-à-dire  qu'elle  place  les  choses  à  ce  point  où  elles 
seraient,  si  le  délit  n'avait  pas  été  commis. 

Telles  sont  les  conséquences  directes  de  ce  grand 
^le,  lorsqu'il  ne  contient  ni  restrictions  ni  réserves,  et 
elles  ne  vont  pas  seulement  jusqu'à  empêcher  que  des 
poursuites  soient  dirigées  contre  l'auteur  du  fait  amnis- 
W,  ou  à  arrêter  celles  dont  il  aurait  été  l'objet,  mais  elles 
atteignent  aussi  la  condamnation  à  laquelle  ces  faits 
ont  donné  lieu. 

«  L'amnistie»  dit  la  cour  de  cassation,  a  pour  eflet  de 
«  couvrir  du  voile  de  l'oubli  et  d'effacer  le  souvenir  et 
"  l'effet  des  condamnations  et  des  poursuites  encou- 

(1)  Voir  le  numéro  93  (mars  1902)  de  la  Revue  de  Vlnien- 
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«  rues  »  (arrêt  du  19  juillet  1839  :  affaire  Chavasson, 
décidant  que  Tordonnance  du  16  mai  1837,  portani 
amnistie  de  faits^  fdatifs  è.  la  garde  nafioÉale,  d'appli- 
que à  ceux^e  ^es  faits  qui,  en  vet4ii  de  rarfiicle'93  de  la 
loi  du  22  mars  1831,  ont  dû  être  déférés  aux  tribunaux 
correctionnels,  comme  à  ceux  qui  ne  sont  justiciables 
que  du  conseil  de  discipline). 

Par  la  proclamation  de  Tamnistie,  Taction  publique 
se  trouve  enchaînée,  et  tous  les  résultats  auxquels  cette 
action  peut  avoir  donné  lieu  (peines  afllictives  ou  infa- 
mantes, amendes,  trietis  diis  à  FEtat),  sont  éteints  :  rien 
ne  subsiste  plus  que  les  droits  des  tiers  auxquels  le 
délit  pourrait  avoir  causé  préjudice. 

L'amnistie  anéantit  tellement  le  délit,  qu'il  a  été  jugé  : 

1*"  Qu'il  ne  peut  plus  être  pris  en  considération  pour 
donner  à  un  second  déliJL  commis  depuis  Tamnistie,  le 
caractère  de  la  récidive  (Cass.  11  juin  1825  :  affaire 
Clémencey)  ;    ' 

2**  Qu'un  délit  couvert  par  l'amnistie,  et  les  condamna- 
tions qui  en  ont  été  la  suite,  ne  peuvent  laêrf  ira 'consti- 
tuer reiat  de  récidive,  ni  empêcher  Tadmieskln  des 
circonstances  atténuantes  (Gass.  7  mars  1844  :  affaire 
Considère); 

3**  Qu'un  manquement  à  un  ser^nce  d'ordre  de  sûreté, 
antérieure  une  amnistie,  ne  peut  devenir  un  éîémenl  du 
douWe  manquement  ou  infraction  collective,  que  l'ar- 
ticlef  89  de  la  loi  sur  la  garde  nationale  du  22  mars  1831 
punissait  de  la  prison  (Cass.  21  septembre  1838  t  affaire 
Mathey). 

L^amniôtie  «'étend  non  seulement  aux  faits  eux-mêmes, 
mais  encore  à  ceux  qui  en  sont  des  accessoires  néces- 
saires, tels  <jue,  dans  les  délits  accessoires  de  lA  déscr-  \ 
tion,'  l'enlèvement  d'armes  ou  d'effets  d'habillement,  la 
fabrication  de  faux  congés  ou  faux  passeports,  la  résis- 
tance à  la  force  armée,  etc.  (Cass.  4  mai  Ï8t0,  10  mai 
1811  et  10  octobre  1822). 
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tjwt  tonaétfoeiice  du  principe  qiie  ^amnistie  étdÀt  le 
d&JH  hû-riBême,  est  quftuSMt  effet  ateu  malgré  k^i^mat^ 
ciatioii  d^un  iadividif  i  condaknaé  pouun  le  fait  amnistié  ; 
qiiev  p«r  suite,  le*  pourvoi  eftcassaUant.pa.r  lui  Jarmé 
contre  la  condMMratkm  dm  conseil  de  di9oîf)lHie  de  la 
gante  nationale,  tombe  sous  Tapplsèalion  de  V<Hrden* 
nance  d*amAis1ie,  et  qu'il  n'y  a  lieu:  à  stahieF  sur  ce  pojyir- 
voifCas&iO  juin  ISM  :  affaire  Corail). 

Bnim,  UA autfe  effet  de  Tamniatie  es(t  de  rétablir  ceux: 
qui  en  sont  Tobjet  dans  l'exercâce  des  droita  divits,  dont 
la  condamnation  les  avait  défMmUés.  U  y  a  plus  :  VîinâA- 
nda  Tcondafiuié.  aune  peine  perpétuelle^  telle  que  le 
bannissemeati.  à  qui  cette  peine  )priacipale  a  été  remise, 
oiai&  qui  est  resté  néanmoins  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  conserve  en  cet  état  lexercice  de  ses  droits 
ci\il&  etpoUtiques/eatre  autres. dei ses  droits  électoraux.. 


'  CHAPITRE  DEUXIÈME 


LeS;  actes  d'amjsistie 

Parmr  les  actes  d'amnistie,  les  uns  embrassent  tout 
un  ensemble  de  faits  communs  à  tous  leis  individus  qui 
les  ont  accompKs,  qu^îls  soient  cîvits  ou  militaires  ;  les 
antres  énoncent  ou  visent  spécialement  les  délitsi  com- 
mis par  ces  derniers.  Voici  le  tableau  chronologique  de 
ceux  de  ces  divers  actes  qui,  depuis  la  Révolution  jus- 
qu'à nos  jours,  ont  été  appliqués  aux  militaires  des 
araéeâ  de  terre  et  de  mer.. 

l.  —  Assemblée  Constituante. 

14  et  15  Septembre  {791  i  Décret  portant  abolition  de 
toutes  procédures  instruites  sur  les  faits  relatifs  à  la 
ïévnlntion  ;  âimaistie.  générale  en:  faveur  des  hommes 
de  guerre,  eic;      . 
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«  Art.  4.  —  L'Assemblée  nationale  décrète  une  anmiô- 
tie  générale  en  faveur  de  tout  bomme  de  guerre  prévenu, 
accusé  ou  convaincu  de  délits  militaireiS,  à  compter  du 
1"  juin  1789  ;  en  conséquence,  toutes  plaintes  portées, 
poursuites  exercées  ou  jugements  rendus  à  Toccasion 
de  semblables  délits,  seront  regardés  comme  non  ave- 
nus, et  les  personnes  qui  en  étaient  l'objet  seront  mises 
immédiatement  en  liberté,  si  elles  sont  détenues,  sans 
néanmoins  qu'on  puisse  induire  du  présent  article,  que 
ces  personnes  conservent  aucun  droit  sur  lest  places 
qu'elles  auraient  abandonnées.  » 

Remarques.  —  Cette  amnistie  ne  couvre  que  des  délits 
commis  postérieurement  à  une  date  déterminée,  celle 
du  1*'  juin  1789,  c'est-à-dire  à  partir  du  commencement 
de  la  Révolution.  Une  disposition  de  cette  nature  est 
exceptionnelle  ;  on  la  trouve  reproduite  cependant  dans 
d'autres  actes  ;  elle  s'explique  par  la  généralité  des  faits 
qu'embrasse  l'amnistie,  qu'il  était  par  conséquent  néces- 
saire de  limiter  dans  le  temps. 

Une  conséquence  de  l'efTacement  complet  des  faits 
amnistiés,  c'est  qu'après  l'amnistie,  les  personnes  qui 
en  sont  l'objet,  se  trouvent  dans  les  mêmes  positions 
qu'elles  occupaient  au  moment  du  délit.  Ce  principe 
admis  par  la  jurisprudence  qui  a  suivi,  et  applicable 
principalement  aux  personnes  investies  de  fonctions 
publiques  inamovibles,  ou  pourvues  de  grades  dans  l'ar- 
mée, n'avait  pas  encore  pris  place  dans  la  législation. 

II.  —  Assemblée  Législative. 

S8  septembre  1791  et  19  juin  179S  :  Décret  qui  com- 
prend la  désertion  dans  l'amnistie  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  désertion,  de- 
puis le  commencement  de  la  Révolution,  était  comprise 
dans  l'amnistie.  » 

Remarque.  Ce  décret  interprétatif  de  Tacte  généra) 
d'amnistie  émane  du  pouvoir  amnistiant  lui-même.  L'am* 
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ni^e  s^étend  à  tous  les  militaires  officiers  ou  soldats, 
sans  distinction,  dont  la  désertion  est  •postérieure  au 
commencement  de  la  Révolution. 

III.  —  Convention  Nationale. 

19-18  février  1793  :  Décret  qui  abolit  tous  procès  cri- 
minels et  jugements,  à  l'occasion  des  insurrections  dans 
1^  places  fortes  et  dans  les  armées. 

IV.  —  Directoire. 
14  messidor  an  VU  :  Amnistie  aux  déserteurs. 

V.  —  Consulat. 

/•  frimaire  an  XII  :  Arrêté  du  gouvernement  procla- 
mant amnistie  absolue,  en  faveur  des  conscrits  de  l'ar- 
mée de  terre  de  Tan  VII,  en  état  de  désertion,  et,  sous 
condition  de  servir,  pour  ceux  de  Tan  VIII,  de  Tan  IX  et 
k  lan  X. 

Remarques.  Cet  arrêté,  rendu  par  le  pouvoir  exécutif, 
a  eu  force  de  loi  et  fut  exécuté  comme  tel.  Aux  termes  de 
ses  dispositions!,  l'amnistie  était  entière  pour  les  cons- 
crits de  Tan  VII  et  conditionnelle  pour  ceux  des  classes 
postérieures.  A  cette  époque,  on  doit  également  entendre 
soas  le  nom  de  déserteurs,  les  conscrits  qui  ne  se  ren- 
daient pas  sous  les  drapeaux,  et  qui  furent  qualifiés  plus 
tard  de  réfractaires,  et  enfln  d'insoumis. 

/5  floréal  an  XII  :  Amnistie  aux  marins  déserteurs. 

VI.  — Premier  Empire. 

13  prairial  an  XII  (9  juin  1804)  :  Décret  contenant  des 
actes  d'indulgence  et  de  bienfaisance  : 

«...  Titre  V.  —  Amnistie  aux  sous-offlciers  et  soldats 
des  troupes  de  terre  et  de  mer,  déserteurs  à  l'intérieur 
qui  rejoindront  au  terme  fixé;  et  remise  de  l'amende 
encourue  par  eux  ou  leurs  pères  et  mères. 
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«  Art.  10. — . Amnistie  e^t.aecordée, à  tout  soush 
cier  ou  soldat  des. trompes  de  terre  ou  de  mer,*  csondani 
aux  travaux  publics  pour  faits  .de  désertioa« 

«  Art.  11.  —  Tout  individu  condanmé  aux  dits  ti 
vaux  et  actuéllemeilt  détenu  dans  les  ateliers  au  da 
HespridoqsetvileBiouimiUtâiras,  sôm  condiiit^à.son  eor 
lûfiir  la  ^ntfamierie, 

«  Tout  individu  coniJamné  aux  dits  travaux,  'mais  m 
détenu,  devra,  pour  jouir  des  bienfaits  du  présent  d 
cret  impérial,  se  présenter,  au  plus  tard  dans  le  me 
qui  suivra  sa  v'pubtieatioû,  par  devant  un  sousrpnéf^ 
inspecteur  ou  sous-inspecteur  aux  revues,  ou  cammî 
saire  des  guerres,  et  xiéckarer  qu'il  est  repentant  de  s< 
crime,  qu'il  demande  à. reprendre  .du  service  età  rcjj>ii 
Ure  de  suite  son  corps. 

«  Art.  12. —Amnistie  est  pareillement 'acexïrd^i 
'tout  <sous-offmier  et- soldat  actueltement  en  congé  expîn 
ou  en  état  de  désertion,  et  non  jugé,  et  par  lùiifai)sdY)i 
dans  le  délai  prescrit  par  Tarticle  11,  la  déclaration 
contenue,  entre  les  mains  d'un  des  fonctionnaires  > 
dénommés. 

«  Art.  13.  —  Ceux «d^ai individus  déeigriés  dans  Vai 
itlcle  précédent,  qui  sont  détenus»  dans' tes  prisons*  civile 
ou  militaire?,  Sèrorit  conduitsîparJ te  gendarmerie,  ^à-  leur 
îttorps' respectifs. 

«  Lés  désierteups  coîidami^és'Ounon  «midamT<és,  qw 
se  seront  librement  présentés  pour  faire  teur  déctem 
tion,  recevront  des  fonctionnaires  entre  les  mains  des 
quels  ils  l'auront  faite,  une  route  pour  se  rendre  à  leur 
corps  rev^pecUfs  ;  cette  route  fera  mention  de  leur  dé -la 
ration. 

«  Les  dits  fonctionnaires; publics  donneront  avis  au) 
corps  respectifs,  des  déclarations  qu'ils. aurwit. reçues 
ot  (le  l'époque  à  laquelle  les  déclarants  -devront  avoir 
rejoint. 
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Art.  14.  —  Rémission  est  accordée  à  tout  conscrit 
réfractaire  qui,  dans  le  mois  de  la  publication  du  pré-^ 
sent  décret  impérial,  fera  à  Tun  des  fonctionnaires 
dénommés  à  Tarticle  11,  la  déclaration  prescrite  par  le 
même  article. 

a  AaT.  15*  —  Tout  déserteur  ou. conscrit  réfraotaire 
sera  à  Tarrivée  à  son  corps,  présentét-au  oonseil  d'admir 
niïtration  chajr^  de  l'admettre  à  ramnistie  ou  à.la  remis.- 
skm  ;  après  que  le  conseil  aura  prononcé  Famnistie  ou 
la  rémission,  les  dits  individus  pa^aeront  en  présence 
du  corps,  sous  Je  drapeau  ou  .étendard  du  premier  batail- 
1*^11  ou  escadron,  .puis  ils  seront  admis  à  prêter  individuel- 
lement le  serment  prescrit  par  le  sénatus-consulte  du 
28  floréal  dernier. 

'  Abt.  17.  —Le  chef  dé  chaque  corps  dénoncera  de 
nouveau  au  15  fructidor  prochain,  au  premier  insi)ecteujn 
de  la  gendarmerie  et^à  leurs  préfets  res,pectifs^  tousr  left. 
i&diWdus  de  son  corps,  qui,  appelés  à  jouir  du  bénéfice; 
du  présent  décret  impérial, .  n'auront  pas  rejoint  leurs^ 
di-apeaux. 

il  dénoncera,  à  la  même  époque,  au  conseil  de  guerre . 
spécial,  ceux  qui,  ayant  fait  leur  déclaration,  n'auront  • 
pas  rejoint  au  terme  qui  leur  aura  été  fixé.  Les  conseils 
'^p  guerre  les  jugeront!  de  suite,  et  les- condamneront»  à 
lîi  peine  du  boulet  comme  coupables- d'avoir  déserté  une* 
s^Hîonde  fois.  » 

Remarques.  Des  dispositions  d'ordre  disciplinaire  et 
dordreadministratif  sont  insérées. dans  oe  décret,,  on 
y  ittrouvô,.  dans  le  céréwicmial  det  TappIicaticMi^  lai 
Prtoeciipalion  constante  de  Napoléon,  de  frapper  les. ima- 
?nalions  des  soldais  par  l'apparoil  militliiro.  La  condi- 
'i^n  pour  jouir. du chénéfrce  de  ce  décret,  était  de  faire  sa 
soumission  dans  le  mois  de  la  publication;  toutefois, 
f">»s  mois  étaient  donnés  iioun  rejoindre  les  corps  dési- 
-T^^^s.  La  sanction  de  ce  délai  fatal  était  d'idre  condamné 
^•J  boulet  pour  second  crime  de  désertion. 
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Un  avis  du  conseil  d'Etat  du  17  thermidor  a^i  XII,  dé- 
clara que  Tamnistie  du  13  prairial  était  uniquement, 
applicable  aux  déserteurs,  qui  avaient  encouru  la  peine 
des  travaux  publics,  et  non  à  ceux  qui  seraient  passi- 
bles de  la  peine  capitale  ou  de  celle  du  boulet. 

SO  juin  1807  :  Décret  portant  amnistie  à  tout  sous-ofll- 
cier  et  soldat,  en  état  de  désertion,  non  jugé  définitive- 
ment. L'article  13  de  ce  décret  le  rattache,  pour 
rexécuUon,  à  l'arrêté  du  l*'  frimaire  an  XII. 

1S  août  1807  :  Décret  déclarant  celui  du  20  juin  et 
Famnistie  qu'il  porte  applicable  au  marins. 

25  mars  1810  :  Décret  contenant  des  actes  de  bienfai- 
sance et  d'indulgence  à  l'occasion  du  mariage  de  l'em- 
pereur. 

«  Titre  V.  Amnistie.  —  Art.  8.  —  Amnistie  est  accor- 
dée à  tous  sous-ofïlciers  et  soldats  de  nos  troupes  de 
terre  et  de  mer  qui  étaient  en  état  de  désertion,  soit 
qu'ils  aient  été  condamnés  ou  non,  à  l'époque  de  la  date 
du  présent  décret. 

«    Art.  9.  —  L'amnistie  sera  entière  et  absolue  pour 
les  déserteurs  dont  la  désertion  aura  eu  lieu  avant  le  i 
l*'  janvier  1806.  i 

«  Art.  10.  —  Les  individus  dont  la  désertion  est  pos- 
térieure au  1"  janvier  1806  seront  tenus  de  rentrer  dans 
le  corps  de  l'armée. 

«  Art.  11.  —  Ceux  des  déserteurs  qui  ont  été  con- 
damnés, ou  qui  seraient  actuellement  détenus  dafas  les 
ateliers  ou  dans  les  prisons  civiles  et  militaires,  seront 
conduits  par  la  gendarmerie  aux  corps  qui  seront 
désignés  par  notre  ministre  de  la  guerre.  » 

Les  articles  12,  13  et.  14  sont  relatifs  à  la  déclaration 
de  repentir,  à  la  réincorporation  après  le  passage  sous 
les  aigles,  à  la  prestation  de  serment  et  reproduisent  les 
dispositions  analogues  du  décret  du  13  prairial  an  XIL 
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«  Art.  15.  —  Rémission  entière  et  absolue  est  accor- 
dée à  tout  réfractaire  des  classes  antérieures  à  1806,  et 
il  ne  sera  exercé  aucune  poursuite  pour  le  recouvrement 
lie  ce  qui  pourrait  être  dû  sur  les  amendes  dont  lefi 
parents  sont  civilement  responsables. 

«  Art.  16.  — Les  réfractaires  des  classes  1806,  1807, 
1S08,  1809  et  1810  sont  aussi  amnistiés,  mais  à  la  con- 
Jition  de  servir. 

«  Art.  22.  —  Les  déserteurs  admis  à  reprendre  du 
senic«  qui,  après  s'être  volontairement  représentés, 
riL'  rejoindront  point  les  drapeaux,  seront  punis  comme 
coupables  de  déser*lîon  par  récidive. 

Les  réfractaires  qui,  après  s'être  volontairement 
représentés,  ne  se  rendront  pas  à  leur  destination 
î^ront  condamnés  comme  déserteurs.  » 

Remarques.  Un  décret  du  30  juin  1810,  rendu  en 
mlerprétation  de  celui  du  25  mars,  déclare  que  Tamnis- 
lie  accordée  aux  gens  de  terre  et  de  mer  en  état  de  déser- 
Uwi,  ne  s'applique  pas  à  leurs  fauteurs  ou  complices 
dans  le  cas  d'attaque,  résistance  ou  assistance  donnée 
«mire  la  force  armée,  ni  en  cas  de  fabrication  ou  d'ed- 
léralion  de  passeports,  certificats  d'infirmités,  de  ser- 
rée, de  remplacement,  d'obéissance  aux  lois  de  la  cons- 
cripti(»i  ou  autres  pièces  publiques  ou  privées. 

On  sait  que  les  lois  ultérieures  et  la  jurisprudence  ont 
étendu  à  la  plupart  de  ces  faits,  le  bénéfice  de  l'am- 
oistie. 

9  août  1810  :  Décret  proclamant  l'amnistie  du  25  mars 
applicable  aux  militaires  hollandais  qui  auraient  déserté 
avant  te  9  juillet  1810. 

VIL  —  Restauration. 

93  avril  1814  :  Décret  concernant  les  individus  pour- 
suivis et  détenus  pour  faits  et  délits  relatifs  à  la  cons- 
cription. 
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«  Art  1^'.  _  Tôules  les  poursuites  judiciaires  pui 
faite  et  déliEs  relatifs  à  la  conscription  sont  annula 
roussies  indMdus  détenus  dans  les  prisons  ou  dans  I 
dinôrents  bagnes  du  royaume,  pour  lés  mêmes  cause 
seront  sur-le-champ,  mis  en  Ifberlé:  » 

15  mai  1844  :  Ordonnance  déclarant  en  outre,  que  Ii 
militaires  absents  illégalement  étaient  autorisés  à  re 
ter  dans  leurs  foyers.  Cette  ordonnance  était  relatif 
aux  conscrits  de  la  classa  de  1815,  appelés  par  ant 
citation. . 

19-26  juin  1816:  Ordonnance  du. roi  qui  ac^oni 
amnistie  pleine  et  enUère  pour  tous  le^  désw-tewrs  d 
défiartementde  la  marioe,.  à  ToDcasiondu  mariage  di 
due.de  Barri  ^ 

«  Art.  1»'.  —  Amnistie  pléiite,  entière  et  absolue  es 
accordée  à  tous  les  offlùiers  raariiaîers,  marins  e 
ourvriers  qui  sont  présentementieasétat  de. désertion.  Li 
môme  disposition  est  applicable  aux.oirvriers  d^rtillerie 
ouvYriers  militairesy  aux  apprentis,  canonniers,  au) 
sous-offlciers  et  soldats  ïM'ovenaiLt  de:  rartiilerie  lU 
marine,  aux  gardes-oMourmeselgéfiéraiBiBent  à  tou^ 
Jes  déserteurs  du idépartemem/t  d&lairaarine. 

19  janvier  1816  :  Loi  qui  accorde,  saaf  tes  exceptions 
y  contenues^  une  amnistie  pleine  et  entière  à 'tous  ceux 
qm,v  directement  ou .  indirectement^  ont  pris  part  à  la 
rébellion  et  à  l'usurpation  ide  Napotéon  Bonaparte. 

Un  arrêt  interprétatif  du  Conseil  d'Etat  déclara  le 
général  Decaen  compris  dans  cette  amnistie.  Un  autre 
arrêt  déclara  le  lieutenant  général  comte  Groucby,  com- 
pris dans  la  même  amnistie  pour  tous  les  faits  à  lui 
imputés,  et  le  réintégra  dans  tous  ses  droits,  titres, 
grades  et  honneurs  dont  il  était  pourvu  à  Tépoque  du 
19. mars  1815  (arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  24  noveml)re 
et  1^'  décembre  1819). 

13  novembre  1816  :  Ordonnance  royale  réputanl»  nul- 
les et  non  avenues  toutes  les  poursuites  judiciaires  fait  - 
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pendant  les  trois.  lûûis. de,  FusufpaUoj^,  fMWttr: raison,  icte 
désertion,  contre  des  militaires  qui  msilmUqnm  leurs 
corps  pour  embrasser  la  cause  de  Sa  Majeâïé. 

7  octobre  mO  :  OrdôMance  p«rtaffll,ià,  roecasion'yu 
baplême  du  duc  de  Bordeaux,; amnistie laiiximUiterres 
qui  se  trouvaient  .en  état  de  désertion. 

U  octobre  iSSO  :  Ordonnance -portant  réalîsdlfonfet 
explication  de  te.  dite:aiDiiiètie.t«  L'article  4  de  celte 
ordonnance  dit  M.  Chéiiicr,  est  raoonstîtilitioïmel.  'Il  c«mi- 
preBd  les  déserteurs  ^coillre  lesquels  lane  procédure 
serait  commencée,  !  mais  dont  :ie  juigement^  n'aurait  pas 
été  rendu.;  Le.  pouvoir  exéctitiE  ne  peut  pas  mmi  cfirrèter 
le  couFs  de  kt  justice.  Il  peut  ^fkcer  Je<  délit  avant  loMes 
poursuites  mais  11  ne  peut  pas  se limettre.  au-dessus  de 
la  loi.  »  {Chenier,  Guide  des  Tribunaux  militaires;.  p/^Qi 
et  362). 

« 

S  décembre  <  1^23  :  A  roocasion  de.  l'issue  delà  guerre 
d  Espagne,  amnistie  aux  déserteurs. 

i9  septembre  1834  :  A'rocoasion  de  'l'avènement  de 
Charles  X  auitrdne,  ordoniMaiiee  poTf'taÀt  amnistie  »«i 
bveur  des  so«s-ôfficiers  et^  soldats  eu  état  de  désertion 
ou  qui  n'avaitût  pas  rejoint  »  les  cawps  auxquels 'Ws 
étaient  destinés. 

iimiiSSS  :  Ordonnance  du  roi,  gui  autorise,  à' l'oc- 
casion de  son  sacre,  les'lieutenants  généraux  comman- 
dant les  divisions  militaires  "à 'ne  pas  faire  mettre  en 
jugement ies  sous-officiers  et  soldats  qui,  se  trouvant 
en  état  de  désertion,  se  présenteront  Toloritairement  pour 
f^joindre. 

^  mai'iSfS  :  Autre  ordonnance 'accordant  une  amnis- 
^j^  à  tous  les  déserteui-s  du  déparlement  de  la  marine. 

VIII.  —  Goueemement  deJuitiet,iSSO. 

iôaoût  et  iO  septembre  1830  :  Abolition  des  condam- 
Dalions  et  décisions  du  gouvernement  prononcées  pour 
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faits  politiques  depuis  le  7  juillet  1815,  soit  en  France] 
soit  dans  les  colonies. 

Le  bénéfice  de  cette  amnistie  fut  étendu,  par  la  juris^ 
prudence  du  ministère  de  la  guerre,  aux  militaires  qui 
avaient  été  rayés  arbitrairement^  poursuivis,  empri- 
sonnés ou  expulsés  de  France,  mais  non  jugés.  Toute- 
fois, cette  amnistie  ne  comprit  pas  et  ne  pouvait  com- 
prendre ceux  qui,  pour  échapper  aux  persécuteurs; 
s'étaient  volontairement  retirés  à  l'étranger.  Pour 
régler  la  position  militaire  de  ces  derniers,  on  inséra 
dans  la  loi  du  19mai  1834,  sur  l'état  de^  officiers,  l'ar- 
ticle 23,  dont  la  base  fut  l'ordonnance  du  26  août  1830. 
et  que  l'on  crut  propre  à  concilier  tous  les  intérêts.  Cet 
article  devenu  aujourd'hui  sans  application  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art,  23.-— 'Les  officiers  mis  en.  réforme  avec  ou  sans 
traitement^  depuis  le  1*'  avril  1814  jusqu'au  1*'  août  1830, 
et  qui  sont  actuellement  en  activité  de  service  ou  en  pos- 
session d'une  solde  de  non-activité  ou  d'un  congé  illimité, 
seront  admis  à  faire  valoir  pour  la  retraite  ou  la  ré- 
forme, comme  service  effectif,  le  temps  qu'ils  ont  pass(î 
antérieurement  en  réforme  ;  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  d'années  qui  ouvrent  le  droit 
au  minimum  de  la  pension  de  retraite.  Le  même  droit 
est  accordé  aux  officiers  réintégrés  dans  l'armée  depuis 
le  1**  août  1830  et  qui,  par  suite  d'infirmités  ou  de  tout 
autre  motif  de  santé  dûment  constaté,  auront  été  mis 
à  la  position  de  réforme. 

S8  août-10  septembre  1830  :  Ordonnance  du  roi  qui 
accorde  amnistie  aux  sous-officiers  et  soldats  en  état 
de  désertion  et  aux  retardataires. 

«  Art.  1".  —  Amnistie  est  accordée  à  tous  sous-ofl» 
ciers  et  soldats  de  nos  troupes  de  terre,  ainsi  qu'aux 
jeunes  soldats  appelés  au  service,  qui  sont  présentement 
en  désertion,  soit  pour  avoir  abandonné  les  corps  dont 
ils  faisaient  partie,  soit  pour  n'avoir  pas  rejoint  ceux 
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auxquels  ils  étaient  destinés.  Sont  compris  dans  ces  dis^ 
positions  les  déserteurs  et  retardataires  qui,  ayant  été 
arrêtés  ou  s'étant  présentés  volontairement,  n'auraîeïit 
pas  été  jugés  et  condamnés  définitivement  au  jour  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

"  Art.  2.  —  Nécessité  d'une  déclaration  de  repentir 
devant  une  autorité  militaire  dans  un  délai  fixé  à  trois 
mois  à  rintérieur  du  royaume,  quatre  mois  en  Corse, 
^ix  mois  hors  du  royaume,  mais  en  Europe,  un  an  hors 
d'Europe,  dix-huit  mois  pour  ceux  qui  sont  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  et  du  cap  Horn. 

«  Art.  3.  —  Amnistie  entière,  absolue  et  sans  condi- 
tion de  servir  :  1"  pour  les  retardataires  qui  appartien- 
nent à  une  classe  antérieure  à  1821  ;  2*  pour  les 
déserteurs  admis  au  service  antérieurement  au  1"  jan- 
>ier  1821  ;  3**  pour  les  déserteurs  ou  retardataires 
acluellement  mariés  ou  veufs  avec  enfants  ;  4*  pour  les 
déserteurs  ou  retardataires  actuellement  dans  un  cas 
d'exemption  prévu  par  la- loi  du  10  mars  1810  sur  le 
recrutement  ;  5*  pour  les  déserteurs  auxquels  il  ne  reste 
pas  plus  d'une  année  de  service  à  faire,  pour  atteindre 
le  terme  de  leur  libération. 

«  Art.  4.  —  Les  déserteurs  ou  retardataires  amnis- 
tiés, auxquels  les  dispositions  de  Tarticle  3,  ne  sont  pas 
applicables,  seront  tenus  d'entrer  dans  les  corps,  pour 
y  laire  le  temps  de  service  auquel  ils  sont  astreints  par 
la  loi,  temps  dans  lequel  celui  de  leur  absence  illégale 
ne  sera  pas  compté. 

«  Art.  5.  —  Les  dispositions  de  la  présente  ordon- 
nance ne  sont  en  aucun  cas  applicables  :  1**  aux  déser- 
teurs ou  retardataires  qui,  n'ayant  pas  profité  de 
l'amnistie  en  temps  utile,  seraient  arrêtés  ou  se  repré- 
senteraient après  les  délais  fixés  ;  2°  aux  déserteurs 
et  retardatafrès  qui,  au  moment  de  la  publication  de  la 
présente  ordonnance,  auraient  été  condamnés  pour 
désertion. 


Wi  REVCE  M'  SEBVTCfiDE  riNTEMJANCE. 

<i  Art.. 6.  —  Ceux  des  désertenrs  et  retardataires  q 
ne  siMrt;pa»  dégagés  de  l'nWrgatlon  de  servir,  et  qi 
après  avoirproflté  de  IS.  présente  ajnnistie  et  avoir  pr 
iBurfeuilie  déroute  pour  rejoind^eun  corps,  ne  se  re 
draient  pas  à. leur-destination  dans  les  délais  fixés  p; 
les  règlement^,'  ourdéserteraientieR  roule,  resteront  soi 
lé  poids  de  la  légistetioa  relative  àilaidôsertion,  et  ser-oi 
passibles  des  peines  portées-conlK  Itt  désertion  poi 
récidive.  » 

lïemarques ^  Cette  amnistie  est  partielle  ;  elle  n'atteii 
'pas  les  condamnés  ;:elle  suspend  seulement  les  poui 
saîlâa.La  déclairatioB  de  repentir  ailièu  deTent'  l'auU 
rite:  nHlikaire  seule  dansles  délais  impartis.  Elle'  ei 
^plicable  sous:  condition  de  servir;  mais  la  disposilio 
qui  attache!  le.  caractère'  de^désertlork  par  récrdh'e  a 
tatt.de  nîaTûir  pas  rejointSM  MirpB;aprè3-la  déclàralio 
de  repentir,  parait  bien  ni^ureuse  ;:elle:  s^ggrase  I 
pénalité;à  llégard  dîindividus  c|ui>ea  somme  ont  fait  u 
premienacle  de  soumission  à  laJoii;  et.elle  les  plac 
àasis  une  :  situatûMi^  plu»  déFavombte  q^e  s'ils,  ne 
avaient  Aermioiuoiia  compte. 

5-i3  septembre  i830  :  Ordonnance  dli  roi  qui  accord 
aiiiiQ'i:^e  aiix  déserteurs  de  l^arméenftvale  et  des  dilTi 
rentB'CoqiE  du  service  de  la  mfu'inei 

Cette  ordonnance  contient  lesmfiraesdispositiwiBQiJ 
1*1  précédente: 

gï-23  ocfDttre  1S30-:  Ordonnance  du  roi  qui  accord 
amnistie  aux  sous-ofllciers  et  soldats  condamnés  pou 
insubonlinalion  ell  voies  de  tait  envers  leurs  supérieur? 

<c  Amnistié  esii  accordée  à  tous  sous-offleiers  et;  s^il 
dats  de  nos  U-oupes  de  lerre  et  de^mer  qui,  jusqu'à  i 
publication  de  la  présente  ordonmaiicei.  ml  été  cor 
damnés^  pour  fait  d'insarliodination  et  de  vdî^-  de  fai 
enverS' leurs  supérieurs.  » 

ni:marqups.  Celle  amnistie  est  imique  pour  la  calf 
goiie  des  faits  qu'elle  couvre  ;  les  officiers  n'y^sont  pa 
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mpris  ;  elle  est  applicable  àrarmée  de  .mer,  comme 
'i  l'armée  de  terre.  Une  ordoxmaûce  du  30  décembre- 
Il  janvier  f831,  interprétative  de  celte lanuiisUe,  en  la 
aième  étendu  la  portée  ;.  elle  déclare  l'amnistie  du  21  oc- 
l'bre,  q)plicable  aux  sousTofliciers  et. soldats  prévenus 
J  insubordination  et  de  voies  de  fait^vers  leurs,  supé- 
rieurs, soit  qu'ils  aient  été  Jugés,  on.  non,  à  l'époque,  de 
la  publication  de  cette  ordonnance. 

Il  avril  iSSi  :  Ordonnance,  portant  aninifilâe  pour,  les 
ii^-5*?rteurs  et  retardataires  dlDIe-et-Vilaine,  arrondisse- 
WBt  de  Vitré,  qui  feraîmt  leur  saumission. 

Sous  la  rocnarchie  de  i Juillet,  denombneases  ordon- 
Bances  royales  i  Cent  remise  des  peines 'prononcées  por 
ksconsdb  de  :dtocipline,  contre  des 'gardes  nationaux, 
(ioelques-imcs  vont  même  jusqu'à  arrêter  toute  pcnar- 
^  devant  ces  conseils,  pour  les  faits. antérieurs  à  leur 
|Mit)lication,  empruntant  ainsi  tous  >  les  i  caractères  de 
limnistie  et  ses  conséquences  qu'en, bien  des  cas.  la 
jurisprudence  leur  a  reconnnes. 

.ÏX.  —  République  de  1848. 

"i'H  mars  1848  :  Arrêté  du  gouvernement' provisofre 
I "riant  amnistie  en  faveur  des  militaires  détenus  'le 
^i  lévrier  de  la  même  année,  dans  les;  prisons  militaires 
>^  Paris. 

Cet  arrêté  fut  plutôt  la  régularisation  d'am  fait  accom- 
N  révoluËonnairement,  qu!une  amnistie  véritable.  Le 
î'^uple  avait  ouvert  les  prisons,  le  ministre  de  la  guerre, 
|w  n'avoir  pas  à  rechercher  des  hommes  qui,  du  reste, 
^^^if m  en  partie  expié  leurs  fautes  corttre  la  discipline 
^iïlaire,  les  fit  gracier* par  cet  arrêté  qui  se  rattachera 
''Tdonnance  du  26  août  1830  et  au  décnét  ûa 
^Sa^TBl848. 

/9-?2  avril  1848  :  Décret  qui  accorde  amnistie  aux 
■^^^erleurs  et  insoumis. 
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Ce  décret  reproduit  des  dispositions  analogues  à  ci 
contenues  dans  l'ordonnance  du  28  août  1830.  L' 
nistie  ne  s'applique  qu'aux  individus  en  état  de  dé 
tion  et  aux  jeunes  soldats  appelés  au  service  qui  ii 
pas  rejoint  leurs  corps,  mais  non  à  ceux  qui  ont 
condamnés.  Elle  est  accordée  moyennant  déelaralioi 
repentir  dans  les  mêmes  délais,  sans  condition  de  ser 
1'  pour  les  jeunes  gens  des  classes  de  1821  à  IS 
2"  pour  les  engagés  dont  l'engagement  est  anlérieui 
31  décembre  1836  ;  3"  pour  les  hommes  mariés,  ou  vi 
avec  enfanls,  ou  ay^t  atteint  l'âge  de  36  ans  ;  4°  poui 
déserteurs  ou  insoumis  qui  peuvent  invoquer  un  des 
d'exemption  prévus  par  la  loi  du  recrutement  du  21  n 
1832  ;  5°  pour  ceux  auxquels  il  ne  reste  qu'un  ai 
faire  pour  atteindre  leur  libération.  Dans  tous  les  au 
cas,  l'amnistie  entraîne  l'obligation  de  compléter  le  lei 
de  service  exigé,  après  déduction  du  twnps  d'abseï 
Elle  laisse  subsister  l'aggravation  de  la  récidive  [: 
ceux  qui  n'Mit  pas  rejoint  après  leur  déclaralion 
repentir. 

Une  instruction  ministérielle  du  20  avril  1848  el 
note  du  25  juillet  1848,  insérées  au  Journal  milit 
ofliciel  (2'  semestre  1848),  déterminent  les  règles  d'af 
cation  de  ce  décret. 

Si  avrUrl"  mai  i848.  Décret  qui  accorde  amni 
aux  déserteurs  de  l'armée  navale. 

SI  mai-5  juin  iS48  ;  Décret  qui  accorde  amnistie  f 
les  condamnations  prononcées  à  raison  d'infraction 
service  de  la  garde  nationale 

13  janvier  i85S  :  Amnistie  pour  les  condamnât 
prononcées  à  raison  d'infractions  au  service  de  la  gî 
nationale. 

98  mars  185S  :  Amnistié  pour  les  déserteurs  des 
vires  de  commerce 

(A  suivre.) 
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CHAPITRE  III. 

Des  sujets  de  la  guerre. 

(Suite). 
XXXVI.  —  Delà  levée  en  masse. 

Les  citoyens  d'un  état  peuvent  encore  être  placés 
«ous  les  armes  par  une  levée  en  masse,  système  reconnu 
d*une  assez  faible  utilité. 

Cette  levée  peut  être  spontanée  ou  provoquée  par  le 
gouvernement.  Quand  la  levée  est  encadrée  et  équipée, 
les  hommes  deviennent  des  combattants  réguliers. 

A  la  conférence  de  Bruxelles  de  1874,  on  proposa  de 
n'exiger  de  chaque  citoyen  armé  dans  ces  conditions  que 
d'observer  les  lois  de  la  guerre.  Mais,  on  fit  remarquer 
que  c'était  là  une  concession  des  plus  dangereuses  et 

(1)  Voir  les  n<«  90  (décembre  1901),  01  (janvier  1902)  et  93 
<mara  1902)  de  la  Bévue  de  Vlntendance, 


406  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'EKTENDANCE. 

qu'elle  pourrait  amener  des  attaques  plus  ou  moin 
régulières  et  parTois  de  nature  à  faire  naître  des  repré 
sailles. 

En  1897,  le  lendemain  de  la  déclamation  .de  guerre,  l< 
ministre  de  la  guerre  grec  prescrivit  aux  préfets  di 
royaume  d'inviter  les  maires  des  vilUges  à  orga.niâei 
tours  citoyens  en  troupes  armées  et  à  les  condalre-Ià.  oi 
llionneor  et  rintérêt  de  la  patrie  l'extgeraipnl  (1). 

.liaguerre  actuelle  entre  l'Angleterre  et  LeTruisvaa 
nous  offre,  dans  ce  dernier  pays,  un  des  méilleurf 
exemples  que  l'on  puis^e^trouverde  la  levée  en  masse 
toutes  les  forces  vitales  du  pays  ont  pris  les  armes  el 
il  ne  reste  plus  à  l'heureactuelle  dans  les  fermes  des 
Boërs  que  des  vieillards,  iJes  infirmes,  des  femmes  et 
des  eRfants  qui  n'ont  pas  été  transportés  dans  l?s  ranips 
de  reconceiltration. 

A  la  date  du  15  janvier  1900,  le  président  Krûger  lan- 
çait une  nouvelle  proclamation. appelant  tous  les  hommes 
encore  disponibles  sous  les  armes;  exaltant  les  succès 
déjà  remportés  et  dédarant  queitemcrmwit  était  solen- 
nel, qu'un  dernier  et  suppJme  effort  était  nécessaire. 

Peu  après,  au  mois  de  mars  de  la  même  année,  Je 
président  deJ^Etat  libre  d'Orange' sommait  tous  ses 
concitoyens  valides  de  prendre  les  armes  déclarant  traî- 
.treS'à  la  patrie  tousilesOrangistesiQui  favoriseraient  les 
Aa^ais  d'une  façon  quelconque. 

Le  lien  qui  rattache  une  populationà  son  .pays  estos- 
.S6Z  fortipouFijuatilier 4e  semblahles  entreprises  aux  yeux 
•iki  dpoit;  jl  JAtitdsnc  i%c<mnattre  a,ux.oonU}attants  orga- 
nisés-dans  ces  conditions  la  iquaiilé  de. belligérants,  si 
leorgouvememenl  accepte  leurs  services, 

En  France,  lun  décret  du  â  novembre  1870  décréta  la 
:4evéeenmaB3ed^8lesienn«e ci-après  : 

«  Touslesihomraes de 20;à 40 ans,  valides,  «ont appe- 
lai) CiïoulaiTe'Clu  fJ/ySiKfril  iSO"!  àaM^^Meat^er  SAlhi- 
nés  du  9/21  avril. 
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l%aux  armes.  Ilè  seront  organisés  par  les  préfète,*  mobi- 
liség,  et,  une  foi&  lèup  organisation  terminée,  mis  à'^la 
disposition  du  ministre  de  là^guerre,  qui  pourvoira  à!  leur* 
habîHMient  et'à  leur  équipement,  n 

©B  avait' fait  appel  à  toutes  les  forces  viVes  de  la  na- 
tion qn'on  organisait  ensuite  militairement'.  Dès  16rs,  il 
uy  avait  pas  de  raison  pour  distinguer  ces  combattants 
•l<>  ceux  faisant*  partie  de  rarméfeTégullfe^e. 

ta  question' de  Ife  levée  en  masse  ne  conserve  guèfre 
dïmportanceque  pour  les  états  qui*  n-ônt'pas  admis  le 
>^rv5ce  obligatt>ire  ou  quîn^ùnt  qu'une  armée  active, 
sans  réserve  et  sans  territoriale.  Il  Tï*en  est  pas  ainsi  en 
France* et  dans  beaucoup  d'autres  pays  européens,  où 
l>»n  incorpore  dans  la  réserve  ou  Tarmée  territoriale 
les  hommes  valides  jusqu'à  45- ans  (1)'. 

Enfln^  quand  Ife- Ifevéè  est' encadrée  et' équipée;  les 
h'>mmes  qtrî  en  ftmt' partie  deviennent  dès  combattants' 
r^Rers. 


XXXVIK  —  Det  n(m:  ernnbmttants  i 

La  vie  des  habitants  paièiblès  doit  êHrerespectéie  tant* 
TU?  ceux-ci  ne  prennent  pas  part'à  là  Itittfe;  le  droit  inter- 
national distingue  même,  de  nos  jours,  lès  ennemis  ar- 
més de  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  ces  derniers  sont  des 
<*nn€mis  passifs. 

En  1898,  pendant  l'invasion  de  l'île  de  Porto-Rico,  Ifes 
Américains  furent  presque  partout  très  bien  accueillis 
par  les  habitants.  Un  jour  cependant,  à  leur  arrivée  à 
r.uayamo,  un  certain  nombre  d'indigènes  manifestèrent^ 
ouvertement  l^rs  sentiments  hispanopHles.  De  nom- 
breuses a.rreBtatlpn3  ftirent  opéréesi,  mais  les  prison- 
niers furent  remis  plus  tard  en  liberté  sur  parole. 


■W»W^»»l»^Bi^^>W»».W^^»'^W^^""^^"*^""    ■    •       ^H^w^—^r^^^^t-^^'^'^m  •■        >•■■■■•■••  •     W     ■ 


<i),Jiiiqu!à3RaainIialifii.4S^ajnft,eii  Autriche^  43  aimifeo 
le,  45  anB  en  Aliema^oc^  4(6jMiafi»ijBous]aniQ. 


40S  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

Les  indigènes  n'ayant  point  troublé  l'ordre,  on  n 
peut  s'empêcher  de  trouver  un  peu  sévère  la  répressio 
de  cette  manifestation  patriotiqua  (1). 

D'autre  part,  on  ne  peut  exiger  aucun  serment  d'obéis 
sance  de  la  part  des  habitants,  car  il  faut  tenir  compt 
que  ceux-ci  demeurent  liés  au  pouvoir  souverain  di 
leur  état  par  les  mêmes  obligations  qu'avant  la  guerre 
Ils  ne  peuvent  être  contraints,  à  un  titre  quelconque,  i 
prendre  part  aux  opérations  de  guerre  et  ils  ne  peuven 
davantage  être  tenus  de  fournir  des  renseigoementi 
utiles  aux  opérations  des  armées,  pas  plus  que  à'ac 
compagner  des  convois. 

Ce  principe  de  la  liberté  des  personnes  comporta 
cependant  quelques  exceptions,  qui  sont  les  réquisitions 
des  services  personnels  (2). 

Toutefois,  il  faudra  faire  des  distinctions  quand  il 
s'agira  de  faire  emploi  de  la  main-d'œuvre  de  son  ennemi . 
Ainsi,  on  peut  réparer  les  roules  et  les  ouvrages 
d'art  détruits,  mais  on  ne  saurait,  sans  violer  les  règles 
du  droit  international,  exiger  de  la  part  des  habitants 
la  construction  d'une  route  stratégique  (3). 

Des  guides  peuvent  aussi  être  requis,  bien  que  les- 
personnes  ainsi  désignées  puissent  être  cruellement 
atteintes  dans  leur  patriotisme.  Il  faudra  en  user  avec  la 
plus  grande  modération. 

Dans  le  cas  ofi  les  habitants  requis  refuseraient 
d'obéir  aux  sommations  de  l'ennemi,  quelle  serait  la 
sanction  à  leur  appliquer?  Pourrait-on  prélever  des 
étages  ? 

Ce  moyen  serait  encore  moins  barbare  que  celui 
qu'employait  le  comte  Renard,  préfet  allemand  de 
Nancy  en  1870,  quand  il  menaçait  de  faire  fusiller  un 
certain  nombre  d'Atages  si  des  ouvriers  qui  venaient 
d'être  requis  ne  se  présentaient  pas  à  l'heure  indiquée. 

(1>  Revue  générale  de  Droit  international,  (t.  V,  p.  T90). 

(2)  Lefl  réquisitioDB  sont  traitées  ci-Après  (deuzièmo  par- 
tit, chapitre  IIL  section  première). 

(3)  Manuel  d'Oxford,  art.  48. 
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XXXVIII.  —  Conduite  à  tenir  à  V égard  des 
non  combattants. 

En  dehors  des  exceptions  que  nous  venons  de  men- 
tionDer,  les  non  combattants  doivent  être  respectés  par 
l'envahisseur,  du  moins  tant  qu'ils  s'abstiennent  de  tout: 
acte  de  nature  à  entraver  les  opérations  de  guerre.  On  ne 
peut  les  maltraiter,  les  molester,  ni  disposer  arbitraire- 
ment de  leur  sort.  Il  n'en  a  pas  toujoursi  été  ainsi  dans 
les  guerres  modernes. 

Pendant  la  guerre  de  1897,  les  Turcs  ne  respectèrent 
pas  toujours  la  vie  des  personnes  inoflensives  qui  se 
trouvaient  sur  les  territoires  envahis.  A  Tyrnavos  et 
dans  les  villages  voisins,  les  habitants  quittèrent  leurs 
foyers  à  l'approche  de  Turcs.  Seuls,  dix-huit  chrétiens 
affaiblis  par  Tâge  ou  la  maladie  ne  purent  suivre  l'armée 
grecque  dans  son  mouvement  de  retraite  sur  Domokos; 
ces  malheureux  furent  tous  égorgés  :  deux  cadavres 
furent  trouvés  dans  une  chaudière,  décapités;  trois  au- 
tres défigurés  furent  découverts  sur  le  pont  dui  Xirias; 
deux  autres  sur  la  route  de  Larissa;  un  autre  dans  le  lit 
du  Xirias,  enterré  jusqu'au  cou  (1). 

Au  début  de  la  guerre  sino-japonaise  de  1894-1895, 
des  désordres  ayant  été  signalés  au  maréchal  Oyama, 
une  enquête  fut  ouverte.  Elle  permit  de  découvrir  que 
les  coolies  formant  des  corps  à  la  suite  de  l'armée  japo- 
naise étaient  les  principaux  auteurs  de  ces  méfaits. 

Aussitôt,  et  avec  un  à-propos  et  une  loyauté  que  Ton 
ne  saurait  trop  louer,  le  maréchal  Oyama  interdit  immé- 
diatement le  port  d'armes   aux  valets,    palefreniers, 

(1)  Messager  a* Athènes.  24  mai/6  juin  1897,  et  Aeropolis^ 
&iiiai/4  juin  et  12/24  millet  1897:  <c  A  Sinon  Kéraasia^  près 
de  Kalabaka,  des  soldats  turcs  s'emparèrent  du  prêtre  du> 
village  ;  après  avoir  placé  de  la  poudre  sur  sa  barbe,  ils  y 
mirent  le  feu.  » 
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cooiies,  etc.,  et  ordonna,  à  la  date  du  31  octobre  1894, 
que  toutes  les  armes  seraient  versées  aux  entrepreneurs 
avant  la  dafe'dU-lB'novembre'SHivBnl  (1). 

Cependant,  l'envahisBeur  a  le  dtwl  de  punir  les  non 
combattants  qui  prennent  les  armes  contre  lui.  Il  peut 
mètwe  exigerdes  populatî&ns  des  pays  occupée  qu'elles 
se  dessaisissent  des  armes  et  munitions  de  guerre  en' 
leur  possession; 


XXXIS.  —Ihtermédiàins  entre  les  combattants 
et  les  non  combattants: 

Après  avoir  iraîlé  deS~combatlants  et  des  non  combat- 
tants, il'nous  peste  à  mentionner  certaines  catégories  de 
personnes  qui  occupent  une  "situation  intermédiaire  en- 
tt"e  ces  deux  classes  :  Ce  sont  : 

l*I.es  fonctionnaires  ou  diplomates  placés  quelquefois 
auprès  des  commaodànïs  d'armée  pour  les  assister  de 
leurs  conseils; 

2°  Les  ofllciers  attacbés  aux  seirvicea.  accessoires  :. 
médecins,  aumOniers,  fonctionnaires  de  l'intendance, 
ofllciers  d'administration,. etc. 

3°  Les  hommes  q^i,  sans  porter.les  armes,  consacrent 
leurs  services  aux  besoins  des  soldats  en  campagne 
(infirmiers,,  télégrapîUstes,.  troupes  d'administration,, 
parfois  domestiques,,  tels  que.  les.caoUes  jftflonais  donli 
il  vient  d'être  question,  elc-) 

Toutes  ces  personnes  ne  peuvent  .êlra  assimilées  aux 
combâitajitS' et  on  doit  s'abstenir  de  toute  agression, 
individuelle  à  leur,  égard,  parce  qu'il  n'.ejitr£  pas  dans 


(1)  Oti'ne  poumût  adraMwdèa  élog«B  ssml:4kfolee  an  goo- 
venKBient'  it^lais  qui  nofait  rion'pouFarrôter  I*  8éri»de 
-orimei^donti  le  lol  oM  rÂpubliques  md-wfrieaines'est  actuel* 
leuMiibl*  CbéaATe'et  qui  msaortent  dsirement  dé  Itv  réâfcota»» 
du  Livre  bleu  publié  à  la  date  du  16  décembrelOOi: 
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leurs  attributions  de  résister  .à   une  attaque  4e   leur 
adversaire  (1). 

D'autre  part,  ces  individus  sont  exposés,  dons  Texécu- 
tion  de  leur  service,  à  subir  les  violences  pratiquées  par 
l'i^nnemi  et,  s'ils  viennent  à  tomber  entre  ses  mains,  ils 
sont  considérés  comme  béllrgérants  et  faits  prisonniers 
de  guerre: En  outre,  beaucoup  d'entre  eux  bénéficient  des 
dispositions  de  îa  convention  de  Genève  du  22  août  i  864  ; 
nous  aurons  Toccasion  d'en  ^ricr  quand  nous  nous 
occuperons  duitraitememit  ttes  malades  et^Wessés. 

ÎL.  —  Mise  à  profit  par  un  des  bèfUgérants,  de  lu  guerre 

civUe  eu  ^i^une  tnsurrecticm. 

Cnequestîoi,  qui  se  rattache. à. notre  .s\]Ûet,  est  celle 
qui  touche  su  rpoint  de  .sav^r  s.'iL  iaut  ûu  -bqu  déclarer 
Slicite  r.aide  que  recherche  un<des  belligéraatsi  dans. une 
u^urvection  ou  une  guerre  civile  dirigée  ' contre  .son 
adTa*8aire.  Ainsi,  par  exemple,  en  1870,  les  Allemands 
firent  des  tentatives  pour  entretenir  Tinsurrecticm  d'Al- 
gérie contre  >]a  france . 

De  même,  dans  les  guerres  contemporaines,  ..nous 
voyons  la  Grèce  et  les -Etats-Unis  d'Amérique  offrir  aide 
el  subsides  aux  insurgés  de  Crète  ^ ou  de  Cuba^  dans  Je 
i^ul  d'amoindrir  Je  prestige  et  Kautorité  de  l'empire 
ottoman  et  de  l'Espagne  dans  ces  deux  îles. 

Au  début  de  la  ^erre  anglo-boër,  le  général  anglais 
White  exposa  qu'ail  était  resté  dans  Ladysmith,  la  ville 
la  plus  peuplée  du  haut  Natal,  parce  que,  si  ce  centre 
avait  été  délaissé,  de  graves  conséquences  politiques 
auraient  pu  se  produire  et  .faire  éclater  rinsurreclLon 
parmi  les  Afrikanders  et  surtout .  parmi  les  colons  de 
race  hollandaise. 


(1)  Ces  *iirdiyittTm  ne  deriennent  pas  des  combattants  par 
oda  «Md  qu'fb  let  tmt%vsat  ^warm  de  )l0ura  <  armes^pour  défen- 
dre contre  une  attaque  leur  pacifique  personne.  Quand  ils 
sont  faite  prisonniers  de  guerre,  on  les  relâche  en  général 
très  volontiers. 
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A  notre  avis,  si  l'on  veut  apprécier  la  conduite  du  be! 
gérant  qui  vient  en  aide  aux  rebelles  ou  provoque 
soulèvement  des  insurgés  contre  son  adversaire,  il  fs 
distinguer  dans  le  sens  ci-après  : 

I*  Si  l'insurrection  ou  la  guerre  civile  a  été  provoqu 
par  l'un  des  belligérants,  c'est  un  moyen  illicite  ; 

2°  Si,  au  contraire,  ce  même  belligérant  n'y  est  po 
rien,  on  ne  peut  lui  faire  un  crime  de  trouver  une  ai 
dans  un  événement  dont  il  n'est  pas  responsable.  Ce 
une  occasion  qui  s'oflre  à  lui  comme  le  serait  une  é; 
demie  qui  viendrait  dans  le  camp  de  son  adversai 
pour  y  paralyser  les  forces  de  son  ennemi. 

Certains  auteurs  vont  même  plus  loin  et  sont  d'a\ 
qu'il  pourrait  provoquer  l'insurrection  6  la  condition  i 
ne  pEis  employer  d'actes  illicites.  Il  y  a  là,  disent-ils,  i 
moyen  très  efficace  de  triompher  de  son  ennemi.  0 
c'est  là  le  but  de  la  guerre  et  les  belligérants  doive 
'bien  employer  pour  l'atteindre  des  moyens  aussi  t 
désaccord  avec  les  principes  de  l'humanité  que  pe 
l'être  le  recours  d'une  insurrection  fomentée  contre  s( 
adversaire. 

Nous  ne  partagerons  pas  celte  manière  de  voir,  eal 
mant  que  ce  procédé  manque  de  la  loyauté  que  doivei 
avoir  tous  les  actes  qui  se  rattachent  aux  opérations  ( 
guerre. 

Cette  question  des  sujets  de  la  guerre  étant  étudiée, 
nous  sera  maintenant  facile  de  voir,  dès  l'ouverture  di 
hostilités,  le  traitement  qu'il  conviendra  d'appliquer  av 
diverses  catégories  de  nationaux  ennemis,  selon  qu'i 
seront  compris  dans  la  catégorie  dés  combattants,  dar 
celle  des  non  combattants  ou  parmi  la  classe  intermi 
diaire  qui,  marchant  avec  les  premiers,  a  cependai 
droit  à  certains  ménagements,  en  raison  du  rôle  tout 
fait  pacifique  qui  lui  est  confié  au  cours  des  opératior 
•  de  guerre. 
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DEUXIEME  PARTIE. 


Opérations  de  guerre. 


Cette  partie  embrassera  Tensemble  des  opérations 
actives  de  la  guerre,  depuis  l'ouverture  des  hostilités 
jusqu'à  la  fin  du  conflit.  Elle  sera  divisée  en  trois  chapi- 
tres. 

Dans  un  premier  chapitre  ayant  pour  titre  :  Distinc- 
4m  à  établir  entre  les  moyens  de  nuir^,  nous  nous  occu- 
perons :  1*  Des  moyens  illicites  que  les  armées  doivent 
éviter  d'employer;  2"  Des  moyens  licites  qu'il  est  permis 
d'utiliser. 

Dans  le  deuxième  chapitre  :  Action  de  la  guerre  sur 
les  personnes^  nous  verrons  le  traitement  à  appliquer 
aux  sujets  des  Etats  bellfgérants  : 

l""  Pendant  le  combat; 
Z"  À  la  suite  du  combat. 

Enfin,  dans  le  dernier  chapitre,  nous  traiterons  de 
inaction  de  la  guerre  sur  les  biens,  en  distinguant  la  fa- 
•çon  dont  ces  biens  peuvent  être  traités  : 

1"*  Au  cours  des  opérations  de  guerre  ; 

2"  Postérieurement  à  ces  opérations,  c'est-à-dire  au 
cours  de  l'occupation  militaire  du  pays  par  l'envahis- 
seur. 

Chacun  des  trois  chapitres  sera  ainsi  divisé  en  deux 
sections. 


^ 
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Distinction  à  établir  entre  iles^moyens  de  nuire. 

SOUMURE  ; 

XLl,  Considérations  généraiea  sur  les  moyens  de  nuire  i  l'ennemi. 

Section  première.  —  Dm  maivns  lUlcIteB  qui  unt  gininltment  Intemllts. 

—  XLIl.  R^eB  AtmiMs  '  pir  -le  dreit  dM  gfns.  ~  XLIII.  Distinelion  A 
établir  ea\i6  les  moyens  illicites.  —  XLIV.  Actes  de  cruautés,  de  violences 
et  de  l'igueurs  inutiles.  —  XLV,  Assassinat,  emploi  du  poison  et  d'autn  s 
moyens  barbares,  —  XLVI,  Armes,  projectiles,  engins,  eiplosKs  dont  l'em- 
ploi n'est  pas  permis.  —  XLVII.  Des  projectiles  d'artillerie  employés  dans 
les  guerres  modernes.  —  XLVIII.  Projectiles  actuels  des  armes  portatives. 

—  XUX.  Moyens  de  nuire  dont  l'emploi  n'a  pas  été  règlements  et  qu'il 
cenvlNit  oepeadut  d'écsrier.  — :i..  Des  Jmojens  Itterdlta  coMmie  peldides. 

—  Ll,  ÉnuinéTstloD.des  moyens  ixrlMes. —  ZJ/.ProTacaUvn  Ala  désertïoa, 
à  la  trahison  et  à  l'insuiTectlon.  —  LUI.  Des  ruses  et  des  stratagème  s 
Illicites. — iI,JV.'De'l'usagei<e  l'uMlM-maiètrUu  drapeauild*  l'anatmi.  — 
LV.  Usago  lier,  sonneries  de  l'onneml,  ~-  LVI.  Emploi  de  fausses  nouvelles. 

Section  dtuxième.  —  Des  mOYans  Haltes  st  permis. 

LVII.  Des  moyens  hostiles  qu'il  est  permis  d'employer   dans  une  lutte  arm^. 

—  I  Vm.  Des  bombanle mente.  —  UX.  Destination  qtt'iï  coiTlanCde  daBner 
aux  boucbas  inulilas.- — .LX.  De  l)eni4oi.de  ballons  dai»  les  opéiatloos  de 
guerre.  —  LXi.  Les  ballons  peuvent-ils  servir  i  porter  et  à  lancer  des 
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XLI.  —  Considératiom  générales  sur  les  moyens 
de  nuire  à. l'ennemi. 

Toute  notion  de  droit  ne  disparaît  pas  entre  combat- 
tants par  suite  de  la  guerre  car,  (e  chnil  des  gens  ne 
reconnaît  pasaux  belligérants  un  poiavoirilHimité' quant 
au  Éhorx'des  moyens,  de  nuire  à  l'ennemi.  II-  proscrit,  en 
principe,  tous  ceux  qui  constituent  des  ecteBdeiperiftdie 
et^  d'autre  part,  tous  leS;'nH]r^nsiifvi  aertaieatde'iiature 
à'Cauaer,  .-sa^as. nécessité,  des  souBnancQSiOUides  dom- 
siages  excessif  en  pendant]a.guerre;pta&'cnidle!ïa3iâ 
que  les  opérations  tussent  plus  rapides  et  plus  décisives. 
.Le  manuel  de.  L'inslilut  de- droit  intera^Uional  formule 
la  règle  ci-après  : 

Les  belligérants    doivent   s'abstenir  notamment   de 
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toute  rigueur  inutile  ainsi  quedetooitè!  action  déloyale, 
injuste  ou  lyrannique» 

D^autre  part;  le  règlement  concernant  les^ lois  et  coû- 
tâmes de  la  guenre  sur  terre  annexé  à  la' conventlow  de 
la  Haye  du  29  juillet  1899  énumère  certaines  interdic- 
tions aj^ant  un  caractère-  géméral. 

La  règle  est  donc  reconnue,  elle  constitue  un  réel  pro- 
irrès  par  comparaison  avec  la.  pratique  dès  siècles  anté- 
rieurs et,  si  des  divergences  d'opinion  se  produisent'  h 
propos  de  Tapplication  de  tW  ou=  tel  mojTen  d^hostllité, 
le  principe  n'en  est  pas  moins  entré  dans  le  droit' in  ter»- 
national  positif. 

Donc,  tous  les  moyens  ne  sont  pa&  bons  à' la  gueire,*  à 
la  seule  condition^  d'être'  efficaces;  il  faut  enoone  qu'ils 
n'entachent'  en*  rien  l'honneur  de  ceux;  qui  les 
f^mploient  (1). 

Dans  le  but  de  distingoer  les  actes  >permis  de  ceux  qui 
sont  défendus,  au  cours  des  opérations  de  guerre,  nous 
allons  diviser  les  moyens  d^ûttaqueet  der  défense  en  deux 
catégories:'  1*  Les-  nioyen'S  illicites;-  2*  Les'  moyens 
licites* 

SiiCTIO^  PRQHJJSRE. 

Des  moyens  illioitès  qui  sont  généralement:  interdits. 
XLII.  —  Règles  admues  par  le  droit.  de$i  gens,, 

La  convention  de  la  Haye  du  29'  juillet  1899  relative 
aux  lois  et  couttimps  de  là  guerre  sur  terre  (2), 
s'expriine  comme  il  suit  dans  son  article  1". 

(1)  PilJet.  ia  Droit' de  La  nuerrci^  tome.I,  p.-  140, 

(2)  On  sait  que  lee  conférents  réunis  à. la.  Haye  en  juil- 
let  1899  poursuivaient  les  trois  idées  ci-après  : 

V*  Limiter  les  armements;' 

V  Rendre  la  guerre  plus  rare; 

3**  Rendre  la  guerre  moins  inhumaine  dans  les  cas  où  elle 
deviendrait  inévitbJblèw 

L'ententei  ne  put.guèr£  sîétahlir  que  surle  troisième  point 
c'est,  au  reste,  le  seul' qui'  puisse  nous  intéresser  en  traitant 
des  opérations  actives  de  la  guerre. 
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c(  Les  hautes  parties  contractantes  donneront  à  leurs^ 
«  forces  armées  de  terre  des  instructions  qui  seront  con- 
«  formes  au  règlement  concernant  les  lois  et  coutumes 
«  de  la  guerre  sur  terre  annexé  à  la  présente  conven- 
«  tion  ». 

Les  Etats  qui  y  ont  adhéré  sont  donc  tenus,  qu'ils  éta- 
blissent ou  non  des  instructions,  de  se  conformer  aux 
règles  jalonnées  par  le  règlement  dont  nous  venons  de 
parler. 

L'article  2  de  la  convention  apporte  immédiatement 
une  restriction,  en  disant  que  les  dispositions  du  règle- 
ment ne  seront  obligatoires  que  pour  les  puissances  con- 
tractantes en  cas  de  guerre  entre  deux  ou  plusieurs 
d'entre  elles.  C'est-à-dire  que,  l'une  quelconque  des  puis- 
sances signataires  serait  dégagée  de  toute  obligation 
visée  par  le  règlement  si  elle  était  en  guerre  avec  un  état 
qui  n'aurait  pas  adhéré  à  la  convention.  Ainsi,  à  propos 
de  la  guerre  anglo-boër,   certaines  puissances  euro- 
péennes n'ont  pu,  malgré  leur  désir,  intervenir  dans  le 
conflit,  pour  cette  raison  que  le  gouvernement  du  Trans- 
vaal  n'ayant  pas  été  convoqué  à  la  conférence  de  la  Haye- 
et  n'ayant  pas,  depuis,  adhéré  à  la  convention  restée 
ouverte,  on  ne  pouvait  juridiquement,  diplomatiquement, 
inviter  l'Angleterre  à  prendre  telle  ou  telle  attitude. 

Une  innovation  qu'il  convient  de  signaler  est  celle  qui 
est  formulée  dans  l'article  5  de  la  convention  et  qui  est 
conçue  comme,  il  suit  : 

«  Si  Tune  des  hautes  parties  contractantes  vient  à  dé- 
((  noncer  la  présente  convention,  cette  dénonciation  ne 
«  produira  ses  effets  qu'un  an  après  la  notification  faite 
«  par  écrit  au  gouvernement  des  Pays-Bas  et  communi- 
(c  quée  immédiatement  par  celui-ci  à  toutes  les  autres 
«  puissances  contractantes.  » 

«  Cette  dénonciation  ne  produira  ses  effets  qu'à 
l'égard  de  la  puissance  qui  l'aura  notifiée.  » 

L'accord  qui  vient  d'intervenir  sur  ce  point  entre  les 
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grandes  puissances  représentées  à  la  Haye  indique  bien 
loute  I^importance  que  l'on  se  propose  d'attacher  dans 
l'avenir  aux  règles  du  droit  de  la  guerre. 

Le  règlement  annexé  à  la  convention  dont  nous  ve- 
nons de  parler  consacre  le  chapitre  1*'  de  sa  section 
deuxième  à  Ténumération  des  moyens  d'hosUHté  (1). 


a 


1)  Ce  chapitre  est  conçu  comme  il  suit  : 

)es  moyens  de  nuire  à  l'ennemi^  des  sièges  et  de$  homhar* 
déments: 

Art.  22.  Les  belligëranta  n'ont  pas  un  droit  illimité  quant 
au  ckoiz  des  moyens  de  nuire  à  r ennemi; 

Art.  23.  Outre  les  prohibitions  établies  par  des  conventions 
spéciales,  il  est  notamment  interdit  : 

o)  D'employer  du  poison  ou  des  armes  empoisonnées. 

h)  De  tuer  ou  de  blesser  par  trahison  deà  individus  appar- 
tenant à  la  nation  ou  à  l'armée  ennemie. 

c)  De  tuer  ou  de  blesser  un  ennemi  qui.  ayant  mis  bas  les 
âmes  ou  n'ayant  plu-d  les  moyens  de  se  défendre,  s'est  rendu 
^  discrétion. 

d)  De  déclarer  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  quartier. 

Ô  D'employer  des  armes,  des  projectiles  ou  des  matières 
propres  à  causer  des  maux  superflus. 

f)  D'user  indûment  du  pavillon  parlementaire,  du  pavil- 
lon national  ou  des  insignes  militaires  et  de  l'uniforme  de 
l'eanemi,  ainsi  que  des  signes  distinctifs  de  la  convention  de 
Genève. 

O)  De  détruire  ou  de  saisir  des  propriétés  ennemies,  sauf 
les  cas  où  ces  destructions  ou  saisies  seraient  impérieusement 
commandées  par  les  nécessités  de  la  guerre. 

Art.  24.  Les  ruses  de  guerre  et  l'emploi  des  moyens  néces- 
ttires  pour  se  procurer  des  renseignements  sur  l'ennemi  et 
sur  le  terrain  fiont  considérés  comme  licites. 

Art.  25.  Il  est  interdit  d'attaquer  ou  de  bombarder  les 
nlles,  villages,  habitations  ou  bâtiments  qui  ne  sont  pas 
iiéfendos. 

Art  26.  Le  commandant  des  troupes  assaillantes,  avant 
d'entreprendre  le  bombardement,  et  sauf  le  cas  d'attaque  de 
nve  foiice,  devra  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  en 
avertir  les  autorité». 

Art  27.  Dans  les  sièges  et  bombardements,  toutes  les 
mesures  nécessaires  doivent  être  prises  pour  épargner  autant 
que  possible,  les  édifices  consacrés  aux  cultes,  aux  arts,  aux 
sciences  et  à  la  bienfaisance,  les  hôpitaux  et  les  lieux  de 
nsBemblement  des  malades  et  blessés,  à  condition  qu'ils  ne 
nient  pas  employés  en  même  temps  a  un  but  militaire.  Le 
devoir  des  assiégés  est  de  désigner  ces  édifices  ou  lieux  de 
rassemblefient  par  des  signes  visibles  spéciaux  qui  seront 
notifiés  d'avance  à  l'assiégeant. 

Art.  28.  Il  est  interdit  de  livrer  au  pillage  même  une  ville 
ou  localité  prise  d'assaut. 
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En  outre,  li'ois  déclaralions  ponlaat  la  même  .date. 
29  juillet  1899,  Tont  suite àce  règlement; elles. sont  rela- 
tives : 

La, première,  àJ'interdictton  de  l'ernploL.de. balles  qui 
s'épanouissent  ou  s'4platiâs«nt.[acilement  dans  le  corps 
humain,  telles  que  lesbalLeaà  enveloppe  duredûot  celle- 
ci  ne  couvrirait  pas  entièrement  le  noyau  ou  serait  pour- 
vue d'incisions; 

La  deuxième,  à  l'inlerdiction  de  lancer  des  projectiles 
et  des' explosifs  du  haut  des  ballons  ou  par  d'autres  mo- 
des ajialogues  nouveaux,  pendant  une  durée  de  cmq  ans. 

La  troisième,  à  l'interdiction  de  faireiemploi  (te  pro- 
jectiles qiii'Ont  pour  but  unique  de T^pandre  des^gaz 
asphyxiants,  ou  délétères. 

Au  cours  de  l'étude  des  moyens  de  nuire  quenoijs 
allons  entreprendre,  nous  tiendrons  le  plus  ^gnand 
compte  des  règles  adniises.par  la  convention  de  la  Haye, 
laquelle  constitue  l'undes  aceordâ  internationaux,  les 
plus  réceilts  et  les  plus  complets. sur  la  matière. 

Avant  celte  conférence,  le  droit  international  .n'avait 
encore  jamais  cru  qu'il  pût  organiser  la  paix;  raaîs,  tou- 
jours il  s'était  arrogé  le  droit,  réclamé  par  lui  dès  fia 
naissance,  de  donner  des  lois  à  la  guerre  et  deTiombreux 
textes  avaient  réglenienté  les  actes, d'hostilité. 

Ainsi,  sans  nous  occuper  de  ce  qui  est  relatif  è  la 
guerre  maritûae,  nous  voyons.que  :  en.l864,  la  conven- 
tion de  Genève  a  assuré  la  protection  des  blessés  et  des 
malades  et,  en  1863,'la  convention  de  Sàin.tTpétersbourg 
■s'est  occupée' de  restreindre  l'emploi  de  certains 'projec- 
-lijfs. 

D-aulre^part,  dans  sa  session  d'Oxford' de  1880,  liinsti- 
tut  de  droit  international  a  donné  un  manuel  des  lois  de 
la  guerre  qui  a  été  étendu  et  aomplâté'  dans^d'autres-ses- 
stons. 

Enfin,  on  ne  peut  passer  sous  silence  ni  les  mérao- 
nables  instKuclions  rédigées  par  Liéber  en  1863,  ni  la 
conférence  de  Bruxelles  de  1874. 


DROIT  DE  LA  G 
Lceuvre  était  donc  noi 
[■-i Tiiin  élait  déblayé  par  d 
ai  h  tonfét-ence  de  là  Hay 
un  droit  des  gens  relatif 
çuti're  sur  terre,^  elle  l'àj 
limU  constaté,  fortifié  e 
flous  estimons  qu'il  y  a  i 
(liTaux  dispos!Uoii3.  qu 


XLIII.  —  Distincii 
moyei 

Parmi  les  moyens"iIficit< 

f  Los  procédés  barba 
i'ait,  les  actes  de  cruauté  i 
r-'mploi  d'armes,  d^engins 
^l't^'arter; 

3°  LesprocédéS  perfide; 


PRINCIPAUX  PRODUITS  AllMENTAIRES 

DES  COLONIES  FRANÇAISES 


ALGÉRIE  ET  TUNISIE. 

L'Algérie  occupe  une  surface  d'environ  670.000  ki- 
lomètres carrés;  la  population  est  de  4  millions  1/2. 
d'habitants,  La  ville  !a  plus  importanle,  Alger,  en 
compte  près  de  100.000. 

Le  commerce  général  de  l'Algérie  s'est  élevé  en  189  J 
à  666  millions  de  francs  et  les  exportations  à  3i& 
millions. 

La  Tunisie  a  une  superficie  d'environ  150.000  kilo- 
mètres carrés.  La  population  dépasse  1.600.000  habi- 
tants. La  capitale,  Tunis,  en  compte  environ  135.000. 

Le  commerce  général  de  la  Tunisie  dépasse  68  mil- 
lions et  demi  de  francs,  dont  35  millions  pour  les 
exportations. 

Anis  vert. 

Graines  employées  comme  condiment. 

Eau 12,«) 

Matières  azotées 14,14 

—  grasses 16,93 

•    —       exlractives 40,2t 

Cellulose ; 9,85 

Gendres  (traces  maug^anèse) 6,00 

100,00 
Poids  moyendel000grain8,gr.         2,75 

—  maximum  —      —       —  4,50 

—  minimum  —      -^      —  2,00 

Les  matières  grasses  extraites  par  l'élber  coDliennent. 
2  gr.  15  d'essence  volatile. 
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Eau 12,50  1.4,ÏO 

Matières  azotées 11,50  13,60 

—  grasses 2;00'  l,SO 

—  amylicées 69,39  67,30 

Celtalose 2,96  1,80 

Cendces 1^  1,40 

100,00  100,00' 

PoidS'moyen  de  100  grains,  (fr.  4,13,  4.71 

—  maximum  —      —    —  4,55  5,30 

—  miDimum  —      —    —  3,75  4,15 


Semoules  de  blé  dur  d'Algérie. 
L'échantillon  II  est.plus  gruauteux  qpe  le  1. 


Eau 11,70  13,30 

Matières  azotées 10,22  10,92 

—  grasses 0,^-0  0,85 

—  amylacée» 75,88  74,28 

Cellulose 0,75  0,36" 

Cendres 0,55  0,30 

lt)O,00  100,00 


Caroubier^  " 

Le  CAVOuhier  {ceratonia  siliqua)  était  spontané  en 
Syrie.  Sftculturefl  commencé depuis-les  temps  histo- 
riques. Les  Grecs  l'ont  étendue  dans  leur  pays  et  eo 
Italie;  plus  tard,  les  Arahes  l'ont  propagée  jusqu'au 
Maroc  et  en  Espagne.  Le  fruit  est  employé  avanta- 
geusement à  la  nourriture  du  bétail. 
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Graines  employées  comme  condiment. 


Tunisie. 

Matières  azotées.... 

15,96 

17,15 
36,89 

—       extraotîYes. 

Cellulose 

11,70 

Cendres 

7,10 
100,00 

Poids  moyen  de  1000 

grains, 

gr. 

5,34 

—    maximum  — 

— 

— 

7,10 

—    minimum  — 

— 

__ 

4,00 

Les  maUères  grasses  comprennent  l'huile  easentieJte  (1,85 

pour  100). 

•     Dattes. 

On  connaît  plus  de  600  vai'iélés  de  dattiers.  Dans  le 
sud  Algérien,  on  en  compte  150  (L.  Trabut).  Les 
dattes  de  luxe,  caractérisées  par  leur  transparence, 
sont  seules  exportées. 

Dattes  d'Algérie. 

__AlgérlB__^      BUkra. 
Chair.       Nafaui.  — 

Eau 'iSfiO  13,00  26,60 

Matières  azotées 1,70  4,48  1,5» 

—  grasses 0,29  5,00  0,15 

—  sucrées 49,10  1,25  45,45 

—  extracli?ea 18,46  64,27  21,53 

Cellulose 3,55  11,00  2,85 

Oendrea  (tnuKsds  nugiDise) 1,90  1,00  1,85 

100,00    100,00    100,00 


Les  uialysea  oot  été  effeetoéee 

sur  3  dattes  pesant gr.  19,10         22,65 

et  donnant  :  -    '  ' 

Chair —  15,70         20,3p 

Koyaa ^^  T.  —  S,40          2,'â5 

Dattes  de  Tunisie. 

Datte  TunJgla. 

Eau 20^00.     33^00      13,00 

Matiàiçt  azoté» 2,58        2.0ft        3,64 

—  gnne». -..  0,72.      0,U       4,83 

—  sacrées 43,48      55,K       1,10 

—  extracttv;» 23,70,      ,5,05      67,52 

CeUqJosp • 7,92        2,38        9,61 

Cendres  (trtwdaBMliBèM)....  I,p0       1.62       0,99. 

100,00  nqp,op  100,00 

Les  avalises  o^t  é)é  efftetnées 

OTT  3  dattes  pesant gr.  27,15          20,25 

et  donnant: 

Chair —  35,85         17,05 

Koyanx —  1,30            3,20 


FtaiouiL. 
Graines  utilisées  comme  coodimeot. 


Blati&Tes  acotées. . 


Tunisie. 
13|-20 
16,68 
10,^ 
37,52 
15,35 
6.70 
100,00 
Poids  moyen  de  lOpO^grain?,  gr.  8,62 

—  maximum  — -      '—       —         11,00 

—  mjpirtiiîn    —       —       —,  6,50 

Les    matières   grasses   comprennent   l'huile  ess^atiell« 
(0,60  p.  100,. 


—     «xtEVittrés... 

Cellolose 

CeocUcs 
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Production  en  Algérie  en  1899  :  142.000  quintaux 
Les  fèves  sont  consommées  par  les  indigènes  à 
l'état  vert  et  k  l'état  sec. 

Algérie 

(TlenueD).  Tnnisie. 

Eaa lo[30  SJSO 

Matiàres  azotées 20,30  20,44 

—  grasses '.    ■         1,25  1,15 

—  amylacées &7,95  59,36 

CeUulose 6,70  6,35 

Cendres 3,60  3,20 

100,00  100,0fr 

Poids  moyen  de  10  fôves,  gr.        18,17  26,10 

—  maximam  —      —     —         22,60  31,50- 

—  minimum  —      —      —         16,60  23,00- 


Algérie 
(HiQiiia). 

Eau 11,50 

^  Matières  azotées 22,96 

—  grasses 1,10- 

—  amylacées 54,24 

CeUulose 7,70 

Cendres 2,50 

100,00 
Poids  moyen  de  100  fëveroUes,  gr.       45,40 

—  maximum  —       —        —        57,00 

—  minimum  —      .  — .     .  —        86,80 


Les  lentilles  de  Boufarili  se  rapprochent  des  len^ 
tilles  d'Espagne. 
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Eatt 12,70      13.00  1 3, 7 

Matières  azotées.... *....'.....      8,96       8,2(5^  9,6 

—  ■     grasses  ^.^. *...*..;...      4,55       4,2Q  4,3 

—  '      açaylacëés..-.'.......    70,64      71,44  G8,» 

Cellulose 1,  W       l,8p  2.  a 

Cendr^  , , ....:. 1,20        1,25  '  1,2^ 

100,(l|i?  lp0,OO  100,0 

poids  moyen  de  100  grains,  gr.      21 ,70      25,90  38, 0< 

—  maximum—    —     —      29,30  29,40  47,a 

—  minimum  —     —     —      17,00  81,60  31,» 


R(lLLET   A    CHANDElLf. 

Petit  mil  ou  millet  d'Afrique  {penidllaria  $picaU 

Eau :;::;.;:::::; 14,00 

Matières  azotées  ......... ...:...  11,48 

—  grâces 5,10 

—  amylacées..; 66,07 

Cellulose. .'!..' 1,85 

Gendres 1,50 

100,00 

Poids  moyen  de  1000-  graisa,  gr.         7,40 

—      maximum    —     —       —        13,00 


Obge. 

Lforge  est  la  céréale  la  plya,  cultivée  pn  Algérii 
elle  sert  à  l'alimentation  de  l'homnie  et  dq  bétai 
Ell.^  est  expédiée  en  grande  quantité,  pour,  les  bra: 
séries  du  nord  de  la  France. 
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Algérie 

(Miliuia).  Tunisie 

Eau 11,00  10,90 

Matières  azotées 15.96  17,78 

—  grasses 4,55  4,60 

—  amylacées 63,74  61,19 

Cellulose 2,05  3,35 

Cendres 2,70  2,18 

100,00  100,00 

Prix  moyen  de  10OgTain8,gr.         41,68  40,80 

—  maximum  —     —      —  49,00      ,    45,30 

—  minimum  —     —      —          34,20  32,00 


Pois   INDIGÈNES   d'AlGÉRIE. 

Les  produits  exposés  comme  pois  indigènes  s 

des  gesses  chiches   {îalhyris  cicera)  de  diflérer 
grosseurs. 

DUpBITé.  Biiu. 

Eau IsTlO  10780 

Matières  azotées 20,58  22,40 

—  grasses 1,05  0,92 

—  amylacées 60,02  59,48 

Cellulose 3,85  3,70 

Cendres 2,40  2,70 

100,00  100,00 

Poids  moyeu  de  100  grains,  gr.       12,(fô  7,45 

—  maximum  —      —      —         15,40  8,90 

—  minimum  —      —      —          7,70  J,50 


La  culture  de  cette  bigoonacée  dans  t'Alrique  1 
nord  va  en  diminuant;  l'huile  retirée  des  grain 
sert  à  l'alimentation. 


Sorgho  de  Tunisie. 


Ean ■.  14,00 

Matières  azotées 1<^,05 

—  grasses 3,58 

—  amyboées.... 65,87 

Cellulose ^ 4,6ft 

Cendres  (traces  dd  manganèse).  1,90 

100,00 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr.  1,75 

^    maximnm    —      —     —  2,30 

^     minimnm     —       —      —  1,20 


Intéressant  1  Administration  militaire. 


•  ;♦»      ■  «  !  •» 


Renseïpémènf 8  sur  les  cours  idii  bié.  sur  lès 

divers  marchés. 

Le  Président  de  rUnion  centrale  défi  Syndicats  des  Agri- 
calteun  de  France  a  adressé  la  lettre  sUivante  aux  Prési- 
deata  dés  Syndicats  agricoles  qni  oht,  dans  leur  circonscrip- 
tioQ,  des  niarchés  réguliers  pour  la  vente  des  blés. 

L'Union  centrale  des  Synclicats  des  Agriculteurs  '  de 
France  a  voté  dans  sa  réunion  du  21  février,  la  t'ésolu- 
lif>n  suivante  : 

LXJnion  des  Syndicats  établira  une  commission  cen- 
trale chargée,  avec  le  concours  des  syndicats,  d'établir 
le  cours  réel  des  blés  sur  les  divers  marchés  ; 

«  Les  syndicats  seront  invités,  d'autre  part,  à  créer 
une  commission  locale,  formée  de  quelques  cultiva- 
teurs, qui,  après  chaque  marché,  établira  le  cours 
moyen  ; 

«  Ces  commissions  locales  recevront,  avant  le  marché, 
un  avis  de  la  commission  centrale  leur  fournissant  l'in- 
'iicalion  des  cours  dans  les  diverses  régions.  Elles  se- 
ront ainsi  à  même  de  fournir  aux  syndiqués,  qui  leur 
apporteront  des  échantillons  de  leur  blé  des  rensei- 
gnements utiles  sur  le  prix  qu'ils  pourront  demander  ; 

«  Des  courtiers  pourront  être  désignés  pour  aller 
oflrirleblé  des  syndiqués  sur  les  places  où  il  y  aura  uti- 
lité de  diriger  les  blés  des  régions  surproductrices.  » 

Celte  résolution  a  été  prise  pour  permettre  à  tous  les 
cultivateurs,  grands  et  petits,  de  défendre  les  prix  de 
leurs  produits  vis-à-vis  de  leurs  acheteurs,  toujours  bien 
renseignés  par  des  avis  de  la  dernière  heure.  En  réta- 
ssant régalité  de  renseignements  entre  les  cultiva- 
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leurs  et  les  acheteurs,  l'Union  voudrail  faire  disparaî 

une  des  causes  de  dépréciation  des  produits  agricol 

Une  seconde  cause  de  dépréciation  ressort  de  ce ,  I 
■que,  dans  la  plupart  des  marchés,  les  cultivateurs  se 
limités  aux,  demandes  de  quelques  acheteurs  et  rédu 
ainsi  à  leur  merci.  Il  serait  désirable  que  les  cutlr 
leurs  puissent  bénéficier  dans  une  lai^e  mesure 
l'écart  existant  entre  les  prix  des  marchés  surprodi 
teursetles  prix  des  centres  de  consommation. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  des  courtiers,  nomm 
par  l'Union,  rémunérés  d'un  courtage  fixe,  se  n 
draient  dans  les  dilTérents  marchés,  où  ils  achèteraie 
lerme  aux  cultivateurs  leurs  produits  qu'ils  iraie 
vendre  dans  les  centres  de  consommation.  Ils  feraie 
bénéficier  les  cultivateurs,  par  un  retour  d'argent,  < 
l'écart  obtenu,  diminué  du  courtage  et  des  frais  de  Irai 
port  Ces  courtiers  prendraient  l'engagement  de  i 
faire  que  les  affaires  des  membres  des  Syndicats  uni 

C'est  pour  réaliser  ce  projet,  dont  vous  estimez  l'ii 
portance,  que  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  m'adn 
ser  le  plus  tôt  possible,  pour  chaque  marché  importa, 
de  votre  région,  les  noms  et  adresses  de  plusieurs  cul 
valeurs  qui  formeraientunecommissionchargéederec 
voir  nos  avis  le  matin  de  chaque  marché  et  de  nous  r 
tourner  bien  exactement,  ie  soir  même,  à  nos  frais,  Ii 
cours  des  différents  produits  pratiqués  pendant 
séance  du  jour. 

L'exactitude  de  ce  service  de  renseignements  mutue 
esl  indispensable  de  part  et  d'autre,  car  ce  sont  ces  re; 
seignements  qui  nous  permettront  d'établir  les  coui 
exacts  des  principaux  produits  dans  chaque  région  > 
de  les  faire  connaître  aux  cultivateurs. 

Vous  apprécierez,  suivant  l'importance  de  chaqu 
marché,  le  nombre  des  cultivateurs  qui  devront  comp' 
ser  la  commission  de  marché  dont  il  s'agit.  Ils  devroi 
s'entendre  pour  que,  tous  les  jours  de  marché,  l'un  a 
moins  d'entre  eux  soit  présent  et  reçoive  nos  renseigii' 
ments.  Ils  les  porteront  à  la  connaissance  de  t«uE  k 
cultivateurs  du  marché,  de  la  manière  qui  leur  para]lr 
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la  plus  utile.  Le  moyen  le  plus  simple  serait  de  faire 
afficher  ces  renseignements  dans  les  cafés  et  autres 
lieux  où  se  traitent  d'ordinaire  les  opérations  commer- 
ciales. 

Nous  commencerons  cette  organisation  de  la  vente 
des  produits  agricoles  par  rétablissement  de  ce  service 
de  renseignements  mutuels.  Nous  n'instituerons  le  ser- 
vice des  courtiers  qu'après  un  avis  favorable  de  votre 
part. 

Le  Président  de  VUnion  centrale, 

L.  Delalande. 

Protection  des  pieds  des  chevaux  contre  la. neige 

en  Allemagne. 

Toutes  les  troupes  montées  allemandes  ont  dû,  dans 
le  courant  de  cet  hiver,  expérimenter  remploi  de  cous- 
sinets en  paille  pour  empêcher  la  neige  de  botter  sous 
les  pieds  des  chevaux.  Ce  coussinet,  cwistitué  avec  de 
la  paille  pressée,  entrelacée  de  petite  ficelle  est  intro- 
duit dans  l'intérieur  du  fer  et  maintenu  en  place  à 
Taide  de  trois  clous,  dont  la  tige  est  noyée  horizontale- 
ment dans  la  paille,  tandis  que  la  tête,  aplatie,  fait  sail- 
lie et  s'engage  entre  le  fer  et  la  sole.  Les  coussinets  sont 
enlevés  aussitôt  après  le  retour  du  cheval  à  l'écurie.  On 
peut  prolonger  leur  durée  de  conservation  en  les  endui- 
sant de  goudron  et  les  saupoudrant  ensuite  de  sable  fin. 

(Revue  militaire  des  Arraées  étrangères,  avril  1902.) 

Briquettes  de  coke. 

Le  consul  des  Etats-Unis  à  Leipzig  a  signalé  récem- 
ment le  procédé  suivant  employé  en  Allemagne  pour  la 
fabrication  de  briquettes  de  coke.  On  commence  par  pul- 
vériser le  coke  en  grains  de  un  millimètre,  puis,  avec 
une  solution  concentrée  d'acide  résineux,  on  en  forme 
une  pâte  que  Ton  brasse  et  que  l'on  malaxe  en  y  ajoutant 
<iu  manganèse  pour  obtenir  plus  rapidement  la  dessic- 
cation. La  pâte  est  ensuite  moulée  comme  pour  les  bri- 
quettes de  poussier  de  houille. 
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méthode  simple  pour  reconn'àîire  la  présence  de 
l'acide  aulfuriqae  dùis  le  cuir. 

II  n''ésti!«s  tàciïe  d'éliminer  comiilfel'ement  l'acide  sul- 
fùrique  si  6n  ne  veut  pas  de  perte  de  réndeirien't,  mais 
cependant  tes  pertes  n'bnt  pa?  de  rapport  avec  les  désa- 
vantages'énormes  que  fiëuvent  présenter,  pour  le  cuir, 
la  présence  d'un  reste  d'acide. 

L'acide  a  la  propriété  de  n'agir  qu'après  un  certain 
temps  car  les  cuirs  fraîchement  tannés  conservant  tou- 
jours un  peu  d'humidité,  ne  contiennent  que  de  l'acide 
dilué,  mais  le  cuir  devenant  sec  l'acide  devient  con- 
centré et  fait  son  cfTèt  ;  aussi  a-t-on  souvent  dans  les 
mains  des  morceaux  de  cuir  qui  se  déchirent. 

Dans  le  transport  sur  navires,  les  cuirs  sont  souvent 
dans  des  endroits  où  il  fait  très  chaud,  ils  se  dessèchent 
et  concentrent  l'acide.  11  est  donc  important,  pour  le 
fabricant,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  reste  pas  d'acide. 

Plusieurs  méthodes  pour  s'en  rendre  compte  ont  été 
données  récemment  ;  mais  ces  méthodes,  bonnes  pour 
des  chimistes,  sont  trop  compliquées  pour  un  simple 
fabricant. 

Voici  une  méthode  simple  et  sûre  pour  reconnaître  la 
présence  de  l'acide  suifurique  dans  le  cuir  : 

On  coupe  environ  3  à  5  grammes  de  cuir  à  étudier  en 
petits  morceaux,  on  les  met  dans  une  éprouvette  avec 
«nviron  20  ce,  d'eau  qui  les  recouvre  ;  on  chauffe  le 
tout,  soit  sur  une  flamme,  soit  en  trempant  l'éprouvetle 
dans  l'eau  à  W-Sù"  centigrades. 

On  agite  le  contenu  et  a\ecuncompLe-gouttes,  onverse 
une  goutte  d'iine  solution  de  méthyl  orange  {qu'on 
'ronve  chez  les  marchands  de  produits  chimiques  ou 
chez  les  pharmaciens)  ;  si  après  quelques  mmutes,  le  li- 
quide, surtout  autour  des  morceaux  de  cuir,  devient 
rose-rouge,  on  est  assuré  qui;  y  a  de  l'aCide  sulforiqne 
dans  le  cuir.  S'il  n'y  en  a  pas,  le  liquide  conserve  la  cou- 
leui' jauni;  dis  solutions  de  mélhyU^ange. 

(La  Halle  aux  Cuirs,  25  août  1901.) 
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Tableaux  sTnoptiques  poux,  rezamen  des  tissus  et  l'analyse 
des  fibres  textile;;^  p^  M.  le  D' Ch.  Manget,  pharmacien- 
major  de  Isolasse. 

Ce  travail  présente,  sous  forme  de  manuel  analogue 
à  celui  que  l'auteur  a  déjà  publié  sur  les  farines,  le  ré- 
sumé des  noïiibre^^  ojyivrages  qui  traitent  des  tis,su^.  Il 
étudie  les  libres  textiles  végétales  et  animales  et  in- 
dique Jç^.  procédés  Içs  plu^s  ijsijté^  ppi^r  Texaçiien  des 
tissus,  aifssi  biei>  l'examen  physique  de,  la  q^lité  que 
celU|L  (^s  défaut^  dy.  tissage.  De  i^^pabreuses  figures 
montrent  r^^ppat.que  présentent,  au  microscope  les  di- 
vers textiles  et,  une  série;  de  tableaux  microchimiques 
permettent  de  différencier  les  fibres  entre  elles.  Nous 
citeççqg  qptanijPBnt  celui  rçl^tifaux  soi^s  artificielles 
aujourd'hui  très  répaj^cîjaes.et  le  tableau  compai;ratif  des 
résylt^ts  .quQ  dQiinept'  les  spies  naturelles  et  artificielles 
avec  les  diverses  réactions  chimiques,  ré§uj;tq,t§  çn  par- 
lie  inédits.  Enfin,  un  chapitre  spécial  est  consacré  à  l'exa- 
men des  tissus  métalliques,  galons  d'or  et  d'argent  en 
usage  dans  l'armée. 

la  Revue  a  déjà  publié  sur  cette  question  d'impor- 
tants travaux  (Tissïige  des  draps,  par  M.  Leroy  ;  tissage 
des  galons  par  MM.  Roman  et  Delluc  ;  étude  générale 
des  galons  d'or  et  d'aj^ent  ;  id,  essai  des  galons  de  laine 
d'or  et  d'argent  par  M.  Balland,  etc..)  ;  les  tableaux 
.\vnoptiques  de.  M.  Manget  résument  heureusement 
dans  un  petit  livre  essentiellement. maniable,  portatif  et 
peu  coûteux,  la  manière  de  précéder  à  l'examen  et  à 
l'analyse  des  fjbras  qu'on  trouve  dans  le  commerce  et  le 
moyen  de  reconnaître  si  le  tissu  est  composé  de  flbn^s 
pures  ou  de  fibres  étrangères.  Ils  se  recommandent  h. 
toute  personne  appelée  à  se  prononcer  sur  la  qualité 
et  la  valeur  marchande  de^  tissus  car,  alors  même  qu'on 
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n'est  pas  en  mesure  d'effectuer  soi-même  les  analyses,  il 
est  cependant  très  uUle  de  savoir  formuler  une  appré- 
ciation d'après  les  résultats  obtenus  par  le  chimiste.  Lies 
tableaux  de  M.  Manget  indiquent  d'ailleurs,  à  côté  du 
procédé  chimique,  les  modes  d'examen  pratique  à  la 
portée  de  tous. 
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Sur  les   états   que   présente 

L'AMIDON  DANS  LE  PAIN  TENDRE 

ET 

DANS  LE  PAIN  RASSIS 

Par  M.  L.  Lind^t, 

Hocteur  ès-tciences^  professeur  à  V Institut  national  agronomique ^ 


L'élude  alimentaire  du  pain  a  porté  jusqu'ici  plutôt 
sur  le  gluten  que  sur  Tamidon,  et  cependant  c'est  la 
recherche  des  états  que  présente  Tamidon  dans  le  pain 
pi  est  de  nature  à  nous  donner  le  plus  de  renseigne- 
oeots  sur  son  assimilation. 

Sous  Tinfluence  de  la  chaleur  humide  du  four,  Tami- 
iw  se  transforme  en  empois  et  subit  tous  les  degrés 
fcgélalinisation,  depuis  Tamidon  simplement  éclaté  jus- 
V'i  l'amidon  soluble  ou  amylodextrine  (1).  La  partie 
«le  l'empois  qui  n'est  pas  solubilisée,  est,  elle-même 
phs  ou  moins  muqueuse;  elle  se  dissout  en  effet,  à  l'état 
famylodextrine,  dans  les  réactifs  faibles,  l'acide  <îhlor- 
kydrique  très  étendu  par  exemple,  en  sorte  que  la  par- 
tie insoluble  dans  ce  réactif,  d'une  concentration  déter- 
niinée,  rapportée  à  la  quantité  totale  d'amidon,  peut 
wsurer le  degré  de  gélatinisation  de  l'empois.  En  outre, 
il  convient  de  considérer  que  le  grain  d'amidon,  mis  en 
^s,  absorbe,  en  présence  d'un  excès  de  liquide,  une 
Ittanlifé  d'eau  qui  est  en  rapport  avec  son  degré  d'écla- 
lonenl  et  de  perméabilité.  Nous  avons  donc  là  deux 
l'wédés  pour  apprécier  la  gélatinisation. 

ûans  les  analyses  qui  vont  suivre,  les  dextrines  ont  été 


(1)  BouTROux.  Le  Pavn  et  la  panification^  p.  269. 
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dosées  en  bloc,  et  déduites  des  autres  hydrates  de  ( 
bone  existant;  50  gr.  de  pain  étaient  broyés  en  prése 
de  200  gr.  d'eau,  puis  passés,  es  s'iUdant  d'un  pi 
plat  et  d'un  jet  fln  d'eau  Troide,  à  travers  un  tai 
ir  40.  Le  liquide  était  amené  à  SfH)  gr.  et  fltbré.  On  doi 
dans  la  liqueur  filtrée  les  sucres  réducteurs,  le  sacc 
rose  {par  le  procédé  Clerget)  et  les  dextrines  (chauff; 
h  120°  pendant  1  tieore  avec  I  ce.  %  d'acide  sulfuriq 

L'amidon  était  extrait  de  20  gr.  de  pain,  par  le  p 
cédé  que  j'ai  indiqué  (!)  (digestion  avec  200  gr.  d'i 
solution  à  1  %  de  pepsine  en  pâle,  et  à  1  ce.  ^0  %  d'ac 
chlorhydrique  pendant  24  heures  à  3a"-37*,  extract 
dans  un  nouet  de  bluterie  n"  100,  récolte  de  l'amidon  i 
décantation). 

Avant  de  saccharifier  l'amidon  .ainsi  Jsolé,  cm  ■a^ 
Sûiti  de  le  faire  passer  dans  un  tube  gradué,  et  de  II 
-au  bout  de  24  beiii^s,  la  kauteur  du  dépôt.  Le  dosage 
l'amidon  déposé  (saccharifleation,  1  h. à  120°avec  1  ce 
■d'acide  sulfurique,  polarisation  et  réductiim)  pen 
<kffs<le  calculer  le  volume  occupé  par  1  gr.  d'amici 
Ce  volume  doit  être  divisé  par  celui  qu'occupe  1  gr.  d'à 
^on  cnl,  pris  tiaos  les  raëraes  conditioas;  on  peut  adn 
ire  en  effet  que  le  volume  d'eau  qui  remplit  les  espa 
•ùvlerstitiels  des  grains  est  proportionnel  au  volume 
dépôt.  Le  chiffre  ainsi  calculé,  que  j'appellerai  C"ot 
-cieni  d'aitsoTTation,  représente  ce  que  le  grain  d'emp 
peutabsorber  d'eau.  On  obtient  ainsi  du  même  coup, 
'deux  réaulUits  qui  ipennetteat  de  connaître  la  gélat 
sation  -de  l'tnupois,  la  quantité  d'amidon  insoluble  d; 
l'aoide  chlorhydrique  1  ce.  5  %  et  la  mesure  de  sa  p 
ffléabilité  ou  coefficient  d'absorption  d'eau. 

I 

J'appliquerai  tout  d'abord  ces  différentes  notiwis 
l'examen  &nal>llque  des  différentes  parties  d'an  p 
de  2  kg,  pris  six  heures  après  le  défonmement  di 
l'état  de  fraîcheur  où  nous  le  consommons  d'ordinai 

(I)  LiNDET.  Bull.  Soc.  ehhit.  1896,  p.  1163.«t.l901,  ^.  105: 
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La  croûte  renferme  donc  par  rapport  à  la  mati 
sèche,  plus  de  dextrines  solubles  que  la  mie,  la  cro 
intérieure  qui  était  en  contact  avec  la  sole  dans  i 
atiDOsphère  humide  en  est  plus  chargée  que  la  cro 
supérieure  qui  a  subi  une  dessiccation  plus  avanc 
L'extérieur  de  la.  mie  donne  plus  de  dextrines  que  la  r 
centrale.  Cette  richesse  relative  des  différentes  part 
concorde  avec  les  idées  que  nous  a  données  M.  Bi 
troux  sur  la  formation  de  l'amidon  soluble.  Le  coe 
cient  d'absorption  varie  dans  le  même  ordre  et  en  foi 
lion  des  conditions  dans  lesquelles  les  différentes  part 
ont  été  chauffées.  Il  est  plus  élevé  dans  la  partie  ex 
Heure  de  la  mie  que  dans  ta  partie  centrale;  il  est  pi 
élevé  dans  la  croate  inférieure  que  dans  la  croûte  su| 
rieure  parce  que  là,  un  certain  nombre  de  grains  d'aï 
don,  dessédiés  dès  le  début,  ont  manqué  d'eau  pc 
éclater. 


II 


Les  analyses  que  j'ai  faites  de  différents  pains,  à  d 
moments  plus  ou  moins  éloignés  de  leur  fabrication,  pi 
mettent  de  préciser  les  phénomènes  qui  aboutissent 
la  transformation  du  pain  tendre  en  pain  rassis. 

Quand  le  pain  au  sortir  du  four,  est  abandonné  '■ 
refroidissement  et  au  repos^  il  subit  une  série  de  tran 
formations  successives.  Son  arôme  se  modifie,  il  devic 
plus  acide,  surtout  quand  il  est  fait  de  farines  un  p 
bises;  sa  croûte  cesse  d'être  cassante,  prend  de  la  téa 
cité  et  de  la  souplesse,  sa  mie  qui  était  grasse,  coUanl 
élastique,  se  désagrège  et  s'émiette. 

M.  Boutroux  (1)  a  annoncé  qu'il  se  fait  pendant  le  r 
froidissement  un  échange  d'eau  de  la  mie  vers  la  croât 
j'ai  constaté  en  ellel  que  la  mie  d'un  pain  de  2  k 

(1)  BoiTTROux.  Le  Pain  et  la  panification,  Parit  ISS 
p.  262. 
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humide  à  46,  1  %  au  moment  où  le  pain  sortait  du 
four,  ne  contenait  plus,  huit  heures  après  que  45,  4  %, 
i3 , 3  après  vingt-quatre  heures  et  44 , 9  après 
të  heures,  tandis  que  l'hydratation  de  la  croûte  passait, 
pendant  le  môme  temps,  de  11,  4  %  à  15,  9  %,  à  19,  3%, 
àlîl,  9  %.  On  peut  aisément  expliquer  la  mollesse  que 
prend  la  croûte  par  l'absorption  d'eau  qu'elle  subit  pro- 
gressivement. Mais  la  transformation  de  la  mie,  devenue 
(acfle  à  émietter,  ne  peut  résulter  d'un  changement  aussi 
laible  dans  son  hydratation.  C'est  là,  d'ailleurs  un  fait 
•{ue  Boussingault  avait  signalé  (1)  et  qui  résulte  égale- 
raenl  des  expériences  de  M.  Balland  (2). 
M.  Boutroux  (3)  a  donné  à  l'amylodextrine  un  rôle 
prépondérant  dans  les  phénomènes  qui  provoquent  la 
'lésagrégation  de  la  mie;  pour  lui,  l'amylodextrine  ou 
amidon  soluble,  se  présente  dans  le  pain  chaud,  en  solu- 
tion sursaturée;  au  moment  du  refroidissement  celle-ci 
^  dépose  sous  forme  insoluble.  Les  chiffres  que  j'ai 
obtenus  vérifient  pleinement  les  observations  de  M.  Bou- 
roux.  Mais  ce  phénomène  n'est  pas  isolé  et  la  rétrogra- 
'ialion  de  Tamylodextrine  n'est  qu'une  partie  du  travail 
intérieur  auquel  le  pain  est  soumis.  S'il  n'en  était  pas 
ainsi,  on  pourrait,  en  introduisant  dans  la  farine  une 
certaine  quantité  de  dextrine,  choisie  parmi  celles  qui 
n^  rétrogradent  pas,  éviter  dans  un  pain  rassis,  la  ten- 
i^ce  à  Témiettement.  Les  essais  que  M.  Arpin,  chi- 
inisle  du  syndicat  de  la  boulangerie,  a  bien  voulu  faire 
toe  pour  moi  dans  cette  voie,  ont  donné  des  résultats 
négatifs. 

A  cette  notion  il  convient  d'en  ajouter  une  autre, 
telle  du  retrait  subi  par  l'empois  d'amidon  que  l'exa- 
n»en  des  chiffres  ci-après  permet  d'établir. 

(0  BoussiKOAULT.  Agronomie,  chimie  agricole,  physio- 
'^î^,  t  V,  p.  416. 

(2)  Ballaot).  Bévue  de  Vlniendance,  Sept.-Oct.  1892. 

(3)  BouTBOux.  Zoc.  ciU^  page  259. 
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L'AMIDON  DANS  IM  PAm.  Ml 

Le3  FésHitats  ebteiias  diflèraMI  nettement  suivant  qiuie: 
Tofi  c(»^èr&  la  croéte  oa  liai  nw.  La  compositiom/  de  la. 
croûte,  si  on  laisse  de  côté*  son  bydrataiton,  reste  mvah 
riabie.  La  quantité  de  dextrines  est  plus  considérable 
que  dans  la  mie  ;  mais  aucune  partie  de  ces  dextrines  ne 
réirogade.  L'anûèkm  est  éciaté,  il  est  eapeMe  d'ateorber 
4  fois  au  moins  son  Toiame  d*eau,  aussi  bien  aiai  sortir 
dafovrqne  48  beures  après.  Maia  il  n'est  psis  miïqueiuix; 
il  se  se  cBssout  pas  partiellement  dans  Tacide  faible, 
fHBsqoe  Famidon  recueilli  représente  la  totalité  de  Tami- 
ifm  existant. 

C'est  la  mie  an  contraire  qui  est  le  siège  de  Doutes  ces 
tr»isformati(Hfis.  Le  poids  des  dextrines  solubles  atteint 
plus  de  10  %  du  pain  sec,  au  nKwnent  où  le  pain  sort  du 
înur.  Ce  poids  diminue  prc^essîTement  avec  ïe  repos 
jrrsqu'à  ce  quMl  ne  représente  pins  que  2  %.  Il  est  évi- 
Mt  qne  le  produit  qui  rétrograde  ainsi  est  de  Famjrlo- 
'iexlrine,  la  dextrine  proprement  dite  ne  pouvant  s'în- 
solubiKser  dans  ces  conditions.  L'amidon  que  l'acide 
laiblc  (fissoivaît  au  début,  dans  les  prt^ortîons  de  20  à 
23  %  reprend  un  état  moins  muqueux,  puisque  quand  le 
pain  est  rassis  celui-ci  n'en  dissout  plus  que  5  à  10  %. 
Enfm,  on  voit  le  grain  d'amidon  empesé,  susceptible 
•iabsarber  une  quantité  d'eau  de  plus  en  plus  faible  ;  il' 
♦fi  prend  plus  de  6  fois  son  volume  quand  le  pain  est 
'liaud;  quand  il  devient  rassis,  il  en  absorbe  2  fois 
moins.  L'amidon  s'est  donc  contracté  et  racorni  avec 
k  temps  puisqu'il  est  devenu  moins  perméable. 

De  ces  considérations  on  peut  déduire  que  la  ten- 
dance de  la  mie  à  Témiettement  résulte  de  ce  qu'au  mo- 
roenl  de  la  cuisson,  les  folioles  de  grains  d'amidon 
éclatés  s'enchevêtrent  et  forment  une  masse  dont  l'onc- 
luosité  et  la  ténacité  disparaissent  dès  que  l'amylodex- 
Irine  a  rétrogradé,  que  1  empois  est  devenu  moins  mu- 
queux, que  le  grain  s'est  racorni  et  que  la  masse 
<^ntraclée  présente  des  fissures,  des  solutions  de  conU- 


us  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

nuilé.  Quand,  en  réchauffant  le  pain  rassis,  on  lui  [£ 
reprendre  .l'aspect  du  pain  tendre,  c'est  que,  comme  l 
dit  M.  fioutroux,  on  reforme  de  l'amidon  soluble;  i 
outre,  Ml  redonne  à  l'empoia  l'ampleur  de  développ 
ment  qu'il  avait  perdu. 

D'autres  que  moi  sauront  tirer  de  ces  renseignennaii 
des  conséquences  intéressant  l'alimentation.  Sans  ei 
trer  cependant  dans  le  domaine  de  la  physiologie,  j 
ferai  remarquer  que  l'amidon  dans  la  mie,  n'est  hydra) 
que  de  son  volume  d'eau,  et  qu'en  cet  état  il  peut  êtr 
digéré,  quand  la  mie  est  tendre,  l'amidon  est  en  parti 
soluble,  en  tout  cas  dans  cet  état  muqueux  faA'M^le 
l'assimilation,  mais  sous  peine  de  la  sentir  gmifler  dan 
l'estomac,  celui  qui  la  consomme  doit  boire  peu.  Le 
graJids  mangeurs  de  pain,  ceux  qui  boivent  largement  ; 
leurs  repas,  les  campagnards  par  exemple,  s'adresse» 
en  général  au  pain  rassis  qui  absorbe^  moins  d'eau  qui 
le  pain  tendre. 

La  croûte  renfenne  plus  de  dextrines  solubles  que  li 
mie.  Son  coefflcient  d'absorption  est  élevé,  mais  il  es 
constant  et  à  peu  près  égal  à  celui  de  la  mie  fralcht 
simplement  refroidie.  Pour  un  même  coefBcient  d'afr 
sorption,  elle  gonfle  plus  quel  la  mie,  puisqu'en  l'état  oî 
on  la  consomme,  elle  est  moins  hydratée. 


DU 
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parL.  ViLLATE,  sous-întendant  mUUabre  de  1^  classe. 

(Suite^). 


Chapitre  VIII.  —  Transports  par  voie  de  terre. 

Etat  des  routes. 

Les  routes,  ou  plus  exactement  les  chemins,  du  nord 
delà  Chine,  sont  en  très  mauvais  état  d'entretien. 

Le  Chinois  va  en  droite  ligne,  autant  que  les  circons- 
bûces  le  lui  permettent,  et  pourvu  qu'il  trouve  un  pas- 
sage pour  son  véhicule.  Si  un  chemin  existe,  il  le  suit; 
s'il  n'y  en  a  pas  ou  si  la  route  présente  quelque  difficulté 
lie  traction,  le  Chîn<HS  coupe  à  travers  les  cultures  ou  les 
ppriétés  d'autrui. 

Il  &i  résulte  que  le  cultivateur  et  le  charretier  repré- 
sentent des  intérêts  opposés  et  sont  toujours  en  querelle. 
Le  premier  ne  perd  pas  une  occasion  de  détourner  un 
chemin  à  son  profit  :  au  cours  des  itinéraires  les  plus 
Iréquentés,  on  rencontre  souvent,  sur  les  côtés  ou  même 
au  milieu  du  véritable  sentier,  de  profondes  tranchées 
qui  ont  été  creusées  par  le  propriétaire  d'un  champ, 
dans  l'intention  d'en  éloigner  la  circulation. 

Fréquemment  les  routes  utilisent  les  digues  de  terre 
<iui  forment  obstacle  aux  inondations  ;  mais  même  dans 

(t)  Voir  les  n"«  91  à  94  de  la  Revue  (janvier  à  avril  1902). 
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ce  cas  leur  viabilité  est  très  mauvaise.  II  faut  dispos( 
pour  les  convois  de  véhicules  légers,  tels  que  nos  araba; 

Matérvel  enservice  dans  lés  différentes  armées'. 

France.  —  Le  matériel  employé  pour  les  Iranspor 
se  composait  de  : 
a^l  Vortorea  Ledebwreiài  coffret; , 

b)  Voitures  Lefebvre  à  ridelles; 

c)  Arabas  tunisiennes; 

d)  Arabas  construites  eaEmnce. 

Voiture  Lefebvre  à  coffre.  —  La  voiture  Letebvre 
cof[r&eA" très: bien  ;eû«ipiï$e  et^oonsb'uilè  dans  d'excei 
lentes  conditions  de  solidité  et  de  stabilité.  Son  coftr 
permet  le  transport  des^petits  calistet  des  denrées  sus 
ceplibles  de  s'avarier,  mais  il  est  un  peu  bas,  froll 
souvent  sur  le  sol  quand'  celtii-ciest  accidenté  ou  sa 
blonneux;  ce  qui  rend  alors  la  traction  plus  pénible.  Oi 
pourrait  aisément  obvier  à  cït  inconvénient  en  augmen 
tant  le  diàmètredès  roues. 

yoiiia'e--Le1eiM;re  à.ridtàles.  — Cette  voUure.  eat  é^ 
laoïeHLhieniooncu&el  bi«n.<:enatruile'.  Les  ridules  mais 
tiennent  convenablement  sur  la  platarf^pme  Ifts  objel 
k,  tfanspoTtefr;.  leai  roues  sonib  solidES  et'  assez  beule: 
pour  qa'osi  puiisi^o  utiliser  la  voiture  dans  tous  lea  Lt-r 
raifts. 

Arabas.  '—  li'araba  est  un  véhiculé  excellent  en  terrait 
plat  ou  peu  accidenté,  même  avec  un  chai^emen' 
assez  lourd.  Voiture  rustique,  solide,  presque  entîèr& 
ment  en  bois,  l'àraba,  en  cours  de  route,  peufêtre  laci' 
lement  l'éparée  avec  des  moyens  de  fortune  (bois,  clous, 
cordes). 

Le  tirage  de  l'arab'a  tunisienne  est  très  faible;  ce* 
qualité  est  due  au  grand  diamètre  des  roues  el^  à.  la 
position  de  l'essieu  à  l'arrière  de  la  voiture  :  sa  disposai- 
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li(»n  est  telle  qu'une  partie  du  chargement  est  supportée 
Vîir  IfeiimaF  et  c(ue  lé  poidsràtt'alner  en- est  diminué 
d'atifant. 

Les  arabas  rapidement'  construites  en:  FVanee  au 
moment  de  la  campagne,  avec  du  bois  trop  vert,  ont 
mcmlré  pour  celte  raison  moins  de. solidité  que  lés  arabas 
tunisiennes,  fabriquées  avec  dû  bois  sec  et  bien  pré- 
paré. De  plus,  Tessieu  est  placé  sous  le  milieu  de  là 
voiture  et  le  principe  fondamental  de  Taraba  n'existé 
[Jus. 

Arâiana:  de  trait.  -^  Iles'  aniînayx.  employés  ont -été 
des  molèter  venus  de  Franice. 

UB*autres- armées  ont  utilisé  les'  chameaux  et  les  voî^ 
tares  chinoises,  comme  notts  l'avons  fait  à.  Pékin  pour 
l^-î  colonnes  partant  de  cette  ville;  elles  ont' aussi  em»- 
l»loyé  le  matériel  qu'elles  avaient  amené. 

Allemagne.  —  Sur  la  ligne  de  Paoting-Fou,  les  Alle- 
iBamis  ont  oi^nisé  dès  convois  avec  leurs  :  diadots 
provenant  d'Europe^  mais  ne  remplissant .  pas  les  con- 
iHtions  voulues  pour  les  transporta:  dans  un  pays  sans 
rwte:  Le  cbariot.  aUemandlnjëst  paa  suspendu;  ses 
luatre  roues?  soBt^demABiedianaàtre;  le  coffre  de  la  voi- 
^  a  une  form»  évasée,  lai  paartie  supérieure  étant'  la 
plu»  large.  Lai  voilune.  est  tralisée  par  deux.  chevaiUK 
<^ufiteils  en  .goktes. 

Gtats-Un]i6.=  — LesrÂméricainfi-oKit  utilisé' des  chariots 
Jemerae  genre. qjieceax-dea Allemands,  mais  plus  grands 
rtà  voie  plus  large.  Quatre  mules;  menées  par  un  co^- 
iucteur  de  professioa;  tirent,  très  bien  ce  matériel  rela- 
tivement lourd;  cependant,  les  convois:  américains-  (Hit 
^meul  été  arrfrtés^  en  ternai». mauvais  et  sablonaeux. 

Gium)£-BR£TA(»Œ.  — .  Les  Anglais  ont  employé  un 
Diatériel  colonial  venant  des  Indes  et  consistant  en  une 
toiture  légère  à  deux  roues,  tirée  par  deux  zébus  ou 
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deux  mulets.  Dans  le  premier  cas,  le  timon  est  suspen 
à  un  joug  placé  sur  le  cou  des  animaux;  dans  le  secoi 
il  est  suspendu  à  une  traverse  fixée  sur  les  bâts. 

Italie.  —  Les  Italiens  employèrent  surtout  des  v 
lures  à  deux  roues  de  provenance  italienne.  Ils  ut: 
sèrent  également  les  brouettes  chinoises,  ainsi  que 
transports  à  dos  de  coolies. 

Japon.  —  Les  Japonais  (ainsi  que  nous  l'avons  d^ 
remarqué  au  chapitre  VI},  ont  abïuidonné  leurs  voitui 
à  deux  roues,  très  légères,  peu  solides,  inaptes 
transport  des  gros  fardeaux,  pour  se  servir  du  mater 
chinois,  auquel  ils  ont  fait  supporter  sans  avaries  déiii 
mes  chargements. 

Organisation  des  Iransportj  terrestres. 

Deux  compagnies  du  train  des  équipages  militain 
Tortes chacune  de  deux  cents  hommes,  arrivèrent  à  lit 
tsin  le  4  octobre,  n'amenant  avec  elles  aucun  anim 

Le  7  octobre,  un  échelon  fut  envoyé  à  Tong-Chë( 
puis  à  Pékin,  pour  convoyer  sur  le  canal  et  dans  l'ini 
rieur  de  la  capitale  les  denrées  amenées  par  jonque 
La  colonne  de  M.  le  généra!  Bailloud  emmena  un  écti 
Ion  sur  Paoting-Fou  et  le  convoi  fut  formé  le  12  octob 
avec  60  mulets  prêtés  parle  parc  d'artillerie. 

Pendant  le  mois  d'octobre  et  une  partie  du  mois 
novembre,  les  hommes  du  train  furent  employés  à  Vi 
corte  des  convois  sur  eau. 

A  la  date  du  18  octobre,  le  train  reçut  145  bœi 
porteurs  et  78  conducteurs  coréens;  le  21  octobre, 
reçut  110  autres  conducteurs  et  177  chevaux  de  mèi 
origine  (1).  Les  mulets  arrivèrent  enfin:  638  de  c 
animaux  furent  donnés  au  train  du  30  octobre  au  16  r 
vembre. 

U)  Voir  au  chapitre  VI. 
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Ibis  le  grand  parc  d'artillerie  ne  put  c(»ninencer  la 
distribution  des  voitures  que  le  11  novembre.  Ce  retard 
pemit  d'habituer  les  coolies  chinois  aux  mulets  et  de 
teor  apprendre  à  solder  et  harnacher  les  animaux.  Du 
11  novembre  au  22  décembre,  le  train  fut  pourvu  de 
577  voitures,  dont: 

75  voitures  Lefebvre  à  plaie-forme  ou  à  ridelles; 
35  voitures  Lefebvre  à  coffre; 
31  voitures  Lefebvre  à  roues  de  circonstance  ; 
436  arabas. 

n  entrait^  dans  la  composition  de  chaque  convoi,  trois 
voitures  réservées  aux  couvertures  et  effets  des  hommes 
4a  truB  et  de  l'escorte .  En  principe,  les  voitures  néces* 
saires  au  transport  des  bagages  des  petits  détachements 
t\  des  isolés  marchant  avec  le  convoi  étaient  ajoutées. 
I>es  voitures  étaient  chargées  au  maxfmum  à  300  kilo- 
grammes. 

Dans  chaque  gtte  d'étapes  étaient  maintenus  ea  per- 
iBaoence  trois  mulets  haut  le  pied  et  deux  voitures  (avec 
deux  ham^s  de  reduinge),  destinés  à  remplacer,  en  cas 
de  besoin,  les  animaux  malades  ou  les  véhicules  dété- 
riorés qm  n'auraient  pu  continuer  la  route.  Les  réserves 
^animaux  et  de  voitures  ainsi  constituées  étaient  tou- 
pm  tenues  au  complet,  par  prélèv^ooent  sur  les  convois 
i^venant  à  Tientsin  ;  les  animaux  blessés  étaient  coq- 
^Qits  en  main  et  les  voitures  qui  ne  pouvaient  être 
attelées  étaient  démontées  et  chargées. 

Un  CKHidttcteur  indigène  était  affecté  à  chaque  voiture  ; 
les  conducteurs  étaient  groupéspar  cinq,  sous  la  conduite 
d'un  Européen.  Les  escortes  des  convois,  formées  par  les 
Groupes  tenant  garnison  dans  les  gîtes  d'étapes,  chan- 
?eaienl  à  chaque  gîte  et  revenaient  à  leur  poste  en 
îiocoinpagnant  un  convoi  marchant  en  sens  inverse  du 
Wraiep.  Les  convois  sur  routes  ont  été  commandés  par 
'1^  officiers,  des  adjudants  ou  des  sous-offlciers  ren- 
Sagés  du  train. 
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'  .Cesdjaposiliions.ont  été:  communes  A.  tous  les  conv 
sur  terre. 

<Les    convois  ralleniauds,   plus  importants   que 
nôtres,  se  composaient  généralement  de  3  échelons 
38    voitures,    soit  de    114  voitures.    Chaque    con 
était  sousila  direction jl'Jin  capitaine  et  chaque  éché. 
était  commandé  par  un  lieutenant. 

Direction  de  Pékin. 


j£tès<ie  d>9  novembre,  leSiûi&lrïctions  <6taienl  âo&iu 
pour  d'organigaiion  ^des  !c:  '  Jis  dovaijt  fonetioni 
ontre  YangtsDam-et -long-Ghémi,  à  raisffli'd'un  dèp. 
twiV'les  tixàs  jfHirs  de  Yangtsaum,  point  où  s-'arrêt 
aloFS  l'exploitation  du  chemintlefcr.  Chaque  cwtvoi-él 
composé  de  53  voitures  et  transportait  130  quintoi 

^iintre  483  deux  loaalités  se-succédèrent  trois  convi 
ayant' Bé(teS9itéil'«nptei  de  il67  voitures  et  de  171  n 
i^,  Esans  compter  les  monUiras  des  .gradés..  Leur  m: 
clie'fut'-réglée  conformément  aiu  sobésaa  ci-aiprès: 
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.  Le,  premier  caiivoî  sur  route  partit  de  Yangtsoum 
26  novembre;  dix  voyages  eurent  lieu  ensuite,  jusqii' 
23  décembre.  A  cette  date,  la  circulation  par  ligne  [( 
rée  de  Yangtsoum  à  Pékin  étant  rétablie,  les  conv( 
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sur  route  furent  supprimés.  Un  seul  échelon  fut  conservé 
à  Yanglsoum  ;  les  deux  autres  furent  employés,  comme 
nous  le  verrons  dans  un  autre  chapitre,  à  assurer  les 
communications  entre  différents  points  du  chemin  de 
fer  de  Tongkou  à  Shan-Haï-Kouan. 

Le  matériel  et  les  denrées  à  expédier  étaient  amenés 
tous  les  trois  jours  par  voie  ferrée  de  Tientsin  à  la 
gare  de  Yanglsoum  et  étaient  chargés  de  suite  sur  les 
voitures,  qui  partaient  le  lendemain  matin.  Les  convois 
séjournaient  à  Tong-Chéou  le  jour  de  leur  arrivée  et  le 
jour  suivant.  Le  service  des  transports  à  Pékin  prenait 
les  chargements  A  Tong-Chéou  et  les  amenait  aux  ma- 
gasins de  la  ville.  Au  retour  sur  Yanglsoum,  où  ils  res- 
taient deux  jours,  les  convois  roulaient  à  vide  ou  chargés 
de  matériel  descendant. 


Direction  de  Paoling-Fou. 

Pendant  le  mois  de  novembre  avait  été  effectuée  une 
reconnaissance  des  localités  comprises  entre  Tientsin 
€l  Paoting-Fou.  Les  gîtes  d'étapes  suivants  avaient 
été  indiqués:  Wang-Sin-To,  Schen-Fang,  Sang-Yoane, 
Hiung-Shien,  Ta-Sin-Tzuong,  et  ils  furent  occupés  aussi- 
tôt que  cessa  la  navigation  fluviale. 

Notre  ligne  d'étapes  comportait  donc  cinq  gîtes,  tandis 
que  la  ligne  d'étapes  allemande  en  possédait  seulement 
quatre;  les  deux  lignes  figurent  au  tracé  ci-joint. 

Les  Allemands  gagnaient  ainsi  une  journée  sur  nous, 
mais  ils  fatiguaient  davantage  leurs  animaux  qui  n'au- 
raient pu  résister  si  leurs  convois  avaient  marché  con- 
tinuellement comme  les  nôtres  et  étaient  partis  de  Tien- 
tsin à  dates  fixes.  Les  Allemands  ont  beaucoup  vécu  sur 
le  pays,  ce  qui  leur  a  permis  de  réduire  les  quantités 
transportées  et  de  ne  mettre  leurs  convois  en  marche 
que  lorsque  le  besoin  s'en  faisait  sentir;  dans  l'intervalle, 
ils  laissaient  les  animaux  se  reposer. 


iipe  d'étapes  entre  T/ents/h  et  PaoUng-Fou. 


ipe  d'étapes  française    ^  —  ^  —  -i-  —  ^  —  ^--i. 
^  :oe  d  étapes  a//emande ^. . 

•  * */77//7  Cfe per  limiinimiiiiiiiiiiinimi 


iiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimi 


Echelle 


1 . oao. 000* 


6        0        5       to 


90  30  40  50  K. 


1        I 


j . L 


us  HEVUE  DU  SERVICE  M  LIMENDANCE. 

La  première  étape  était  foit  longue  et  obligeait  à  Ir. 
verser  la  ville  chinoise  de  Tientsin,  où  le  mouveraei 
de  la  population  est  très  denae.  Aussi  (outes  les  troupi 
se  dirigeant  vers  Paoting-Fou  couchaien (relies  la  veil 
du  départ  dans  les  pagodes  de  la  ville  chinoise  et,  suivai 
au  point  du  jour  les  rues  étroites,  n'étaient  pas  entr 
vées  dans  leur  marche  par  l'active  circulation  qui 
règne  au  cours  de  la  journée, 

11  fallut  appliquer  les  mêmes  mesures  aux  convoi 
le  général  ordonna  la  constitution  à  Sikou,  en  dehors  c 
mur  de  terre  qui  entoure  Tientsin,  d'un  entrepôt  di 
approvisionnements  destinés  à  être  expédiés  par 
ligne  d'étapes  de  Paoting-Fou.  On  obtint  du  gouvemi 
ment  provisoire  la  concession  d'un  yamen,  dans  lequ 
le  service  du  génie  exécuta  les  installations  nécessain 
pour  une  section  d'infanterie  commandée  par  un  lieuti 
nant  :  logement  permanent  pour  les  Européens  et  ab 
pour  les,coolies,  ainsi  que  pour  les  mulets  et  voiturt 
d'un  convoi.  Les  approvisionnements  y  furent  ameni 
à  dos  de  chameaux  ou  par  voitures  chinoises;  plac( 
dans  une  pagode,  leur  chargement  pour  les  convois  s 
faisait,  la  veille  du  départ,  dans  une  des  cours  d 
yamen. 

Grâce  à  ces  dispositions,  on  évita  pour  les  longs  coi 
vois  de  nos  voitures  la  traversée  de  l'agglomération  ind 
gène.  Les  autres  nations,  qui  n'avaient  pas  pris  l( 
mêmes  précaulions,  eurent  tous  leurs  convois  coupt 
et  séparés  en  tronçons  qui  ne  pouvaient  se  rejoindr 
qu'en  dehors  de  la  ville. 

Les  premières  voitures  reçues  par  le  train  ayant  él 
envoyées  à  Yangtsoum  pour  la  formation  des  convoi 
sur  Pékin,  il  ne  fut  pas  possible  d'organiser  les  coinii 
sur  Paoting-Fou  dès  l'arrêt  de  la  navigation.  260  di; 
meaux  furent  demandés  à  Pékin  pour  la  constitution  d 
dépôt  de  vivres  de  Sikou  (.'l  le  transport, dans  chacun  di' 
liostes  créés  sur  la  nouvelle  ligne  d'étapes,  de  90  jour 
de  vivres  pour  les  garnisons  et  les  hommes  des  convois 
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En  même  temps,  les  arabas  disponibles  furent  groupées 
en  convois  et  poftèremtdanS'Cies  postes  îles  ihoirdelaises 
de  vin,  les  poêles,  les  caisses  d'effets  d'hiver,  en  un  mot 
tont/oe^qui  par>8afforme,  ses  dimensioas  ou  son  poids, 
Be  poiiYaitflfifcn&  lUiargé  à  dos»  de  •  chaniBaux . 

Ces  différentes  x>pérHtioQS  auneiit  Mi  pendant  toatlp 
mois  de  décembre.  Le  premier  cotavoi  à  dealinjatioii  de 
Jteoting'Fou  |»crtit  de  .Sîkou  le  26  décembre.  ;JaSqu!au 
30016  d'avrili  les  convoîâ,  «u  nombre  de  .cinq,  se  succé- 
dèrent régulièrement  tous  les  trois  jours  sfelon  ce 
«chima: 
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în  avril,  on  réduisit  le  nombre  des  voitures  el  au5>6i 
celui  des  convois,  qu'on  n'expédia  plus  ([ue  suivant  les 
besoins,  à  époques  variables. 

Les  convois  se  reposaient  un j'our  à  Paoting-Fou  et 
deux  jours  à  Sikou  ou  à  Xientsin. 

La  ligne  de  Paoting-Fou  a  nécessité  .239  voitures  et 
246  animaux,  plus  les  chevaux  des  gradés.  Chaque 
convoi  se  composait  de  45  voitures,  dont  3  voitures 
Leiebvre  à  coffre,  5  voitures  Lefebvre  à  ridelles  et 
37  arabas. 
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Chapitre  rx.  —  Transports  par  chemin  de  pbr. 

Trois  grandes  li^es  Teirées  sillMaent  la  province 
du  Petchili  et  ont  été  utilisées,  à  des  degrés  différents, 
par  le  corps  expéditiomiftire  français  : 

1"  La  ligne  Toutou  —  TieiUsin  —  Pékin  ; 

2*  La  ligne  Tongkou  ~  Shan-Hal-Kouan  —  Moukdea; 

3'  La  ligne  Péiàn  —  PsoUng-Fou  —  Ting-Cbéou 
—  Hankéou. 

Les  deux  premières  lignes  sont  la  propriété  d'un« 
compagnie  anglo-chinoise;  leur  consstruclJon  fut  com- 
mencée en  188S,  dans  le  but  de  transporter  au  loin  le 
charbcm  extrait  des  mines  de  Kaiping.  La  troisième 
ligne,  qui  doit  relier  Pékin  à  Hankéou,  sur  le  Yangtsé, 
appartient  à  une  société  (ranco-belgç  et  n'est  exploitée 
qu'entre  Pékin  et  Ting-Chéou. 

Ces  lignes  de  chemin  de  fer  ne  pénétraient  pas  dans  la 
capitale;  le  point  terminus  se  trouvait  à  Ma-Kia-Pou, 
petite  localité  située  à  trois  ou  quatre  kilomètres  au 
sud  des  murailles  de  Pékin.  La  gare  était  commune  aux 
deux  compagnies,  ainsi  que  le  tronçon  de  voie  existant 
jusqu'à  la  station  suivante,  Fanglai;  en  cet  endroit,  les 
deux  lignes  se  séparaient,  et  celle  de  la  société  franco- 
belge  se  dirigeait  vers  l'ouest  sur  Lou-Kou-Kiao. 

Ligne  de  Tongkou  à  Pékin. 

Mise  en  exploitation.  —  La  voie  avait  été  presque 
entièrement  détruite  entre  Tongkou  et  Pékin  pendant  les 
mois  de  juin  et  juillet  :  les  ponts  avaient  sauté,  les  rails, 
les  traverses,  les  éclisses,  les  boulons,  avaient  été  en- 
fouis à  proximité  de  la  voie  ou  emportés  dans  les  vil- 
lages, oii  on  les  retrouva  en  partie. 

De  Tongkou  à  Tientsin,  la  ligne  était  à  une  voie,  tandis 
qu'elle  avait  deux  voies  de  Tientsin  à  Pékin. 
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Dèa  leur  arrivée  à  Tongkou,  les  Russes  s'emparèrent 
de  la  ligne  ferrée  et  exécutèrent  jusqu'à  Tientsin  les 
réparations  nécessaires.  A  la  fin  du  mois  d'aaûU  les 
trains  circulaient  entre  Toogkou  et  Yangtsoum  :  Texploi- 
tation  était  assurée  par  les  troupes  du  1^'  bataillon  des 
chemins  de  fer  de  TOussouri. 

A  Yangtsoum,  le  pont  sur  le  Pel-Ho  était  démoli;  sa 
réfection  fut  longue  et  il  ne  put  être  utilisé  qu'à  la  fin  du 
mois  de  novembre.  Il  fut  rétabli  par  les  Allemands,  dont 
les  premiers  détachements  de  troupes  des  chemins  de 
fer  arrivèrent  en  Chine  le  20  septembre. 

Entre  Yangtsooim  et  Pékin,  la  ligne  fut  divisée  en  trois 
tronçons  :  le  premier,  de  Yangtsoum  à  Anting,  fut  confié 
aux  Allemands  ;  le  deuxième,  d'Anting  à  Fangtai,  fut 
confié  aux  Japonais,  et  le  troisième,  de  Fangtai  à  Pékin, 
aux  Anglais. 

Ces  derniers  eurent  à  construire  la  partie  nouvelle  de 
la  voie  qui,  partant  de  l'ancien  point  terminus  de  Ma- 
Kia-Pou,  franchit  les  murailles  de  Pékin  et,  pénétrant 
dans  la  capitale,  s'arrêta  à  la  porte  du  «  Temple  du 
Ciel  ».  La  ligne  fut  construite  à  une  seule  voie,  tant  à 
cause  du  besoin  pressant  qu'on  avait  de  s'en  servir, 
qu'à  cause  du  peu  de  matériaux  en  bon  état  dont  on  dis- 
posait. 

Le  30  novembre  seulement,  une  locomotive  put  enfin 
essayer  la  voie  et,  partant  de  Yangtsoum,  arriver  à 
Pékin.  Les  premiers  trains  furent  lancés  le  14  décembre; 
«lèsle  18  commencèrent  les  transports  de  marchandises. 
A  partir  de  cette  date^  le  corps  expéditionnaire  français 
eut  à  sa  disposition,  tous  les  deux  jours,  un  wagon  de 
20  tonnes  entre  Tientsin  et  Pékin;  vers  la  mi-janvier,  il 
put  disposer  de  deux  wagons  tous  les  deux  jours. 

Administration.  —  Jusqu'au  18  décembre,  l'exploita- 
tion de  la  ligne  fut  faite  par  les  Russes,  que  les  Alle- 
mands remplacèrent  à  cette  date.  A  la  fin  du  mois  de 
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jauvier,  la  ligae  tut  rétrocédée  complètement  à  la  com- 
pagnie an  glu-chinoise,  représentée  par  l'armée  anglaise. 

Les  bureaux  du  chemin.de  fer  russe,  ainsi  que  l'élal- 
major  du  bataillon  de  l'Oussouri,  se  trouvaient  à  Tten- 
tsin;  les  chers  de  gare  de  Tongkou,  Tientsin  et  Yang- 
tsoum  étaient  des  lieutenants  de. ce  bataillon;  ceux  des 
autres  petites  gares  étaient  des  sous-officiers. 

Pour  le  corps  expéditionnaire  français,  les  commis- 
saires miUtaires  de  gare  élaieot  :  à  Tongkou  un  capi- 
taine, à  Tientsin  et  Yasgtsouni  un  lieutenant,  à  Pékin 
un  capitaine. 

Dans  cette  dernière  gare,  b  service  était  assuré  par 
l'armée  anglaise,  sous  la  suneillance  d'un  capitaine 
anglais  lemplissantJeâ. fonctions  de  cliej  de  gare. 

Matériel.  —  Le  matériel  était  en  Irès  mauvais  état, 
peu  ou  pas  entretenu.  Les  Boxers  avaient  Incendié  les 
ateliers  de  Fangtai  et  tous  les  wagons  qui  y  étaient 
j-emisés:  beaucoup  de  wagons  avaient  été  égalemenl 
brûlés  à  Vangtsium  et  à  Tientsin;.  les  quatre  trains 
emmenés  par  l'amiral  Seymour  avaient  été  réduits  en 
cendres. 

Les  locomotives  avaient  subi  le  même  sort;  celles  qui 
i"estaient  à  Tongkou,  au  nombre  de  12,  étaient  en  mau- 
vais état  :  plusieurs  d'entre  elles  étaient  endommagées 
par  les  bîilles  et  les  éclats  d'obus.  Au  18  décembre,  lors 
de  l'ouverture  de  la  ligne  de  Pékin,  neuf,  locomotives  seu- 
lement étaient  susceptibles  de  fonctionner. 

Les  wagons  de  voyageuis  appartiennent  à  trois  types 
différenis  : 

1°  Les  private  cars  ou  wagons-salons,  réservés  aux 
officiers  g'-';:éi-aux,  aux  ministres,  etc.; 

2"  Les  wagons  de  1"  classe,  comprenant  à  chaque 
extrémité  deux  compartiments  assez  grands  avec  ban- 
quettes disposées  le  long  des  parois;  les  compartiments 
sont  reliés  par  un  couloir  latéral  sur  lequel  ouvrent  les 
portes  dé  petits  compartiments  à-quatre' places; 
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S"*  Us  wagons  d^  2t  classe,  à.oouioir  oentcal,  pouyani 
cufttenir  75.  à  80'  homntôs  âveo: armes  et  bagages. 

Les.wagofis  de:  lûajrcl^uidtôies  âoaLiégalâmeniidâ.trojs. 
«iortes  : 

l^'De  gramisi  i^^go^Stf  ermââ)»  qui'oa  utilisa  peu  à  cajisB. 
•ie  leur  petit  nombre,  et  qui  servaiônit  ie  foufgons  dans 
iM  trains; 

i*  Dft  gramlès-.  plate^-iormce;  (M  IntcQ;  de  8  mètned 
^\^  longueur,  avec  des  bords  hawls  de^  1  mètre;  qô5. 
bords  sont  interronaflpws  pjart  troia  oiiYerlure&  donnant 
accès  sur  le  plancher  dii  wagoreet  permettant  d'y  Jaine 
fBonter  les  voifcwres,  l^s^  piècesd'artilleriei  les  aiMiiïïa*ixç 

3' De  petites  plates-(ormiÈ^8-d6: 4;  mètres  d^' lo^ng^  .pos- 
''♦liant  seulem^ nt  uce  ou*  deux-portes -d'accès. 

Chargermnt.  — Leahomrayes,.  les  voitures  ou.  les  ani* 
maux  élaipnt  placés  sur  les  granflçs. plates-formes  dans 
le-  proportions  suivantes: 

30  uu  60  tiomraes  ; 

16  clievaux  dé  grande  taille,  harnachés; 

22  chevaux  de  petite  taille,  harnachés  ; 

18  mulets  ;  

20  à  22  bœufs  ; 

20  tonnes  de  marchandise^^; 

7  arahas  ou  6  xoitures  Lefebvre  (pour  les  autres 
\oitures  militaires,  on  peut  compter  4  ou  S  essieux 
par  truc). 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  animaux  et 
'iesvoituies  fut  commode,  parce  que  les  quais  des  gares 
de  Tongkou,  Tientsin  et  Pékin  sont  presque  de  niveau 
avec  le  plancher  des  wagons  et  que  des  ponts  volants  en 
bois  facilitèrent  l'opération.  Il  n'y  eut  pas  d'accident, 
t'if^n  que  nombre  d'animaux  se  soient  montrés  récalci- 
Jf^nts  et  qu'on  ait  transporté  environ  2.700  chevaux  et 
f'wbte.etL88i,k)eufs. 

H  n'en  fut  pas  de*  môme  du  matériel,  qii'on  dut  çhac- 
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ger  et  décharger  en  pleine  voie,  à  l'aide  de  moyens  pri 
mitifs.  On  mettait  des  rails  contre  les  wagons  et,  ave< 
des  cordes,  on  hissait  les  caisses  sur  ces  rails  forman 
plMi  incliné.  Bien  des  avaries  eurent  pour  cause  ce; 
difllcultés  de  chargement  et  de  déchargement. 

Le  matériel  et  les  denrées  expédiés  pour  les  s^' 
vices  administratifs  seuls,  représentant  un  poids  di 
100.000  quintaux  métriques,  ont  nécessité  l'emploi  dt 
586  wagons  de  20  tonnes. 

Le  nombre  total  des  wagons  employés  à  Tongkou  pai 
le  corps  expéditionnaire  français,  pour  les  envois  sut 
Tientsin  et  Yangtsoum,  pendant  la  période  des  trans- 
ports allant  du  22  septembre  (1),  date  à  partir  de  laquelle 
fonctionna  le  commandement  d'étapes  de  Tongkou,  jus 
qu'au  10  décembre,  jour  où  tous  les  transports  fureni 
terminés,  s'éleva  à  1.250,  se  décomposant  CMnme  il  suit 

Denrées   et  matériel    des  services  adminis- 
tratifs     S86 

Matériel  des  autres  services  (artillerie,  train, 

génie,  trésor,  santé,  corps  de  troupes) 274 

Troupes  158 

Chevaux  et  mulets U6 

Bœufs 86 

(A  suivre.) 


(1)  Nous  n'avons  pu  obtenir  aucun  renseignement  suffisam- 
ment exact  concernant  la  période  qui  a  précédé  le  22  sep- 
tembre. 


CONFÉRENCE 

8'JR  LA 

STATISTIQUE  AGRICOLE 

ET  SUR  LE 

SERVICE  DU  RAVITAILLEMENT 

FAITE  EN  AUTOMNE  1901 

i  Mmieurs  les  Maires  et  aux  Membres  des  Commissions 
cantonales  de  Statistique  du  Doubs. 

Par  MM.  KohLER,  Professeur  départemental  d^ agriculture, 
et  POMMEROL,  Sous-ifitendant  militaire. 


M.  KOHLER.  —  Pour  répondre  au  désir  du  Comité 
départemental  de  ravitaillement,  M.  le  Préfet  nous  a  char- 
gés, M.  le  Sous-Intendant  Pommerol  et  moi,  d'appeler 
votre  attention  sur  Tutilité  et  l'importance  des  statisti- 
4QBS  auxquelles  cette  assemblée  vous  demande  chaque 
niois  de  coopérer,  et  de  vous  donner,  en  même  temps, 
piques  indications  pour  vous  permettre  de  concourir 
plus  efficacement  à  leur  réalisation. 

L'exécution  des  statistiques  pour  lesquelles  le  Comité 
<le  Ravitaillement  concourt  à  votre  collaboration  .poursuit 
un  double  but  :  un  but  agricole,  la  statistique  agricole 
proprement  dite,  et  un  but  militaire,  la  préparation  du 
ravitaillement  des  armées  en  temps  de  guerre  par  la 
^létenninatiMi  des  stocks  minima. 

Si  nos  cultivateurs  sont  assez  familiarisés  avec  les 
questions  de  leur  métier  pour  comprendre  l'utilité  des 
statistiques  agricoles,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  ce 
^'  concerne  le  ravitaillement.  On  ne  comprend  pas 
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immédiatement  le  sens  du  terme  »  stock  minima  »  et  or 
n'en  saisit  pas  la  portée  parce  qu'on  n'est  pas  initia 
aux  travaux  préliminaires  que  r^ame  l'établissemenl 
d'un  plan  de  ravitaillement. 

Nous  avons  donc  pensé,  M.  Pommerol  et  moi,  que  U 
devoir  des  délégués  du  Comité  départemental  étaR  dE 
vous  donner  des  renseignements  précis  à  ce  sujet. 

Une  armée  entièrement  dévonée  au  salut  de  la  pairie, 
puissante,  bien  outillée,  se  trouve  paralysée  et  bientdl 
anéantie  quand  les  munititms  viennent  à  manquer.  La 
poudre  elles  balles  nesulllsent- pas,  il  faut  encore  le  pain: 
u  Sans  nourriture,  pas  d'homme,  pas  de  soldat.  »  A 
côté  du  capitaine  qui  gagne  la  bataille,  il  faut  le  pour- 
voyeur qui  approvisionne  les  soldats.  Tous  deux  sont  au 
même  titre  des  défenseurs  du  pays,  tous  deux  dorrent 
être  prêts  pour  l'heure  décisive. 

M.  le  Sous-Intendant  Pommerol  vous  exposera  tout  à 
l'heure  la  mission  du  service  du  ravitaillement  et  les 
moyens  qu'il  met  en  œuvre. 

Quand  vous  en  aurez  com.pris  fe  mécanisme  et  fimpor- 
tânce,  la  détermination  des  stocks  minima  vous  sera 
(ïevenue  facile  et,  de  plus,  vous  l'envisagerez  aion 
comme  un  impérieux  devoir  de  patriotisme. 

Mais  le  proFesseur  d'agriculture  doit  s'en  "tenir  à  sa 
spécialité;  occupons-nous  donc  de  la  statistique  agricole 
proprement  dite. 

Les  statistiques  sont  absolument  nécessaires  anjour 
d'hut  dans  tous  les  pays  :  statistiques  de  la  populalion, 
statistiques  industrielles,  statistiques  commerciales,  sl»- 
listigues  agricoles.  Ces  travaux  renseignent  sur  la  pros- 
périté ou  la  décadence  des  sources  de  ïa  richesse  natio- 
nale et  permettent  d'en-  rechercher  les  causes  pour  les 
favoriser  ou  les  combaftre;  ils  signalent  toae  tes  phéfiO- 
Aène»  heureux  ou  fâcheUx  qui  survienRent  dans  la  va 
du  |>ays,  ef,  après  les  iwoir  révélés,  ils  provoqntent  les 
liieaures  ulîles  que  réclame  la  sHuafton. 
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lis  stettistixîues  géaftérates  servent  aussr  de  base  anx 
rétames  apÎMiartées. à  l'assise  des  impôts. 

Notre,  agriculture,  Tune  des  grandes  forces  vives  du 
po^  et  la  phis  Bneietme  de  toutes,  ne  pouvait  manquer 
d'attirer  l'attention  des  gouvernements  soucieux  de  se 
créer  (les  ressources  durables  et  soucieux  aussi  du  bien- 
êtn  du  peuple.  Aussi  voit-on  déjà  Gharlemagne  lui- 
même  faire  procéder  à  une  véritaWe  enquête  agricole 
par  ses  mis  si  dominici . 

Bien  plus  tard,  Colberl  et  Vauban  renouvellent  sa  ten- 
talhe,  mais  il  faut  arriver  en  £840  »pour  assister  à  la 
réalisation  de  la  première  statistique  agricole  générale 
et  complète.  Les  années  1852, 1862,  1882  et  1892  voi^t 
aussi  se  renouveler  des  enquêtes  semblables,  toujours 
plus  complètes  et  plus  exactes  naturellement.  A  cause 
de  leur  périodicité,  on  les  a  appelées  statistiques  décen- 
nales. 

II  ne  saurait  venir  à  la  pensée  de  personne  de  nier 
riraportance  de  semblables  recherches;  chacun  sent  que 
l'Etal  doit  être  tenu  au  courant  des  modifications  qui 
sunrienneiit  dans  l'exploètatioa  du  sol.  Avec  la  concur- 
rence inlemaiipnale,  avec  la  mise  en  rapport  des  pays 
neufs^  avec  les  charges  d'un  armement  gigantesque  iné- 
galement réparti  sur  les-  peuples  du  monde,  la  connais- 
sance exacte  de  la  prospérité  nationale  doit  être  le 
premier  souci  des  gouvernements. 

La  paix  armée  d'aujourd'hui  est  une  véritable  guerre, 
gwre  peu  sanglante  si  Ton  veut,  mais  ruineuse  pour- 
t^i  :  c'est  la  lutte  des  millions;  la  victoire  restera  au 
peuple  le  plus  riche,  au  mieux  administré. 

«  Nous  comprenons  bien  l'importance  de  la  statisti- 
(jue  décennale,  pourrez-vous  dire,  Messieurs,  mais 
<in€He  est  Futilité  d'une  statistique  annuelle  comme  on 
ïïoug  en  demande  actuellement?  »  —  Les  renseignements 
^nwiels  n'ont  nullement  le  même  objectif  que  les  renset- 
?neraenls  décennaux  ;  ceux-ci  indiquent  les  grandes  modi- 
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flcations  qui  se  produisent  dans  ia  vie  du  pays.  Les 
renseignements  annuels  donnent  chaque  année  la  valeur 
des  denrées  recueillies;  ils  signalent  l'excédent  des 
récoltes  ou  leur  déficit;  ils  font  ctmnaltre  la  situation 
véritable  aux  commerçants  et  leur  évitent  des  opérations 
tflcheuses;  puis,  en  présentant  un  tableau  bien  net  de  la 
récolte,  ils  permettent  aussi  aux  cultivateurs  de  se 
défendre  contre  les  tentatives  des  spéculateurs  dont  ils 
sont  si  souvent  les  victimes.  Ces  renseignements  sont, 
en  effet,  centraJisés  au  ministère  de  Tagriculture  et  pu- 
bliés par  les  soins  de  ÏOfjice  des  renseignemenis  agri- 
coles qui  a  été  créé  tout  récemment  (1). 

Tous  les  industriels  et  les  commerçants  font  un  inven- 
taire annuel  de  leur  situation:  il  faut  considérer  ia 
statistique  annuelle  comme  le  véritable  irweniaire  agri- 
cole du  pays. 

Depuis  longtemps  on  se  livi-e  à  des  enquêtes  sembla- 
bles et,  depuis  1816,  les  états  de  récolte  des  céréales  et 
des  autres  cultures  ont  élé  régulièrement  centralisés 
chaque  année. 

La  statistique  ne  peut  être  faite  qu'en  groupant  les 
renseignements  qui  ont  été  pris  sur  les  lieux  mêmes. 
L'enquête  doit  donc  se  faire  dans  chaque  dommune 
d'abord,  et  ce  soin  revient  naturellement  aux  maires. 

(1)  L'Office  des  renseignement»  agricole»  a  été  institué  au 
mmiBtère  de  rag[ricuUure  p&r  décret  du  2û  avril  1901.  Son 
objet,  son  oreanisatioa  et  son  fonctionnement  ont  été  ex- 

f>ofiée  en  détau  dans  deux  circulairee  du  ministre  du  12  juil- 
et  1901  adresséas,  l'une  aux  préfets,  l'autre  aux  profes- 
seuTB  dépHJ-tementaux  et  spéciaux  d'agriculture.  £n  outre, 
une  circulaire  du  30  juillet  1901  a  indiqué  aux  profeBseurs 
d'agriculture  le«  registres  qu'ils  doivent  tenir  k  l'avenir 
pour  rester  au  courant  de  la  situation  des  cultures. 

Les  publications  de  l'Office  des  renseignements  agricoles 
sont,  depuis  le  1"  janvier  1902,  le  Bulletin  mensuel  et  les  An- 
nale» du  Ministère  de  l'Agriculture.  Comme  complément  de 
see  moyens  de  vulgarisation,  l'Office  se  propose  encore  de  pu- 
blier, dans  la  mesure  où  les  crédits  budgétaires  le  permet- 
tront, des  annuaires,  des  monographies,  dee  brochures  trai- 
tant de  questions  spéciales,  ainsi  que  les  résultat»  des  enquê- 
tes diverses  auxquelles  il  pourra  procéder. 

(N.  D.  l.  S.) 
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Nous  n'ignorons  pas  le  travail  considérable  qu*on 
demande  à  Messieurs  les  Maires  actuellement;  tous  les 
services  publics  recourent  à  eux  sans  compter  que  leurs 
fonctions  administratives  restent  entières;  et  l'on  com- 
prend que  ceux  d^entre  eux  qui  n'ont  pas  de  secrétaire 
ont  une  lourde  charge  quand  ils  veulent  la  remplir  d'une 
manière  satisfaisante.  Aussi  estril  bien  entendu  que 
quand  nous  disons  que  l'enquête  doit  être  faite  par  le 
Maire,  nous  ne  demandons  nullement  que  ce  soit  lui- 
même  en  personne  qui  y  procède  dans  les  détails,  mais 
simplement  qu'elle  se  fasse  sous  son  autorité  et  qu'il 
s'entoure  pour  cela  de  collaborateurs  éclairés  et  dé- 
voués. 

II  n'est  pas  facile  d'arriver  à  établir  une  statistique 
agricole  exacte.  Presque  toutes  celles  qui  ont  été  faites 
jusqu'à  ce  jour,  et  surtout  les  statistiques  annuelles, 
renferment  de  nombreuses  erreurs,  les  unes  légères,  les 
autres  plus  graves;  quelques-unes  involontaires  ou 
inconscientes,  d'autres  même  tout  à  fait  voulues. 

Il  faut  donc  rejeter  immédiatement  toutes  les  erreurs 
voulues  et  diminuer  le  plus  possible  les  autres. 

En  présence  du  peu  d'importance  qu'cm  attribuait  aux 
statistiques,  on  comprend  qu'on  n'y  ait  pas  apporté  le 
travail  nécessaire»  le  temps  ni  les  soins  qu'exige  une 
semblable  entreprise;  au  lieu  de  recueillir  des  documents 
précis^  on  se  contentait  d'estimations  en  bloc  plus  au 
moins  approximatives;  on  raisonnait  par  comparaison, 
ou  par  analogie  et  on  remplissait  les  tableaux  avec  des 
nombres  à  peu  près  vraisemblables. 

La  confusion  des  mesures  métriques  avec  les  mesu- 
res anciennes  était  une  autre  cause  d'erreurs,  et  la 
conversion  était  souvent  mal  faite  ;  les  ares  et  hectares 
plus  ou  moins  mélangés  avec  les  mesures  ou  quartes  et 
les  journaux;  les  quintaux  métriques  avec  les  quintaux 
ordinaires,  les  miûe  livres  avec  les  mille  kilos;  parfois 
'es  doubles-décalitres  inscrits  comme  hectolitres.  Tout 
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icela  constiUmit  «t  icofsHfetw.  uoe  source  dierreurs  fr' 
^  queates  sur  lai^uelle  on  fie  sanraît  farb^  «ppieler  l'attéi 
lÀoji  de  aois  cEmpAgpes. 

Une  auire  caïuse  fl'iBM!Eax:^tail0  ie$t  la  façon  4S 
itente  dont,  OR  lient  compte  lies  pvapnéVks  exploKées  p< 
ies  cutliirateuns  dans  des  ooidqiudbs  voisines  ou  IïhiUvi 
;pties  «i  de  ce^es  qiue  Jes  étrangers  vienneet  exploit( 
idans  la  eommune. 

Sonvent  les  cuIUvateurs  donïwnt  le  nombre  giobal  dt 
■étendues  qu'ils  exploitent  réparties  sur  le  territoire  ■« 
plusieurs  communes  parfois,  et  dans  les  communes  vo 
sines  on  recense  encore  leurs  propriétés  qui  y  sont  s 
tuées.  D'autres  Tois  c'est  l'omission  complète  de  seo 
hlabJee  terrains. 

<11  convient  alors  d'adoptu*  un  principe  général  et  rJ 
faire  rentrer  dans  la  statistique  communale  toua  It 
biens  qui  payent  t^mpôt  dans  la  eommane  et  uniquemer 
ceux-là. 

J'ai  parte  tout  à  l'heure  d'erreurs  voulues.  Wenlem 
tMi  pas  fréquemment  dans  nos  yiHages  tormuler  cell 
opinion  :  «  Il  faut  toujours  annoncer  des  résultats  plu 
faibles  pour  enlever  aux  pouvoirs  publics  l'occasio 
d'augmenter  nos  impôts  ». 

Les  statistiques  annuelles  n'ont  rî?n  à  -voir  ave 
les  impositions.  Quand  le  principe  de  la  sincérité  dan 
les  déclarations  sera  bien  entré  dans  nos  mœun 
et  que  les  statistiques  seront  bien  l'expressicm  de  la  v* 
rite,  les  nomlires  seront  plus  éloquents  que  tous  le 
plaidoyers  ;  nos  représentants  sentiront  alors  que  la  eu! 
Itire  est  assez  chargée,  et  que  si  des  impôts  nouveau 
-  sont  nécessaires,  ce  n'est  plus  à  la  terre  qu'il  laut  le 
demander. 

Voilà,  Messieurs,  les-  points  qui  entcalneni  le  plu 
d'erreurs  danal'étahlissemenldes  siaUstiques^  et  il  éla 
bon  de  les  signaler. 
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Nous  aUonfi  en-vîsager  maînleMnt  'la  pralticfuè  de 
reKék;utM)n  de  la  statistique. 

Nous  avons  dit  qu'aux  appréciations  et  aux  sopposi- 
lions  plus  on  moins  justes  qui  laissent  toujoufre  large 
place  à  l'erreur,  il  faut  substituer  des  Aïornnente  précis. 

Le  moyen  te  plus  simple  et  le  plus  expédîfîf,  à  mon 
a^is,  c*e^  de  passer  chez  tous  les  cultivateurs  et  de  leur 
demander  quelles  -superncies  ils  consacrent  à  chaque 
culture.  Ici,  c'est  le  maire  lui-même,  s*il  en  a  les  loi- 
sirs,  là,  le  secrétaire  de  mairiet  instituteur  le  plus  sou- 
vent ;  ailleurs,  ce  sera  un  jeune  homme  intelligent,  actif 
et  dévoué,  ou  même  parfois  le  garde  champêtre.  Un  ta- 
bleau  où  chaque  cultivateur  a  sa  ligne,  où  les  superfi- 
tks  et  Jôs  rendements  de  chaque  culture  ont  leurs  co- 
tonnes,  est  .préparé  à  Tavance  pour  recevoir  toutes  les 
iodicatiosis  à  recueillir. 

Il  est  rare  qu -à  quelques  ares  près  les  indications  de 
superficie  4e&  parcelles  soient  inexactes,  mais  comme 
elles  âont  forauilées  le  pbis  souvent  en  anciennes  me- 
SttKia,  la  •persofine  diaiigée  de  J'enquête  devra  prendae 
les  pluB  grands  soins  pour  éviter  toute  canfusdon* 

A  cet  égard,  >et  surtout  commie  professeur  d'apicul- 
ture, je  voudrais  voir  4ou8  nos  cultiv&teiirs  dresser  un 
jJan  aessi  ekact  que  possible  de  leurs  ipiropriétés  et  de 
toutes  leurs  pancdles  ^avec  l'indication  des  contenances 
et  des  cultures  qui  y  socft  faites.  Ce  tableau  devrait  être 
on  des  arnements  «de  leur  demeure  et  servir  de  base  à 
leurs  assolements. 

On  opérera  de  même  pour  le  renieraient  et  en  prenant 
tes  mêmes  précautions.  II  y  a  lieu  toutefois  de  renmr- 
t[\ier  que  beaucoup  de  cuttivateurs  ne  se  rendent  qu'un 
compte  très  approximatif  de  leurs  récoltes  en  tant 
qu'éfvaluation  en  me&unes  ejjcactes.  H  convient  alors  de 
noter  spécialement  les  îndiaaliohB  de  ceux  qui  aiurout 
cemplé  d'une  manière  précise,  et-par  là  on  arrivera  à 
une  moyenne  par  hectare  qu'on  pouiïm  appliquer  à  la 
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généralité.  Encore  ne  faudra-t^il  pas,  pour  le  calcul  dt 
cette  moyenne,  tenir  compte  seulement  des  meilleurs 
-Cultivateurs. 

Au  point  de  vue  de  la  statistique,  la  détemUnatic»] 
exacte  des  surfaces  est  le  point  capital.  C'est  le  plus 
facile  aussi  et  celui  qu'on  peut  le  moins  contrôler. 

La  statistique  animale  ne  présente  aucune  difflculié  el 
en  passant  indistinctement  chez  tous  les  propriétaires 
d'animaux,  on  arrive  à  l'exactitude  k  plus  parfaite. 

Une  fois  remplis,  les  tableaux  sont  renvoyés  aux  com- 
missions cantonales  pour  être  vérifiés.  L'action  de  cel- 
les-ci ne  peut  être  qu'un  simple  contrôle.  Il  s'agit  en 
effet  de  voir  s'il  n'y  a  pas  eu  d'erreurs  flagrantes  dans 
les  inscriptions  et  si  les  totaux  correspondent  bien  aux 
rendements  par  unité,  les  volumes  aux  poids,  si  aucune 
confusion  n'a  été  faite  entre  les  mesures,:  doubles  déca- 
litres avec  hectolitres,  quintaux  ordinaires  avec  quin- 
taux métriques,  etc.  Quand  ces  erreurs  sont  évidentes 
et  sont  le  fait  d'une  inattention,  la  ccmimission  peut  en 
faire  la  correction  ;  mais  dans  toutes  les  autres  circons- 
tances, il  convient  de  retourner  le  questionn^re  aux 
maires  en  leur  signalant  les  points  critiques  et  en  les 
priant  de  faire  procéder  ô  une  vérification. 

Enfin  les  différents  membres  des  commrssîons  canto- 
nales pourraient  à  l'avance  se  partager  le  soin  d'étudier 
spécialement  une,  deux  ou  trois  communes  qui  leur  sont 
mieux  connues.  Ces  études  faites  pendant  le  courant  de 
l'année  seraient  complétées  par  une  petite  enquête  vi- 
sant  à  établir  si  la  récolte  pour  chaque  culture  a  été  très 
bonne,  bonne,  passable,  etc.  Ces  notions  permettraient 
ainsi  de  vérifier  si  les  grosses  erreurs  signalées  tout  & 
l'heure  ont  été  commises. 

Mais  il  faut  aussi  se  rappeler  que  la  perfection  est 
l'ennemie  du  bien.  Il  n'est  pas  nécessaire  deviser  à  l'ab- 
solue exactitude,  on  se  contentera  d'une  bcmne  exacti- 
tude pratique,  et  on  pourra  alors,  sans  aucun  danger. 


U  STATISTIQUE  AGRICOLE  Et  LE  RAVITAILLEMEM.       47S 

admettre  que  les  erreurs  en  plus  et  en  moins  se  feront 
une  jifête  compensation. 

Pour  terminer,  voyons  maintenant  les  termes  mêmes 
du  questionnaire  afin  de  dissiper  les  incertitudes  s'il 
y  a  lieu.  L'exemplaire  qui  vous  a  été  remis  entre  les 
mains  tout  à  l'heure  vous  permettra  d'en  suivre  la  liste. 

Le  questionnaire  A  est  consacré  aux  récoltes,  le  ques- 
tionnaire B  aux  animaux  de  ferme  et  à  leurs  produits. 
Pour  chacun  d'eux,  la  première  partie  concerne  la 
statistique  agricole  proprement  dite,  la  seconde  les 
stocks  minima. 

Tout  d'abord  le  questionnaire  A  débute  par  la  super- 
Hcie  totale  de  la  commune  et  ses  grandes  divisions.  Les 
forêts  ont  été  omises,  et  dans  le  Doubs,  nous  n'avons 
guère  de  cultures  diverses  (T  ligne)  qui  ne  rentrent  dans 
lune  des  grandes  divisions  :  terres  labourées,  prairies, 
vignes. 

Un  mot  seulement  sur  les  terres  labourables.  Dans  la 
région  montagneuse,  où  le  sol  n'est  guère  lal)ouré  qu'un 
ou  deux  ans,  puis  rétabli  en  prairie,  on  a  parfois  consi- 
déré selon  l'expression  du  pays  que  toutes  les  parties 
labourables,  c'eslrà-dire  susceptibles  d'être  labourées 
devaient  rentrer  sous  ce  titre.  C'est  à  tort.  On  compren- 
dra seulement  sous  le  nom  de  terres  labourables  ce  que 
chez  nous  on  désigne  par  terres  labourées. 

La  superficie  des  vignes  ne  doit  non  plus  pas  être  re- 
levée sur  le  cadastre.  II  ne  faut  y  comprendre  que  les 
terrains  actuellement  exploités. 

Peu  de  choses  à  signaler  dans  les  céréales.  Le  sarra- 
sin cultivé  dans  quelques  communes  à  titre  de  fourrage 
doit  être  compté  dans  les  fourrages  annuels  et  non  dans 
les  céréales. 

Où  l'on  fait  une  culture  de  légumineuses  alimentaires, 
baricots,  lentilles,  pois,  qu'elle  qu'en  soit  l'étendue,  il 
convient  d'en  tenir  compte.  M.  le  Sous-Intendant  appel- 
lera tout  particulièrement  votre  attention  sur  ce  point. 


XV.  » 
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Nous  avoos  eu  Toccasion,  l'année  dernière  de  voii 
enregistrer  dans  la  statistique  qitelques  cultures  isolée 
de  beUeraves  à  sucre  sur  presque  tôut  le  départeoien  t 
certains  cultivateurs,  et  aon  sajis  raismit  utilisant  ce^ 
raciaes  pour  leurs  aniniaux.  U  ne  faut  évidemment  con 
sidérer  comme  betteraves  à  sucre  que  celles  qui  so» 
expédiées  à  une  sucrerie  ou  à  une  distillerie. 

Par  aicquit  de  conscience^  on  se  croit  obligé  quelque 
fois  de  fairQdes  inscriptions  au  titre  graminées  et  mé- 
lange de  graminées.  Ce  genre  de  fourrage  est  inusité 
dans  le  Doubs. 

Quant  aux  herbages,  ce  terme  désigne  en  principe  des 
prairies  très  riches  que  l'on  fait  pâturer  au  lieu  de  les 
faucher.  Il  n'en  existe  pour  ainsi  dire  pas  dans  le 
Doubs,  mais  comme  aucune  mention  n'est  réservée  aux 
pâturages  ordinaires,  nous  pensons  que,  sous  la  rubri- 
que Herbages,  il  convient  d'inscrire  ce  qui  concerne  les 

pâturages. 
Pour  le  questionnaire  B^   relatif  aux  animaux,  il  ne 

saurait  y  avoir  d'hésitation.  Les  constatations  en  sont 
faites  à  la  date  du  3Q  novembre  de  chaque  année. 

Quefques  points  seulement  demandent  des  éclaircis- 
sements. 

A  quel  moment  ua  bœuf  cesse-t-il  d'être  de  traiaU 
pour  être  considéré  comme  bœuf  à  l'engrais?  La  dis- 
tinction ne  saui-ait  être  absolue.  Au  30'  novembre,  la 
période  des  travaux  étant  terminée,  on  considérera 
comme  bœufs  à  l'engrais  tous  ceux  qui  sont  déjà  au 
régime  intensif  d'engraissement,  el  en  outre  ceux  qui 
ne  seront  plus  attelés  au  printemps  suivant. 

La  division  des  vaches  en  diverses  catégories  peut 
paraître  superflue,  mais  c'est  surtout  au  point  de  vue 
ravitaillement  que  cette  différenciation  a  de  l'impor- 
tance. On  commencera  d^abord  par  séparer  les  vaches 
pl(^lnes,  et  elles  le  sont,  d'après  les  termes  mêmes  du 
questionnaire,  quand  elles  portent  depuis  4  à  5  mois  un 
veau  qui  est  alors  en  général  sensible  au  toucher. 
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Enswite,  oh  dislmguem  parmi  tes  autres,  les  Taches 
qu'on  irftèle,  tes  f)cK:hes  tife  travail.  En  cas  de  molaïïisa- 
Iwfi.  quand  les  chwaux  seront  réquisitionnés  et  occu- 
f«és  aux  grands  transports,  on  sera  heureux,  pour  les 
sreaponents  des  de&rées,  de  trouver  des  bêtes  de 
mamt  quelconques  «capaUes  d'en  effectuer  ie  itraB»- 
port  aux  centres  de  réception. 

£q  drinors  des  anioiaux  compris  dans  ces  deax 
groupes,  il  en  est  «ncore  d'awftpes  doint  TexploiMion 
comme  laitières  cesse  d'ôfre  rémunératarice.  On  les  con- 
'^ëénera  comme  vitches  à  VmgraiB,  et  le  restant  enfin 
cnstitvera  ta  ostégorie  4es  vaûhei  UsUières, 

Qoetqoes  persomwes  s'étonnent  aussi  de  V(D*r  établir 
TOfiférence  entre  les  p<yrcs  âgés  de  pins  de  huit  mois 
H  c€«x  d'ége  inférieur.  A'  q«u^lques  semaines  près,  en 
\h%  ou  en  moirts,  Men  entendu,  la  distinction  a  son  uti- 
nté.  Les  prenûere  cont  les  animaux  imiméffiatement  uli- 
ft^Hes  pour  la  boucherie;  les  secoiwîs  -swit  ceux  dont 
I  *9e  et  le  développen>ent  «''en  rendent  pas  le  sacrifk» 
îHimédiat  suffisamment  avantageux. 

Vons  exeusereK  la  longueur  de  ces  expiicatiotts, 
MessiettRs.  L'tttdilé  des  st&tistiques  repose  sur  leur 
exactitude  et  cette  dernière  est  liée  à  tant  de  détails 
'I exécution,  comme  nous  venons  de  le  voir,  qu'il  est 
*'f>n  d'attirer  sur  eux  rattention  des  intéressés. 

I^jà  le  département  du  Doubs  e&t  un  de  ceux  où  la 
statistique  est  ki  mieux  faite,  nul  doute  -qu'à  l'avenir^, 
*^'çc  votre  concours  éclairé  et  votre  dévouement  il  ne 
«Ml  bientôt  le  premier  de  tous. 


ï.  POMMEROL.  —  Le  service  du  ravitaillement  a 
pour  but  de  prendre  en  temps  de  paix  et  de  prévoir 
pour  le  temps  de  guerre  toutes  les  mesures  néces- 
^ires  pour  assurer  Talimentation  des  armées  et  de  la 
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population  civile  des  places  fortes,  par  l'utilisaUon  m 
thodique  des  ressources  du  territoire  national,  eo  tro 
blant  le  moins  possible  les  conditions  économiques  d 
pays. 

De  prime  abord,  la  chose  semble  facile,  car  les  disf 
tes  qu'on  voyait  autrefois,  même  en  temps  de  paix,  i 
sont  plus  guère  à  craindre  actuellement  ;  les  roule 
les  chemins  de  fer,  le  télégraphe,  le  développement  d 
crédit  public  ont  transformé  le  pays;  il  se  produit  to 
jours  un  afflux  de  denrées  là  où  elles  sont  nécessaire 
et  une  solidarité  économique  a  fait  place  à  l'ancien  is 
lement  des  provinces.  Aussi  on  est  conduit  à  dire  qu 
somme  toute,  pendant  une  guerre,  quel  que  soit  i'elle 
tif  des  armées  et  quelle  que  sut  l'importance  de  la  pop 
lation  civile  des  places  fortes,  it  n'y  aura  pas,  sur 
territoire,  un  habitant  de  plus  à  nourrir,  et  que  le  pr 
bième  se  réduit  à  prendre  les  vivres  dans  les  lieux  i 
ils  sont  en  excédent,  pour  les  diriger  vers  les  armé 
ou  dans  les  places  fortes.  On  est  même  amené  à  ajo 
ter  que  si  l'eRectif  des  armées  modernes  a  augmen 
considérablement, les  moyens  de  transport  ont  augmen 
mente  dans  des  proportions  bien  plus  grandes  et  qu 
par  conséquent,  une  organisation  minutieuse  ne  pan 
pas  très  utile. 

Mais  lorsqu'on  réfléchit  à  l'appel  sous  les  armes  de 
plus  grande  partie  de  la  population  valide,  au  norab 
considérable  de  chevaux  réquisitionnés,  aux  chemî 
de  fer  enlevés  au  commerce,  aux  moyens  de  produ 
tion  réduits,  aux  échanges  avec  le  dehors  en  pari 
supprimés  et  aux  troubles  inhérents  à  l'état  de  guerr 
on  peut,  sans  exagération,  prévoir,  dès  la  mobilisatio 
un  arrêt  brusque  dans  les  relations  sociales,  et  êl 
certain  qu'au  moment  d'une  guerre  il  se  produira  u: 
crise  économique  commerciale  et  financière,  comi 
on  n'en  a  jamais  vu,  crise  changeant  du  jour  au  lend 
main  la  situation  économique  de  la  patrie. 
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La  question  du  ravitaillement  n*est  donc  pas  des  plus 
laciJes  à  résoudre,  et  il  est  nécessaire  de  l'organiser 
minutieusement  si  on  ne  veut  pas  exposer  les  troupes 
à  de  grandes  privations  et  voir  nos  places  fortes  être 
obligées  d'abréger  la  durée  de  leur  résistance  par  suite 
ou  manque  de  vivres. 

Oq  pourrait,  il  est  vrai,  entretenir  en  temps  de  paix 
les  approvisionnements  de  denrées  nécessaires  pour 
une  guerre,  mais  si  la  chose  est  aisée  pour  une  petite 
colonne,  il  n*en  est  pas  de  même  pour  nos  armées 
^Mes.  En  admettant  qu'on  ait  les  fonds  nécessaires 
a  I  acquisition  des  denrées,  il  faudrait  encore  les  lo- 
ser,  les  manutentionner,  les  renouveler.  Actuellement^ 
^administratioa  de  la  guerre  possède  les  approvision- 
temenls  nécessaires  aux  premiers  jours  d'une  campa- 
sne;  pour  les  conserver,  on  dépense  annuellement  des 
j^'inmes  importantes,  et  encore  nous  n'en  avons  que 
{W  quelques  jours. 

Le  système  d'approvisionnement  est  donc  sinon  im- 
imiky  du  moins  difficile  et  très  dispendieux;  c'est 
Hrquoi  il  faut  chercher  à  utiliser  les  ressources  de 
*^^l  le  territoire,  sur  lequel  elles  sont  en  quantités  suf- 
fisantes; Tessentiel  est  d'en  connaître  l'exacte  réparti- 
'^t>î»  et  d'en  organiser  le  rassemblement  et  les  transports. 

Voilà  les  trois  côtés  de  la  question  du  ravitaillement: 
ffflnallre  les  ressources,  les  rassembler,  les  trans- 
porter. 

Le  but  de  cette  réunion  vise  le  premier  point,  la  con- 
ï^aissance  des  ressources,  point  qui  est  de  beaucoup  le 
l'Ius  difficile;  mais  avant  d'en  parler,  je  veux  vous  dire' 
^  mol  du  système  général  adopté,  afm  que,  voyant  le 
^M  pour  lequel  on  sollicite  votre  concours,  vous  nous 
*z  dans  cette  œuvre  si  patriotique  destinée  à  assu- 
'^'' la  nourriture  des  citoyens  défendant  la  patrie. 

La  guerre  de  1870,  qui  fut  pour  nous  un  si  cruel  en- 
s^^gneroent,  nous  montra  clairement  qu'il  ne  fallait  plus 
^slUrder  à  avoir  des  armées  de  métier;  les  braves  sol- 
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dais  qui  les  composaienl  devaient  fatalement  succO' 
ber  sous  la  puissance  du  nombre,  et,  pour  pouv 
assurer  notre  défense,  il  était  nécessaire  de  pouv< 
au  moment  du  danger,  incorporer  dans  l'armée  ta 
la  population  valide.  Aussi,  une  des  premières  lois  < 
suivirent  nos  défaites,  celle  du  recrutement  ((872)  p 
clama  que  senir  la  France  était  un  honneur  et  t 
obligation  pour  tous,  que  seuls  les  indignes  el  les  rm 
pabJes  seraient  exclus  de  l'Armée. 

Tout  le  monde  strfdal,  plus  ou  moins  instruit,  mi 
ayanldesnotions  militaires  et  voilà  constituées  ehezno 
des  armées  nombreuses  qnî,  soTidemenl  encadréi 
animéi'H  d'un  ardent  patriotisme,  peuvent  nous  donr 
de  la  foi  et  -de  l'espérance  pour  le  jour  où  nous  sera 
menacés. 

Mai.s  si  déjà  pendant  celte  campagne  de  1870  on  av 
éprouvé  de  nombreuses  difficultés  pour  nourrir  I 
tioupes,  comment  arriverions-nous  à  assurer  ï'alimf 
tation  avec  les  eTfectifs  nouveaux  ? 

Grave  problème  à  la  solution  duquel  se  sont  aXtadt 
des  hiimmes  de  gi'and  talent.  On  a  marché  à  peti 
pas,  proposé  de  nombreux  projets,  essayé  tir\er3i 
méthodes;  des  ccmiilés  et  des  commissions  travaill 
rent  avec  ardeur.  Le  premier  progrès  imporlant  dfl 
de  1S77,  année  où  fut  promulguée  la  loi  sur  les  réqi 
silions.  Onze  ans  plus  tard,  on  créait  des  comniissio 
des  subsistances  dans  les  places  et  au  Ministère  i 
organisait  un  comité  permanent  de  subsistances. 

Ce  n'est  que  \ingt  ans  après  la  guerre  que  le  ré^i 
tat  Ûc  tant  d'études  fut  couronné  de  succès:  l'instru 
tion  ministérielle  du  23  juillet  1890  organisait  le  servi 
du  rnvilafllement.  Ce  scnice  fut  tenu  secret  le  pli 
longtemps  possible,  mais  comme  avec  le  temps  tonl 
fait  jour,  il  fut  connu  de  nos  voisins  et,  preuve  de  ; 
valeur,  tous  sont  en  train  de  nous  copier.  Pour  co 
server  notre  avance,  il  faut,  profitant  de  notre  acqiii 
perfeclionner  nos  mélhodes  et  arrivera  des  résulta 


LA  STATISTIQUE  Ai^RICOLE  ET  LE  RAVITAILLEMENT.       479 

qui  nous  permettent  de  peiiser  qu'au  jour  du  dangei*, 
eus  soMâts  ne  se  battront  pas  Le  ve&tre  vide. 

Vai'  rioâlruclioQ  de  1890  et  celles  qui  suivireat,  rau7 
torilé  militaire' appelait  à  son  aide  tous  les  ser\ices 
livils:  dans  chaque  département,  un  comité  de  ravi- 
laillement  fut  cféé.  Ce  camiiéy  présidé,  par  le  Préfet, 
coRpreod  des  militaires  el  tes  direeteurs»  ou  obéis  (h^ 
senices  civils  du  département,,  des  agriculteurs,  de? 
Lommerçants  et  des  industriels.  Il  donne  soft  avis  mo- 
tivé sur  toutes  les  q.uestions  q^ui  lui  sont^soiumises  par 
le  Miiistre  de  la  guerre,  tes  commandants  de  porpa 
à  armée  et  les  gouverneurs  des  places  fortes,  mais  sofi 
principal  rôle  consiste  dans  l'étude  des  deux  parties 
àsgentieUes  du  ravitaillemenit,  la  c<Diiaaissance  des  res- 
3turces  et  leur  exploitatkm  ;  l'administratijon  militaire, 
iièpoeajil  des  eheiains  de  fer  en  tenips  de  guerre,  s'es^t 
fhtr\ée  la  li?oiSiième  partie,  celle  dfès  tiranspoils.      , 

Depuis  leur  création,  les  comités  ont  rivalisé  d*ar- 
*ur  et  quelques-uns  soûit  arrivés  aujourd'hui  à  des 
résultats  très  sérieax.  Notez,  Messieurs,  ce  qui  en  vaut 
^  \)tm,  qu'au  point  de  vue  ravitaillement,  tout  le 
'»«<le  travaille  sans  aucune  rémunération,  soutenu 
^«ukiûenl  par  le  dévouemeat  au  bien  public. 

l'uur  fexploitation  des  ressources,  le  territoire  du 
^partement  est  divisé  en  circonscriptians  de  groupe- 
'^nt,  composées  d'un  eertarib  E0daQj>re  de  conununes 
*^  cam(X)ftaAt  chacune  un  centre  de*  réception,  où  les 
i^>sources  sont  réunies,  reçues  et  enlevées. 

•V  chaque  centre  de  réception  est  attachée  une  com- 
^mn  de  réception,  çliargée  de  réunir,  de  recevoir 
fe  «lettrées  et  de  leur  donner  la  destination  voulue.  Ces 
'Hrées  seront  payées  séance  termnte  aux  propriétaires 
'^*  ayant  accotnapagûées,  ou  à?,  un  convoyeur  communal 
^»ii  leur  remettra  l'argeat  au  retour,  s'ils  n'ont  pas  cooh 
^"it  eux-mêmes  les  approvisionnements  au  centre. 

"^s  conférences  faites  aux  présidents  de  ces  com- 
"^^ssioDs  les  ont  mis  àmême  de  remplir  leuir  iniission: 
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des  expériences  nombreuses,  faîtes  tous  les  ans 
dirrérents  points  du  territoire  et  pendant  lesquelles 
opère  comme  en  temps  de  guerre,  ont  permis  de  ci 
tater  que  le  service  fonctionne  bien. 

Pour  pouvoir  fixer  un  contingent  à  recevoir  par  ( 
que  commission,  il  est  nécessaire  de  connattre  ce 
peut  donner  la  circonscription  de  groupement,  et  c 
là  le  point  délicat. 

Le  comité,  départemental  s'elîorce  par  des  moy 
multiples  de  connaître,  à  toute  époque  de  l'uinée, 
ressources  en  denrées  de  ravitajilementi  existant  d 
le  département. 

Ainsi,,  par  exemple,  pour  le  blé,  il  s'efforce  de  dé 
miner  l'importance  de  la  récolte;  les  Compagnies 
chemins  de  fer  et  de  navigation  lui  fournissent 
états  mensuels  faisant  connattre  les  entrées  et  sor 
du  département;  les  mouvements  d'entrées  et  de  sor 
par  voie  de  terre,  généralement  peu  importants,  a 
déterminés  par  une  méUiode  spéciale;  il  en  est  de  m^ 
de  la  consommation  par  les  animaux  et  des  quant 
employées  aux  semailles;  enfin,  des  agents  spécij 
renseignent  le  comité  sur  les  transformations  mensi 
les  du  blé  en  farines. 

Tous  ces  renseignements  réunis  et  coordonnés  p 
mettent  de  déterminer  d'une  façMi  très  approximal 
les  quantités  de  blé  existant  dans  le  département  â 
fin  de  chaque  mois. 

Le  comité  détermine  le  coefflcienl  qui  revient  à  d 
que  circonscription  et  peut  ainsi,  à  un  moment  don 
fixer  pour  chacune  des  circonscriptions,  la  part  i 
contingent  qui  serait  à  fournir  par  le  département. 

Ce  travail  ou  un  travail  analogue  est  établi  pour  Ifl 
tes  les  denrées  susceptibles  d'être  employées  à  la  no 
riture  des  troupes. 

Tout  cela,  direz-vous,  c'est  de  la  statistique,  et, 
cette  matière,  nous  savons  ce  qu'en  vaut  l'aune.  Hél. 
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it  le  sais  bien,  la  statistique  a  ses  détracteurs  de  parti 
pris;  cependant,  Messieurs,  comment  s'en  passer?  Sans 
elle,  sur  quoi  pourrait  se  baser  le  Ministre  de  la  guerre 
pour  imposer  à  un  département  une  certaine  quantité 
de  denrées  à  fournir?  Sans  elle,  sur  quel  document  se 
baserait  le  Comité  départemental  pour  répartir  le  con- 
liDgenl  imposé  au  département  entre  les  circcwiscrip- 
lioDs  de  groupement  ? 

Les  renseignements  de  la  statistique,  même  erronés^ 
\  aient  certainement  mieux  que  rien  du  tout,  et  comme 
il  ne  s'agit  pas  d'appréciation  mathématique,  d'une  con- 
naissance  à  un  quintal  près,  on  est  en  droit  de  penser 
(•ouvoir  Tc^tenir;  le  nK)tif  étant  si  utile,  comme  j'ai 
*>sayé  de  vous  le  démontrer,  tous  les  efforts  doivent 
lendre  vers  ce  but. 

Les  comités  départementaux  travaillent  indépendam- 
ffienl  les  uns  des  auti^es  et  font  tous  leurs  efforts  pour 
^couvrir  la  vérité;  leur  statistique  est  composée  d'une 
>éne  de  statistiques  qui  se  contrôlent  mutuellement  et 
par  ce  fait  permettent  de  découvrir  les  erreurs  qui  pour- 
raient se  glisser  dans  le  travail. 

Certaines  parties  sont  pour  ainsi  dire  mathématiques, 
(ek  sont  les  renseignements  fournis  par  les  Gompa- 
?w^  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  ;  d'autres,  au 
contraiie,  sont  des  plus  approximatives,  tel  le  résultat 
«fes  récoltes. 

U  statistique  agricole  est  en  effet  des  plus  difficiles. 
'^0  connaît  facilement  le  nombre  de  têtes  de  bétail  exis«- 
^Qtdans  une  commune;  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
le  nombre  de  quintaux  de  blé  récoltés,  on  se  heurte  à 
'^^^  grandes  difficultés.  Cependant,  celte  statistique  est 
"»♦*  (les  plus  anciennes  puisque,  déjà  sous  Louis  XIV, 
Albert  demandait  à  ses  intendants  des  renseignements 
•'étaillés  sur  les  récoltes. 

Malgré  son  ancienneté,  elle  est  loin  d'avoir  réalisé  tous 
^^-ï^ï^grès  désirables;  il  faut  dire  aussi  qu'elle  n'est  pas 
^is^*e  à  établir,  la  déflance  que  provoquent  les  recherches 
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auxquelles  on  attribue  un  but  fiscal,  la  non-concorda 
des  limites  des  exploitations  avec  les  limites  ctwnmunî 
et  bien  d'autres  raisons  sont  causes  de  son  peu  d'à 
IJoration. 

Bien  faite,  de  quelle  utilité  ne  serait-elle  pas  pour 
cultivateurs?  Le  jour  ofi,  par  exemple,  on  pourrait  di 
celte  année  lu  récolte  de  blé  est  de  tant  de  quintaux 
prix  de  vente  se  fixerait  de  lui-même,  d'une  mani 
ferme,  et  ce  prix  serait  toujours  rémunérateur;  à  : 
diminution  de  récolte  correspondrait  un  prix  plus  i^le 
l'inverse  se  produisant  pour  une  récolle  plus  forte  < 
la  moyenne.  Tandis  qu'actuellement  avec  l'incerliti 
des  résullals,  les  agioteurs  font  la  hausse  et  la  bais 
sans  raison,  mais  toujours  au  détriment  du  cuIUvate 
lui  dé|iréciant  sa  denrée  au  delà  des  limites  dans 
bonnes  années  et  ne  lui  payani  pas  le  prix  pro[iortk»n 
dans  les  années  médiocres,  gardant  dans  les  unes 
dans  les  autres  le  plus  clair  du  bénéfice  et  faisant  ai: 
que,  pour  le  cultivateur,  toutes  les  années  soient  m; 
valses. 

Il  est  donc  permis  de  dire  que  non  seulement  les  pi 
grès  de  la  slatisUque  agricole  peuvent  être  uUtes 
radministratiun  de  la  guen-e,  rnais  encore  qu'ils  p* 
vent  rendre  ùv  grands  sei-vices  à  nos  campagnes. 

Depuis  I88V.  une  sliilisti(|ue  agricole  est  publiée  p 
le  Ministre  de  l'agriculture,  la  statislique  du  ravitail 
ment  est  commencée  depuis  1891  ;  ces  études  forniaie 
en  partie  double  emploi  et  compliquaient  le  travail  d< 
mairies  par  suite  de-;  dates  différentes  de  produclii 
des  états  élémenlaii^'s  et  de  ia  diversité  des  formules. 

Dans  le  but  de  faire  cesser  cette  dualité,  les  Ministr 
de  la  guerre  et  de  l'agi-iculture  se  sont  rais  d'accord  poi 
unifier  le  travail  et  obtenir  les  renseignements  qui  lei 
sont  nécessaires. 

Comment  à  l'heuie  actuelle  s'établit  celle  stalistiqi 
et  quels  sont  les  moyens  à  employer  po*ir  l'araéltoi-e! 
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\l't^Ue  iluat  VOUS,  a  tléjà  entretenu  Monsieur  le  Profes- 
seur départemenlal  d'agriculture;  je  vais  continuer, 
mais  avant  de  commencer  cette  deuxième  partie  de 
Boire  (iilieiien,  je  vous  prie  de  me  pardonner  cette 
loigue  digression  préparatoire  qui  n'avait  iq^u'un  but, 
vous  montrer  la  réelle  importance  du  ravitaillement,  à 
!  œuvre  duquel  Monsieur  le  Préfet  vous  a  demandé  de 
bi«fB  vouloir  donner  votre  concours  éclairé  et  dévoué. 

Dans  !es  cerniers  jours  d'octobre  ou  dans  les  premiers 
i<.ars  ce  novembrCi  le  Comité  départemental  Je  ravitaîl- 
Ituieut  envoie,  en  trois  expéditions,  à  tous  les  Maires  des 
vQimui.es  du  déparlement,  des  questionnaires  des  mo- 
lèles  A  et  B  dont  vous  avez  un  exemplaire  entre  tes 
i»ains. 

Les  maires  ont  tout  le  mois  de  novembre  pour  rempRr 
^>  quf>tionnaires.  S'ils  veulent  fournir  un  travail  sé- 
'if'ux,  ils  ne  doivent  pas  li^siter  à  recourir  à  tous  les 
UM^eos^  d'informâticoi  possibles;  U  est  nécessaire  qu'ils 
ifiiéivssejit  à  l'œuvre  patriotique  du  ravitaillement  Les 
lonctiiiiinaires,  les  cmgloyéSr  les  commerçants  et  les  pro- 
^( leurs  de  la  commune. 

ua  piu'le  en  ce  moment  de  créer  une  conmussion  com- 
mk^èk  de  statistique  composée  de  trois  membres;  si 
'Mlei(  iiimission  est  créée,  elle  devra,  ainsi  que  le  Maire 
W  le  [aire  seul  aujourd'hui^  demander  le  concours  de 
t'aies  les  personnes  idoines» 

Mail),  ureusement  dans  les  travaux  qui  ont  été  louruis 
i^squ'àcc  jour,  s'il  en  est  de  bien  établis,  il  enest  encore 
^  de  laits  à  la  hàle,  sans  un  SQUci  suflisanl  de  la 
P'^bi'Mi  désirable,  et  le  Comité  est,  par  trop  souvent, 
obligé  de  rectilier  des  indJcations  dont  l'ern'ur  est  vi- 

Cei^eudaat^  il  est  de  l'intérêt  de  leurs  administrés  ijuc 
•^^^ïiieiiL^  les  Maires  s'attachent  à  fournir  d(?s  rensei- 
?ûen]eiitï5  aussi  précis  que  le  permet  la  mutièic;  cai*, 
^^  exigèrent  le  lésultat  des  récoltes,  ils  [)euv(Mit  occa- 
'''-'Oner  de  gi'avea  mécomptes  à  l'administration  (iu'i  tst 
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en  droit  de  compter  sur  les  résultats  annoncés; 
outre,  ils  peuvent  faire  baisser  le  cours  des  denrées 
suite  de  la  publicité  donnée  aux  statistiques.  Si, 
contraire,  ils  annoncent  des  résultats  inférieurs  i 
qu'ils  sont  réellement,  les  cours  peuvent  hausser  ar 
ciellementi  mais  cela  n'a  qu'un  temps,  la  véritable  si 
tion  ne  tardant  pas  à  ôlre  connue  des  agioteurs 
débfkcle  qui  suit  fait  plus  de  mal  que  la  hausse  a: 
cielle  n'avait  fait  de  bien. 

En  outre,  si  una  guerre  éclatait,  l'administrât 
comptant  sur  les  renseignements  fournis,  donnerait 
ordres  d'achat  en  conséquence  et  par  suite  du  dépli 
ment  de  h  populatiOTi  et  de  l'arrêt  du  commerce, 
agriculteurs  de  h  commune  ne  trouveraient  pas  à  ven 
les  quantités  soustraites  à  l'enquête,  qu'autrement 
auraient  vendues  à  un  prix  très  rémunérateur. 

Le  questionnaire  A  se  divise  en  deux  paragraf^ 
Monsieur  le  Professeur  départemental  d'agriculture  vi 
a  parlé  du  premier.  Le  second  est  intitulé  stocks  minii 
ce  qui  veut  dire,  quantités  présumées  devoir  exu 
chez  les  cultivateurs  au  moment  où  il  y  en  aura  le  mo 
dans  te  cours  de  l'année  suivant  l'établissement  du  qii 
tiomiaire. 

A  moins  de  circonstances  exceptionnelles  ou  locah 
ce  moment  arrive  à  la  veille  de  la  récolte,  pour  chac 
denrée  considérée. 

Ce  renseignement  est  délicat  à  donner;  cependant, 
peut  arriver  à  une  estimation  suffisante  à  l'aide  de  qu 
ques  enquêtes  et  de  quelques  calculs. 

En  ce  qui  concerne  le  blé,  il  est  rare  qu'on  porte 
suite  au  moulin  le  blé  de  la  nouvelle  récente,  cela  n'i 
rive  que  dans  les  années  qui  suivent  les  très  mauvaii 
récoltes.  On  possède  donc  généralement  une  pet 
avance;  c'est  cette  dernière  qui  cwislitue  le  stock  mi 
mum;  c'est  elle  qu'il  s'agit  d'apprécier  en  tenant  comi 
des  habitudes  locales  «1  en  interrogeant  les  cultivateui 
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D  y  a  lieu  de  considérer  que  dès  que  le  blé  est  en  gerbe, 
il  est,  au  point  de  vue  ravitaillement,  considéré  comme 
existant;  par  suite  le  stock  minimum  existe  donc  la 
veille  de  la  moisson. 

H  en  est  de  même  des  autres  céréales  dont  le  stock 
ne  saurait  jamais  être  nul;  si  peu  qu'il  en  existe  dans 
«ne  autre  commune  à  un  moment  donné,  il  faudrait  des 
circonstances  spéciales  pour  qu'on  n'en  trouve  pas  du 
loat. 

Pour  la  pomme  de  terre,  très  souvent  on  indique  zéro 
comme  stock.  Il  semble  y  avoir  dans  ce  fait  une  erreur 
évidente;  car,  bien  que  ce  tubeicule  ne  soit  pas  de  bonne 
garde  pendant  les  mois  d'été,  il  en  reste  toujours  un  peu. 
Du  reste,  dans  beaucoup  de  communes,  les  variétés 
hâtives  font  leur  apparition  quand  les  variétés  de  garde 
commencent  à  disparaître. 

En  ce  qui  concerne  le  foin,  il  est  très  rare  que  lorsque 
la  première  charrette  de  foin  nouveau  arrive  sur  les  gre- 
Biers,  elle  trouve  ces  derniers  complètement  vides,  le 
cultivateur  se  mettant  en  garde  contre  les  retards  que 
pourrait  subir  la  fenaison.  Si  en  fait  une  estimation  par 
lêle  de  bétail  et  de  chevaux,  on  trouvera  par  une  multi- 
plication, la  quantité  de  foin  présumée  devoir  exister 
dans  la  commune  à  la  veille  de  la  récolle.  C'est  cette 
quantité  qu'il  convient  d'inscrire  au  questionnaire  A;  elle 
n'est  pas  la  même  chaque  année  comme  on  semble  trop 
souvent  l'admettre,  elle  varie  avec  la  récolte;  les  stocks 
tétant  seront  bien  plus  élevés  dans  l'année  qui  suit  une 
Iwnne  récolte  que  dans  celle  suivant  une  mauvaise. 

Ce  que  je  viens  de  dire  du  foin  s'applique  aux  four- 
rages artificiels  et  à  la  paille.  Le  stock  de  foin  pres3é 
n'existe  que  dans  les  communes  où  les  cultivateurs  ont 
te  presses.  Il  en  est  de  même  des  stocks  de  vin  et  dleau- 
<ie-vie  qui  ne  sont  indiqués,  en  tant  que  stocks  agricoles, 
W  par  les  communes  productives.  Le  stock  mininïum 
<les  légumes  secs  présente  quelques  difficultés  à  établir, 

'es  habitudes  locales  étant  très  variables;  ce  n'est  que 
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par  enquête  spéciale  que  le  Maire  pourra  s'en  faire  un^ 
idée.  Mais  c'est  un  point  à  oe  pas  négliger,^  étant  doftné 
riraportance  que  présenté  ce  renseignement  au  point  dt 
vue  du  ravitaillement  des  troupes  en  campagne.  Pour 
tous  ces  stocks,  l'attentioft  doit  surtout  être  appelée  sur 
le  fait  que  les  chiffres  à  inscirire  au  questionnaire  A  dot 
vent  se  rapporter  uniquement  aux  quantités  présumées 
devoir  exister  chez  les  cultivateurs,  à  l'exclusion  de  cel- 
les pouvant  être  possédées  par  les  commerçants  et  in- 
dustriels et  qui  font  l'objet  d'un  autre  travail. 

Les  quantités  à  réserver  pour  la  noufriUure  des  habi- 
tants, qui  ont  fait  l'objet  d'observajions  de  la  paii  de 
plusieurs  municipalités,  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne 
de  compte  dans  les  recherches  statistiques  ;  radminis- 
tratibn,  mieux  renseigiiée  que  quiconque  sur  l^  départ 
des  habitants  pour  l'armée,  tiendra  comptp  de  cette 
préoccupation;  c'est  pourquoi  eUe  demande  la  connais- 
sance intégrale  et  sans  déduction  d'aucune  sorte  de  tous 
les  stocks. 

Pour  la  déterminatioi;!  des  stocks,,  ^n  a,  dans  quelques 
communes,  usé  d'un  procédé  qui  parait  bon  et  méiite 
d'être  signalé.  A  lai  veille  de  la  récolte  d'une  denrée,  le 
Maire  fait  procéder  à  une  enciuête  minutieuse  pour  cofi- 
naîti;e  ce  qu'il,  reste  de  cette  deni;'ée  chez  les  cultivateurs 
de  la  commune  ;  il  connaît  alors  le  stock  minimum  <it' 
l'année  courante  et,  par  suite;,  possède  um.  très  bon  élé- 
ment  pour  apprécier  le  stock  de  Tannée  qui  suivra  en  i^- 
nant  compte  des  différences  de  ré(n)ltes  des  deux  an- 
nées,  celle  en  cours  et  la  r)récédente. 

Tout  cela,  direz-vous,  est  assez  difïïcile  ;  j'en  con- 
viens; cepend^ant  si  on  le  veut,  on  peut  V  arriver,  d'au- 
tant'plus  qu'ail  ne  s'agit  |)a)s  d'un  renseignement  exact, 
màl^  d'une  approximation;  c'esf  une  supposition  qu'on 
f^'effKr'cë  d'étîtblir  aussi  jii^te  que  possfbte. 

Ne  croyez  pas,  Messif^urs,  que  c'est  sans  raison  qu'on 
Touô'demande^e  travail  spécial.  Ainsi^que  je  Taî  déjà 
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éit,  l'Etat  entretient  des  approvisionnements  en  \Tie  de 
h  guerre,  pour  quelques  jours  seulement  ;  il  en  résuite 
que,  dès  le  temps  de  paix,  il  faut  prévoir  le  reiiou^el- 
lement  de  ces  approYisioQnemeDt&  pour  le  début  des  hos* 
titiiés  et,  comme  on  ne  sait  pas  à  HiSyance  le  moment  de 
Tannée  où  la  guerre  sera  décterée,  on  ne  lait  état,  dans 
les  premiers  contingents  à  fournir,  que  des  stocks  mi- 
lima.  Vous  voyez  l'importance  de  leur  détermination. 

Le  questionnaire  A  se  termine  par  un  petit  tableau 
concernant  les  renseignements  divers  sur  les,  baveuses, 
ks  Iruiliëres,  le  lard  et  la  viande  salés. 

Ce  tableau  ne  présente  aucune  difficulté  à  remplir, 
cependant  il  est  utile  d'y  faire  figuirer  des  chiffres  résul- 
tant d'enquête  et  non  d'appréciation  d'ensemble,  mé- 
Uiode  par  trop  sujette  à  erreur. 

Le  questionnaire  B,  relatif  au  bétail,  se  divise  en  trois 
paragraphes.  Monsieur  le  professeur  départementHil 
d'agriculture  vous  a  entretenu  des  premier  et  troisième. 
Le  deuxième  concerne  les  stocks  minima  des  animaux  de 
ferme,  plus  faciles  à  déterminer  que  ceux  des  produits 
agiicoles. 

En  effet,  on  sait  bien  dans  une  commune  le  moment 
où  il  y  a  le  moins  d'animaux  de  chaque  catégorie,  et  en 
novembre,  toutes  .les  récoltes  étant  renti-ées,  on  peut 
supputer  facilement  si  l'élevage  croîtra  ou  diminuera,  les 
cultivateurs  gardant  plus  ou  moins  d'animaux  suivant 
les  bons  ou  mauvais  résultats  de  la  récolte.  Il  importe 
de  tenir  compte  des  faits  constatés  les  années  antérieu- 
res et  de  procéder  par  des  interrogations  adressées  aux 
personnes  compétentes. 

Dans  la  race  bovine,  on  doit  exclure  des  stocks  les 
vaches  pleines  ;  cette  exclusion  a  été  souvent  une  source 
d'erreurs  faciles  à  éviter  cependant.  Au  point  de  vue  du 
^^lage,  les  communes  du  département  du  Doubs  sem- 
Wenl  divisées  en  deux  catégories  :  dans  la  première  le 
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vêlage  a  lieu  toute  l'année,  dans  la  seconde  il  est  à  ép 
que  fixe. 

Si  on  considère  la  vache  comme  impropre  à  fourn 
une  bonne  viande  de  boucherie  pendant  les  cinq  de 
niers  mois  de  la  gestation  et  pendant  le  mois  suivant  : 
parturition,  il  en  résulte  qu'elle  est  indisponible  pour 
ravitaillement  six  mœs  sur  douze.  Par  suite,  dans  I» 
communes  à  vêlage  échelonné  toute  l'année,  le  stoc 
minimum  à  prévoir  est  égal  à  la  moitié  des  vaches  pn 
sumées  devoir  exister  au  cours  de  l'année  suivante 
Dans  les  communes  à  vêlage  réglé  pour  une  sarso 
déterminée,  le  stock  descend  très  bas,  à  un  memei 
donné,  presque  toutes  les  vaches  étant  indisponible 
poui-  le  ravitaillement  ;  mais  il  ne  saurait  être  nul  car 
y  a  toujours  quelques  bêles  ne  poi-lant  pas. 

Le  stock  minimum  des  vaches  étant  déterminé,  iJ  fai 
ensuite  le  réparlir  en  trois  catégories  :  de  travail,  à  l'en 
gi-ais  et  laitières. 

Evidemment,  toutes  sont  laitières,  mais  on  considèr 
comme  vaches  de  travail,  celles  habiluées  t-  être  attelées 
comme  vaches  h  l'engrais,  celles  qu'on  prépare  pour  I 
boucherie  :  comme  vaches  laitières,  celles  entretenue 
exclusivement  pour  la  production  dn  lait. 

Les  stocks  minima  des  races  ovine  et  porcine  sont  de 
mandés  |  our  les  mules  adultes  :  ils  sont  faciles  à  appré 
cier. 

Eniin,  dans  une  colonne  de  ce  tableau,  on  indique  i 
poids  moyen  sui-  |>ied  d'un  animal  de  chaque  catégorie 
on  caraClérise  ainsi  les  espèces  possédées  dans  la  corn 
mune  et,  par  suite,  im  fait  connaîti-e  le  résultat  pouvan 
en  êli'e  tiré  au  iniinl  de  vue  deJa  fuumit»i-e  de  la  viand': 
Une  courte  enquête  donne  ce  renseignement. 

Les  questionnaires  remplis  sont  signés  par  MM.  le 
Maires,  et  deux  expéditions  sont  envoyées  le  j  décembn 
au  plus  tai'd.  au  i'résident  de  la  commission  caiitonaii 
de  -slatistique.  I.a  troisième  expédition  reste  cxjmme  mi 
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nule  à  la  Mairie  et  sert  de  guide  pour  rétablissemmt  du 
travail  de  l'année  suivante. 

Les  commissions  cantonales  de  statistique  créées 
par  un  décret  de  1852  sont  par  la  suite,  tombées  dans 
1  oubli  ;  Tan  dernier  elles  ont  été  rétablies  pour  aider  le 
comité  dans  sa  tâche  de  vériflcaticHi.  II  est  souvent  dif- 
ticile  de  juger  les  choses  h  distance  ;  au  cheHieu  du  dé- 
parlement, on  n'est  pas  à  même  de  contrôler  avec  exac- 
titude les  résultats  annoncés  ;  il  faut  hab^iter  le  pays  où 
les  tails  se  sont  produits  pour  pouvoir  les  apprécier  en 
toute  connaissance  de  cause. 

Mais,  Fan  dernier,  soit  que  les  commissions  aient  été 
nommées  trop  tard,  soit  que  leurs  membres  aient  ignoré 
1  importance  du  travail  demandé,  les  commissions  can- 
toQales  se  sont  bornées  à  être  un  organe  de  transmis- 
sion, rouage  qui,  dans  ces  condition^,  serait  plutôt  nui- 
sible qu'utile. 

Monsieur  le  Préfet  a  fait  appel  au  concours  de  per- 
sonnes connues  pour  leur  dévouement  au  bien  public,  il 
^ur  demande,  étant  donné  l'œuvre  patriotique  du  rayi- 
lailiement,  de  bien  vouloir  remplir  leur  mission  avec 
tout  le  soin  possible,  et  il  espère  voir  son  appel  entendu 
celte  année. 

Pour  cela.  Messieurs,  j'ai  été  chargé  par  le  comité  de 
vous  donner  quelques  indications  sur  la  manière  de  con- 
finiii^  votre  travail  de  vérification.  Bien  entendu,  votre 
initiative  doit  rester  entière  et  je  n'ai  d'autre  but  que  ce- 
lui de  vous  énumérer  les  procédés  paraissant  propres  à 
obtenir  le  résuiltat  cherché. 

Daus  les  derniers  joui^S;  de  novembre,  le  Président  de 
la  commission,  doit  rappeler  à  Messieurs  les  Maires  la 
«late  de  production  des  questionnaires  et  les  inviter  à 
'»e  pais  se  mettre  en  retard. 

Par  le  décret  du  19  mars  1901,  le  Président  de  la 
République  a  accordé  la  franchise  postale  pour  la  cor- 
""«^spondance  échangée  entrej  les  Présidents  de  coipmis- 
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fiions  cantonales  de  statistique  et  les  Maires  des  commu- 
nes de  leur  canton,  ainsi  qu'avec  le  Préfet  et  les 
Sous^Préfets  de  leur  département 
'  Le  S  dëoembre,  le  Président  doit  envoyer  une'iettre 
de  rappel  aux  Maires  qui  n'ont  pas  encore  fourni  leurs 
états  ;  il  loi  appartient  de  signaler  au  Préfet  ceux  s'étant 
jfnis  très  en  retend  dans  cet  envoi. 

Dès  que  le  Président  est  en  possession  des  question* 
naires,  sans  même  attendre  les  derniers  retardataires, 
il  réunit  la  commission  et,  en  séance,  celle-ci  procède  à 
une  discussion  générale  sur  les  résultats  de  la  récolte 
et  les  prévisions  pouvant  être  établies.  Mais,  ce*n*estpas 
en  séance  générale  que  peut  se  faire  utilement  le  travail 
de  vérification  ;  les  quesUonnaires  doivent  être  répartis 
entre  tes  membres,  chacun  d'eux  prenant  de  préfénence 
ceux  de3  communes  dont  il  connaît  mieux  le  territoire 
et  les  rendements. 

On  peut  eacore,  ce  qui  semble  un  très  bon  système, 
former  des  sous-commissions  et  leur  partager  la  beso- 
gne ;  Je  Président  s'efforce  de  faire  entrer  dans  chacune 
de  ces  sous-commissions  des  membres  ayant  des  spécia- 
lités diverses  et  au  moins,  dans  chacune  d'elles,  un 
homme  dévoué  pour  remplir  les  délicates  et  laborieuses 
fonctions  de  secrétaire. 

Le  membi  e  ou  la  sous-commission  chargé  de  la  vérifi- 
cation d'une  partie  des  questionnaires  doit  d'abord  por- 
ter son  attention  sur  les  superficies  indiquées  comme 
cultivées;  l'est,  en  effet,  dans  cette  partie  du  travail  que 
se  glissent  les  erreurs  capitales.  11  est  souvent  très  utile 
de  prendre  des  iiifoi-mations  pour  contrôler  les  chiffres 
donnés,  on  peut  les  demander  aux  persoimes  compé- 
tentes habitant  les  communes,  soit  de  vive  voix  et  dir^N'- 
lement,  soit  par  correspondance  et  par  l'intermédiaire 
du  président  de  la  commission  cantonale.  11  importe, 
dans  le  contrôle  des  surfaces,  de  s'assurer  qu'on  n'a 
pas  confondu,  comme  cela  arrive  souvent,  les 
anciennes  mesures  agraires  avec  les  mesures  métri- 
ques. 


Les*  superficies  védâ^Sv  on;  passe  k.  |a  |tfodiM&tion 
BM^jeane'  pw  tieeiare,  opéraU^n  .délicq,te  doH^aaUapt 
bewooup  de  soîas,  aiin  d'obtenir  la  déierjiaiibatiûa  judir 
cîeuse  du  rendement  moyen  ù^,  la  ^iMauQ^une  eqvi^agêe  ; 
it  faut  pour  cela  également  faire  a^^pel  aux  personnes 
compétenteâ  et  procéçter  à  dqs  e(HnpQ]7aiô<iins  enlare  k^ 
résuUats  annoncés  pai*  les  coi9QrauDeS'yoisJn#âw 

Les  surfaces  cultivées  et  les  .reAde|iaeats>  octfinus,  il 
reâte.à  véri&ei'  ou  à  refaire  les  naulUplications  qui  dpn- 
nenl  la  prodibction  totale  de  la  cmnmune. 

Las  stocks  minii»ia  prévus  demandent  eux  aussi  Uin 
Qontrôle  sérieux  ;  dans  les  éiats  fou«iitô  jusqu'à,  prér 
seat,  on  voit  que  ce  poinlidelaidtatisUquetn'ai  pas  ^UfiQ^ 
été  comprisy  certaines  cûtnaïunes  indiquent'  ces  sjboeks 
nuls  ou  presque  ncds^  d'autres^  axx  contraire,,  les  exqi- 
gèrent  sans  raison.  Il  semble  qu'en  général  les  stocks 
aunicaa  doiveni  être*  eslimé^  en  Ir^imi  de  la  réootte. 
14/20%  1/15?,  l/12^  cette  fraction  variant  avec  la  ^uan- 
'tUé  des  produits  récoltés  et  certaines  circonstances 
locatesv 

Le  questionnaire  relatif,  au;  bétail  est  généralqu^iii 
mieux  établi  que  celui  d^s  produite  agrie^lea,  vms  la 
cOkCBoaission  cantonale  doit  en  vérifier  avec,  soin  les  chif- 
fres en  s'aidajit  de  tous  le&  ireikseignettieftts  possibles. 

Le  tnavaU  (wéparatoire  acbevé,  la  coioumission  dott  se 
réunir  à  nouveau  afin  que  les  divers. memftçes'  puissent 
écbaager  le&  impressions  suggérées  par  Texatmeiii  des 
ét^ts  produits..  Le  Président  pdrofiie  de  cette  réunion,  potii* 
prendre  »ote  des  explications  à  demander  aux  commu- 
nes.; dès  q:tt*it  a  les  réponses^  il  les  fait  parvenir  au  mem- 
kkre  ou  h  la  sous-eommission  chargé  de;  la  vérification  idu 
travail  produit  par  les  commîmes. 

Dans  la  vérification,  il  ne  faut  pas  perdre  son  temps 
à  rectifier  les  toutes  petites  erreurs  qui  ne  faussent  point 
les  résultats  de  la  statistique,  car  si  elles  ne  sont  pas 
intentionnelles  elles  se  corrigent  d'elles-mêmes,  les  er- 
reurs en  plus  compensant  les  erreurs  en  moins. 
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Ce  à  quoi  il  faut  s'attacher,  c'est  aux  grosses  erreu 
de  principe  viciant  le  travail  par  leur  exagération  dai 
un  sens  ou  dans  l'autre,  telles  les  erreurs  de  surfac 
de  rendement,  de  mesures  métriques,  etc.  Les  membr 
des  commissions  cantonales  sont  plus  à  même  que  qu 
conque  de  procéder  à  cette  révision,  puisqu'ils  connai 
sent  le  pays  et  n'ont  à  s'occuper  que  des  communes  vt 
sines  de  leur  résidence. 

Les  rectifications  opérées,  la  commission  se  réur 
une  troisième  et  dernière  fois  et,  après  un  notiv 
échange  de  vues,  elle  procède  à  l'envoi  des  questionna 
res  au  comité  avec  une  lettre  faisant  connaître  les  cou 
munes  ayant  fourni  le  meilleur  travail  et  celles  ayai 
produit  des  états  par  trop  entachés  d'erreurs.  On  joii 
h,  cet  envoi  un  résumé  des  principales  rectificatior 
faites. 

Il  est  à  désirer  que  ces  rectifications  soient  faites  e 
se  servant  d'encre  de  couleur  afin  de  bien  marquer  I 
travail  de  vérification.  11  est  utile  que  le  Président  fass 
connaître  aux  Maires  les  grosses  erreurs  relevées,  d 
manière  à  appeler  leur  attention  pour  ne  plus  les  vni 
se  reproduire  à  l'avenir. 

Enfin,  il  appartient  au  Président  de  signaler  au  comil 
les  membres  des  commissions  cantonales  qui  se  sor 
particuhèrement  distingués  et  ont  fait  preuve  d'un  pî 
triotisme  agissant. 

Du  reste.  Monsieur  le  Préfet,  connaissant  le  dévoue 
ment  des  membres  des  commissions  cantonales,  nedout 
pas  que,  mieux  instruits  des  devoirs  de  la  fraiction  à  la- 
quelle il  les  a  appelés,  ils  ne  soient  de  précieux  auxi- 
liaires du  comité  de  ravitaillement,  lui  facilitant  sa  tA 
che  et  méritant  ses  éloges. 
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FtODUITS  AlINENTAIRES  DU  CANADA 


Avoines. 


I. 

Avoine 
noire. 


II. 
Avoine 
blanche. 

12^10 

9,52 

.5,00 

61,58 

8,85 

2,95 


III. 

Avoine 
blanche. 

H"60 
9,38 
4,85 

62,07 
8,60 
3,50 


Eaa 13,80 

Matières  azotées 8,45 

—  grasses 3,53 

—  amylaci^s 61,12 

Cellulose 10,35 

Cendres 2,75 

100,00    100,00    100,00 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr.  3,47       3, 10        3,65 

—  maximum—      —     —  4,31        4,30       4,60 

—  minimum  —     —     —  1,80       2,00       2,40 

100  grammes  contiennent  : 

Amandes gr.  71,00      72,10      72.00 

Balle —  29,00      27,90      28,00 

Avoines  blanches  du  Manitoba. 

'^        Tv.     "        V. 

Ban 13,00         12720 

Matières  azotées 9,98         10,58 

—  grasses 3,75           4,50 

—  amylacées.........  58,17         59,72 

Cellulose 11,80    •       9,75 

Cendres 3,30           3,25 


Poids  moyen  de  100  grains,  gr. 

—  maximum  —    —     — 

—  minimum  —    —      — 

100  grammes  de  grains  donnent  : 

Amande gr. 

Balle — 


100,00 

100,00 

3,42 

4,20 
2,50 

3,44 
4,50 
2,20 

70,03 
30,00 

76.00 
24,00 

revue  du  service  de  l'intendance. 
Blés. 


'•Efett- ;.';... '.-■..■.. 

Matières  azotées. . 


13;80 

12110 

U,60 

la,!» 

1,65 

2,00 

69.07 

68,83 

1,60 

1,95 

1,28 

1,36 

100,00 

100,00 

3,78 

3,75 

4,00 

4,00 

3,20- 

9,4» 

nié  de  M. 

nltobB. 

—      amylacées 

Cellulose 

Cendres 

Poids  iiK^eQ  de  tOO  grains,  gr. 
— '    maximum  —     —    — 

■  —    minimum  —      —    — 


Eau ' lî,40  13,50  13,60 

'  Matières  azotées 13,02  11,81  12,52 

"     —       grasses... 1,78  1,69  1,68 

—        amylacées 67,85  69,62  68,72 

■  Cellulose.' S-.SO  1,6«  1.58 

"cendres : 1.75  1,8?"  1,90 

100.00  1C0,00  100,00 

Poids  mojËSL4e  100  graiDS„gr.        3,16  3,06  3^08 

—  majimum  —    —      —        3,80  3,50  ^50 

—  minimum  —     —      —        2,80  2,60  2,70 

Haiucots. 


Eau ::.... 

Matières  azotfes. . 


-■-  .    amylacées. 

Cellttlose 

Cendres. 

Prix  moyen  de  100  graiQ.s,  gr. 

—  maximum  —      —      — 

—  minimum   —     —      — ' 


W,-2ft 

13,40 

18,68 

17,93 

0,92 

»,m 

5&,85 

59-,51 

3,35 

3,60 

4,09 

4.5» 

100,00 

100;to 

4830 

43,47 

54,t0 

51,00 

37,20 

33.oe 
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Haricots     Haricots  Ottava 

roux.  (Ontario). 

laa IS^OO  13^30 

Matières  azotées 21,42  16,95 

-  grasses... ,..,..         ;.a92  0,90 

-  .amylacées ..57,71  62,01 

Cdlalose 4,10  2,93 

Cendres... ,..            3,85  3,91 

.  .100,00  .100,00 

Poids  moy&a  de  100  «grains,  gr.       43,45  27,00 

—  naxîmum  —      —      —        53,10  34,60 

—  minimam  —      —      —         37,«0  20,80 


t 


Maïs. 

Le  maïs  blanc  appartient  à  la  variété  dite  tknt  de 
ckvd. 

Maïs  Maïs 

blanc.  «aune. 

An 12770  ISfiO 

Matfoes  aziMbè^s 9,10  10/)8 

'  —      grîCBes ...    3,78  -4^5 

—     amjiaoées 70,67  69,42 

CeBalose .       2,25  1.85 

Cendres..... 1,50  1,30 

100,00  100,00 

Poids  moyen  de  10  fèves,  gt.        35 Jl  36,35 

—  maximum  —      —      —         4S,10  42,20 

-  minimam  —      —      —          29,40  29,00 

Millet. 

Ban 12,50 

Matières  azotées  « 13,44 

—  grasses.. 4,15 

—  amylacées 62,86 

Cellulose 4,20 

Gendres 2,85 

100,00 

Poids  moyen  de  1000  grains,  gr.  0,376 
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Orge  à»  Manltolm. 

Ol-gB.  I.  II- 

Eaa 14,30  13^20  13^70 

Uatièrea  azotées 11,06  11,48  11.20 

—  graases 1,60  1,65  l,!^ 

—  amylacées 65,84  65,37  66,e0 

Cellulose 4,50  5,70  4.45 

Cendres 2.70  8.60  2.30 

100,00  100,00  100,00 

Poids  moyen  de  lOOgralDS,  gr.        5,32  3,16  4.90 

—  maximum—    —      —        7,10  4,20  5,80 

—  minimum  _    —      —        4,40  2,70  3,60 
100  grammes  de  graines  donnent  : 

A  mandes gr .    94.00      84,00      90,00 

Glumelles. -       6,00      16,00      10.00 

Pois. 

Pois  du  Canadt.  Petit*  pots. 

Baa 13770  137l0 

Matières  azotées 36,68  23,00 

—  grasses. 0,85  1,00 

—  amylacées 51,77  56.'9 

Cellulose 4,20  3,^ 

Cendres 2,80  2,30 

100,00  100,00 

Poidsmoyende  100  grainsjgr.         29,41  20,83 

—  maximum  —    —      —           32,P0  25,00 

—  minimum  —    ~      —          23,60  18,00 

Sarrasin. 

Eau 13,00 

Matières  azotées 11,48 

-~        grasses 2,35 

—        amylacées 60,92 

Cellulose 10,45 

Cendres •  1,80 

100,00 

Poids  moyen  de  100  grains    gr.  2,21 

—  maximum  —       —       —  3,00 

—  minimum    —       —        —  1,80 
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Seigle. 


Seigle. 

Seigle  de 
de  Manitoba 

13,50 

13,70 

9,8-1 

10,36 

1,25 

1,15 

71,05 

70,34 

2,65 

2,45 

1,70 

2,00 

100,00 

100,00 

2,90 

2,10 

3,40 

2,60 

2,30 

1,60 

Conserves  alimentaires. 


Eau 

Matières  azotées 

—  grasaes _,..  _,_ 

—  amylacées 71,05         70^34  -H 

Cellulose 

Cendres 


Poids  moyen  de  100  grains,  gr. 

—  maximum  —    —     — 

—  minimum  —    —      — 


Sir 


•*•  I 


ë3 


Toutes  les  conserves  examinées  étaient  contenues  ^^^ 

daas  des  boites  en  fer  blanc,  soudées:  elles  étaient  f^ 

^n  pariait  état  de  conservation.  ^2 


fcj 


Comed  beef.  —  Bœuf  salé  (Toronto). 

DOfle  tronconique  :  diamètre  supérieur  :  0'"i22;  lj.j 

diamètre  inférieur  :  OHZi;  hauteur:  O'^iU;  poids  ~ 

l»rut  de  la  boite  :  3  kg.  054  ;  net  :  2  kg.  680. 

A  l'état  normal.     A  l'état  sec. 

&iu ,....  iiO,00  0,00 

Matières  azotées 28,70  71,74 

—  grasses ;.  6,90  17,25 

—  extrait!  ves.;;..^...  1,00  2,51 
Cendres 3,40  8,50 

100,00        100,00 
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PoUed  beaf.  —  Pâté  de  bœuf  (Toronto). 

En  boite  ronde  en  1er  blanc  de  0'°070  de  diamètn 
sur  0™050  de  hauteur.  Poids  de  la  boite  pleine  :  260  gr, 

A  l 'eut  normal.     A  l'étataac. 

aiii Ï7,30  0,00 

Matières  azotées 30.55  42,03 

—  grasses 3&,93  4ft,42 

—  extractives 3,01  4,14 

Cendres 3,21  4,48 

100,00        100,00 


Veal  loaf.  —  Pâté  de  rraw  (Torento). 

Botte  rectangulaire,    longueur  :  O^lâS  ;  largeur  : 

O^Oae  ;  épaisseur  :  0"052.  Poids  brut  :  378  gr.  ;  net  : 
430  gr. 

Eau 53,60  0,00 

UtotièreB  aiotéea 2M7  47,14 

—  grasses- 23>,53  a^70 

—  extraotives m  w 

Cfûdres 1,00  2.16 

100,00        iOO.OO 

PoUed  Umgtte.  -r-  Pà.ié  de  lari^iue  (Toronto). 

Boite  cylindrique  de  0'°074  dé  diamètre  sur  O^OSO 
de  hauteur.  Poids  brut  :  260  grammes. 

A  l'éUI  noimiil.    A  l'état  sec 

Eau ■, 44,G0  0^ 

Matiferes  azotées 18,18  ^,81 

—  grasses 33^  CQ.21 

—  extractives 1,31.  .2,36 

CeBdres .'. 2,55  4,62 

100,00        100,00 
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Ox  longues.  —  Langue  de  bœuf  (Toronto). 

BoUe  cyhndTîqiie  :  de  ÙH^S  de  diamètre  sur  O"'^).?! 
de  hauteur.  Poids  brut:  1  kg.  HO;  net  :  896  gr^amwies. 

A  l'état  normal.    A  l'état  sec. 

Eau 

Matières  azotées. 

—  grasses ^ . . 

—  extractives 

Cendres 

'100,00        100,00  .-.«J 

Parugon  ox  longue .  —  L(m§w  de  bœuf  du  Pa?'agon.  q§ 

(Sinicsé).  3* 

Botte  cylindrique  de  0°*438  de  diamètre  sur  0*063 
dt  hauteur.  Poids  iirut  :  ^2  greanmes;  net  :  784  gr. 

A.l'ét^DiDiinal.    A  l'état  :str.. 


55,10 

0,00 

n,5i 

39,00 

23,17 

51,60 

1,28 

2,85 

■  ^.O^ 

6,55 

Lunch  longues  (Toronto). 

Botte  cylindrique  de  0"^110  de  diamètre  sur  0'^064 
de  hauteur.  Poids  hrut  :  500  grammes. 

A  l'état  normal.     A  l'état  sec. 

£aa 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives 

Cendres 

100,00         100,00 


54,60 

0,00 

24,01 

52,89 

17,00 

a7,44 

1,20 

3,65 

3,19 

7,02 

•  •  • 


ë 

fc 


Ean ' 56,20            0,00 

Matières  azotées  19,69  44,96 

—  grasses 20,06  45,^^0                                    1^5 

—  extractives 1,78           4,04 

Cendres 2,27            5,20 

...  100,00  100,00 


fcj 


::3 


tu 
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Lambs  tonguet.  —  Langiiet  d'agneau  (Toronto). 

Boite  tronconique,  diamètre  supérieur  :  0,082  ;  dîa 
mètre  inférieur  :  0^099;  hauteur  :  0'°055.  Poids  brnt 
431  grammes. 

A  réUl  normal.     A  l'étal  sec. 

Eau 57,40  0,00 

Matières  azotées 16,00  37.58 

—  grasses 22,10  51,90 

—  extnwtives 2,40  5,57 

Cendres 2,10  4,95 

100,00        100,00 

Spiced  jellied  stewed  kidneys.  —  Rognom  en  ragoût. 
(Toronto). 

Botte  tronconique,  diamètre  supérieur  :  0'°088;  dia 
mètre  inférieur  :  O^lOi;  hauteur:  0'°076.  L'analysi 
porte  sur  les  rognons  et  la  gelée  épicée  qui  les  accom 
pagnent.  Poids  brut  :  592  gr.  ;  net  :  446,grammes. 

A  nui  normal.    A  l'Mat  sec. 

Eau osTao        oToo 

Matières  azotées 23,93  68,78 

—  grasses 6,17  17,75 

—  extractJves 3,15  8,99 

Cendres 1,55  4,48 

100,00        100,00 

Choice  tripe.  —  Tripes  de  choix  (Toronto). 

Boite  cylindrique  de  O^lOo  de  diamètre  sur  O^OS?  dt 
hauteur.  Poids  brut  :  530  gr.  ;  net  :  404  grammes. 

k  l'AUt  normal.     A  l'état  sec. 
Eau 81~30  0,00 

Matières  azotées. 14,53  77,68 

~       grasses 3,61  19,32 

—  extractives »  » 

Cendres 0,56  3.00 

100,00        100,00 
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Ox  tail  soup.  —  Soupe  de  queue  de  bœuf  ÇTovonlo). 

Boîte  cylindrique  de  0™075  de  diamètre  sur  0™H2 
de  hauteur.  Poids  brut  :  536  grammes.  Masse  demi- 
lluide,  gélatineuse,  parsemée  de  grains  de  riz;  les  os 
contenus  dans  la  viande  ont  été  écartés. 

A  l'état  normal.     A  Tétat  sec. 

Eau , 84,70  0,00 

Matières  azotées 8,43  55,16                                       C 

—  grasses 1 ,59  10,45                                       2 

—  amylacéea 4,07  26,43 

Cendres 1,21  7,96 

100,00        100,00 

MuiligiUawny  soup,  —  Soupe  au  carry  (Toronto).  cà 

BoUe  cylindrique  de  0°"076  de  diamètre  sur  0^103 

de  hauteur.  Poids  brut  :  591  grammes  ;  net  :  480  gr.  _ 

<i)Dtient  du  carry,  du  riz,  des  carottes,  des  morceaux  ****• 

de  viande  sans  os.              '  <               i^ 

A  réUt  normal.     A  l'état  sec.  ^^^^ 

Eau 84~70  o7oO  ^12 

Matières  azotées 7,44  48,68  ty$ 

—  grasses 1,15  7,50  pj 

—  amylacées 5,46  35,67  fc;^ 


Ci 


Cellulose 0,27  1,75                                      jpL 

Cendres 0,98  6,40                                    ;*i5 

100,00  100,00                                      IjL 

Potted  ham.  —  Pâté  de  jambon  (Toronto). 

Botte  cylindrique  de  0™074  de  diamètre  sur  O'^OSO 
de  hauteur.  Poids  brut  :  260  grammes. 

A  l'état  normal.  A  l'état  sec. 

Eau 43, 80  0,00 

Matières  azotées 18,60  33,10 

—  grasses 33,83  60,20 

—  extractives 0,73  1,29 

Cendres 3,04  5,41 

100,00  100,00 
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Jetlied  tenderioim.  —  longe  de  porc  en  gelée  (Toron  lo) 

BoUe  cylindrique  de  O^lOo  de  dJamètre  sur  0"'0î 
te  hauteur.  Toids  brut  :  598  grammes  ;  net  :  455  g 

M'Iilat  normal.  A  r«Ut  sfv. 

Eau 61,fiO  oiïk) 

Matières  azotées 26,83  70,44 

—  grasses "  7,23  18,98 

'—        extractives 1,14  2,96 

Cendres , 2,90  7,62 

100,00         100,00 

Coi)ipTessed  cooked  english  braim .  —  Chair  de  porc 
coni^iméetl  cuit^  à  i'tuiglaise  (Toronto). 

Bblte  tronconiqne  :  diamètre  sopériwjr  :  Ô^l-OS  ;  <lif 
nètre inférieur:  0"i2e;  hfruteur  :  0"09S. Poids  brot 
I  kg.  i^;  net  :  9g3 grammes. 

\  A  J  état  naiioal.      A  B4lal  sac. 

Ea« 57,00  0,00 

MjdJères  azôt^. 19,09  44,40 

—  graiaes 18,70  43,70 

—  extracbi  ves 1 ,84  4,25 

Cendres 3.28  7,65 

lOOjGO         100,00 

Compr^sM d  boKueless  cooked  pigs  fect.  —  Pieds  de  por< 

désossés,  cuits  et  comprimés  (Toronto). 

Boite  tronconique  :  diamètre  supérieur  :  0'°047 

liamèlre:  0'"070;  liRuteur:0"'090.  Poids  brut  :  487 gr 

net  :  :f75  grammes. 

A  l'^lHt  normal.    A  l'état  sec. 

Ean 67,70            0,00 

Matières  azotées 1G,87  52,22 

—  grasses 13,83  42;80 

—  extractives »               n 

Cendres 1,60           4,98 

100,00        100,00 


>»> 


\ 
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iennasausage.' —  Saucisses  viennoises ITovQniQ), 


Boite  ronde  de  0^^072  de  diamètre  sur  0i"'O64  de  hau- 
teur. Poids  brut  :  305  grammes;  net  :'211  grammes. 
La  l)oîte  contient  17  rondelles  de  saucisses  de  0"^050 
'le  long  sur  (HM5,  de  diamètre.  Les  saucisses  sont 
entourées  d'un  peu  de  graisse  et  de  gelée. 

A  l'état  normal.    A  l'état  sec. 


Cl 


Eau 55.60  0.00 

Matières  azotées Il, 90  ,40,52                                      Ç 

—  grasses 21,31  48,00 

—  extractivci» 5,93  2,10                                       ■••^ 

Cendres *. 4,1'r  9',38  '                                 SS 

.    100,00  100,00  '                                ^§ 

Cambridge  Sausage.  —  Saucisse  de  Cambridge  (Toronto)  îr: 5 

Boîte  ronde  de  0'"1 15  de  diamètre  de  diamètre  sur  Ij, 

0  084  de  hauteur.  Poids  brut  :  629  grammes;  net  :  C3 

lio grammes.  La  boîte  contient  six  saucisses  entières  ^^^i 

de  0"  110  de  longeur  sur  0°^025  de  diiamètre.  fc^ 

A  l'état  normal.    A  l'état  sec.  O^ 

Eau 51,00  0,00  Jp* 

Matières  azotées 16,18  33,02  JT* 

—  grasses 28,6t>  58,48  -^ 

—  extractives ,  0,86  1,76  txj 

Cendres 3,30  6,74 

100,00   *      100,00' 

Oifort  Saut^sage.  —  Saucisse  d'Oxfort  (Toronto)* 

Boite  ronde  de  0°^115  de  diamètre  sur  0"'085  de 
Neur.  Poids  brut  :  607  grammes;  net  :.  4i2  gr. 
1^  boîte  contient  six  saucisses  entières  de  mômes  di- 
fi^eusioas  que  les  précédentes. 
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A  léWl normal.     A  l'éUt  SM. 

Eau , M,70  0.03 

Madères  azotéea 15,82  35,72 

—  grasses 24,22  54,67 

—  extractives 1,20  2.91 

Cendres 2,97  6.70 

100,00        100,00 

Baked  beans.  —  Haricott  cuits  au  four  (Toronto). 

Botte  cylindrique  de  O^OSe  de  diamètre  su  ©"Il 
de  hauteur.  Il  y  a  un  peu  de  sauce  tomate  avec  l« 
haricots  et  à  la  partie  supérieure  de  la  botte  un  moi 
ceau  de  lard  gras  de  47  grammes  qui  ne  figure  pi 
dans  l'analyse.  Poids  brut  :  73b  grammes  ;  net  :  600  gi 

A  l'état  normal.  A  l'état  sec 

Eau 67,70  oiÔO 

Matières  azotées 8.12  25,16 

—  grasses ï,34  7,35 

—  extractives 18,33  59,79 

Cellulose. 1 ,19  3,70 

Cendres 1,32  4,10 

100,00        100,00 

Bonneless  chickm.  —  Poulet  désossé  (Ontario). 

Botte  Ironconique  :  diamètre  supérieur  :  0"082 
diamètre  inférieur  :  0^099;  hauleu  :  O^OSS.  Poid 
brut  :  414  grammes. 

A  l'eut  normal.  A  l'éUt  sac 

Eau 67,40  0,00 

MaUères  azotées 21,67  66,68 

—  grasses 6,55  20,10 

—  extractives .........           3,09  9,27 

Cendres _J^>^  3,95 

100,00        100,00 
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B(mnele$$  Turkey.  —  Dindon  désossé. 

Botte  troDConique  :  diamètre  supérieur  :  O™082; 
diamètre  inférieur  0°>099;  hauteur  :  0>  055,  Poids 
i)rut  :  410  grammes. 

A  l'état  normal.     A  l'état  sec. 

•  •         •  •    #  .         •  . 

Ban 64,10           0^ 

^ïatières  azotées 22,57  62,88 

—  grasses v.>....  8,94  24,90 

—  extràctives.w 2,84           7,92 

Cendres 1,55           4,30                                     C 

100,00        100,00 


I 


Cl 


•«• 
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Roast  goose. — Rôti  d'oie.  -cC 

Boite  ronde  de  0°>107  de  diamètre  sur  0"^062  de  3r 

hauteur.  Poids  brut  :  490  grammes.  *^  ^ 

A  l'état  normal.     A  l'état  sec, 

Eau 58750  0^ 

Matières  azotées 23,01  55,45 

—  grasses 15,90  38,32                                     _ 

—  extractives 1,02  2,44                                    c3 

(tendres 1,57  3,79                                    p* 

100,00        100,00  J^ 

"*  -  ^ 

(^mbus  PacifU.  —  Crabe  du  Pacifique  (Vancouver). 

Boite  cylindrique  de  0,088  de  diamètre  sur  0°^046 
^le  hauteur.  Poids  brut  :  322  grammes. 

A  l'état  normal.     A  l'état  se4. 

Bau 77780  0^ 

Matières  azotées 16,82  75,80 

—  'grasses 0,65  2,95 

—  extractives 2,53  11,30 

Cendres 2,20  9,95 

100,00        100,00 

XV.  %  3 
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LobsterMeat.  — Homard  (Halifax). 
En  boite  ronde  du  poids  de  590  grammes. 

A  r«*t  Bormti.  A  l'état  i 

Eau 76^40  O.OC 

Matières  azotées ,        17,67  J4,88 

—  grasse» .     0,62  2,fc3 

—  extractives ,.  3,02  12,75 

Cendres , 2,29  9,7i 

100,00 . .     100,00 

Sockeye  Salmon.  —  Saumon  (Vancouver). 
En  botte  ronde  de  590  grammes. 

A  l'eut  Borswl-      A  r^tal  ;< 

Eau 65,aO  .  0^ 

,  Matières  azotées 22,45  65,^6 

—  grasses 10,13  29,45 

—r        t-xtractives '.  0,60  "    '     1,T4 

*     •     1,22  3,55 

100,00        100,00 

BALLXND, 

Pharmacien  principal  de   1"  cla! 
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aux  Présidents  des  Commissions  de  réœption 
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WiCE  do  MVITAILLESIENT 

DU  DÉPARTEMENT  DE  L'ARIÈGE 

Par  H.  SouiLLARD, 

Docteur  en  droit.  Sous-intendant  militaire  de  3*  classe. 

(Suite^). 
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DEUXIÈME  PARTIE.  ^ 

l'iVlSlON  DU  DÉPARTEMENT  PAR  CENTRES  DE  GROUPEMENT  j*^ 

l)ES  RESSOURCES.  —  COMPOSITION  ET  FONCTIONNE-  ^'"^ 

MENT  DES  COMMISSIONS    DE   RÉCEPTION. 

I.  —  Circonscriptions  de  groupement. 

Centres  de  groupement.  —  L'exploitation  des  ressour- 
^^^  a  pour  base  essentielle,  quel  que  soit  le  mode 
^^quisition  adopté,  le  groupement  de  ces  ressources 
^^près  leur  répartition  sur  le  territoire  départemental. 
^"^  consiste  en  effet  en  une  sorte  de  drainage  allant  coUi- 
?^^,  dans  leur  état  de  dispersion,  les  ressources  «  dispo- 
nibles »  et  les  concentrant  vers  des  points  de  réception 
*^îi  elles  sont  enlevées  par  les  grands  courants  de 
"'^nsport  qui  doivent  les  conduire  à  destination. 

■         ■     ■  I       II    — ^— ^—     I    I  «  III 

U)  Voir  le  n«  94  (avril  1902)  de  la  Eevue  de  V Intendance. 
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Il  importe  donc  de  canaliser  en  quelque  sorte  l'afi 
des  ressources  en  profitant  autant  que  possible  de  1 
groupement  naturel  et  de  leur  mode  habituel  d'écoi 
ment.  Dans  les  départements,  il  existe  un  certain  m 
bre  de  localités  autour  desquelles  converge  la  vie  a; 
cole,  commerciale  et  industrielle  de  laré^onavolsinan 
dans  un  rayon  variable  avec  leur  importaDce;  i 
localités  se  trouvent  naturellement  désignées,  au  pc 
de  vue  du  ravitaillement,  comme  susceptibles  de  ser 
de  centres  de  groupement  et  de  réception.  Les  cent 
choisis  doivent  ofTrir  des  débouchés  suffisants,  i 
moyens  de  pesage  et  permettre,  d'une  manière  généra 
l'installation  commode  et  le  fonctionnement  rapide 
service  des  réceptions;  ils  doivent  être  autant  que  p< 
sible  à  proximité  d'une  gare  de  chemin  de  1er  ou  d' 
port  fluvial,  afin  de  pouvoir  servir  éventuellement 
centres  d'enlèvement  (guide  à  l'usage  des  comités 
instruction  générale  du  23  juillet  1890). 

Le  comité  départemental  de  l'Ariège,  s'inspirant 
ces  considérations,  a  divisé  son  territoire  en  sept  c 
conscriptions  de  groupement,  dont  le  tableau  ci-api 
présente,  à  la  suite  de  la  localité  choisie  comme  ceni 
de  réception  et  de  groupement,  l'énumération  des  a 
tons  qui  en  font  partie  et  l'indication  de  la  gare  d'embi 
quement  : 

i"  centre  de  groupement  :  Saverdun. 
Cantons  :  Le  Fossat  et  Saverdun. 
Gare  d'embarquement  :  Saverdun. 

S"  centre  de  groupement  :  Pamiers. 
Cantons  :  Pamiers  et  Varilhes. 
Gare  d'embarquement  :  Pamiers. 

S"  centre  de  groupement  :  Foix. 

Cantons  :Foix,  La  Bastide-de-Sérou  et  LeMas-d'Az 

Gare  d'embarquement  :  Foix. 
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-#•  centre  de  groupement  :  Mirepoix. 

Cantons  :  Mirepoix  et  Lavelanet. 
Gare  d'embarquement  :  Mirepoix. 

5*  centre  de  groupement  :  Tarascon. 

Cantons  :  Tarascon  et  Vic-Dessos. 
Gare  d'embarquement  :  Tarascon. 

6'*  centre  de  groupement  :  Les  Cabannes, 

Cantons  :  Les  Cabannes,  Ax-les-Thermes  et  Quérigut. 
Gare  d'embarquement  :  Les  Cabannes. 

7*  centre  de  groupement  :  Saint-Girons.  ZtJH 

Cantons  :    Saint-Girons,    Castillon,    Oust,  Massât^                          ^§ 

Saint-Lizier  et  Sainte-Croix-de-VoIvestre.  2^ 

Gare  d'embarquement  :  Saint-Girons.  C  5 


••  « 


Il  est  à  remarquer  que  tous  ces  centres  de  réception  ,^ 

sont  en  même  temps  centres  d'enlèvement.  C3 


fc: 


Chaque  président  de  commission  possède  une  carte 
topographique  des  circonscriptions  de  groupement  et 
un  plan  détaillé  du  centre  de  réception  lui-même.  g^ 

Ces  plans,  dressés  à  la  suite  de  reconnaissances  !ttJ 

préalables,    portent   l'indication    des  divers  emplace-  5^5 

menls  utilisés  pour  la  réception  des  denrées,  ainsi  que  fJl^ 

celle  des  voies  d'accès  et  de  débouchés,  notamment  :  les  ^j. 

terrains  de  rassemblement  et  d'attente  pour  les  voitures 
et  les  bestiaux  ;  les  lieux  convenables  pour  l'examen,  le 
pesage  et  la  réception  des  denrées  et  des  animaux  ;  le 
bureau  de  la  commission  ;  les  locaux  éventuellement 
destinés  à  abriter  les  denrées  après  réception  ;  les  parcs 
éventuels  et  abreuvoirs  destinés  au  bétail  reçu  ;  les  iti- 
néraires assignés  aux  voitures  et  aux  troupeaux  dans 
les  différentes  opérations  de  la  réunion,  de  la  réception 
et  de  l'embarquement. 

Ces  locaux  et  emplacements  doivent  être  visités  et 
reconnus  par  les  présidents  de  commissions  avant  le 
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commencement  des  opérations  de  ravitaillement,  m 
il  est  d'un  intérêt  réel  qu'Us  le  soient  dès  le  temps 
paix,  de  préFérence  au  moment  où  les  plans  et  croqi 
de  leur  circonscription  leur  sont  cooununiqués  ;  ils 
trouvent  ainsi  en  mesure  de  provoquer  à  temps  les  ir 
diflcaticns  qu'ils  jugent  nécessaires  et  ils  peuvent 
rendre  compte  à  Imance,  du  complément  de  Iravai 
indispensables,  pour  un  amériagemçnl  éventuel. 

II.  —  Commitsions  de  réception. 

Attributions.  —  Dans  chaque  circonscription  de  gro 
pement,'  une  commission  de.  réception  est  chargée  : 
.'  i"  De  recevoir  les  approvisionnements  fournis  < 
vertu,  soit  d'achats  à  caisse  ouyerte,  soit  de  mardi 
ou  de  réquisitions,  en  rejetant  ceux  qui  ne  réunisse 
pas  les  conditions  exigées  ; 

2*^  D'en  effectuer  la  remise  ou  d'en  assurer  le  traii 
port  au  magasin  destinataire,  quand  les  approvisionn 
menls  doivent  être  conduits  par  voie  de  teriSe  jusqu 
destination  ; 

3"  D'assurer  la  remise  à  quai  el  l'expédition  di 
approvisionnements  qui  doivent  être  transportés  à  de 
tinalion  par  voie  de  fer  ou  par  eau.  Dans  aucun  cas,  i' 
commissions  de  réception  n'ont  alors  à  interv-enir  dai 
ie  service  des  chemins  de  fer  ou  de  la  navigation,  Lei 
concours  se  borne  à  fournir,  quand  il  y  a  lieu,  la  maii 
d'oeuvre  nécessaire  pour  le  déchargement  des  voitun 
et  le  chargement  des  wagons  ou  bateaux.  La  directif 
des  manœuvres  dans  les  gares  ou  ports  appartic! 
exclusivement  aux  chefs  de  gare  ou  de  port. 

Composition.  —  La  commission  comprend  : 

1°    Un    président,    nommé    par    l'autorité    mililaii 

d'après  un  choix  fait  sur  une  liste  de  présentation  dre; 

sée  par  le  comité  départemental  et  comprenant  les  pe. 
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sonnes  résidant  datns  la  circonscription  de  groupement, 
que  leur  intelligence)  leur  dévouement,  leur  activité  et- 
leur  influence  personnelle  dans  le  pays  rendent  aptes  à; 
♦  es  fonctions  ;  •       ^ 

2**  Un  membre  nommé  par  l'autorité  civile  et  choisr, 
dans  les  mêmes  conditions  ;  et  un  membre  suppléant^; 

3^  Un  (PJtfJert  pour  chaque  .nature  de  denrée  examinée, 
ou  un  vétérinaire,  s'il  s'agit  de  bétail  à  reeeA^ôir  ;     ;       • 

4*  Un  sécrétàire-cdraptable,  nqn^mé  par  le  préfet  et; 
chargé  de  rétablissement  des  bo;\s  de  paiement  pour; 
I  exécution  des  achats  à  caisse  ouverte,  ainsi  que,  d'une 
îâçod  générale,  de  la' tenue' de  la  comptabilité/ 

Lorsque  le  centre  de  réception  est  le   siège  d'un- 
bureau  de  l'enregistrement,  le  titulaire  de  ce  bureau^ 
^l  désigné  comme  secrétaire-comptable  de  la  commis-: 
sion.  A  défaut  de  receveur  de  l'enregistrement  résidant^ 
au  centre  même  ou  dans  une  localité  voisine,  le  secré-, 
laire-comptable  est  alors  choisi  parmi -les  conducteurs 
oa  commis  des  ponts  etchaussées,  agents-voyers  d'ar- 
roiidissement  ou  cantonaux,  dégagés  de  toute  obligation 
fliililaire. 

Des  lettres  de  service  nominatives  sont  t^dressées 
dès  le  temps  de  paix,  aux  présidents;  ^ux  membres  et 
3UX  experts  des  commissions. 

Les  receveurs  de  l'enregistrement  appelés  à  remplir 
les  fonctions  de  secrétaires-comptables  reçoivent,  dèS; 
le  temps  de  paix,  par  l'intermédiaire  du  directeur  dépar-, 
temental,  une  lettre  de  service  impersonnelle  établie  par. 
'^  préfet^  qu'ils  doivent,  en  cas  djB  mutation,  remettre. 
contre  reçu  à  leur  successeur. 

Les  lettres  de  service  destinées  aux  agents  des  autres 
administrations  désignés  pour-  les  fonctions  de  secré- 
laires-comptables  sont  nominatives  comme  pour  les  au- 
tres membres.        \ 

Dons  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  présidents  et- 
'es  membres  de  chaque  commission  de  réception  doivent 
porter  au  bras  gauche  un  brassard  en  étoffe  verte  ; 
c^lui  du  président  est  orné  d'une  étoile  en  métal  blanc. 
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Personnel  seeoMaire.  —  Les  commissions  sont  assi 
tées  d'un  personnel  suffisant  pour  exécuter  les  travai 
matériels  de  manutention,  de  pesage,  etc.,  et  pour  co 
douhr  au  chargement  sur  wagons  ou  bateaux  sous 
direction  du  chef  de  gare  ou  de  port  avec  les  agents  < 
r^loitation. 

Gè  personnel,  dont  le  nombre  est  déterminé  à  l'avani 
par  lë  comité  pour  chaque  commission,  selon  l'impo 
tance  des  réceptions,  reçoit  un  salaire  dont  te  tarif  i 
trouve  également  flxé. 

Weiiriel,  —  Le  matériel  nécessaire  aux  commissior 
pour  lèvfs  opérations,  notamment  pour  le  pesage  et  '. 
iharquâ  Des  colis  ou  des  animaux,  est  généralemei 
louâ,  acheté  ou  requis  sur  place,  au  moment  du  besoii 
PoUr  chacune  defe  commissions  appelées  à  fonctionnt 
dans  te  département  de  l'Ariège,  une  collection  d'ins 
gnes  et  de  petit  matériel  est  constituée  dès  le  temps  i 
paix  et  comprend  notamment  :  les  brassards  du  prés 
dent  et  des  membres,  des  lettres  distinctives  :  A  G,  poti 
le  marquage  des  sacs;  des  chiffres  en  métal  indiquant! 
numéro  de  la  commi'ssion,  un  demi-décfumètre,  un 
sonde  à  grain  et  à  farine,  etc.  Ce  matériel  sera  remi 
au  président  en  même  temps  que  les  caisses  ou  carton 
contenant  lés  divers  dossiers  afférents  au  fonctionne 
ment  de  la  con^ission.  Les  bascules  et  les  ponts  à  ba! 
cules  des  communes,  des  gares,  des  ports  et  de  tous  le 
établissements  publics  sont  mis,  sans  indemnité,  à  I 
disposition  des  commissions. 


in.  —  Acquisition  des  ressources. 

Voie  amiable.  —  L'exploitation  des  ressources  di 
territoire  national  par  le  service  du  ravitaillement  a  Itei 
de  préférence  par  voie  amiable,  au  moyen  d'achats  i 
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caisse  ouverte,  sur  factures,  ou  à  commission  et  au 
moyen  de  marchés  ou  conventions  éventuelles.  La  réqui- 
sition n'est  employée  que  dans  le  cas  où  la  voie  amiable 
ne  paraît  pas  devoir  donner  des  résultats  assurée,  ou 
lorsque  l'exécution  du  service  tentée  par  cette  voie  se 
trouve  compromise. 

Achats  à  caisse  ouverte.  —  Jusqu'à  ces  derniers 
temps,  les  procédés  presque  exclusivement  adoptés 
pour  les  acquisitions  par  voie  amiable,  étaient  ceux  des 
marchés  à  passer  au  moment  de  la  mobilisation  avec 
des  personnes  pressenties  à  l'avance,  et  celui  des  con- 
ventions éventuelles  renouvelables  périodiquement  et 
passées  dès  le  temps  de  paix,  pour  toutes  les  fournitu- 
res ayant  un  caractère  d'urgence. 

C'étaient  même  les  seuls  qui  fussent  préconisés  et 
réglementés    en    détail    par    l'instruction    générale  pT 

du  23  juillet  1890  et  par  le  guide  du  5  juin  1892.  Or,  ^g 

il  est  à    craindre  que  la   crise    économique    qui   se  •*•• 

produira   vraisemblablement  au  début   d'une    guerre  qT 

elles  entraves   qu'apportera  au  commerce  l'exploi-  ^^^ 

talion  militaire  des  voies  ferrées  et  navigables   ne  f^ 

donnent  lieu  à  des  mécomptes  dans  la  passation  ou  l'exé-  1^/5 

culion  de  ces  marchés. 

Il  est  incontestable  que  l'achat  avec  paiement  comp- 
tant, à  un  prix  suffisamment  rémunérateur,  des  denrées  j|^ 
disponibles  à  la  fois  chez  le  récoltant  et  chez  le  commer-  '^ 
Cant  constitue  un  mode  d'acquisition  amiable  d'une  l4i 
eificacilé  beaucoup  plus  certaine.  Par  l'appât  d'un  léger 
gain  immédiatement  réalisé,  les  détenteurs  de  ces  den- 
rées seront  incités  à  s'en  dessaisir  et  il  se  produira  aux 
centres  de  réception  un  afflux  spontané  des  ressources 
disponibles. 

Cette  considération  a  inspiré  l'instruction  du  3  sep- 
tembre 1900  sur  les  achats  à  caisse  ouverte  par  les 
commissions  de  réception  du  service  du  ravitaillement. 
Elle  généralise  ce  mode  d'achat,  que  les  instructions  pré- 
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'cédenles  ne  prévoyaient  que  ptour  de&  cas  assez  r 
treints  et  de  nécessité  absolue,  pai-ce  qu'il  avait  ps 
difficile  de  disposer,  d'une  façon  assurée,  de  nun»éra 

'en  quantité  suffisante  pour  effectuer  les  paiements 
comptant.  Ces  difficultés  se  trouvent  aujourd'hui  réi 
lues,  à  la  suite  des  études  qui  ont  été  poursuivies 
concert  par  l'administration  des  finances  et  par  celle 
fa  guerre;  aussi  ce  système  esl-il  devenu  le  mode  nom 
d'acquisition  pour  l'exéculion  du  ravitaillement. 

■  Les  achats  à  caisse  ouverte  sont  effectués  sur  des  p 
'  fixés  à  l'avance,    soit  par  le  ministre  de  la  gueri 

■  d'après  les  propositions  de  tarifs  qui  lui  sont  remis 

■  par  la    commission    départementale  -d'évaluation   d 

■  réquisitions,  soit  même,  en  cas  d'urgence,  par  les  au^ 
rites  chargées  du  ravitaillement  :  le  préfet  et  le  soi 

-  intendant  militaire.  Ces  tarifs  sont  ensuite  notifiés  p 
les  préfets  aux  trésoriers  généraux  qui,  à  leur  tour,  1 
portent  à  la  connaissance  des  agents  chargés  des  pu 

'  ments  :  les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs. 
Une  lettre-avis  est  destinée  aux  maires  des  communi 
Elle  leur  indique  le  mode  de  fonctionnement  des  ach; 
à  caisse  ouverte,  leurs  avantages,  ainsi  que  la  târ 
qu'ils  ont  eux-mêmes  à  remplir.  Les  autorités  charge 
du  ravitaillement  complètent  ces  lettres-avis  en  y  pi 

■  tant  les  quantités  de  denrées  demandées  et  les  pr 
fixés;  elles  les  adressent  aux  maires  avant  le  commenf 

'  ment  des  opérations,  avec  un  tableau  leur  faisant  co 
naître  la  composition  des  convois,  ainsi  que  les  jours 
heures  où  ils  doivent  arriver  au  centre  de  réception. 
Les  maires  sont  tenus  de  donner  la  plus  grande  pub 

;  cité  aux  dispositions  qui  leur  ont  été  notifiées  et  de  pr 
voquer  les  offres  de  leurs  administrés.  Ils  ouvrent  à  f 
effet  un  re^stre  des  prestations  offertes  et  les  insci 

,  vent  à  leur  date,  carsi  les  offres  excèdent  les  quanlit 

'.demandées,   les  dernières. en  date  seront  réduites  ( 

'.considérées  comme  non  avenues. 


Ci 
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Les  deorées  apportées  et  le  bétail  amené  par  les  habî- 
lants  sont  groupés  en  convois  par  communes,  avant. 
détre  dirigés  sur  le  centre  de  réception.  Les  maires 
organisent  ces  convois  d'après  les  indications  qu'ils  ont, 
reçues  des  autorités  chargées  du  ravitaillement  et  en 
feignent  les  chefs.  Ils  remettent  à  ces  derniers  un  bulle- 
tin de  chargement  ou  de  conduite  dont  ils  ont  préalabler 
ment  rempli  et  signé  la  souche.   Ce  bulletin  indique 
listincUvement,  par  propriétaire,  la  nature  et  la  quotité; 
des  prestations  qui  entrent  dans  la  composition  du . 
convoi.  Ils  s'assurent,  le  cas  échéant,  que  la  procuration 
<le  tous  les  vendeurs  qui  ont  donné  leurs  pouvoirs  au 
•  hef  du  convoi  est  régulièrement  établie  et  contient  leurs , 
Hgnalures  qu'ils  légalisent.  . 

Le  président  de   la  commission   de   réception  est 
iulormé  des  dates  et  heures  d'arrivée  de  chaque  convoi, . 
par  le  tableau  B,  pièce  essentielle  de  son  dossier»  qui 
indique  en  outre  la  nature  et  la  quotité  des  livraisons  ; 
provenant  de  chaque  commune.  **^ 

'\chats  sur  facture  et  à  commission,  —  Les  autres  ^  ^ 

modes  d'achats,  tels  que  les  achats  sur  factures  et  à .  ^^ 

prix  débattus  et  les  achats  à  com,mission,  ne  sont  pas  t^y 

"^cariés  d'une  façon  absolue,  mais  l'emploi  devra  en  être  Pt 

taité  au  cas  oii  le  procédé  des  achats  à  caisse  ouverte  "^"^ 

^  serait  pas  susceptible  d'une  application  pratique  ou 
^paraîtrait  pas  donner  des  résultats  aussi  assurés.- 
Les  achats  sur  simple  factujre  ne  sont  d'ailleurs  exercés.  J^ 

par  les  commissions  de  réception  que  pour  l'acquisition  • 
^r place  d'objets  ou  de  menues  fournitures  nécessaires- 
à  leur  fonctionnement.  Quant  aux  achats  à  la  commis- 
sion, seuls  les  officiers  d'administration  du  service  de  • 
'intendance  et  les  personnes  spécialement  désignées- 
peuvent  recevoir  la  mission  de  les  effectuer. 

Marchés.  —  Les  acquisitions  par  voie  amiable  peu-. 
^ent  encore  faire  l'objet  de  marchés  passés  soit  à  la 
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mobilisation,  soit,  s'il  s'agit  de  fournitures  non  prévui 
dès  le  temps  de  paix,  lorsque  parvient  l'ordre  d'eSe 
tuer  ces  rournitures. 

Les  autorités  chargées  de  passer  les  marchés  au  no 
et  pour  le  compte  de  l'Etat  sont  ; 

1*  Pour  le  ravitaillement  de  l'armée  :  les  fonctio 
naines  de  l'intendance,  sous  l'autorité  des  commandan 
de  corps  d'armée; 

2°  Pour  le  ravitaillement  des  places  fortes  :  les  fon 
tionnaires  de  l'intendance  dans  la  zone  d'action  direc 
du  gouverneur  et  sous  son  autorité;  en  dehors  de  cet 
zone,  les  préfets,  agissant  comme  délégués  de  l'adm 
nistration  de  la  guerre.  Ils  sont  secondés,  pour  l'exéci 
tion,  par  les  membres  du  comité  départemental  c 
ravitaillement  et  par  les  fonctionnaires  et  a^nts  di 
administrations  civiles.  Parmi  ceux-ci,  on  choisit  ( 
préférence  ceux  qui  peuvent  exercer  par  délégation 
droit  de  requérir,  savoir  :  les  sous-préfets,  les  mairei 
les  ingénieurs  du  corps  des  ponts  et  chaussées  et  I( 
ingénieurs  des  mines. 

Des  projets  de  marchés  sont  préparés  à  l'avance,  c 
manière  à  pouvoir  être  signés  sans  retard,  lors  de  I 
convocation  des  personnes  aptes  à  soumissionner  prêt 
senties  dès  le  temps  de  paix,  pour  concourir  à  leur  pa: 
sation.  p 

Conventions  éventueUes.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  foui 
nitures  urgentes,  pour  lesquelles  il  serait  impossible  d 
traiter  dans  les  délais  voulus,  des  conventions  évenlue 
les  sont  passées  dès  le  temps  de  paix.  Elles  sont  exéci 
toires  en  temps  de  guerre,  soit  sur  un  avis  spécial  notifi 
au  fournisseur  dans  des  conditions  déterminées,  so 
par  le  seul  fait  de  la  publication  de  l'ordre  général  d 
mobilisation. 

Les  marchés,  ainsi  que  les  conventions  éventuelles 
sont  passés  de  gré  à  gré,  maie  wtant  que  possibi 
avec  concours  restreint. 
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Les  fournisseurs  sont  tenus  de  livrer  les  approvision- 
nements aux  lieux  indiqués  dans  leurs  marchés'  comme 
centres  de  réception.  Si  les  moyens  de  transport  vien- 
nent à  leur  faire  défaut,  Tautorité  chargée  du  ravitail- 
lement y  pourvoit  en  mettant  à  leur  disposition  des  voi- 
tures louées  ou  requises;  les  dépenses  qui  en  résultent 
sont  remboursées  par  le  fournisseur,  suivant  un  prix 
fixé  au  marché. 

Chaque  président  de  commission  reçoit  un  tableau  des 
marchés  et  conventions  éventuelles,  dont  il  doit  assurer 
l'exécution.  Cet  état  donne  le  nom  et  l'adresse  des  titu- 
laires des  marchés  et  de  leurs  représentants  agréés,  la 
nature  et  la  quantité  des  fournitures  à  livrer,  les  délais 
de  livraison  et  les  moyens  de  transport  mis,  le  cas 
^héant,  à  leur  disposition.  ^ 

RÉQUISITIONS.  —  Lorsqu'il  est  impossible  d'assurer 
les  fournitures  par  la  voie  amiable,  on  a  recours  à  la 
réquisition.  Ce  mode  n'est  donc  prévu,  en  principe,  dans 
1  exploitation  des  ressources  du  territoire,  qu'à .  titre 
accessoire,  pour  parer  aux  mécomptes  qui  pourraient 
résulter  de  l'exécution  des  achats  à  caisse  ouverte  ou 
des  marchés  et  conventions  éventuelles. 

C'est  qu'en  effet  la  réquisition,  d'une  exécution  tou- 
jours délicate,  pourrait  avoir  pour  premier  résultat 
d  amener  la  dissimulation  des  denrées.  De  plus,  le  droit 
de  saisie,  en  cas  de  résistance,  serait  dans  bien  des  cas 
d'une  efficacité  douteuse,  appliqué  à  des  ressources 
disséminées  dont  l'existence  n'est  pas  officiellement 
constatée  et  exercé  par  un  personnel  restreint,  dépourvu 
de  moyens  d'action  militaire,  et  choisi  parmi  les  habi- 
tants mêmes  de  la  région  imposée. 

On  peut  définir  la  réquisition  «  une  demande  de 
prestations  déterminées,  nécessaires  à  l'armée,  à  son 
ravitaillement  et  à  celui  de  la  population  civile  des  pla- 
ces fortes,  faite  sous  la  forme  d'une  invitation  ou  d'une 
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sommation  et  poursuivie  par  la  force,  s'il  est  nécessi 
d'y  recourir  pour  sa  réalisation  i>. 

Toutes  les  prestations  du  service  du  ravitailleir 
ouvrent  un  droit  à  indemnité  pour  tous  ceux  qui  les 
fournies. 

Le  droit  de  réquisition  est  exercé,  savoir  : 

1'  Pour  le  ravitaillement  des  places  lorles,  en  deh 
de  la  zone  d'action  directe  du  gouverneur  et  en  vertu 
sa  délégation,  par  les  autorités  civiles  et  adininistr, 
.  ves,  c'est-à-dire  par  les  prélels  et  sous-préfets  et 
maires,  ainsi  que  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  cha 
sées  et  par  les  ingénieurs  des  mines,  autorités  ( 
les  décrets  portant  règlement  d'administration  publi( 
du  2  août  1877  et  du  3  juin. 1890  ont  seules  désigné* 

2'  Dans  tous  les  autres  cas,  par  l'autorité  militai 

Les  présidents  des  commissions  de  réception  ne  s( 
pas  compris  dans  l'énumération  strictement  limitai 
des  personnes  investies  du  droit  de  requérir,  même  j: 
subdélégation. 

L'article  3,  S  1",  de  la  loi  du  3  juillet  1877  a  posé 
effet  le  principe"  suivant  :  »  le  droit  de  requérir  appi 
tient  à  l'autorité  militaire  »,  et  l'article  4  a  renvoyé 
ces  termes,  pour  l'application,  au  règlement  d'admin 
tration  publique  à  intervenir  :  «  Un  règlement  d'adfi 
nistralion  publique  déterminera  les  conditions  d'exéc 
tion  de  la  présente  loi,  en  ce  qui  concerne  la  désignali' 
des  autorités  ayant  qualité  pour  ordonner  ou  exercer 
réquisition  ».  Les  ai'Ucles  3,  4,  6  et  8  du  décret  i 
2  août  1877  ont,  en  conséquence,  déterminé  les  aul 
rites  préposées  à  l'exercice  de  la  réquisition  ;  enfin 
loi  du  D  mars  1890  et  le  décret  du  3  juin  suivant  ont  coi 
piété  cette  énumération  légale  en  ce  qui  concerne  le  se 
vice  du  ravitaillement. 

Dajis  aucun  de  ces  textes  il  n'est  fait  mention  des  pr 
sidents  de  commissions  de  réceplion,  pour  exercer 
réquisition,  soit  de  plein  droit,  soit  par  délégation  < 
même  par  subdélégation. 
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Toutefois  rinstruction  du  2  mai  1901  porte  en  son 
article  3  :  «  A  la  mobilisation,  les  présidents  des  com- 
missions de  réception  sont  investis,  par  délégation,  du 
droit  (le  réquisition,  dans  les  conditions  prévues  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  ».  Or,  comme  cette  dispo- 
sition est  déjà  prévue  et  sera  rendue  légale  en  temps 
opportun,  en  ce  qui  concerne  les  présidents  civils  ne 
rentrant  pas  dans  la  catégorie  des  autorités  énumérées 
au  décret  du  3  juin  1890,  on  doit  la  considérer  dès  main- 
ienaiit  comme  immédiatement  applicable  en  temps  de 
guerre. 

Le  mode  d'exécution  de  la  réquisition,  ses  formes,  les 
luailes  dans  lesquelles  elle  est  exercée,  sont  déterminés 
par  les  lois  et  décrets  précités. 

Des  car&ets  à  soucbe  d'ordres  de  réquisition  sont  pré- 
parés dès  le  temps  de  paix.  Dans  cette  préparation,  qui 
a  seulement  ea  vue  les  mécomptes  qui  pourraient  ame-  ^ 

lier,  en  temps  de  guerre,  le  resserrement  des  denrées,  î^3 


et 


1  élévation  abusive  des  cours  ou  les  entraves  apportées  _ 

au  commerce  par  Texploitation  militaire  des  voies  fer-  J^** 

rées  et  navigables,  on  a  soin  d'échelonner  les  réquisi-  Çj 

tions,  de  manière  à  pouvoir  y  renoncer,  en  tout  ou  par- 
tie, si  les  ressources  viennent  à  s'offrir  par  d'autres 
moyens.  ^2 

Au  reste,  il  est  toujours  possible  de  les  transformer,  ju.j 

in  cours  même  de  Texécution,  en  achats  amiables  payés  scî 

immédiatement,  lorsque  la  demande  en  est  faite  par  les  ÎL^ 

intéressés,  pourvu  que  Tautorité  chargée  du  ravitaille- 
ment le  juge  utile  au  succès  de  ses  opérations  et  que  les 
prix  soient  inférieurs  aux  tarifs  arrêtés. 

Envoi  des  ordres  de  réquisition.  —  Lorsque  l'emploi 
de  la  réquisition  est  devenu  nécessaire,  les  ordres  dû- 
ment complétés  sont  détachés  de  la  souche  et  adressés 
aux  maires  des  communes .  intéressées  par  l'autorité 
chargée  du  ravitaillement  ou  déléguée  à  cet  effet.  Geux- 
"Qût  été  avisés  par  la  lettre-avis  et  par  le  tableau  A  qui 
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l'accompagne  des  prestations  demandées  &  la  commu 
du  centre  de  réception  qu'elle  dessert,  et  des  dates 
livraison.  La  letlre-avis  leur  donne,  en  outre,  des  ii 
cations  détaillées  sur  les  mesures  &  prendre  pour  ci 
bler  les  déficits  à  l'aide  de  la  réquisition,  organiser 
convois,  établir  les  bulletins  de  chargement  et  de  c 
dbite,  etc. 

Transport*  aux  centres.  —  Les  communes  s 
tenues  de  conduire  les  approvisionnements  requis  i 
lieux  indiqués  comme  centres  de  réception. 

La  nouvelle  instruction  du  2  mai  1901  n'a  pas  rep 
duit  les  anciennes  dispositions  en  ce  qui  concemail 
rôle  éventuel  de  l'administration  militaire  pour  1' 
mentation  et  le  logement  des  convois  des  communes 
cas  de  long  trajet.  L'obligation  de  faire  étape  avant  1' 
rivée  au  centre  étant  tout  à  fait  exceptionnelle,  te  tra 
porL  du  contingent  de  fournitures  est,  dans  tous  les  < 
et  dans  toutes  ses  conséquences,  une  charge  purem 
communale,  donnant  lieu  à  une  indemnfté  qui  si 
réglée  ultérieurement  dans  les  formes  prévues  par  la 
sur  les  réquisitions. 

Livraisons  et  réceptions.  ■ —  Aux  dates  fixées  p( 
l'arrivée  des  convois  et  pour  les  livraisons,  la  comn 
sion  se  réunit  au  centre  de  groupement,  une  dei 
heure  au  moins  avant  le  commencement  des  opératio: 

Elle  procède  d'abord  h  la  reconnaissance  de  la  qi 
lilé  des  denrées. 

S'il  s'agit  de  fournitures  présentées  par.  des  tttulaii 
de  marchés  ou  de  conventions  éventuelles,  elle  s'assi 
qu'elles  remplissent  bien  toutes  les  conditions  imposi 
par  le  contrat,  car  ces  conditions  ont  été  fixées  d£ 
un  but  déterminé  et  les  prix  ont  été  convenus  en  coa 
quence.  Il  est  procédé  aux  vérifications  qu'il  est  impi 
sible  de  faire  rigoureusement  sur  place,  telles  que 
détermination  du  taux  de  blutage  d'une  farine,  celle 
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la  force  alcoolique  d'un  vin  ou  d'une  eau-de-vie, etc.,  par 
prélèvement  de  deux  échantillons  d'un  poids  ou  d'un 
volume  suffisant  pour  permettre  aisément  l'analyse  ou 
l'examen,  soit  par  exemple  :  4  kg.  500  pour  la  farine, 
1  litre  pour  le  vin  et  l'eau-de-vie.  Ces  échantillons  sont 
numérotés,  étiquetés  et  revêtus  du  cachet  de  la  mairie, 
par  le  président  qui  envoie  l'un  à  l'autorité  qui  a  passé 
le  marché  et  conserve  l'autre  dans  les  archives  de  la 
commission.  On  agit  de  même  en  cas  de  contestation, 
sur  certaines  conditions  pour  lesquelles  les  denrées  ne 
sont  acceptées  que  sous  réserve.  Il  est  toujours  fail 
mention  sur  les  pièces  comptables  de  ces  prélèvements 
pour  échantillons  et  de  ces  réserves. 

Quant  aux  livraisons  provenant  des  réquisitions,  la  3]|I 

commission  prend  pour  base  de  son  examen,  les  indi-  {^  p 

cations  des  notices  établies  par  le  comité  départemental,  C9 

en  tenant  compte,  en  outre,  de  la  nature  de  la  récolte  p^ 

précédente,  des  circonstances  locales  et  de  l'objet  môme 
du  ravitaillement.  Si  elles  contiennent  une  trop  grande 
proportion  de  graines  étrangères  et  si  elles  ne  sont  pas  ^f^ 

suffisamment  épurées,  nous  pensons  qu'elle  peut  les  ^^ 

recevoir  quand  même,  mais  en  mentionnant  sur  les  Ç^ 

pièces  comptables  les  réserves  à  faire  pour  le  paiement.  J^^ 

Celle  mention,  dans  ce  cas,  offre  un  intérêt  pour  la  fixa-  f^ 

lion  du  prix. 

L'article  2  de  la  loi  du  3  juillet  1877  a  établi  que  toutes 
les  prestations  de  services  personnels  ou  d'objets  maté-  -^ 

riels  donnent  droit  à  une  indemnité  représentative  de  Uj 

leur  valeur.  Une  commission  départementale  d'éva- 
lualion  émet  son  avis  sur  les  prix  de  chaque  prestation, 
mais  c'est  l'autorité  militaire  représentée  par  Tinten- 
danl  militaire  du  corps  d'armée  qui  fixe  l'indemnité 
allouée  à  chaque  intéressé.  Les  tarifs  des  prestations 
(îrcssés  par  c:tte  commission  n'ont  qu'un  caractère 
consultatif  et  l'indemnité  accordée  peut  être  supérieure 
ou  inférieure  au  taux  de  ces  tarifs.  Il  s'ensuit  que  l'auto- 
rité militaire  a  toute  latitude  pour  tenir  compte,  dans  la 
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fixation  des  prLx,  des  réserves  consignées  sur  les  pièt 
comptables.  En  est-il  de  même  pour  les  livraisons  pr 
venant  des  achats  à  caisse  ouverte  ?  Nous  ne  le  pensoi 
pas.  Aucune  instruction  n'a  encore  déterminé  les  co 
ditions  de  ces  fournitures  ;  la  lettre-avis  indique  sirapi 
ment  qu'elles  doivent  Être  de  bonne  et  loyale  qualité,  i 
signalant  parfois  quelques  particularités  que  peuve 
présenter  les  denrées  de  la  circonscription  de  group 
ment. 

La  question  se  pose  donc  de  savoir  si  la  commissic 
^de  réception  a  la  faculté  de  recevoir,  sous  la  réser 
d'une  diminution  dans  te  prix  d'achat,  certaines  denré( 
qui  se  trouveraient  à  la  limite  de  réception;  en  d'autn 
termes,  si  le  même  prix  sera  oITerl  à  la  fourniture  pai 
faite  et  à  la  fourniture  médiocre.  A  notre  avis,  le  mod 
de  paiement  adopté  pour  les  achats  &  caisse  ouverte  ri 
donne  pas  cette  latitude.  L'article  3  de  t'instructio 
du  3  septembre  1900  porte  en  effet  »  que  tes  achats  sor 
effectués  sur  des  prix  fixés  à  l'avance,  et  ces  prix  soi 
uniques  par  denrée  ».  La  détermination  de  la  somme 
payer  à  chaque  vendeur  n'est  pas  suscepUljte  d'appr* 
ciatton  de  la  part  de  la  commission;  eUe  se  réduit  k  nu 
simple  opération  d'ai'ithmétiquc,  à  l'application  du  tar 
aux  quantités  reçues;  elle  place  toutes  les  foumiturs 
sur  le  même  pied  au  point  de  vue  valeur  et  paiement. 

Au  lieu  d'un  tarif  unique  pour  chaque  denrée,  nou 
estimons  qu'il  serait  préférable  d'en  arrêter  deux  oi 
trois,  dont  la  légère  différence  dans  le  taux  sérail  suffi 
santé  pour  inciter  le  vendeur  à  faire  à  ses  denrées  tou 
au  moins  les  manutentions  usuelles  qu'il  effectue  pou 
les  livraisons  au  commerce.  La  commission,  après  soi 
examen,  donnerait  son  appréciation  sur  la  valeur  de  li 
ioumiture  par  un  numéro  qui  correspondrait  au  oumêP 
du  tarif;  ce  procédé  aurait  l'avantage  d'être  plus  éijui 
table,  de  diminuer  le  nombre  des  refus  et  de  réduire  pa 
■suite  les  risques  de  mécomptes. 
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Une  foi^  les  denrées  acceptée?  comme  qualité,  la  com- 
mission procède  à  la  vérification  des  poids  et  des  volu- 
mes. Elle  peut  les  recevoir  à  la  moyenne  lorsque  les 
fournisseurs,  les  vendeurs  et  les  municipalités  présen- 
tent leurs  prestations  en  sacs,  balles,  caisses  ou  bottes 
d'une  contenance  égale  ou  d'un  même  poids.  Dans. ce 
cas,  la  commission  se  contente  d'examiner  rigoureuse- 
ment le  contenu  d'un  certain  nombre  de  récipients,  bal- 
les ou  bottes,  pris  au  hasard,  et  d'en  évaluer  le  poids 
net;  elle  prend  ensuite  la  moyenne  des  pesées  et  ce 
fhifire  multiplié  par  le  nombre  de  récipients,  balles  ou 
bottes,  donne  le  poids  de  la  livraison.  Il  est  pris  note 
sur  un  carnet,  du  montant  par  fournisseur,  par  ven- 
'leur,  ou  par  commune  requise,  de  chaque  fourniture  "^"^ 

f^lTectuée.  Un  membre  de  la  commission  établit  pour  cha-  ^p 

lue  intéressé   le  compte  en  poids   de  ses  livraisons.  Cgl 

ùmme  c'est  à  l'aide  de  ces  écritures  auxiliaires  que  33 

^ront  établies  les  pièces  comptables,  elles  doivent  être  îr;;î 

tenues  avec  la  plus  grande  exactitude.  !55 

Toutes  les  prises  en  charge  au  nom  de  l'Etat  sont 
laites  au  poids  ou  au  volume  net,  ^'est-à-dire  déduction  ^ 

laite  de  la  tare  des  divers  récipients.  P^ 

Les  quantités  reçues  sont  exprimées  en  mesures métri-  jr^ 

l'ic'S  :  quintal  de  cent  kilogrammes  pour  les  denrées  et  CkJ 

hectolitre  pour  les  liquides.  ^Z 

Les  récipients  sont  portés  sur  toutes  les  pièces  comp-  ÎÎTî; 

tables  avec  leur  nombre,  leur  poids  moyen,  leur  nature  -^ 

et  leur  étal  :  neuf,  bon  ou  passable,  signalé  par  les  ini-  loj 

liales  iV,  B  et  P. 

Les  bœufs  et  les  vaches  sont  présentés  munis  d'une 
''Jiige  en  corde,  en  bon  état,  de  2  m.  50  environ  de  lon- 
g'ieur;  à  défaut,  la  commission  fait  les  achats  de  corde 
nécessaire. 

Tous  les  animaux  sont  préalablement  visités  par  le 
vétérinaire.  Celui-ci  s'assure  avec  le  plus  grand  soin 
^^'ils  sont  sains,   exempts  de  tout  vice  rédhibiloire, 


SS»  BEVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

blessure  ou  maladie  contagieuse  et  susceptibles  d'ël 
livrés  à  la  consommation.  Cet  examen  a  la  plus  gran 
importance,  car  les  animaux  reçus  sont  destinés  à  f< 
■mer  de  grands  parcs,  où  les  épizooties  se  propagerait 
avec  une  rapidité  extrême  et  causeraient  des  pert 
-souvent  irréparables. 

Les  animaux  suspects  ou  atteints  de  maladie  coni 
gieuse  sont  immédiatement  séparés  des  autres  et  is 
lés  dans  des  locaux  ou  parcs  spéciaux.  On  prend  ensui 
ik  leur  égard,  les  mesures  prescrites  par  ta  législatif 
-en  vigueur. 

Le  t>élail  est,  autant  que  possible,  pesé  à  la  balanc 

Au  fur  et  à  mesure  des  réceptions,  les  récipients 
le  bétail  sont  marqués  par  les  soins  de  la  commissio 

Les  expériences  de  ravitaillement  faites  dans  pi 
sieurs  départements  ont  permis  de  constater  qu'ui 
commission  de  réception  disposant  de  20  ouvriers  gro 
pés  en  deux  ateliers,  ayant  chacun  une  bascule,  pe 
recevoir  dans  une  journée,  environ  1.000  quintaux  i 
céréales.  Ce  chiffre  servira  de  base  à  l'évaluation  i 
.^rendement  journalier. 

Comptabilité-paiement.  —  Tous  les  paiements  se 
^effectués  par  un  agent  du  Trésor,  receveur  des  flnai 
ces  ou  percepteur,  au  lieu  de  réception. 

Les  indemnités  diverses  dues  aux  membres  des  cor 
missions  et  les  salaires  sont  payés  chaque  jour  sur  pr 
>duction  d'un  élat  émargé,  dressé  par  le  secrétair 
comptable  et  certiQé  par  le  président.  Le  paiement  e 
effectué  entre  les  mains  du  secrétaire-comptable  char^ 
de  répartir  les  fonds  entre  les  ayants-droit. 

Les  menues  dépenses  d'installation  et  de  fonctionii' 
ment  sont  payées  directement  aux  fournisseurs,  sur 
production  de  factures  ou  quittances  revêtues  de  iei 
acquit,  portant  ta  mention  de  prise  en  charge  par 
secrétaire-comptable  et  visées  par  le  président. 
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Les  prestations  provenant  d'achats  à  caisse  ouverte 
sont  payées  immédiatement  après  leur  réception,  au  chef 
de  convoi,  autorisé  à  cet  effet,  en  vertu  d'une  procura- 
tion collective  donnée  par  les  vendeurs,  ou  aux  vendeurs 
eux-mêmes,  s'ils  ont  accompagné  leurs  livraisons,  sur 
la  présentation  de  bons  de  paiement  collectifs  ou  indivi- 
duels établis  par  le  secrétaire-comptable. 

Les  diverses  pièces  dont  il  vient  d'être  question  :  pro- 
curation collective,  bons  de  paiement,  états  d'émarge- 
ment, factures,  quittances,  sont  dispensées  de  la 
{ormalité  du  timbre  (timbre  de  dimension  et  timbre  de 
quittance). 

Les  fournitures  provenant  d'achats  par  marchés  ou 
conventions  éventuelles,  font  l'objet  de  mandats  de  paie- 
ment délivrés  par  le  sous-intendant  militaire  du  chef- 
lieu  du  département  où  la  livraison  a  eu  lieu.  A  cet  effet, 
les  préfets  arrêtent  les  factures  concernant  les  marchés 
passés  parleurs  soins  et  les  transmettent  au  sous-inten- 
dant militaire  qui  établit  les  mandats  d'après  cet  arrêté.  ,^_ 

Enfin,  les  prestations  fournies  par  l'exercice  de  la  ^'^ 

réquisition  donnent  lieu  à  un  règlement  d'indemnité,  \^ 

dont  le  mode  et  les  délais  de  paiement  sont  déterminés  ^^^ 

par  les  lois  et  décrets  sur  les  réquisitions  militaires.  fh^ 

^'omptabilUé-malières,  —  La  comptabilité-matières  JljJ 

qu'entraîne  la  constitution  provisoire  de  ces  approvi-  îÇj 

sionnements  au  centre  de  réception  est  des  plus  sim-  î*^ 

pies;  elle  se  résume  en  la  tenue  d'un  registre  d'entrées  ^^^ 

et  de  sorties,  destiné  à  recevoir,  par  ordre  de  date  et 
au  cours  de  chaque  journée,  l'inscription  de  tous  les 
mouvements  d'entrée  et  de  sortie,  suivant  l'ordre  suc- 
cessif de  ces  opérations. 

Expéditions.  —  Les  approvisionnements  constitués 
au  centre  de  réception  ont  des  affectations  déterminées  : 
Jes  uns,  destinés  à  satisfaire  aux  besoins  complémen- 
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taires  des  places  de  mobilisation,  sont  dirigés  imméd 
teraent  sur  les  magasins  administratifs  de  ces  plao 
les  autres,  rassemblés  pour  les  besoins  de  l'armée  ou 
la  population  civile  des  places  fortes,  scuit  dirigés  v< 
les  stations-magasins  ou  vers  les  places  fortes,  a 
dates  prévues  dans  les  plans  de  transport. 

Ces  expéditions  donnent  lieu  à.  des  tmnsports  effi 
tués  généralement  par  voie  de  ter  ou  par  eau,  quelqi 
fois  même  par  voie  de  terre,  au  moyen  de  convois  orf 
Dises  par  les  soins  des  gouverneurs  des  places  fort 
ou  des  présidents  des  commissions. 

Les  diverses  mesures  d'exécution  qui  nécessitent  c 
opérations,  ainsi  que  l'installation,  jusqu'aux  jou 
d'enlèvement,  d'entrepôts  et  de  parcs,  aux  centr 
mêmes  de  réception  rentrent  pluB  particulièreme 
dans  les  attributions  spéciales  des  présidents  de  coi 
missions,  dont  il  sera  question  dans  la  troisième  pari 
de  cette  conférence, 

(A  suivre.) 


CONTRIBUTION    À    L'ÉTUDE 

DE   LA 

finiie  INDUSTRIELLE  DES  FARINES 

et  imrtioulièrement 

DU  GLUTEN  ET  DÉ  L'AMIDON 

Par  le  D'  Ch.  MaNGET,  Pkarmœien-major  de  i"  classe,  - 

{Suite') 


TROISIÈME  PARTJE 

Appréciation  de  la  valeur  commerciale  d'une 
farine   par   l'analyse  quantitative 
des  éléments  du  gluten. 


Chap.  I".  — ^  APPRÉCIATION  DE  LA  VALEUR   COMMERQALE 

d'une   FARINE. 

Aujourd'hui,  une  analyse  de  farine,  pour  être  com- 
plète, doit  relever  non  seulement  la  quantité  de  gluten, 
mais  encore  sa  composition,  c'est-à-dîre  sa  qualité. 

Ces  indications  sont  réclamées  par  la  grande  meu- 
nerie, qui  en  tire  profit  pour  livrer  aux  boulangers, 
une  farine  fournissant  régulièrement  un  pain  de  l'aspect 
désiré. 

Les  travaux  de  Fleurent  (2)  ayant  mis  en  relief  la  com- 
posilk)n  des  différents  glutens,  on  sait  que  la  qualité 
dn  gluten  dépend  de  fa  proportion  des  deux  principes 

constitutifs  :  la  gliadine  et  la  gluténine. 

^ ■ — —  —  '-  -  —  -  ---   I 

0)  Voir  1«8  n!**  &7,  90  ;  (septembre  et  décembre  1901)  ; 
W»94  (lévrier  et  avril  1902),  de  la  Revue  de  Vlntendance, 

C2)  Rapport  présenté  par  Livache,  page  18.  Loc,  citât o, 
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Dans  un  gluten  de  bonne  qualité,  le  taux  de  gl 
nine  doit  être  d'environ  1/1  pour  3/4  de  gliadine;  a 
est-il  nécessaire,  pour  (Atenir  une  farine  irréprocha 
de  connaître  exactement  sa  composition,  afin  d'op^ 
au  besoin  et  analyses  en  main,  des  coupages  raisoni 

Connaissant  la  teneur  et  la  composition  du  gluler 
plusieurs  Tarines,  on  choisira,  si  l'une  d'elle  est  dé 
tueuse,  celle  dont  le  gluten,  par  la  qualité  et  la  quant 
convient  le  mieux  pour  améliorer  cette  farine.  Ainsi 
le  gluten  renferme  une  trop  forte  proportion  de  glî*u 
pour  trop  peu  de  giuténine,  on  prendra  pour  le  coup, 
une  farine  contenant  inversement  beaucoup  de  glutér 
pour  peu  de  gliadine. 

Ces  faits  exposés  sommairement,  passons  aux  di 
méthodes  que  nous  employons,  pour  la  recherche  qu. 
tative  du  gluten. 

Cbap.  II.  —  DE  l'aleuhomèthe  et  de  la  détehminati 

PRATIQUE  DE  LA  VALEtJR  COMMERCIALE 

d'une  FARINE   BASÉE   SUR   LA    FORME  QUE   PREND  LE 

GLUTEN   SOUS   L'iNFLUENCE   DE   LA   CHALÉLR. 

Il  existe  &  l'usage  des  intéressés,  peu  au  courant  à 
manipuIaGons  délicates  du  laboratoire,  un  appar 
appelé  aleuromètre,  qui  devrait  permettre  de  juger  a 
proximativement,  par  la  forme,  l'extensibilité  du  gl 
ten  soumis  à  une  haute  température,  de  la  valeur  d'ui 
farine. 

L'aieuromètre  Bolland,  de  plus  en  plus  abandon: 
par  les  experts  chimistes,  était  basé  sur  le  pouvoir  i 
dilatation  du  gluten.  Sous  l'inlluence  de  la  vapeuf  d'e; 
produite  par  la  chaleur,  le  gluten  se  gonflait,  s'aréola 
dans  un  cylindre  et  de  la  dilatation,  on  concluait  de 
qualité  de  la  farine.  Les  résultats  étaient  médiocre 
aussi  le  pharmacien  principal  Thomas,  en  a-t-il  fait 
critique  au  cours  d'un  article  paru  dans  la  Revue  £ 
l'Intendance  {mai  1888). 
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c(  L'aleuromètre,  nous  dit-il,  n'est  pas  un  instrument 
de  précision^  car  il  n'est  pas  construit  de  manière  à 
opérer  aux  mêmes  températures.  » 

Thubert,  dans  un  numéro  de  la  même  revue  (1893) 
conclut  c(  que  plus  le  gluten  est  hydraté,  plus  le  nombre 
de  degrés  marqués  est  élevé  ».  11  nous  semble,  dit  l'au- 
teur, «  que  Taleuromètre  indique  plus  particulièrement, 
la  plus  ou  moins  grande  quantité  d'eau  retenue  par  le 
gloten;  or  ce  n'est  pas  ce  qu'on  lui  demande  ». 

L'aleuromètre,  pour  toutes  ces  raisons,  ne  mesure 
pas  la  qualité  du  gluten,  fl  fonctionne  plutôt  comme 
ane  sorte  de  gliadimètre,  sans  donner  les  indications 
qu'on  réclame  de  l'instrument;  il  sera  donc  bon  de  ne 
lui  accorder  qu'un  crédit  secondaire. 

Selon  nous,  l'expérience  suivante,  que  nous  élevons 
à  la  hauteur  d'un  procédé  et  que  nous  empruntons  en 
partie  à  Fleurent,  fournit  des  résultats  plus  précis  (1). 
Le  gluten  de  30  gr.  de  farine,  préparé  et  lavé  avec  de 
Feau  contenant  1  pour  1.000  de  chlorure  de  sodium, 
est  placé  après  parfait  essorage  et  un  repos  d'une  heure, 
sur  une  plaque  en  porcelaine  dégourdie,  puis  soumis 
dans  l'étuve  à  huile,  à  une  température  approchant  de 
ISO*.  Après  une  heure  environ  de  séjour  dans  l'étuve, 
on  examine  à  la  sortie  la  forme  et  le  développement  du 
gluten. 

Si  le  p&ton  s'est  beaucoup  dilaté,  tout  en  conservant 
sa  forme  arrondie,  c'est  que  sa  composition  élémentaire 
se  rapproche  du  rapport  de  1/4  qui  répond,  comme  on 
le  sait,  au  rapport  le  plus  favorable  de  la  gliadine  et  de 
la  gluténine.  La  farine  donnera  une  pâte  de  confection 
lacile,  ayant  du  corps,  levant  bien  et  à  la  cuisson  un 
pain  léger  et  de  bel  aspect. 

Si,  au  contraire,  le  pâton,  tout  en  conservant  sa 
forme  arrondie,  n'augmente  pas  de  volume,  le  praticien 

(1)  Bulletin  du  Ministère  de  rAgriculture.  n®  6.  1899, 
page  1041. 
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peut  conclure  que  te  gkten  est  trop  riche  en  gluten 
partant  que  la  farine  donnera  une  pâte  difficile  à  i 
vailler,  ayant  peu  de  corps,  que  le  pain  sera  loun 
le  rendement  peu  avantageux. 

Quand  ]e  pâton  relâche  à  la  cuisson,  se  déprime 
centre,  c'est  que  la  richesse  en  gliadine  est  irop  éle\ 
la  Farine  Tournira  il  est  vrai,  une  piie  liante,  abs 
bant  de  l'eau,  mais  cette  dernière  s'élalera  au  U 
et  le  pain  finalement  sera  lourd. 

L'aspect  de  ces  trois  types  de  pôtons,  répond  ( 
produits  fournis  par  l'essai  d'une  panificalioo;  d'ap 
ces  indications  il  sera  loisible  au  boulanger  de  corrij 
par  des  mélanges,  l'imperfection  de  ses  farines. 

€hap.   m.    —  DOSAGES   DU   GLUTEN   HUMIDE,   DU  ULtT 
SEC  ET  ATIALYSE  QUANTITAtlVE  DE  38S  ÉLÉMENTS. 

Si  nous  nous  reportotis  au  dosage  Fleurent,  déc 
précédcnimtnt  (1),  nous  remarquons  qu'après  avt 
extrait  une  première  fols  le  gluten  pour  le  dos 
à  l'état  sec,  il  est  nécessaire  de  répéter  l'opération  po 
l'obtenir  humide  et  rechercher  la  quantité  de  gliadin 
Suivant  l'auteur,  on  doit  arrêter  le  malaxage  i 
deuxième  pâton,  alors  qu'il  contient  encore  de  l'an 
_don;  or  ce  pâton  ainsi  traité  ne  peut  avoir  une  comp 
sillon  identique  à  celle  du  premier  pâtoa,  dont  le  pélri 
sage  sous  l'eau  a  été  poussé  plus  loin. 

Ce  mode  opératoire  donne  des  résultats  inexacts,  pj 
le  fait  que  la  gliadine  est  dosée  dans  un  gluten  non 

fioint,  alors  que  la  gluténine  est  déduite  d'un  gluten  pa 
ajt,  dans  lequel  le  rapport  des  élénients  aura  cerla 
nement  varié.        -        ■  ■  .   .    '  ■     - 

Dans  la  pratique  du  laboratoire,  !e  poids  calculé  c 
carbonate  de  potasse,  ne  correspond  pas  au  poids  résu 
tant  de  l'éVaporation  de  la  solution,  après  passai 
d'acide  carbonique.  La  potasse  contient  des  impureté 
que  ne  relève  pas  la  méthode  alcalimétrique. 

(I)  Voir  92*  numéro,  février  1902,  p.  1&4. 
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C'est  dans  le  but  d'obvier  dans  la  mesure  du  possible 
aux  îDconvénients  signalés,  que  nous  avons  eherché  à 
doser  la  gliadine  et  la  gluténrine  dans  un  seul  gluten 
parfait  dont  nous  avions  déterminé  au  préalable,  h 
taux  du  gluten  humide. 

Quant  à  la.  trituration  au  mortier,  elle  est  pénible, 
quelquefois  impossible  avec  certains  glutens  riches  en 
gliadine,  et  la  durée  de  Topération  facilite  la  carbona- 
talion  de  la  potasse,  ce  qui  diminue  Taction  dissolvante 
de  la  liqueur  en  changeant  son  titre.  Nous  la  suppri- 
mons. 

Nous  n'opérons  qu'un  seul  malaxage  d'un  pftton 
oblcHu  d'après  notre  méthode  (1).  Le  pâton  repré- 
sente 30-  grammes  de  farine,  il  nous  servira  après  une 
heure  de  repos,  à  faire  les  analyses  quantitatives  et 
qualitatives  du  gluten,  c'est-à-dire  : 

Le  gluten  humide; 

Le  gluten  sec  ; 

L'eau  d'hydratation  du  gluten; 

La  gliadine; 

La  ^uténine; 

El  à  fixer  la  valeur  boulangère  par  le  rapport  de  ces 
*ux  éléments. 

Liqueur  atcooliralcaline. 

L'alcool  que  nous  employons  est  à  71  degrés  car  au 
cours  du  dosage,  l'eau  d'hydratation  de  gluten  ramè- 
îïera  son  titre  à  70  degrés,  soit  : 

i  Alcool  à  95° 68Tgr. 

Alcool  à  7P  j  g^^  distillée 313  - 

•  m, 

La  liqueur  akodi-alcaH&e  contint  2  gr.  20  de  potasae 
*ar  litre,  soit  *: 

!  Alcool  à  95  à  +- 15» 775<^ 
Solution  aqueuse   de  potasse  à 
à  22  gr.  pour  LOOO" loo^c 
Eau  distillée  Q.  S.  pour  un  litre. 

(1)  Voir  90^  naméro,  décembre  1901,  p.  1242.  ' 
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Nous  calculoRs  le  résidu  (R)  à  105  degrés  env 
pour  obtenir  une  fois  pour  toutes  les  corrections  i 
rieures,  en  prenant  le  tiers  du  résidu  de  la  solution 
bonatée  suivante  : 

Solution  alcool -alcaline 100"^ 

Alcool  4  71" SO^-: 

Coï  è.  refus. 

Dosage. 

Le  gluten  est  recueilli  dans  un  verre  de  montre  vs 
liné  et  taré;  le  chilTre  obtenu  multiplié  par  3,33  doi 
le  poids  du  gluten  humide  pour  cent  de  farine. 

Ce  poids  diminué  du  gluten  sec  tel  que  nous  l'obti 
drons  et  que  nous  rapportercms  à  100,  nous  donnera 
quantité  d'eau  d'hydratatitm,  souvent  réclamée  par 
bulletins  d'analyse. 

La  suite  des  opérations  consiste  à  rentermer  ce  më 
gluten  en  bloc,  dans  une  éprouvetle  à  gaz  à  par 
épaisses,  de  250  ce.  environ,  avec  iOO  ce.  de  liqut 
alcooli-alcaltne  et  quelques  billes  de  verre  de  8  mi 
mètres  de  diamètre,  préalablement  mouillées  d'alo 
à  71°.  Certains  ^utens  se  désagrègent  sans  l'aide  ( 
billes  de  verre;  nous  les  supprimons  dans  ce  cas. 

Agiter  vivement  et  dans  le  sens  vertical,  après  av 
fermé  le  col  par  un  bouchon  en  caoutchouc,  entrani 
frottements  durs.  La  désagrégation  grossière  de 
masse  s'opère  après  quelques  minutes  d'agitation. 

Pour  l'obtenir  complète,  nous  ajoutons  de  petit 
perles  de  verre  mouillées  à,  refus  par  de  l'alcool  à  7 
et  nous  continuons  le  mouvement  jusqu'à  l'obtenti 
d'un  liquide  laileux,  homc^ène,  trouble,  tenant  en  si 
pension  et  en  dissolution  de  la  potasse  et  tous  les  é 
ments  du  gluten. 

Nous  transvasons  cette  mixture  dans  une  éprouvel 
graduée,  ou  mieux  encore  dans  un  ballon  spécial,  à  loi 
col  divisé  de  150  à  160  ce;  en  retenant  tes  perles  i 
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verre  sur  un  entonnoir,  dont  le  fond  est  garni  d'une  toile 
métallique  humectée  d'alcool  à  71^  Nous  lavons  le  fla- 
con d'agitation,  le  bouchon  ainsi  que  les  perles,  par  de$ 
effusicHis  successives  d'alcool  à  Tl"";  de  manière  à  obte- 
nir à  part  un  volume  de  50  ec.,  que  nous  ajoutons  à  la 
liqueur  contenue  dans  le  flacon  gradué. 

De  la  liqueur  totale  (V),  (150  ce.  plus  une  fraction 
représentant  le  volume  du  gluten  humide),  nous  préle- 
vons après  mélange  homogène,  le  tiers  du  volume  lu, 
soit  (-j-)  que  nous  versons  dans  un  vase  à  dessiccation 
fermé  à  l'émeri,  pour  en  faire  l'extrait.  A  cet  effet,  nous 
sursaturons  d'acide  carbonique  le  volume  prélevé,  puis 
BOUS  l'évaporons  au  bain-mairie  d'abord,  ensuite  & 
réluveàlOO^oulOS*. 

Le  poids  de  l'extrait  diminué  du  poids  (R)  calculé  plus- 
baut,  donne  la  quantité  de  gluten  sec  de  10  gr.  de  farine 
et  partant  la  somme  de  gliadine  et  de  gluténine. 

Le  reste  de  la  liqueur  (-f-V)  6St  soumis  à  un  courant 
soutenu  d'acide  carbonique  (20  ou  30  minutes).  La 
liqueur  décantée  est  jetée  sur  un  filtre,  pour  séparer  ce 
qui  reste  de  gluténine;  nous  en  recueillons  (-|^)  que 
nous  évaporons  comme  précédemment.  L'extrait,  défal- 
cation faite  du  poids  (R),  nous  donnera  la  quantité  de 
gliadine  de  10  gr.  de  farine. 

Connaissant  le  poids  total  des  deux  éléments  du  glu- 
ten et  l'un  d'eux,  nous  obtiendrons  par  différence  la 
quantité  de  gluténine,  contenue  dans  10  gr.  de  farine. 

Remarquons  que  le  gluten  sec  est  dosé  dans  un  par- 
lait état  de  sitcité,  l'évaporation  est  effectuée  en  nappe- 
et  nous  évitons  ainsi  la  formation  de  fragments  de  glu- 
ten; dans  la  méthode  ordinaire  ces  fragments  durcissent 
et  s'opposent  à  l'élimination  complète  de  l'eau  retenue 
dans  la  masse.  Le  résidu  d'évaporation  de  la  liqueur 
alcooli-alcaline  est  constant;  il  exprime  bien  dans  les 
conditions  de  l'expérience,  la  correction  à  apporter  aux. 
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chifTres  fournis  par  les  extraits.  En  outre  la  désagr 
gation  du  gluten  est  rapide. 

Dans  la  pratique  rigoureuse  du  laboratoiPE,  cette  m 
thode  nous  a  toujours  donné  des  résultats  concordant 
si  r«i  a  soin  d'opérer  sur  une  farine  privée  de  sa  maliè 
grasse. 

■  -       (A  suivre.) 


LA 


JUSTICE  MILITAIRE 

Par  A.  DuROsoY, 

Sous-Intendant  rnUUaire  de  3*  classe. 

(Suite').  .    '     *    . 


TROISIÈME  PARTIE 


ÉtiKte  du  projet  de  loi 
portant  réforme  du  Code  de  justice  militaire 
pour   l'armée  de  terre. 

Le  Code  de  Justice  militaire  de  1857  aurait  sanà 
ioute  encofe  subsisté  pendant  de  longues  années,  sanà 
subir  d'autres  modiflcatîons  que  celles  provenant  de  Tap- 
plicalion  à  l'armée  des  prescriptions  de  certaines  lois 
concernant  la  justice  ordinaire,  si  un  procès  retentis- 

•  ■  ► 

sanl,  n'avait  attiré  l'attention  sur  la  justice  militaire, 
et  fait  réclamer  sur  un  certain  nombre  de  points  impor- 
tants des  modiftcatîonâ^  ou  même  des  changements  abso- 
tas.  Toutes  les  raisons  données  pour  et  contre  la  justice 
nïilitaire  furent  de  nouveau  mises  en  avant. 

Us  uns,  allant  jusqu'au  bout  de  leur  théorie,  auraient 
^oulu  la  suppression  complète  de  ces  juridictions  d'ex- 
^Ption,  et  la  remise,  entre  les  mains  de  la  justice  ordi- 
^ire,  de  la  connaissance  de  tous  les  crimes  et  délits 
commis  par  les  militaires;  les  autres,  sans  être  aussi 


v)  Voir  la  Revue  de  Vlntendance  depuis  février  1902. 
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exigeants,  faisaient  ressortir  l'anomalie  d'ailleurs  é 
dente,  de  la  juridictiwi  militaire  en  ce  qui  concerne  1 
crimes  et  délits  de  droit  commun,  alors  surtout  que, 
nation  passant  tout  entière  sous  les  armes,  les  sold; 
en  revÊtant  l'uniforme,  ne  cessent  pas  d'être  citoye 
■et,  comme  tels,  soumis  à  la  loi  commune.  On  réclam, 
aussi  la  possibilité  d'un  recours  devant  la  Cour  de  Ce 
sation,  suprême  régulateur  de  toute  justice  en  Fram 

Enfin,  un  certain  ncmibre  de  principes  nouveaux  sei 
blaient,  de  l'aveu  des  personnes  compétentes,  devt 
être  introduits  dans  le  Code  de  Justice  militaire.  Voici 
que  disait  à  ce  sujet,  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
■déposé  le  14  novembre  1899,  par  le  Gouvernement  de 
République  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  Députés  : 

«  Le  rapporteur  du  projel.de  loi  qui  est  devenu 
Code  de  Justice  militaire,  s'exprimait  ainsi  qu'il  suit, 
25  avril  1S37  à  la  séance  du  Corps  législatif  : 

«  La,  scène  du  mtmde  change  sans  cesse  ;  les  lois 
Il  succèdent  et  chaque  époque  y  laisse  l'empreinte 
«  son  esprit,  de  ses  besoins,  souvent  de  ses  passion 
«  Puis  vient  le  temps  d'élever  un  monument  durabli 
'i  l'expérience  a  parlé,  la  lumière  s'est  faite.  On  sépa 
"  ce  qui  est  bon  et  vrai  de  ce  qui  n'était  que  le  besoin  i 
«  l'erreur  du  moment...» 

0  Ces  considérations  n'cmt  rien  perdu  de  leur  valeu 
et  trouvent  aujourd'hui  'leur  appheation.  Depuis  que 
Gode  de  Justice  militaire  a  été  prcHnulgué,  il  y  a  pr 
d'un  demi-siècle,  on  ne  saurait  nier  qu'un  profond  cha 
.gement  se  soit  opéré  dans  l'esprit  et  les  moeurs  public 
Toutes  les  lois  votées  dans  ces  dernières  années  en  pc 
trait  l'empreinte;  toutes  accusent  la  préoccupation  cm 
iante  du  législateur  de  multiplier  les  garanti' 
accordées  à  la  défense,  d'atténuer  les  rigueurs  de  l'in 
Iruction  et  de  la  détention  préventive,  de  donner  ai 
Juges  les  moyens  d'user  d'une  plus  large  indulgence 
l'égard  des  simples  égarés,  d'une  rigueur  plus  grande 
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regard  des  pervertis,  de  favoriser  l'amendement  des 
coupables  par  des  atténuations  de  peine  accordées  au 
repentir  et  à  la  bonne  conduite. 

«  La  justice  mWtaire  devait-elle  rester  étrangère  à  ce 
mouvement,  immuable  dans  ses  rè^es,  inflexible  dans 
leur  application  ?  Alors,  que  Tarmée  se  confond  de  plus 
en  plus  avec  la  nation  elle-même,  ce  serait  une  étrange 
illusion  que  de  prétendre  élever,  entre  la  législation  ci- 
vile et  la  législation  militaire,  une  cloison  impénétrable  ! 
Déjà,  les  Gouvernements  précédents  ont  jugé  nécessaire 
de  faire  participer  les  justiciables  des  tribunaux  mili- 
laires  &  quelques-unes  dès  modifications  introduites 
dans  la  législation  criminelle...  » 

Mais  le  Miaistre  de  la  Guerre  ajoutait^  qu'à  son  avis, 
^e  réforme  plus  radicale  s'imposait,  savoir  :  la  refonte 
empiète  du  Code  de  Justice  militaire.  En  conséquence, 
il  instituait  un  Comité  dit  du  Gratentieux  et  de  la  Justice 
militaire,  composé  de  sénateurs,  de  députés,  de  mem- 
bres du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  de  Cassation,  d'of- 
ficiers généraux,  etc. 

Ce  Comité  présfdé  par  l'honorable  M.  Guérin,  séna- 
teur, se  mettait  immédiatement  au  travail,  et  le 
i  avril  1901,  soumettait  au  Ministre  de  la  Guerre  un  pro- 
jet de  loi  portant  refonte  du  Code  de  Justice  militaire,  et 
accompagné  d'un  rapport  qui  faisait  connaître  les  prin* 
àpaloB  modifications  proposées  au  Code  de  1857. 

Nous  nous  proposons  de  résumer  les  principales 
modifications  apportées  au  Code  actuel  et  les  raisons 
données  à  l'appui  de  chacune  d'elles  par  la  Commission. 

D'une  manière  générale,  le  nouveau  Code  a  été  établi 
«n  suivant  l'ordre  de  l'ancien,  et  comprend  conmie  lui, 
quatre  livres,  traitant  des  mêmeis  matières  dans  le  même 
<^r<lre,  plus  un  cinquième  livre  nouveau  cwisacré  au 
personnel  de  la  Justice  militaire,  dont  la  création  est 
proposée. 

Les  réformes^  principales,  indiquées  tant  dans  le  pro- 
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jet  de  loi  déposé  le  .14  novembre  1899  que  dans  le  pr 
nouveau,  portent  sur  Jes  points  ci-après  : 

1°  Rattachement  à  la  juridiction  ordinaire  en  te 
de  paix  des  crimes  et  délits  de  droit  commun,  sauf,  ( 
commis  dans  l'exécution  du  service,  et  ceux  relatifs 
voies  de  fait,  outrages  et  menaces  enXre  militaires 
gents  sous  les  drapeaux. 

2°  Réduction  du  nombre  de  Conseils  de  Guerre 


3*  Introduction,  parmi  les  juges  des  Conseils 
Guerre,  pour  le  jugement  des  personnels  assimilés 
ofBciers,  de  deux  membres  du  même  personnel  que 
culpé. 

4°  Constitution,  pour  assurer  le  service  des  parq 
des  Conseils  de  Guerre,  d'un  personnel  spécial  de 
gistra'ls  militaires.  - 

5"  Attribution  à  la  Cour  de  Cassation  des  recours 
mes  contre  les  jugements  des  Conseils  de  Guerre  à 
térieur  en  temps  de  paix,  et  formation  de  Conseil; 
Cassation  militaires  pour  le  temps  de  guerre,  l'.Mg 
et  les  colonies. 

6°  Modification  de  la  procédure  d'intormalion  el 
mise  en  jugement,  et  création,  en  temps   de  paix, 
Commissions   d'accusation  militaires    analogues 
"chambres  de  mise  en  accusation. 

7°  Application,  de  la  mise  en  liberté  provisoire, 
inculpés  militaires. 

8°  Votation.  au  scrutin  secret  dans  les  Conseils 
Guerre. 

9"  Faculté  d'accorder  des  circonstances  atlénuaj 
en  temps  de  paix,  point  accordé  di^jù  par  la  loi  du  19 , 
let  1901. 

10'  Suppression  de  la  minorité  de  faveur  dans 
Conseils  de  guerre  composés  de  sept  membres. 

U"  Application  de  la  loi  de  sursis  aux  condan 
lions  prononcées  par  les  tribunaux  militîïires  i 
"délits  de  droit  commun. 
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12^    Application  aux  Gondamnés  miHtazrés  des  lois 
sur  le  casier  jiMticiaire^  et  la  rékaJDilitatian  de'draH,  et  ' 
de  la  loi  sur  la  libération  ccnditiohaeUe. 

13*  IWmaaiement  des  règles  spéciales  applicaUeSi 
aux  diverses  situations  de  Fêlait  de  guerre  et  de  Tétat  de 
siège. 

Nous  allons  parcourir  le  nouveau  Gode  proposé,  en. 
faisant  ressortir,  à  mesure,  les  princi|Mi)es  modifiea- 
tioDs  apportées  h  Tancien  texte,  pom  rappUcation.  des 
principes  ci-dessu&  énumérés. 

LrvBE  I. 

Le  Imre  I  traite  ée  Torganisatioa  des  tribunaux  mi- 
litaires. 

On  a  placé  en  têbe  de  ce  livre,  un  exposé  (art.  là  €)  " 
des  principes  généraux  de  ia  Justice  militaire,  de  m»- 
iiière  à  faire  connaître  immédiatement,  les  règtes  les 
plus  importantes,  touchant  la  c^rnipêtence  des  Conseils 
de  guerre  dans  les  diverses  situations^  et  Ik  facutté  de 
fccours  en  cassation.  Les  articles  53  et  54  de  Kancien 
Code  y  ont  été  insérés. 

On  a  spécifié  dans  l'article  7,  que  lie  nombre,  le  siège 
rt  le  ressort  des  Conseils  de  guerre  seraient  flxés  par 
<!écret.  On  a  peasé,  en  eiBet,  qu'avec  la  nouvelle  pro- 
cédure et  la  séparatioik  des*  attributions  du  Rapporteur 
€ldu  Commandant  de  la  circonscription,  il  n'y  aura  plus 
•fi  Daêrae  nécessité  de  maintenir  l'organisation  régio- 
^^k  de  la  Justice  militaire.  Le  Ministre  de  la  Guerre  ', 
pourra,  quand  il  le  jugera  opportun,  réduire  progres- 
sivement le  nombre  des  Conseils  de  guerre  qui  est  déjà 
unanifestemeat  trop  élevé  pour  le  chiffre  des  affaires  à 

■ 

J^'?er.  Quand  le  nombre  des  affaires  sera  encore  dimi-  ; 
Diié,  par  le  transfert  aux  tribunaux  ordinaires  des  délits   ; 
<le  droit  commun,  commis  en  dehors  du  service,  on  .: 
pourra,  sans  difficulté,  supprimer  une  dizaine  de  Con-' 
seiJs  de  guerre. 
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Les  articles  8,  9  et  20  donnent  la  composition 
Conseil  de  guerre,  suivant  le  grade  des  officiers, 
prescrivent  que,  dans  le  cas  de  mise  en  jugement  c 
membre  d'un  personnel  assimilé,  deux  membres 
môme  personnel  que  l'inculpé  en  feraient  partie. 

II  est  à  remarquer  que,  sauf  cette  modification,  on 
rien  changé  à  ia  composition  des  Conseils  de  guet 
telle  qu'elle  existe  dans  le  Code  actuel.  Peutr^tre,  ef 
permis  de  se  demander,  s'il  n'aurait  pas  été  bon  d' 
joindre  aux  juges  du  Conseil  de  guerre,  qui  sont  i 
habitués  aux  formes  juridiques,  un  membre  du  nouvf 
corps  de  la  Justice  militaire,  dans  les  conditions  in 
quées  par  le  Gode  militaire  espagnol.  Ce  membre,  n 
gistrat  de  profession,  n'aurait  pas  eu  voix  délibérati 
mais  aurait  assisté  aux  débats,  et  une  fois  le  Com 
rendu  dans  la  chambre  des  délibérations,  aurait 
éclaircir  les  juges  sur  les  points  litigieux,  les  aider 
formuler  le  jugement,  et,  mettant  sa  science  juridiq 
h  la  disposition  du  Conseil,  éviter  peut-être,  dans  bi 
des  cas,  les  recours  en  cassation.  La  tâche  des  jug 
sera  plus  difllcile  que  par  le  passé,  car  il  y  aura  se 
vent  à  se  demander  si  les  crimes  et  délits  comrr 
rentrent  bien  dans  la  catégorie  de  ceux  pour  lesqut 
la  juridiction  militaire  est  compétente.  Il  semble  do 
que  l'introduction,  dans  le  Conseil  d'un  magistrat  n 
litaire  du  nouveau  corps,  n'aurait  présenté  que  à 
avantages. 

Une  autre  soluticw,  qui  parait  assez  séduisante,  e 
été  la  constitution  d'un  jury  militaire,  prononçant  se 
lement  sur  la  question  de  culpabilité,  les  juges,  au  noi 
bre  de  trois,  étant  pris  dans  le  corps  des  Conseillers  < 
la  Justice  militaire  et  prononçant  sur  l'application  i 
la  peine.  Le  Conseil  de  guerre  eût  alors  fonction! 
comme  les  Cours  d'assises,  et  dans  les  mêmes  cont 
lions. 

Mais  celte  manière  de  procéder  eût  été  sans  doute  i 


LA  JUSTICE  HIUTAIRE.  541 

bouleversement  trop  complet  des  habitudes  actuelles. 
La  Commission  a  préféré  s'en  tenir  au  statu  quo  avec 
la  simple  modiflcation  apportée  par  l'article  20. 

L'article  13  spécifie  que  les  Commissaires  du  Gouver- 
nement et  les  Rapporteurs  sont  pris  dans  le  corps  des 
Conseillers  de  la  Justice  militaire,  et  les  substituts, 
parmi  les  stagiaires  du  même  corps,  et  à  leur  défaut, 
parmi  les  officiers  ou  fonctionnaires  de  l'Intendance  en 
activité. 

L'article  28  (complétant  sur  ce  point  l'ancien  art.  19), 
spécifie  que  le  Commandant  de  corps  d'Armée  ne  pourra 
porter,  sur  la  liste  d'aptitude  des  officiers  ou  sous-offi- 
ciers qui  peuvent  être  appelés  h  siéger  comme  juges 
devant  les  Conseils  de  guerre,  que  les  militaires  réunis- 
sant les  aptitudes  nécessaires  pour  remplir  les  fonctions 
de  juges,  de  manière  à  lui  permettre  de  faire  une  sélec- 
tion, qui  donnera  plus  de  garanties  à  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  sans  en  enlever  aucune  à  l'ac- 
cusé, puisque  la  liste  continuera  à  être  dressée  à 
Tavance  et  déposée  au  greffe. 

A  l'article  33,  on  a  substitué  pour  le  serment  des  mem- 
bres du  parquet,  la  formule  du  serment  judiciaire 
prescrite  par  les  décrets  des  22  mars  et  5  avril  1852,  à 
ia  formule  du  serment  politique  qui  figure  dans  le  Code 
actuel. 

Les  articles  34  à  38  instituent  les  Conseils  de  cassation 
militaires  permanents,  qui  doivent,  pour  l'Algérie  seu- 
lement, remplacer  le  Ccmseil  de  revision  actuel.  Leur 
nombre  et  leur  ressort  sont  déterminés  par  décret.  Ils 
sont  composés  de  cinq  juges  savoir  :  un  Conseiller 
inspecteur  Président,  deux  Conseillers  de  l'^ou  2*  classe 
et  deux  Conseillers  de  3*  classe.  A  leur  défaut,  ils  peu- 
vent être  remplacés  par  des  officiers  du  rang  corres- 
pondant, nommés  par  le  Ministre. 

Il  y  a,  auprès  du  Conseil  de  cassation,  un  Commis- 
saire du  Gouvernement  et  un  Greffier  ;  il  peut  être 
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uoaané  un  Substitut  et  un  Commis  greffier  si  les  besoi 
du  service  l'exigent 

La  coaposition  des  juges  et  du  parquet  reste 
mAzne,  quels  que  soient  l'accusé  et  k  coniposifion 
Conseil  de  guerre  dont  le  jugement  est  attaqué. 

Toutelqis»  pour  le  jugement  de  certainfs  affaires, 
Ministre  peub  désigner  des  Conunissaires  du  Couven 
ment  et  des  greffiers  spéda:ux. 

Malgré  l'institution  d'un  corps  spécial  de  magisLrc 
Kilitaires  pour  composer  le  personnel  des  parquets  d 
Conseils  de  cassation  et  des  Commissions  d'accusiitio 
dont  nous  dirons  plus  loin  le  fonctionnement,  il  a  é 
jugé-  utile  de  prévoir,  en  raison  de  l'eflectiT  restreint  i 
ce  corps,  la  faculté  de  désignation  d'officiers  pour  I 
suppléeF  ;  ceux-ci  seront  alors  nommés  par  le  Hinistr 
et  ceux  qui  fi:TOnt  Commissaires  du  Gouvernement  c 
Rapport;  ui's  d.'vri.nt  être  d'un  grade  au  moins  ég 
à  celui  de  l'inculpé. 

Ceux  q,ui  seront  appelés  à  siéger  dans  les  Consei 
de  cassation  ne  seront  pas  assujettis  aux  conditions  t 
grades,  parce  que  l'accusé  ne  comparait  pas  devant  o 
tribunaux  qui  ne  jugent  que  des  questions  de  droit  ind 
pendantes  de  la  personne  de  l'accusé.  Par  suite  ii 
isembres  normaux  resteront  en  fonctions,  quel  que  se 
leur  grade,  pour  toute  affaii'e  qui  leur  serait  soumisi 

(Art.  40  et  46.)  L'organisai  ion  des  tribunaux  mililain 
aux  armées  a  été  comptétée,  d'après  les  règles  adoptÉi 
aujourd'hui,  pour  la  constitution  des  corps  d'opératioi 
H  est  établi  des  Conseils  de  cassation  aux  armées,  con 
posés  d'après  les  règles  du  temps  de  paîx,  et  ayant  h 
mêmes  attributions  que  le  Conseil  actuel  de  révision  an 
armées.  Mais  le  Conseil  peut,  en  cas  de  nécessité,  s 
trouver  réduit  à  trois  membres,  dont  un  Président  d 
grade  de  Conseiller  de  1"  ou  2'  classe  ou  de  Colonel  o 
Lieutenant-Colonel  et  2  Conseillers  de  3*  classe  ou  ofl 
ciers  supérieurs. 

D'une  manière  générale,  on  a  maintenu  les  règles  à 
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I^  Justice  miliiaire  aux  armées,  telles  qu'elles  résultaient 
Je  la  loi  du  18  mai  1875,  dont  les  prescriptions  ont  paru 
à  la  Commissioa  lort  sages  et  suffisamment  complètes, 
pour  assurer,  en  campagne,  le  fonctionnement  de  la  jus- 
tice nûlitaire.  Mais  eUe  a  cru  devoir  remanier  la  classi- 
fication des  situations  de  Tétat  de  guerre  ou  de  l'état  de 
siège. 

11  lui  h  paru  nécessaire  de  supprimer  les  expressions 
d'état  de  guerre,  et  de  temps  de  guerre,  qui  ne  sont  pas 
suffisamment  claires  et  précises,  et  de  les  remplacer 
par  des  références  à  des  situations  déjà  définies  par  les 
loii  militaires,  telles  que  «  celles  des  troupes  mobilisées 
ou  appelées  à  participer  à  des  opérations  de  guerre,  et 
des  territoires  compris  dans  la  zone  des  troupes  d'opé- 
ration ». 

Pour  les  places  de  guerre,  on  en  est  revenu  à  la  for- 
siule  de  1857  et  on  a  remplacé  les  expressions  de  places 
«assiégées  ou  investies  »  par  celles  de  «  places  déclarées 
tû  état  de  siège  à  raison  de  l'approche  de  l'ennemi  ». 

î Art.  57  et  suivants.)  On  a  mis  à  jour  les  articles  défi- 
nissant le  rôle  des  Prévôtés,  d'après  la  nouvelle  orga- 
nisation du  service  prévôlal  à  Tarmée,  et  permis  réta- 
blissement de  la  juridiction  des  Prévôts,  même  en 
territoire  national. 

LivnB  H. 

Le  hxre  II  traite  icûdoume  dans  l'ancien  Code  de  .la 
ccjnpélence  des  Conseils  de  guerre. 

Les  articles  65  et  suivants  déterminent  les  individus 

sur  lesquels  s'étend  la  compétencedes  Conseils  de  guerre 

®  temps  4e  paix.  La  liste  en  est  à  peu  près  semblable 

Scelle  qui  existe  dans  le  Gode  actuel,  mais  U  est  nette- 

'^l  spécifié  que  «  la  compétence  est  limitée  aux  crimes 

fi^  délits  mentioivfiés  au  titre  II  du  livre  IV  et  aux  crimes 

^t délits  de  toute  nature^  commis  dans  V exécution  du  ser^ 
rice  ».  .        .  '  - 
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C'est  donc  la  remise  aux  tribunaux  de  droit  commi 
de  tous  les  crimes  et  délits  qui  n'ont  pas  un  caractè 
militaire,  et  que  les  militaires  auraient  commis  «  en  ta 
que  citoyens  »■ 

Les  précédents  déjà  cités  dans  l'historique,  militaie 
tous  en  faveur  de  cette  réforme  qui  avait  encore  poi 
elle  la  forte  parole  de  Napolécm  au  Conseil  d'Etat  :  i<  I 
justice  est  une  en  France,  on  est  citoyen  français  ava 
d'être  soldat.  » 

Il  en  résulte  que  si  le  militaire  est  citoyen  avant  d'ëti 
soldat,  il  doit  à  la  justice  ordinaire  commune  à  tous  l 
citoyens  la  réparation  de  ses  fautes  contre  la  loi  cot 
mune,  tandis  qu'il  n'appartient  qu'&  la  justice  militai] 
de  punir  les  fautes  commises  contre  le  devoir  militair 
C'est  parce  que  le  fait  commis  est  prévu  par  la  loi  mil 
taire,  et  non  parce  que  celui  qui  l'a  commis  est  militair 
que  les  Ccmseils  de  guerre  doivent  être  compétents. 

Mais  il  reste  bien  entendu  qu'il  ne  s'figit  que  de  déli 
de  droit  commun,  commis,  si  l'on  peut  ainsi  parler,  p: 
des  militaires,  »  quoique  »  militaires,  et  non  «  pan 
que  '>  militaires. 

Aux  armées,  au  contraire  (art.  68  et  suivants)  la  con 
pétence  des  Conseils  de  guerre  reprend  toute  l'amplei 
qui  lui  était  accordée  par  la  loi  du  8  mai  1873,  et  il  n'e; 
rien  innové  à  ce  sujet.  On  l'a  même  étendue  à  l'égard  ( 
certains  individus  en  remplaçant  le  mot  :  territoii 
ennemi,  par  territoire  étranger. 

La  compétence  des  Conseils  de  guerre  dans  les  ci: 
conscriptiOTis  territoriales  et  les  places  de  guerre,  pn 
sentant  des  situations  particulières,  a  été  claJremei 
délimitée  (art.  82  et  suivants). 

Le  titre  II  du  Code  actuel  a  été  complètement  remani 
(art.  87  et  suivants)  confomnément  aux  principes  intn 
duits  dans  le  Code.  11  sera  dorénavant  admis  que  I( 
jugements  rendus  par  les  Conseils  de  guerre  peuvei 
être  attaqués  par  recours  en  cassation,  pour  incon 
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pétence,  excès  de  forme,  excès  de  pouvoir  ou  viola- 
lation  de  la  loi.  Les  recours  sont  portés  devant  la  Cour 
de  Cassation,  sauf  dans  un  certain  nombre  de  cas  spé- 
cifiés à  rarUcle  88. 

C'est  là  un  principe  tout  nouveau,  et  dont  on  ne  trou- 
vera l'équivalent  dans  aucune  autre  organisation  de  la 
justice  militaire.  Tous  les  autres  Godes  spécifient  que 
le  recours  est  formé  devant  un  tribunal  suprême  mili- 
taire, diversement  composé,  mais  toujours  spécial,  où 
les  officiers  sont,  en  général,    la  majorité.  II  semble 
cependant  que  le  principe  soit  parfaitement  acceptable. 
Eo  effet,  la  Cour  de  Cassation  n*a  à  se  prononcer  que 
sur  des  questions  de  droit,  où  la  haute  compétence  de 
ses  membres  ne  saurait  être  contestée  :  sans  doute,  elle 
aura  aussi  compétence  pour  rechercher  si  les  faits,  tels 
qu'ils  se  dégagent  du  jugement,  ont  bien  reçu  des  juges 
leur  application  légale,  et  par  suite  elle  aura  à  examiner 
des  questions  dont  le  caractère  purement  militaire  est 
irrécusable.  Hais^  dans  ce  cas,  il  lui  sera  loisible,  si  elle 
le  juge  à  propos,  de  recherchel*  les  moyens  de  spécial* 
rer  en  recourant  aux  lumières  de  personnes  compé- 
tentes. 

Peutrêtre  pourrait-on,  à  ce  sujet,  exprimer  le  vœu 
de  voir  la  Cour  s'adjoindre,  pour  le  jugement  sur  des 
questions  purement  militaires,  un  haut  fonctionnaire  du 
Corps  de  la  Justice  militaire  qui  sera  créé,  et  qui  sié- 
gerait ainsi  à  la  Cour  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  où  certains  hauts  fonctionnaires  des  ministères 
%nt  au  Conseil  d'Etat. 

Des  Conseils  de  cassation  militaires  sont  institués 
pour  connaître  du  pourvoi  en  cassation  formé  contre  les 
ji'gements  rendus  par  les  Conseils  de  guerre  aux 
^ées,  par  ceux  établis  dans  certaines  places  de 
guerre,  par  les  conseils  de  guerre  permanents  dans  les 
circonscriptions  territoriales  de  TAlgérie  et  des  colonies, 
P^r  les  conseils  de  guerre  des  circonscriptions  territo- 
^ales  à  Tintérieur  dans  les  conditions  prévues  par  les 
articles  82  et  83. 
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CependaTit,  si  le  jugement  du  Conseil  de  gueir 
attaqué  pour  cause  d'incompétence  de  Ja  justice 
taire,  le  recours  doit  être  porté  âewatti  la  Coor  de 
sation.  Le  Comité  a  cru  devoir  adopter  cette  me: 
comme  le  seul  moy«n  d'éviter  qae  îes  trïbumux 
taires  soient  juges  de  leurs  prt^res  pouvoirs,  e 
laisser  à  ta  Cour  de  Cassïition  son  v6\t  d'ariMtre  m 
et  souverain  en  matière  de  compétence. 

.La  faculté  pour  les  condamnés  de  recoorir  en  o 
tiOn  peut  être  suspendue  aux  armées  par  décre 
clift  de  i'Etit,  rendu  en  Conseil  des  Ministres,  ou 
ordre  du  commandant  supérieur  d'une  place  assi 
ou  investie. 

■  Vs.ns  ce  cas  les  condamnations  ne  sont  ex^cut< 
que  SOT  Tordre  dte  l'officier  qui  a  ordonné  la  mis 
jugement.. 

Il  n'y  a  rien  de  changé  à  la  compétence  des  Vré\ 
(art,  9-7).    : 

La  compétence  en  cas  de  complicité  (art.  9t  et 

ypnts)^est  régtôê  suivant  les  dispositrons  du  Code  ac 

{A  suivre.) 


LE  DKOIT  ACTUEL 

DE  LA  .  : 

GUERRE  TERRESTRE 

r     • 

Su  ^qipiicitMni  ém  tes  confliis  les  ^  r''^*«(*> 

par  F-  LoNGUiET, 

Do€tet$r 'en  droit,  Ad^nt  à  l'Intendance, 


r^.rr^.l 


DEUXIÈME  PARME 


Des  moyens  illicites  qui  sont  généralement  interdits. 
l"»  'Les  "pnèoëdés  Iwrbadr^*. 

r*  < 

XLIV.  —  Actes  de  cruautés,  de  violences  et  de 

'  rigueurs  imUiles.     . 

La  personne  d'un  ennemi  t|uî  se  rend<}oit  être  sacrée. 
U  doit  être  interdit  de  'la  mattratter.  Dés  qu^un  ennemi 
cesse  de  résister,  fl  doit  être  •considéré  comme  prison- 
nier de  guerre. 

Autrefois,  ks soldata YâîiKnis etmèiiie  I^ populations 
des  Yilies  prises  étaien^t  passés 'au  fU  de  l'épée.  Aujour- 
d'Iiui,  ni  par  întimàtaliLtin,  ni  par  fhaine^  .ni  pa^  Veiî- 
S^ce,  on  'De  AoîL  (fécianer  à  l!avance  qu'il  ne  sera  lait 
aucun  quartier  et  cette  prohibition  se  trouve  actuelle- 
ifteoft  dans  .ie  .paragraphe  d,  atticle  23  tl^  la  CoAveaiUUn 
de  la  Haye.   ., 


■M^^t^MM— ^p_H^aiBB««MM>Ha«««WaM»W^-*r'^.^iMWWi^.M^ 


(1)  Toir  Ibb  n^  ^  .9>ls  9a  ei  94  4^  .la  Mévue  de  ïlniendcmct 
(aecembrê  1901,  janvier,  inârs  et  avril  1902). 
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Cependant,  la  pratique  des  guerres  récentes  nous 
cuse  des  violations  flagrantes  de  ces  règles.  Air 
à  Port-Arthur,  pendant  la  guerre  sino-japone 
de  1894-1893,  un  témoin  oculaire  raconte  qu'^rès 
prise  àe  celte  ville,  toutes  les  rues  étaient  encombr 
de  morts  et  que  le  nombre  en  était  si  grand  qu'on  a^ 
peine  à  passer. 

Le  nombre  total  de  ceux  qui  furent  découverts  s'i 
vait,  dil^on  à  2000,  dont  plus  de  1500  non-combattan 

Pour  s'en  excuser,  les  Japonais  disent  qu'ils  ont 
par  représailles.  H  est  vrai  que,  la  veille,  les  Chin 
avaient  tranché  la  tête  à  tous  les  morts  ou  blessés  te 
bés  en  leur  pouvoir  (1). 

Au  cours  de  la  guerre  qui  se  poursuit  actuellemi 
dans  l'Afrique  australe,  on  a  reproché  aux  troupes  i 
glaises  plusieurs  actes  de  violence  :  ainsi,  la  Gazette 
Francfort  du  24  janvier  1900  publiait  le  rapport  s 
vant  envoyé,  disait-elle,  au  camp  boér  des  environs 
Derdepoort  : 

i<  Nombre  de  paysannes  et  de  jeunes  filles,  quelqui 
«  unes  figées  de  douze  ans,  ont  été  prises  de  force  p 
"  les  Cafres  de  ia  tribu  de  Khama;  quatre  Cafres  ! 
<i  tenaient  pour  permettre  aux  soldats  anglais  d'assc 
«  vir  leurs  instincts.  Quelques-unes  sont  actuellemeni 
Il  Johannesbourg,  à  l'hôpital,  malade  de  la  syphilis. 

(I  Le  Gouvernement  rendra  publics  les  alfidavit  (I 
moignages  légalisés]  »  (2). 

D'autre  part,  au  cours  des  dernières  opérations,  I 
Anglais  ont  mis  à  exécution  les  mesures  de  rigueur  a 
noncées  par  la  proclamation  de  Kitchener  ;  aussi  les  co 
damnations,  pendaisons  et  fusillades  sont-elles  en  ho 
neur  de  tous  les  cotés: 

M,  Brocksma,  ancien  procureur  au  Transvaal,  co 

(1)  La  Guerre  Sino-Japonaite,  par  Nagao-Arîga,  p.  81. 
<2)  Lft  Revue  des  Deux-Mondes  du  1"  mars  IW\  p.  53. 
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damné  sous  la  facile  inculpation  de  trahison,  a  été  fusillé 
le  30  septembre  dernier  —  ;  un  jeune  homme  de  seize 
ans,  nommé  Cœtze,  a  été  condamné  à  mort  à  la  suite 
(1  un  jugement  sommaire  et  pendu  sans  délai.  Puis,  est 
arrivé  le  tour  du  commandant  LoUer,  exécuté  le  11  oc- 
tobre 1901  comme  rebelle,  bien  qu'il  ait  énergiquement 
revendiqué  son  titre  de  citoyen  de  TOrange,  de  ses  lieu- 
tenants Schœman  et  Yolfaart. 

Le  18  janvier  le  commandant  Scheepers  a  été  fusillé 
«t  cet  acte  a  soulevé  dans  le  monde  entier  et  jusque  dans 
une  partie  de  l'Angleterre,  une  réprobation  d'autant  plus 
vive  que  cet  officier  n'avait  pas  été  pris  les  armes 
à  la  main,  mais  bien  trouvé  malade,  alité  dans  une  ferme 
el  arrtté,  sans  doute,  sur  les  indications  d'espions  ou  de 
traîtres. 

D'autres  exécutions  ont  eu  lieu  depuis,  sans  parler  de 
nombreuses  condamnations  à  l'emprisonnement,  à  la 
réclusion,  à  la  conflsfcaUon  et  à  l'exil  perpétuel  (1)^ 

En  définitive,  pour  en  finir  avec  leurs  adversaires,  les 
Anglais  emploient  toutes  sortes  de  mesures  contraires 
au  droit  des  gens  et,  cependant,  au  point  de  vue  du  résul- 
tai obtenu,  on  peut  se  demander  ce  qu'il  faut  le  plus 
admirer,  de  la  ténacité,  des  ressources  inépuisables  des 
Bcêrs,  ou  de  Timpuissance  de  l'armée  anglaise. 

La  guerre  sud-africaine  est  comme  le  phénix  qui 
renaît  sans  cesse  de  ses  cendres  et  ceci  donne  la  preuve 
<ie  l'incroyable  tempérament  de  la  race  transvaalienne. 

Le  droit  de  la  guerre  indique  pourtant  qu'il  n'est  pas 
permis  de  commettre  des  actes  de  cruauté,  c'estrà-dire 
d'inûiger  des  souffrances  pour  le  seul  plaisir  de  faire 
souffrir  ou  pour  exercer  une  vengance,  ni  de  faire  subir 
4es  tortures  à  ses  ennemis  en  vue  d'en  extorquer  un 
renseignement. 


(1)  Sewe  française  de  l'étranger  et  des  colonies,  t.  XXVI, 


BEVUE  «I  SERIKE  DE  tTOTEHDAÎtCE. 


-  Assassinat,  emploi  du  poison  et  d'nufrei 
moyens  barbares. 


..  Il  est  également  interdit  de  reoourâr  à  l'ai 
pour  obtenir  la  victoire,  car,  s'fl  iftst  permis  ite  tuer  pt 
d&nt  la  lutbe,  le  meurtre  en  dehors  de  1«  bataille  esit 
acte  contraire  à  i'àonneur.  Ce  procédé. est  interdit'  T' 
l'avant-projet  de  Bruxelles,  par  l'article  14;9  des  instn 
lions  américaines,  enfin  par  la  convention  de  la  Ha 
du  29  juiUet  1899,  arUde  23. 

La  mise  À  ,prix  de  la  tête  dVa  génémi  ou  d'iw.ct 
ennemi  est  un  procédé  des  plus  barbares  que  totts  1 
peuples  civilisés  condamnent  et  qui  -était'  j^urtaot  u 
lise  au  commencement  du  xix*  siècle.  On  a  mfime  esâaj 
à  un  momeRt  donné,  dej'uslifler  l'assassinat  du  génér 
lissi'me  ennemi  en  prétextant  que  c'était  le  plus  w 
moyen  d'obtenir  rapidement  la  paix;  mais,  ta  pratiq 
moderne  s'éloigne  de  plus  en  pLus  de  ce  moyen  de  auii 

On  peut  rajipeler  cependant  qu'en  1898,  pendant  1 
opératious  de  guerre  qui  eurent  lieu  entre  Amériçaios 
Espagnols  aux  l'hilippines,  le  ch^  insurgé  Aguioali 
lança  trois  proclamations  qui  avaient  pour  but  d'intt 
diii'  toute  négociation  entre  les  peuplades  des  îles 
les  Espagnole. 

■  Le  19  mai,  le  gouvernement  espagnol  y  répondit  p; 
la  mise  à  prix  de  la  tête  d'Aguinaldo. 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  en  passant  l'empi 
du  poison  pour  se.  débarrasser  de  ses  adversaire 
L'emploi  de  ce  moyen  de  nuire  est  peut-être  le  prani 
qui  ait  été  interdit  dans  les  temps  anciens,  icomme  p^ 
raissant  absolument  odieux  et  déshonorant. 

Le  pillage  n'est  plus  guère  pratiqué  de  nos  jours;  to 
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tefois^  nous  en  parlerons  au  chapitre  III  :  «  Action  de 
la  guerre,  sur  fes  biens  de  Tennerai.  » 

Enfin,  rutilisalîon  de  troupes  sauvages  par  les  belligé- 
rants a  été  traitée  dans  le  chapitre  III  de  la  l**  partie 
rebifl  aux  ftujetfi  de  ta  guerre. 

L*é(imination  de  tous  les  moyens  barbares  est,  il  con- 
viefit  de  ('avouer,  d'une  applicajËcan  bien  difflciler  car  il 
faot  com!iKer  les  nécessités  de  la  guerre  avec  les  intérêt 
de  l'humanité  ;  mais,  à  notre  époque  où:  les  oofiventiopjs 
deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  entre  les  Etats 
souverains,  Ton  arrive  cependant  à  établir  im  modus 
ricendi  dont  on  ne  pourra  guère  s'écarter  sans  être  sévè- 
roRent  jugé  par  Fopinion  publique  et  sans  laisser 
prendre  à  la  guerre  un  caractère  sauvage  que  les  mœurs 
réprouvent  (1). 


XLVI.  —  Arme^,  pr(^ecHie9,  engins  et  explosifs 
dont  l'emploi  n'est  pas  permis^ 

9 

Un  auteur  célèbre  de  âroH  internaiioiial  public,  M.  de 
Martens,  a  dit  avec  raison  :  Que  te  choix  des  moyens  à 
«npfoyer  pow  faire  la  gwerre  dépendaît  :  d'une  part^ 
des  perfectionnements  de  Varmement  et,  d'autre  pcarty 
du  degré  d!élévalion  morale  des  Nations  belligérantes. 
'  C'est,  à  notre  avis,  en  se  basant  sur  ces  deux  prin- 
cipes que  Ton  doit  aborder  Tétude  de  la  question  qui 
nous  occupe. 

La  déclaration  de  Saint-Pétersbourg  de  1868  a  înter- 
<JK  remploi  des  projectiles  explosifs  d'un  poids  inférieur 
Ht  WO  gr.,  et  d'^autres  limitations  avaient  été  pro- 


(|)  Aux  tetnèB  de  la  d^lairatîoii  de  St-Péteraboum^  le 
f^  faut  légitime  ^o^^  leg  Etats  doivent  ce  ixroposer  pendant 
^  guerre,  doit  être  raffaiblissement  des  forces  militaires  de 
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posées  dans  cette  même  déclaration;  mais,  l'Angletc 
refusa  d'y  souscrire,  alléguant  que  la  faiblesse  de  l'efl 
lif  de  son  armée  permanente  ne  lui  permettait  pas 
gêner,  en  cas  de  besoin,  l'initiative  de  ses  inventeurs 
Plus  récemment,  à  la  Conférence  de  la  Paix  de  18 
le  programme  MouraviefI  demandait  aux  délégués  réu 
à  la  Haye,  d'interdire  la  mise  en  usage  de  nouvet 
types  d'engins  de  guerre,  en  s'appuyant  sur  le  coe 
dérant  ci-après  : 

Les  moyens  nouveaux,  de  plus  en  plus  savants,  s* 
aussi  de  plus  en  plbs  meurtriers,  les  interdire  ser 
faire  aicte  de  respect  pour  la  vie  des  hommes  et  de  ce 
passion  pour  leurs  souffrances, 

Celte  pn^osition  souleva  de  très  vives  protestatioi 
et  les  principales  raisons  mises  en  avant  pour  la  co 
battre  furent  les  suivantes  : 

a)  Restreindre  lès  inventions,  c'est  paralyser  le  dr 
de  défense  des  Nations,  sans  assurer  à  celles-ci  u 
réciprodté  suffisante. 

b)  En  temps  de  guerre,  une  telle  restriction  mettn 
les  peuples  civilisés  dans  une  position  désavantageu 
vis-à-vis  des  Nations  moins  civilisées  ou  des  tribi 
sauvages. 

Finalement,  ta  proposition  échoua  comme  ava 
échoué  celte  de  la  limitetion  des  armements,  et  l'on  s'( 
tint  aux  trois,  déclarations  dont  nous  avons  parlé  s 
paragraphe  XX. 

U  ressort  donc  de  ce  qui  précède  que,  jusqu'ici,  tt 
puissances  n'tmt  pu  arriver  à  s'entendre  sur  le  choix  d( 
engins  de  destruction  à  employer  pendant  la  guerre. 

Devant  cette  obligation  de  tolérer  l'usage  des  arm< 
mcnts  et  des  explosifs  de  toutes  SOTtes,  on  a  essayi 
tout  au  moins,  d'écarter  ceux  qui  causeraient  des  mau 


DROIT  DE  LA  GUERRE  TERRESTRE.         55a 

superflus.  Hais,  quelles  seront  les  armes  qui  devront 
causer  des  maux  superflus? 

Divers  auteurs  citent  :  les  flèches  empoisonnées  ou 
barbelées,  le  petit  plomb,  le  verre  pilé,  les  balles  mâ- 
chées, les  boulets  à  chaîne,  les  boulets  rouges,  etc...; 
mais  ils  s'empressent  de  faire  remarquer,  avec  une 
pointe  d'ironie,  que  lés  projectiles  employés  par  Tartil- 
ierie  moderne  exercent,  là  où  ils  tombent,  des  ravages 
d'une  toute  autre  importance  que  cette  vieille  mitraille 
d^uis  longtemps  classée,  et  pour  cause,  dans  la  cham^ 
bre  de  décharge  des  arsenaux. 

S'il  est  vrai  que  la  stricte  justice  voudrait  que  les  deux 
adversaires  se  combattissent  avec  des  armes  égales, 
comme  dans  le  duel  privé,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  è 
la  guerre,  où  Ton  ne  peut  enliser  les  forces  ni  suppri- 
mer tous  les  engins  dangereux,  attendu  que  le  but  est 
démettre  le  plus  grand  nombre  possible  d'ennemis 
hors  de  cbmbâA.  Aussi  admet-on,  en  prinqipe,  que  char 
que  puissance  a  le  droit  de  rechercher  les  armes  les^ 
plus  perfectionnées  et  les  plus  meurtrières  et  de  s'enj 
servir. 


XLVII.  —  Des  projectiles  d'artillerie  employés 
dans  les  guerres  modernes . 

La  déclaration  de  Saint-Pétersbourg  n^  s*étant  oc- 
cupée que  des  projectiles  d'un  poids  inférieur  à. 
0  k.  400  gr.,  on  peut  dire,  qu'avant  la  convention  de  la 
Baye  de  1899,  aucune  entente  concernant  la  réglemen- 
tation de  l'usage  des  projectiles  d'artillerie  n'était  inter- 
venue entre  les  Etats. 

Aujourd'hui,  et  maigre  la  fin  de  non-recevoir  que  lar 
question  a  rencontrée  dans  cette  dernière  conférence, 
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là  lPOl«lème  (féclaration  du  39  JoilLet  1S99  s'eit  occu 
et  arrête  ce  qui  suit  :  ■ 

Y.es  puissances,  contractantes  s'interdisent  ('Cï?(p 
de  pT.ojèçtUes  qui  ont  pour  btjt  iffliQCE  de  répandre  ^ 
gazasj)huTianls  ou  délétères. 

Il«n  ressort  que,  si  d«s  gaz  asphy-xianls  sont  produ 
pa^  rgclatetnenl  du'  projectile,  l'emi^i  d«  ee  dernier 
pourra  être  cont^té  pufeqwe  son  but  neconsiatera  p 
nniqn«ineRt  h  répandre  des  g«z  pèns  ou  ntotns  «iélélân 

Gomme  on  le  voit,  la  question  |K>Brra  £tre  facilanE 
tourDâe:ei  l'oHi  peui  prévoir  que  l'esprit  iagénieux  d 
iAv«»tQura  ■m  msruquera  pas  de  passer  outre  à.  ce: 
Iftrtthibitioa', 

Tfbus  remarquons  d'afilre  part,  dans  le  nvoAus  zwa. 
établi  de  noQ^  jours,  crue  Vga  détowl  f  emploi  des  ]Droj( 
files  ayant  pour  but  de  répandre  des  gax  délétërt 
alors  <^e  l'on  '  pendet  l'emploi'  des  projectiles  crei 
diàrigés  ^  tjdf^e  (f)  «n  AngMierre,  de  n^Hirite  i 
Allemagne,  de  méhnile  en  Tranoe. 

Si  les  gaz  dégagés  par  l'éclatement  des  projectiles 
l'artillerie  moderne  scmt  considérés  comme  n'étant 
asphyxiants  ni  délétères,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  q 
les  locaux  qui  pourront  être  utilisés  pour  servir  d'abr 
à  la  défense  seront  absolumeal  inhabitables  au  mome 
du  tir,  en  raison  de  l'ébranlement  des  murs  et  de  la  pi 
sence  de  la  fumée  qui  rendront  l'air  irrespirable. 
'  Du  reste)  la  guerre  actuelle  de  l'Afrique  du  Sud 
offert  l'occasion  de  constater  les  effets  produits  p 
l'éclatement  des  projectiles  chargés  de  lyddite  : 

Bana  les  premiers  jours  de  novesobre  1899,  les  jou 
naux  anglais  annoncèrent  que  le  j|èBér^  loubert  avj 

Ci)  Od  sait  q»e  la  Ijddite  est  un  grand  explosif  appart 
nan't  à  Ta  fatnîjlé  d^  la  m^inite. 
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écrit  au  général  White  pour  protester  contre  remploi 
de  ces  projectiles  et  les  journaux  et  revues  en  décri- 
virent à  celte  époque  les  effets  terrifiants  :  un  obus  à  la 
lycknte^  tiré  dans  un  champ  où  se  trtwvajent  cent  mou- 
lons, en  avait  tué  quatre-vingts,  sans  que  ces  cadavres 
portassent  la  moindre  trace  de  blessures. 

A  SptOD-iLop,  les  Ân^ads  ôfent  pleuvoir  eur  lies  fioërs 
d£8  obus  à  Ùl  lyddîle  qui,  font  haureusemeni,  «n'éùiar 
tèreol  pas  d'une  façon  réguilière  (1)  ;  on  contlauia  cepen- 
dant à  s'en  servir  sasis  ^u'ua  «ouvel  inçideni  >arrètftt 
les  Anglais, 

De  leur  cdté,  les  Anglais  md  reproché  aux  JBoiérs 
d'avoir  ^aaployé  conire  Mafekiiog,  un  aouveau  WMXk 
«voyant  des  ebus  qui  (Contenaient  un  Ujopdide  chinucpe, 
hisant  éolaier  les  projectiles  dès  qu'ils  étaient  en  con* 
tact  avec  l'air. 

D  conviewt  «ependanft  ée  tenir  compte  que  la  déclara- 
tion Ai  2f9  juiBel  relative  à  fhrterdiction  -des  prcyjeelîBes 
ayant  pour  but  de  répandre  des  gaz  asphyxiants  ou 
délétères,  h^  été  consentie  ni  par  TA^glet-erre  qui  s'est 
abstenue,  nr  parle  Xransvaal  qui  n'était  pas  rejpré&enté 
à  la  Mnférence  de  la  paix* 

Quoi  '^^H  «en  wH^  eeWle  in^terdîction  '(i€FvrBJt  résulter 
(ta  droit  comnmA  car,  ^iil  ne  éo'A  pas  être  pemnis  daivan- 
tage  d'empoisonner  l'air  qu'il  ti'est  permis  d'empKDisoiH 
m  l'eau  !  (2).         • 


(1)  La  i^vM  des  3eias-M ondes  du  1^  mars  1900,  p.  46  et  46. 

(9  Les  Etfrtfi  devraient  éviter  d'introduire  jSaxrs  leurs 
"RBemerotB  des  engins  qui  auraienlt  pour  but  d'augmenter 
b  Muffrances  des  cambattants  isams  qu'il  en  résulte  le  moin« 
art  fnéi  pour  le  «uooës  final  des  opéraitions. 
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.  XLVIII.  —  Projectiles  actuels  des  cames  portatives 

Une  autre  jiéclaratiwi  portant  la  même  date  (29  ]i 
let  1899)  interdit,  entre  puissances  contractantes,  l'e 
ploi  de  balles  qui  s'épanouissent  ou  s'aplaUssent  ta 
"lement  dans  le  corps  humain,  telles  que  les  balles 
enveloppe  dure  dont  celle-ci  ne  couvrirait  pas  entiè 
ment  le  noyau,  ou  serait  pourvue  d'incisions. 

n  faudra  comprendre  dans  cette  catégorie  les  bal 
appelées  par  les  Indiens  dmn-dum  et  par  les  Angl; 
b<^es  à  nez  mou  (soft  nosed);  elles  sont  en  plomb,  u 
enveloppe  de  métal  dur  les  recouvre,  mais  elle  lais 
libre  toute  la  partie  supérieure  de  la  balle  qui,  Urée 
une  distance  mc^enne,  s'épanouit  tantdt  en  chami 
:gnon,  tanlât  comme  les  baleines  d'un  parapluie  dans 
^Ktrps  humain.  Par  son  écrasement,  elle  produit  d 
blessures  horribles  et  le  plus  souvent  mortelles  (1). 

Ces  balles  ont  é\é  employées  par  les  Anglais  a 
Indes  et  plus  récemment  dans  l'Afrique  du  Sud.  Dès 
début  des  hostilités,  le  général  Jouhert  signala,  da 
une  protestation  adressée  le  18  octobre  1899  aux  co 
suis  de  toutes  les  puissances  résidant  à.  PrétorI 
'l'emploi  des  balles  dum-dum  contre  les  années  des  dei 
^Républiques. 


(1)  Nous  avons  sous  les  yeux  des  balles  du  fusil  frança 
m**  1&36-93,  recueillies  sur  un  champ  de  tir  et  dont  l'env 
loppe  a  été  brisée  par  suite  d'un  choc  contre  un  oorps  du 
Le  plomb  qui  a  pu  s'échapper  par  les  fentes  de  l'envelop] 
a  pria  aussi  les  formes  indiquées  ci-dessus;  ce  qui  peut  do 
ner  la  certitude  que  les  balles  à  nez  mou  produisent  no 
jnalement,  les  effets  désastreux  dont  il  vient  d'être  parlé. 
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Plus  tard,  les  Transvaaliens  déclarèrent  avoir  trouvé 
4e  ces  balles  dans  le  camp  abandonné  de  Glencoé.  Ils 
sollicitèrent  alors  du  Président  Kruger  Tautorisation 
de  retourner  ces  projectiles  contre  leurs-  adversaires, 
mais  celui-ci  répondit  qu'il  ne  permettrait  pas  cette  vio* 
lation  du  droit  des  gens. 

Des  projectiles  de  cette  catégorie  furent  plusieurs 
(ois  extraits  du  ccrps  des  soldats  boërs,  par  exemple 
après  le  combat  d'Elandslaagte  (1). 

Cependant,  devant  de  nombreuses  réclamations  et 
divers  meetings  tenus  à  Saint-Louis  et  à  Minueapolis, 
l'Afl^eterre  paraît  avoir  abandonné  Tusage  de  ces  balles 
et,  par  une  note  publiée  dans  les  journaux  le  13  jan- 
vier 1900,  elle  a  avisé  le  monde  civilisé  que,  par  défé- 
rence envers  la  conférence  de  la  Haye,  eUe  décidait  de 
cesser  la  fabrication  des  balles  explosiblès  et  réformait 
la  balle  n""  5  éclatant  sous  le  choc,  pour  employer  le 
l)pe  n*  H,  c'est-à-dire  une  balle  lisse,  sans  cavité, 
n'éclatant  pas. 

Pendant  les  autres  guerres  récites,  les  belligérants 
n'ont  pas  eu  l'occasion  de  s'adresser  de  semblables 
reprodies,  relativement  à  l'emploi  de  projectiles  &  nez 
nou. 

Nous  pouvons  dcmc  en  conclure  que  les  balles  qui 
^'aplatissent  ou  s'épanouissent  dans  le  corps  humain 
^l  utilisées  assez  rarement  et,  si  nous  recherchons 
<iuelle  est  la  portée  pratique  de  la  déclaration  du 
^  juQlet  1899  relative  à  cette  prohibition,  nous  verrons 
fi'elle  est  sans  valeur  puisque  l'Angleterre,  la  seule  na- 
tion qui  ait  fait  usage  de  ces  projectiles,  est  précisément 
<^mprise  parmi  les  Etats  qui  n'ont  pas  souscrit  à  la 
<ltelaration. 


(1)  Revue  des  Deux-Mondes^  du  1^  Mars  1900|  p.  47. 
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XLIX.  —  Moyem  de  nuire  dont  l'emploi  n'a  pa* 
réglementé-et  qu'il  amvienl  ■cependant  d'écarter. 

L'emploi  des  torpilles  terreslires  (torpilles  enterr 
avec  raisQ  de  feu  automatique  ou  autre),  des  mines,  i 
pièges  placés  dans  la  campagne,  n'a  pas  été  réglemer 
Il  s'agit  pourtant  là  d'engins  qui  peuvent  blesser  ou  li 
des  habitants  paisibles. 

A  notre  avis,  l'emploi  de  ces  procédés  de  destrucïi 
devra  être  écarté  toutes  les 'fois  qu'il  y  aora  lieu  d' 
faire  usage  sur  des  points  ou  des  passages  accessîb 
aux  habitants  du  pays  et  on  devra  les  réserver  pour 
endroits  particuliers  où  ils  protégeront  un  mur  d'i 
ceinte,  un  ouvrage  occupé,  des  blocldiaus  par  exe 
pie,  etc.  (1). 

En  1697,  le  jour  de  l'entrée  de  Varmée  (TEdhem-Pafî 
à  Larissa,  des  mines  avaient  étÉ  établies  en  vue  de  lai 
sauter  le  pont  du  Salamvrïas,  au  moment  do  passage  d 
troupes    turques,    Larissa  ayant  été  abandonnée 
veille  par  les  Heltènes. 

■  L'accident  n'arriva  pas  grtlce-à  la  révélafton  ^u  pro. 
par  un  étranger;  mais,  nous  n'hésiterons  pas  à  condai 
ner  cet  aidé  q»i,  à  nos  yeux,  est  barbare  -et  periide. 

Larissa  ayant  'été  abandofinée  depiins  la  vaiUe,  l'e 
nemiétait^  droHde 'Compteir  sur  la  sécurité  de  <la.rou 
conduisant  à  une  ville  «fui  sB  Pendait  saras  résistance. 

En  résumé,  si  Ja  coniéresoe  ide  SainlnPétersbourg 
la  'OoiWentKn.  de  la  Haye  n'onlt  fss  'limité  d'une  faci 
suflisanÙRent  précise  l'emploi -des  luoye&s  de  naire,  ell 
ont  du.moins  posé  lé  grand  [prmclp^  mlx  termes  duqu 
il  convient  de  proscrire  tout  ce  qui  serait  coulraâ^  a' 

(i)  -t'emploi  J'-HB  ffi^^  de  ^eatruoti^  -deviMidrwt  il 
cite  si  pa  puia^anoe  létait  iteJle  qu'ielle  dût  se  iaize  seni 
même  Bur  Tes  non  combattants  peu  éloignés  du  lieu  où 
produisent  les  actes  hostiles. 
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fois  de  l'humanité  sans  être  absolument  utile  ou  néces- 
saire aa  boi  légitime  de  la  guerre  qui  est  :  V affaiblisse^ 
ïïicnl  des  forces  militaires  de  rennemi  pour  le  conlrairt^ 

-  •         •       • 

ire  à  âmner  s atis faction. 


2""  Les  procédés  perfides. 

L.  —  Des  moyens  interdits  comme  perfides. 

IJQ:  aete  perfide  vîDle  toujours  use  parole  donnée,  une 
eoBvention,  ou  uH^  tradition  biéni  reconnue.  Le  belligé- 
rant qui  en  fait  usage  commet  une  .mfraiction  grave  aux 
lois  de  la  guerre  car  il  doit  tenir  la  parole  donnée  è  son 
adversaire.  C'est  là  on  dévorr  étroit  qur  n'est  jamais 
susceptible  d'atténuatioA. 

AtAsi;  on  ae  peut  rompre  urne  suspension  d'armes,  un 
inniatice;  simuler  de  serendre  pourfrappieruD  ennemi 
sana  méfiance;  faire  circuler  dies  mumirtioBs  sous. te  cou^ 
wlée  la  GQnveQtkm  de  Genève;,  faire  abus  du  pavilloii 
des  pariemeataires,  etc. 

Si  &ù  enqoiloyait  de  tels  ptrocédés,  il  n'y  aurait  plus  à 
tMpiet  sur  la:  boûiie  foi  de  sca  adversaire  et  Ton  vér^ 
rail  renaître  Ires  excès  et  les  violences;  qu'il  faut  éviter 
à  tout  prix.  ..  : 

LI.  —  Enumération  des  moyens  perfides. 
Quels  sont  donc  les  moyens  que  Ton  doit  considérer 

Ûa  peut  dier  les  sttivmts  : 

ff/  La  prorv^eatfon  h  la  désertion,  à.  la  trahison  et  à 

tlRBQhrectim; 

^  Les  riîses  et  strafagëmes  illibites; 
<?)lP««age  des  unîîornifes' et  du  drapenu  de  Fenry^Hî 
d^l'usa^t^tes  BcmfterfeS'dé  r^rieraif'  -  ; 
fjL'usage  de  fausses  nouvelles'; ■-     •  ;  ^  
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Sous  ces  réserves,  i^aque  belligérant  peut  ^nploy 
les  moyens  les  plus  prt^res  à  nuire  à  son  adversaire; 
peut  profiter  des  perfectionnements  apportés  aux  arrn 
de  guerre  et  bénéficier  de  l'avantage  que  donne 
nombre. 


LU.  —  Provocation  à  la  détertion,  à  la  trahison 
et  à  rimurreetion. 

On  conçoit  que  ce  soit  un  moyen  très  puissant  de  nuii 
à  l'ennemi  et  que  celui  à  qui  la  facilité  en  est  ouverte 
renonce  difficilement. 

C'est  là.  évidemment  un  moyen  perfide  en  ce  qui  cor 
cerne  la  désertion  et  la  trahison,  mais  il  n'est  malheti 
reusement  pas  condamné  par  la  coutume.  La  rè^e 
suivre  à  l'égard  des  déserteurs  consiste  h  les  interne 
quand  oa  a  recueilli  les  renseignem^ts  qu'ils  on(  p 
donner.  Dans  aucun  cas  (M)  ne  doit  chercher  à  les  (^po 
ser  &  leurs  compatriotes.  Nous  nous  sommes  expliqu 
sur  la  provocation  à  l'insurrection  au  chapitre  111  de  1 
première  partie  et  il  nous  suffira  de  rappeler  que  TAu 
triche  avait  le  droit  de  protester  contre  la  pensée  de  l 
Prusse  de  (ormer,  en  1866,  des  légions  hongroises  qii 
auraient  combattu  leur  souverain. 


LUI.  —  Des  ruses  et  des  stratagèmes  iUicites. 

Si  la  perfidie  est  prohibée,  ta  ruse  est  permise  à  h 
guerre,  à  la  condition  qu'elle  soit  licite.  Elle  a  souven 
joué  un  rôle  important  (surprises^  embuscades,  etc.} 

Le  projet  de  déclaration  de  Bruxelles,  arUde  14,  adme 
certains  stratagèmes;  malbeureusem^t,  les  ruses  et  lei 
stratagèmes  sont  si  variés  que  le  point  de  démarcalioi 
entre  ceux  qui  sont  permis  et  ceux  qui  sont  ilh'dtes  es 
très  difilcile  h  prédser.  " 
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Devra-tron  respecter  l'inviolabilité  du  corps  médical 
si  celui-ci  ne  s'abstient  pas  de  toute  ingérence  dans  les 
opéralions  des  belligérants  ?  Pourra-t-on  maintenir  la 
neutralité  d'un  hôpital  que  l'on  aura  transformé  en 
observatoire  ou  que  Ton  aura  affecté  secrètement  à  un 
senice  de  guerre? 

Les  voitures  médicales  employées  déloyalemenl  au 
transport  des  munitions  ou  des  approvisionnements  de* 
vronl-elles  être  soustraites  aux   prises  d'un  ennemi 

Niclorieux? 

Evidemmrat  non. 

En  revanche,  on  pourra  se  servir  de  projecteurs  élec-  IT 3 

Iriques  pour  fouiller  le  terrain  la. nuit  ou  allumer  les  2^ 

broussailles,  soit  pour  s'éclairer,  soit  pour  établir  un  -<s  C 

nuage  artificiel  de  fumée,  comme  l'ont  fait  bien  souvent  -  ' 

les  Boêrs  pendant  les  premiers  mois  de  la  guerre  sud- 
airicaine. 

Dans  ce  dernier  but,  on  peut  aussi  se  servir  de  tubes» 
tels  que  ceux  inventés  par  les  Anglais,  que  l'on  envoie  au^  q^ 

devant  des  troupes,  afin  de  créer  un  rideau  de  fumée. 

A  Spion-Kop,  les  Boêrs  avaient  aussi  employé  de 
fiombreux  troncs  d'arbres,  pour  simuler  des  batteries  ^^ 

d  artillerie  sur  un  point  qu'ils  ne  gardaient  que  faible*  î^j 

nient  et  ce  procédé  ne  présentait  rien  de  contraire  au 
droit  de  la  guerre. 

On  peut  aussi  utiliser  les  intelligences  doubles,  c'est- 
à-dire  s'assurer,  par  contrainte  ou  par  corruption,  le  ser* 
vice  des  e&pions  mêmes  de  l'ennemL 

Ce  sont  là  évi<)emment  des  ruses  permises,  mais  on 
devra  les  rejeter  toutes  les  fois  qu'il  s'y  mêlera  un 
soupçon  de  déloyauté.  ' 

Enfin,  remploi  de  fausses  nouvelles  peut  être  critiqué 
dans  certains  cas;  nous  en  parlerons  au  paragraphe  LVI 
<^i-appès.  • 


fc: 


•»*• 
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LIV.  —  De  l'usage  des  uniformes  el  du  drapeai 
de  t'^'nnemi. 

Oh  à  dit  que  l'emploi  des  uniformes -dé  l'ennemi  u 
rail- plus  d'inconvénients  que  d'avantî^ges  réels  car,  (| 
que  préciution  que  l'on  prenne,  il  portera  forcén 
atteinte  au  caractère  sacré  de  Tuniforme  et  des  insif 
que  l'on  a  pris  tsnt  de  soin  à  déterminer  et  à  exiger 
belligérants. 

Dans  tous  les  cas,  si  l'on  en  fait  usage,  ladissimula' 
doit  cesser  dès  que  l'action  s'engage  et  les-mslrncti 
américaines  sont  très  sévères  sur  ce  point,  pmsqu'e 
décident  que  ctlui  qui  aura  combattu  sous  rtiniformi 
son  ennemi  ne  px)urra  obtenir  quartier,  s'il  -vient  à  i 
pris. 

Bien  que  la  pratique  paraisse  ne  pas  condamner 
«tratagème,  la  convention  de  la  Haye  du  29  juiWet  1 
vient  de  l'inlepdire  dans  son  article  23. 

Dans  l'affaire  deTweetrosoh  (mars  lîMIS^,  où  le  géni 
anglais  Metliiien  -a  été  fait  prisoniiia*.par  les  comm 
dos  de  Delaney,  «a  «  reproché  eux  Boère  d'avoir  re> 
le^costume  khaki  'porté  parlée  troupes .an)giai8eB;im; 
it  général  boër  a. opposé  à  cetlç  aJlé^alian  q»e  certi 
commandos  orangistes  étaient  pourvus  de  cet  unifoi 
hien  avawt  l'arrivée  îles  trou[)es  britâaaiiiiues  sut 
temtoipeides<deuXTépiit)liques 

En  ce  qui  concerne  le  drapeau  oaliional  qui 
l'imajge  vivante  de  la  patrie,  l'hoonear  militaire  e> 
que  J'on  ne  fasse  pas  l'emploi  d'une  ruse  de  ce  genrt 

Au  cours  de  la  guerre  hispano-améi'icaine  de  IS 
le  22  mai,  une  dépôçiie  du  général  Bianco  apipreoait 
gouveruemenl  espagnol  que  deux  bâtiments  de  giu 
américains,  ;  rborarit  le  drapeau  espagnol,  av;,! 
pénétré  dans  la  baie  de  Guantanamo.  Ils  furent  vioit 
ment  repoussés,  mais  l'émotion  fut  vive  en  Espagnt 


c 


•  •  • 


I 
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quelques  jours  après  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
adressait  aux  puissances  neutresf  une  circulaire*  dans 
laquelle  il  protestait  contre  l'emploi  de  faux  pavUlons. 

LV.  —  Usage  d«.  sonneries  de  r^nmemi. 

Oo  peut  ea  Caire  usage  et  la  coavention  de  la  Haye 
D  en  interdit  pas  l'emploi.  Toutefois,  on  ne  doit  pas  forcer 
un  clairon,  un  chef  de  .poste  ou  un  prisonnier  à  révéler 
la  signification  de  ces  sonneries.  Au  reste,  les  refrains  à 
utiliser,  même  par  les  armées  en  campagne,  se  trouvent 
siuvent  imprimés  dans  les  règlements  de  manœuvre. 

Certains  auteurs  ont  voulu  établir  des  nuances  suivant 
q\ie  la  connaissance  des  sonneries  avait  été  acquise  par 
Irahison  ou  non;  pareille  distinction,  outi  e  qu'elle  serait  p^^ 

puérile,  présenterait  une  certaine  difficulté  et  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'y  arrêter. 

LVI.  —  Emploi  de  fausses  nouvelles. 

C'est  un  moyen  qui  paraît  devoir  prendre,  dans  les 
guerres  modernes,  une  très  grande  importance.  Il  a  été 
^"il'loyé  de  tout  temps,  mais  la  diffusion  de  la  i)resse  lui 
procure  un  nouvel  effet. 

La  propagation  de  fausses  nouvelles  a  été  fréquem- 
n.enlen  usage  au  cours  de  la  guerre  hispano-américaine 
et  actuellement  pendant  celle  du  Transvaal. 

Le  procédé,  en  lui-même,  peut  être  considéré  comme 
l'ite;  mais,  ce  qui  le  fait  classer  c( >mme  contraire  à  la 
ï^orale  et  à  Thonneur,  c'est  quand  on  en  arrive  à  certi- 
fit^r  que  ces  fausses  nouvelles  sont  exactes. 

Il  y  a  dooc  deux  cas  à  considérer  : 

l' L'iasertion  de.  fausses  nouvelles  dans  les  journaux. 
^  Ton  fait  (fîstrîbiïer  à  Tennemî  dans  le  but  de  le  démo- 
misera  toujourar  ét^  considérée  comme  une  ruse  de 
pierre  autorisée..  '       '    .       •   • 
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2°  L'affirmatim  que  ces  fausses  nouvelles  reproduis 
des  événements  réels  est,  au  contraire,  considé 
comme  un  acte  déloyal. 

Ainsi,  on  doit  condamner  l'artifice  que  relate  Mar 
et  qui  tut  employé  par  tes  maréchaux  Lannes  et  Mui 
en  1809,  pour  s'emparer  sans  résistance  des  ponls 
Vienne  qui  servirent  ensuite  au  passage  de  l'année 
Napoléon  (1). 


(1)  En  matière  de  ruses  de  guerre  saint  Thomas  d'Aq 
avait  pOBé  la  distinction  suivante  ;  n  on  peut  induire  qi 
qu'un  en  erreur  d'une  double  manière,  d'alrard  en  lui  dt» 
une  chose  fausse  et  en  ne  gardant  pas  une  promesse  fa 
ensuite  en  ne  lui  faisant  pas  oonufdtre  ouvertement  oe  i 
l'on  se  propose  de  faire,  ni  ce  que  l'on  pense;  la  premi 
manière  est  absolument  condamnée,  la  seconda  est  liciU 
{E  Nu»,  Origines  du  droit  intemati<»ial,  p.  SIS.) 


Iilt  at  l'essai  à  jute  dus  les  teOes 


S 
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l'épreuve  indiquée  dans  les  cahiers  des  charges  pour 
reconnaître  le  jute  à  Taîde  du  chlorure  de  chaux  en  pou- 
dre, donne  parfois  des  résultats  douteux  et  même  erro- 
nés lorsque  ce  produit,  comme  il  arrive  souvent,  a  été 
préparé  depuis  longtemps. 

n  y  a  avantage  à  opérer  ainsi  : 

On  eiDloche  avec  soin  un  f  rajgment  de  la  toile  à  exa- 
miner en  mettant  de  côté  les  fils  de  la  trame  et  ceux  de 
\a  chaîne,  soit  environ  Ogr.5  de  chaque.  On  les  met  dans 
deux  verres  à  expériences  ordinaires,  de  forme  conique,  p^ 

contenant  10  ce.  d'eau  de  Javel  du  commerce.  On  les 
laisse,  plus  ou  moins  longtemps,  jusqu'à  décoloration  à 
peu  près  complète,  puis  on  les  plonge  pendant  quel-  [^ 

ques  secondes  dans  un  autre  verre  contenant  de  l'acide .  ^^ 

chlorhydrique  ordinaire  à  raison  de  1  gr.  d'acide  pour  H** 

10  ce.  d'eau.  On  les  retire  et  on  les  dépose  sur  une  as-  t^5 

sielle  où  l'on  a  eu  soin  de  répandre  une  très  légère  cou- 
che d'ammoniaque  ordinaire. 

S'il  y  a  présence  de  jute,  on  observe  instantanément 
^ïie  coloraticm  rouge  brun,  très  vive,  qui  s'affaiblit  aveo 
le  temps.  Le  coton  conserve  sa  couleur  blanche,   de  Lti 

i»ème  que  le  lin  ou  le  chanvre. 

Il  n'est  pas  indifférent  d'opérer  comparativement  sur 
îin  tissu  que  Ton  sait  renfermer  du  jute. 

L'eau  de  Javel  que  l'on  trouve  chez  les  épiciers  est  au- 
jourd'hui constituée  par  une  solution  d'hypochlorite 
de  soude  marquant  8^  Beaumé  ou  1.058  au  densimètre. 

Ballând. 
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'  n\piTRE  IX.  —  Transports  par  chemin  de  fer  (suite). 

Lw//<e  de  Tomjkou  à  Shan-Haï-Kouan  et  Moukden  (S).  «^Ç 

Mise  en  service.  —  Cette  ligne  relie  le  Petchili  à  la  K'^ 

^landchourie  et  dessert  les  mines  de  charbon  de  Kaï-  c3 

ping.  Elle  appartient  à  la  même  compagnie  anglo-chi 
!"^i^e  que  celle  de  Tongkou  à  Pékin. 

Les  Boxers  avaient  fait  sauter  trois  ponts,  dont  deux, 
>ur  (les  affluents  du  Pétang-Ho,  qui  purent  être  facile- 
ment réparés  par  les  troupes  russes,  et  un  troisième,  

l' ng  (le  trois  cents  mètres,  à  Hankou,  sur  le  Pétang-Ho  Ijv^ 

l'ii  même.  La  reconstruction  de  ce  pont  complètement  !tiJ 

'^'tniil,  confiée  à  Tarmée  allemande,   ne  fut  terminée  î^ 

l'inn  avril  1901.  fj^ 

Au  commencement  d'octobre  1900,  les  Russes  réparè- 
'^nl  la  voie  et  les  deux  premiers  ponts.  A  la  fin  de  no- 
^'mbre,  les  trains  arrivaient  des  deux  côtés  du  pont 
^"mfju  (le  Hankou.  Le  transbordement  des  voyageurs  et 
''^*^  marchandises  s'effectuait  au  moyen  de  deux  bacs, 
'""  russe,  Fautre  allemand,  absolument  insuffisants 
l'^'iH'les  transports  à  l'arrivée  des  trains.  Ces  bac^  ne 
'^'fvjrent  d'ailleurs  que  quelques  jours,  car  le  fleuve  fut 
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bientôt  entièrement  pris  par  les  glaces  et  put  être  l 
versé  par  les  chariots  sans  aucun  danger.  A  1^  débâc 
on  réinstalla  deux  bacs,  un  allemand  et  un  français. 

Chargement  et  déchaTgement.  —  Les  difficultés 
déchargement  en  pleine  voie  sur  la  rive  droite  du  I 
lang-Ho  (la  gare  se  trouvant  sur  la  rive  gauche),  el 
difilcuttés  de  passage  du  fleuve  pour  les  voilures  chi 
gées,  furent  telles  que  le  corps  expéditionnaire  françj 
n'utilisa  pas  pour  son  ravitaillement  la  partie  de  la  vi 
ferrée  comprise  entre  Tongkou  ei  la  rive  droite  du  [ 
tang-Ho. 

Nous  avons  dit,  au  chapitre  Vlll,  que  deux  écheio 
des  convois  sur  route  avaient  été  détachés  de  Yar 
Isoum  et  envoyés  à  Tongkou.  Ils  servirent  à  assurer  I 
communications  entre  cette  ville  et  la  gare  de  Hank 
(rive  gauche). 

Les  denrées  et  le  matériel  venant  de  Shan-HaT-Kou. 
et  de  Chin-Van-Tao  étaient  débarqués  des  trains  à 
gare  de  Hankou  et  chargés  sur  les  voitures  des  con\n 
qui  les  amenaient  à  Tongkou.  La  route  était  en  as» 
bon  état,  sauf  le  pont  de  Pétang,  qui  nécessita  quelqii 
réparations. 

Le  village  de  Hankou,  servant  aux  convois  de  camp 
ment  el  de  magasins  provisoires,  fut  occupé  par  ui 
compagnie  de  zouaves.  Une  section  d'infanterie  cul 
niale  séjourna  à  Pétang. 

Administration.  —  La  ligne,  d'abord  expfoitée  par  [ 
Russes,  le  fut  par  les  Allemands  à  partir  du  milieu  ( 
janvier  et  par  les  Anglais  à  dater  du  f"  février. 

A  Tongkou  et  à  Shan-Haî-Kouan,  les  chefs  de  gare  fi 
rent  des  officiers  anglais  européens  ;  dans  tes  autii 
gares,  ce  furent  des  officiers  indigènes  de  CarméP  di 
Indes. 

La  gare  de  Shan-Haï-Kouan  demeura  mixte,  part 
que  les  Russes  continuèrent  l'exploitation  de  la  ligne  pi 
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nétraflt  en  Mandchoune.  Le  commissaire  militaire  fran- 
çais dans  cette  localité  fut  un  capitaine,  également 
chargé  de  la  gare  de  Tang-Ho,  '  gare  correspondant  au 
port  de  débarquement  de  Chin-Vajd-Tao. 

Exploitation,  —  L'utilisation  de  là  ligne  de  Shan-Haï- 
Kouan  offrait  pendant  l'hiver  une  très  grande  impor- 
tance aux  nations  alliées,  puisque  le  Peï-Ho  (comme 
nous  ravwis  relaté  au  chapitre  VII),  était  gelé  au  com- 
mencement du  mois  de  décembre. 

Pendant  les  froids,  les  communications  de  Pékin  avec 
Il  mer  avaient  toujours  lieu  par  Shan-Haï-Kouan  et  la 
t»aie  de  Shallow  ;  les  alliés  durent  se  conformer  aux  ha- 
bitudes des  Chinois  et  choisir  cette  ville  comme  nou-  "*'^ 
velle  base  maritime.                                                                               ;^^ 

La  ligne  est  à  une  seule  voie.  A  Tan-Chan  se  trouvent  C3 

•if  vastes  ateliers  où  étaient  emmagasinés  des  wagons  3 J 

^t  des  locomotives  en  bon  état,  mais  que  malheureuse-  îr:5 

ment  on  ne  put  utiliser  sur  la  ligne  de  Pékin,  par  suite 
ffela  rupture  du  pont  de  Hankou.  Au  nord  de  Hankou, 
la  voie  n'avait  pas  été  détruite  par  les  Boxers,  qui 
avaient  respecté  le  beau  pont,  d'une  longueur  de  661  mè-  P^ 

t'^^s,  jeté  sur  le  Lou-An-Ho.  jr^r 

Tan-Chan,  à  cause  de  ses  ateliers,  avait  été  adopté  CkS 

^ornme  point  d'arrêt  du  trafic  journalier  ;  les  trains  ve-  fe;^ 

liant  de  l'un  et  l'autre  sens  stoppaient  dans  cette  gare  jp5 

pf'ur  ne  se  remettre  en  route  que  le  lendemain  matin.  Un  r^iS 

poste  français,  commandé  par  un  adjudant,  donnait 
'  ^'ospitalité  aux  détachements  et  assurait  la  garde  des 
^^nrées  et  du  matériel  sur  wagons. 

Ligne  de  Pékin  à  Paoting-Fou  et  Hankéou, 

La  ligne  de  Pékin  à  Hankéou  était,  au  moment  où  Tin- 
^uirection  éclata,  exploitée  de  Pékin  à  Tcheng-Ting-Fou; 
^Ue  fut  détruite  sur  une  grande  partie  de  son  parcours. 

Celte  ligne,  construite  à  l'aide  de  capitaux  français  et 
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belges,  est  dans  te  Petchili  le  plus  solide  in&trumt 
l'influence  française  ;  c'est  une  voie  de  pénétratio 
mirable  au  point  de  vue  matériel  et  moral.  Il  imp 
donc  de  ne  paa  la  confier  à  des  troupes  étrmigères 
les  et  de  revendiquer  au  contraire  pour  notre  cori 
péditionnaire  la  garde  exclusive  de  ce  chemin  de  f  ei 
français. 

Dès  la  fin  de  septembre,  une  colonne  française  oi 
Lou-Kou-Kiao,  puis  Tchang-Sing-Tien.  Au  mois  d 
bre,  une  autre  colonne  française  occupe  la  gare  de 
ting-Fou,  puis  la  demi-compagnie  de  troupes  de 
mins  de  fer  débarquée  le  16  octobre  à  Tongkoi 
envoyée  à  la  suite  de  la  colonne  de  M.  le  général 
loud  pour  procéder  immédiatement  à  l'occupation 
la  réfection  de  la  voie  ferrée. 

La  ligne  était  partagée  entre  les  deux  brigade 
,  corps  expéditicwinaire:  le  secteur  du  côté  de  Pékin 
ctHiflé  à  la  brigade  des  troupes  coloniales  ;  le  sectei 
côté  de  Paoting-Fou  était  conflé  à  la  brigade  ( 
guerre.  Toutes  les  gares  étaient  occupées  par  de  i 
détachements  d'infanterie. 

La  demi-compagnie  du  génie  fut  chargée  des  tra 
de  reconstruction  et  de  mise  en  état  de  la  voie, 
construisit  également,  avec  une  rapidité  extraordir 
une  ligne  de  diix-sept  kilomètres  qui,  partant  du  po 
Lou-Kou-Kiao,  pénétrait  dans  Pékin  par  une  brèchi 
verte  dans  le  côté  ouest  des  murailles  de  la  ville 
noise  et,  IcMigeant  les  murs  de  la  ville  lartare,  abc 
sait  près  de  la  porte  Tchong-Yan-Men.  Ceci  avait 
très  grande  importance  :  la  compagnie  franco-bel^ 
trouvait  ainsi  dégagée  de  la  compagnie  anglaise  ; 
possédait  une  gare  spéciale  dans  Pékin  et  était  dél 
de  l'obligation  d'emprunter,  CMnnic  auparavant, 
voies  anglaises  depuis  Fangtai. 

A.  la  date  du  3  févriei-  circula  le  premier  train  si 
ligne  de  Paoting-Fou  ;  à  partir  des  premiers  jour 
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mars,  Tarmée  française  employa  cette  ligne  pour  ses  ra- 
vitaillements, à  raison  d'un  wagon  tous  les  deux  jours. 
Les  denrées  étaient  chargées  à  Tientsin  sur  des  wagons 
de  la  compagnie  franco-belge  réservés  au  corps  expé- 
ditionnaire. 

Dispositions  diverses. 

Les  transpcH*ts  par  voie  ferrée  avaient  été  réglementés 
d'une  façon  spéciale,  afin  d'éviter  le  pillage  et  les  pertes. 
Chaque  transport  était  gardé  par  une  escorte  et  régu- 
Dèreraent  convoyé. 

Deux  jours  à  l'avance,  les  corps  et  services  expédi- 
teurs adressaient  au  commandant  du  gite  d'étapes  un 
état  en  double  expédition  du,  matériel  et  des  denrées  à 
transporter;  cet  état  faisait  ressortir  la  nature  du  ma- 
tériel et  des  approvisicMinements,  le  nombre  des  colis, 
leur  poids,  leur  volume.  Une  expédition  renvoyée 
au  corps  ou  service  expéditeur  portait  indication  du 
jour  et  de  l'heure  du  train  de  départ. 

Chaque  corps  ou  service  assurait  le  chargement  par 
ses  propres  moyens,  sur  le  train  indiqué,  pour  l'heure 
prescrite,  et  sur  les  wagons  désignés  par  le  commis- 
saire militaire  français  de  la  gare.  Il  faisait  convoyer 
jusqu'à  destination,  sous  sa  responsabilité,  son  maté- 
riel ou  ses  approvisionnements  par  un  convoyeur  fourni 
par  ses  soins. 

Ce  convoyeur  assistait  à  l'embarquement  sur  wagons 
des  colis  à  lui  confiés,  au  débarquement,  à  l'arrivée,  au 
<  hargement  sur  les  voitures  désignées  pour  les  empor- 
ter de  la  gare  et  les .  accompagnait  jusqu'au  corps  ou 
service  destinataire  auquel  il  en  faisait  la  remise.  Il  était 
poileur  d'une  consigne  de  convoyeur  (modèle  9  de  l'in.s- 
^niclion  du  25  avril  1900)  qu'il  faisait  signer  à  titre  de 
décharge  par  le  représentant  du  corps  ou  service  des- 
tinataire et  qu'il  remettait,  au  retour,  à  l'expéditeur. 

l-'escorte  était  fournie  par  les  soins  du  commandant 
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d'armes  du  point  de  départ,  qui  en  fixait  la  composit 
.  Elle  était  rendue  à  la  gare  trente  minutes  avant  Vhi 
de  départ  du  train  ;  son  chef  recevait  du  ccmimani 
du  gîte  d'étapes  un  avis  sMiimaire  résumant,  pai-  C( 
ou  service  expéditeur,  les  quantités  transportées 
matériel  ou  d'approvisionnements. 

La  garde  des  marchandises  était  assurée,  en  gan 
départ  par  le  poste  de  service  à  la  gare  jusqu'à  l'arr 
de  l'escorte,  en  gare  d'arrivée  par  l'escorte  jusqu'; 
remise  au  poste  de  sen'ice  de  la  gare.  C'est  ainsi 
nous  avons  dit  plus  haut  que  des  postes  avaient  été 
tallés  à  Tan-Chan  et  à  Hankou  et  qu'ils  étaient  chai 
de  surveiller  les  matières  en  cours  de  transport  qui 
tionnaient  dans  ces  deux  localités. 

A  l'arrivée  en  gare  de  destination,  le  chef  de  lesc 
se  rendait  auprès  du  commandant  du  poste  de  la  gar 
lui  remettait  l'avis  sommaire  de  transport.  Les  t 
voyeurs  se  rendaient  auprès  du  commissaire  militair 
lui  présentaient  les  consignes  de  convoyeurs  ;  le  o 
missaire  avisait  sans  retard  les  corps  ou  services  ii 
ressés. 

Nous  donnons  ci-après,  au  ptrint  de  vue  documenta 
le  fièglement  sur  les  transports  militaires  établi  pou 
ligne  de  Péliin  à  Hankou  : 

/.  —  Les  transports  pour  les  beeoina  des  corps  e> 
ditiounaipes  seront  «ffectués  par  les  soins  de  la  Com 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Pékin- Hankou  dans  la  m«'6 
de  la  capacité  actuelle  de  la  ligne  en  effectif  de  matei 
Dans  le  cas  où  ils  devraient  être  limités,  la  réparti! 
du  matériel  sera  fait?  proportionnellement  aux  «ffec 
totaux  des  troupes  alliées  dans  le  Petchili. 

II.  —  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pékîn-H 
kou  décline  toute  responsabilité  en  ce  qui  coneem* 
îiccidents  qui  pourraient  arriver  ans  militaires  et  ri 
voyageant  au  titre  militaire,  et  les  avaries  et  pertes 
marchandises  militaires,  en  coura  de  route  ou  &  la  si 
d'un  transport. 
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///.  —  Les  militaires  en  uniforme  sont  admis  dans  les 
trains  sans  efiectuer  le  paiement  préalable  du  prix  de 
leur  place. 

Pour  le  règlement  des  comptes  entre  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Pékin-Hankou  et  les  diyers  corps  expé- 
ditioimaires,  les  officiers  et  assimilés  devront  indiquer  au 
contrôleur  du  train  le  parcours  qu'ils  effectuent,  le  nom- 
bre des  liommes,  des  chevaux  et  des  colis  de  leur  escorte. 

1^8  sous-officiers,  soldats  isolés  et  ordonnances  devront 
être  munis  d'une  autorisation   de   voyager,   signée   par 
l'autorité  militaire  ou  simplement  par  le  commandant  de  ' 
Tunité,  compagnie,  escadron  ou  batterie,  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Cette  autorisation,  qui  devra  indiquer  le  il 

parcours  à  effectuer,  devra  être  présentée  à  toute  réquî-  3 

sition  du  contrôleur  du  train  et  elle  sera  retirée  lorsque  «5 

.e  voyage  sera  effectué.  S: 

En  ce  qui  concerne  les  civils  voyageant  pour  le  service  ?'r 

Diilitaire,  l'autorisation  devra  émaner  de  l'autorité  mili- 
taire supérietme  et  être  revêtue  du  timbre  du  service  dont 
«lépendent  ces  fonctionnaires. 

Les  marcbandises  seront  considérées  comme  transpor- 
tées au  titre  militaire  lorsqu'elles  seront  accompagnées 
i  une  autorisation  de  transport  indiquant  la  composition 
•lu  transport,  le  poids  et  le  parcours  à  effectuer.  Cette  au- 
torisation devra  être  signée  par  l'autorité  militaire  et 
P^Her  le  timbre  du  service  expéditeur. 

IV.  —  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pékin-Han- 
^"u  n'assure  ni  le  chargement  ni  le  déchargement  des 
t'-'iisports  militaires,  ni  leur  surveillance  en  cours  de 
r"ut:'.  Les  transports  militaires  devront  être  accompar- 
^^^s;  il  Bera  transporté  gratuitement  deux  hommes  par 
^^n  complet  de  marchandises  et  un  homme  par  animal 
^vant  ou  groupe  de  deux. 

l .  — •  Les  transports  de  troupes  ou  de  marchandises 
Qui  devront  être  opérés  par  des  trains  réguliers  devront 
êtne  annoncés  au  xaoins  quarante-huit  heures  à  l'avance. 
^8  demandes  de  transport  seront  présentées,  à  Pékin  et 
à  Paoting-Fou,  aux  officiers  commissaires  de  ces  gares. 
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Les  postas  intermédiaires  adresseront  en  temps  uti 
leurs  demandes  à  celle  des  deux  garea  ci-dessiu  dont  : 
sont  le  plus  rapprocLés. 

Les  demandes  de  trains  spéciaux  devront  être  limité 
au  strict  minimum,  eu  égard  au  faîMe  effectif  du  mat 
.  riel.  Il  ne  pourra  être  pris  en  considération  et  encore 
le  mouvement  sur  la  ligne  le  peimet,  que  les  trains  sp 
ciaux  pour  les  commandants  en  chef  des  coips  expéc 
tionnairea.  Les  demandes  de  trains  spéciaux  devront  l'-i 
adressées  quarante -huit  heures  à  l'avance  à  l'ingénieur  ( 
chef  de  l'exploitation  de  la  Compagnie  à  Pékin  (quart! 
général  français). 

-VI.  —  Tous  les  voyageurs  doivent  se  conformer  ^\ 
avis  et  indications  des  agents  européens  du  chemin  i 
fer.  Pour  faciliter  les  relations  entre  ces  agents  et  les  m 
litaires  des  difEérents  corps  expéditionnaires,  deux  of 
ciers  français  sont  placés  respectivement  à  Pékin  et 
Paoting-Fou  pour  remplir  les  fonctions  de  commissaii 
militaires.  D'après  les  instructions  (lu  général  en  ch 
commandant  le  corps  expéditionnaire  français,  ces  ot 
ciers  sont  l'intermédiaire  obligé,  entre  les  autorité  mil 
taines  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Pétin-Hai 
kou,  pour  toutes  les  réclamations  et  en  général  poi 
toutes  les  observations  à  faire  sur  les  conditions  dans  le 
quelles  s'effectueront  les  transports  demandés. 

VII.  —  Prix  de»  transports.  —  Tout  kilomètre  « 
dû  en  entier  (1): 

A.  —  VoTAGEXJBS.  Officiers,  assimilés  et  civils  voy 
géant  au  titre  militaire  :  0  p.  03  ;  sous-officiere,  so 
dats  :  0  p.  01. 

•  Dans  le  cas  où  l'autorisation  des  civils  voyageant  a 
titre  militaire  ne  serait  pas  munie  du  timbre  du  aervii 
dont  dépendent  ces  fonctionnaires,  ceux-ci  devrai^i 
payer  le  prix  des  places  du  service  ordinaire. 

B.  —  Animaux  vtvamts  (par  tête).  Cheval,  mult 
bœuf:  0  p.  05;  âne,  poney:  0  p.  03;  cochon,  veau,  moi 
ton,  chèvre  :  0  p.  02. 

(1)  Les  prix  indiqués  s'entendent  par  kilomètre.  L'unité  e 
la  piastre. 
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C.  —  Bagages.  Les  bagages  qui,  étant  donné  leur 
volume  et  kur  poids,  peuvent  être  placés  dans  les 
Toitures  à  voyageurs  sans  gêner,  seront  transportés  gra- 
tuitement. Les  bagages  qui,  à  raison  de  leur  poids  et  de 
leur  volume,  devront  êtie  mis  dans  les  wagons  à  bagages, 
paieront  uniformément,  par  colis,  0  p.  05  de  Pékin  & 
Paoting-Fou  et  inversement,  ou  de  Paoting-Fou  à  Ting- 
(\éoji  et  inversement. 

Xe  sont  considérés  comme  bagages  que  les  malles,  can- 
tines, valises,  à  l'usage  personnel  des  officiers  ou  des 
hommes  de  troux>e. 

D.  —  Marchandises.  Par  expédition  isolée,  par  100  ^i^, 
<^  fraction  de  100  kg.  :  0  p.  005. 

Par  wagon  complet  de  30  tonnes  :  0  p.  36  ;  de  20  ton- 
nes: 0  p.  24  ;  de  15  tonnes:  0  p.  18  ;  de  10  tonnes:  0  p.  12. 

Dans  le  cas  où  Pautorisation  de  transport  des  mar- 
chandises ne  serait  pas  munie  du  timbre  du  service  expé- 
<ntenr,  les  tarifs  ci-dessus  seraient  triplés. 

E,  —  VorruBES,  canons,  apfitts,  etc.  Par  essieu  : 
^^p.05. 

f .  —  VoiTUKES  ET  WAQONS  SPÉCIAUX.  Voitures  à  voya- 
jreurs  de  1"  ou  2*  classe  :  0  p.  30  ;  fourgons  :  0  p.  20  ;  wa- 
^ns  à  marchandises  de  30  tonnes:  0  p.  36  ;  de  20  tonnes: 
'^p.  24;  de  15  tonnes:  Op.  18;  de  10  tonnes:  0  p.  12. 

G.  —  Tbains  spéciaux.  Le  prix  sera  calculé  en 
comptant  la  location  des  voitures  entrant  dans  la  compo* 
sition  du  train,  aux  prix  indiqués  en  F  ;  de  plus,  il  sera 
compte  la  location  d'une  locomotive  à  raison  de  60  pias- 
^a  par  jour  de  déplacement,  depuis  le  moment  où  elle 
<îuitte  son  dépôt  pour  y  rentrer.  L'ensemble  de  ces  per- 
<^eption8  ne  devra  être,  en  tout  cas,  inférieur  à  2  piastres 
par  Ulomëtre,  avec  minimum  de  80  piastres  comme  per- 
^ption  totale. 

n/Z, —  Locations  de  Tnachines  et  de  wagons,  —  La 
location  du  matériel  roulant  appartenant  à  une  compa- 
piie  étrangère  se  fera  à  raison  des  prix  suivants  par  unité 
^  par  vingt-quatre  heures  : 
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Locomotive  à  3  roues  aocoapléee 2 

Locomotive  à  2  roues  accouplées 1 

Voiture  à  voyageurs  de  toute  classe 

Fourgon  à  bagages 

Wagon  à  marchandises  de  20  tenues  et  .plus 

Wagon  d'un  tonnage  plus  faible 

La  location  court  du  moment  o&  le  matériel  sor 
réseau  propriétaire  jusqu'au  moment  où  il  est  restitu 

IX.  —  DéViis  de  chargejnent  et  de  déchargement 
Les  délais  de  chargement  et  de  déchargement  sont  I 
à  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  en  gare  des  i 
chandises.  Passé  ces  délais,  il  sera  taxé  une  indem 
pour  retard,  par  wa^n  et  par  vingt-quatre  heures 
plus,  de:  9  piastres  pour  un  wagon  de  30  tonnes,  6  piu» 
pour  un  wagon  de  20  tonnes,  4  p.  50  pour  un  wagoi 
15  tonnes,  3  piastres  pour  un  wagon  de  10  tonnes. 

Dans  les  cas  où  les  wagons  affectés  &  un  chargen 
ne  seraient  pas  chargés  dans  un  délai  de  vingt-qu 
heures,  la  Compagnie  pourra  les  afEecter  à  un  autre  cl 
gement.  La  Compagnie  décline  toiite  responsabilité  e 
qui  concerne  les  marchandises  déposées  dans  les  g: 
en  attendant  les  chargements  ou  provenant  de  décha: 
ments. 

X.  —  Service  de  la  poste  militaire.  —  Le  trans] 
de  la  posie  militaire  de  tous  les  corps  expéditïonna 
sera  effectué  gratuitement. 

L'Ingénieur  en  chef  des  services  de  l'exploitât 
Pékin,  le  13  février  1901. 

Documents  coinexes. 

Nous  transcrivons  encore  ci-dessous,  à  titre  de  eu 
site  : 

1°  Un  relevé  des  prescriptions  des  autorités  alleir 
des  relatives  aux  transports  par  chemin  de  fer  ; 

2°  Un  horaire  des  trains  entre  Pékin  et  Shan-1 
Kouan,  publié  à  la  prise  de  senice  par  les  Anglais. 
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Bestimrrmngen  des  ArTnee-^berkomTnandos  fur  den 
Priratverkehr  auf  der  Eisenbahn  Shan^hav-kwan  —  Pe- 
hng  (Prescriptions  du  commandement  supérieur  de  l'ar- 
mée pour  les  transports  particuliers  sur  le  chemin  de  fer 
de  Shan-Haï-Eouan  à  Pékin)  : 

1.  Jedweder  Eisenbahnverkehr  fur  nicht  militârische 
Zicecl'e  wird  gegen  Ziàhlung  der  unten  angegebenen 
Fahrpreise  nur  soweit  zugelasseUy  als  dies  mit  der  mili- 
tarischen  Benutzung  der  Bahn  vereinbar  ist, 

(Tout  transport  par  chemin  de  fer  n'ayant  aucun  carac- 
tère militaire  ne  sera  admis^  après  le  paiement  des  prix 
mentionnés  dans  le  tableau  ci-dessous,  qu'autant  qu'il 
sera  compatible  avec  les  exigences  des  transports  mili-  -*•* 

taires.)  S^ 

2.  Fur  etwaige  BescJmdigung  von  Privatpersonen  und  C5 
Frivatbeêitz  bei  Gegelegenheit  oder  in  Folge  eines  zuge--  ^S 
hssenen  Transportes  ûbernimmt  die  Bahnverwaltung  C^ 
hine  Haftung.  «*5 

(Pour  les  dommages  encourus  par  des  particuliers  ou  |^ 

des  marchandises  particulières,  soit  pendant  les  trans-  ^^ 

F'rts,  soit  à  la  suite  des  transports,  l'administration  du 
chemin  de  fer  ne  s'engage  à  aucune  responsabilité.) 

3.  An  Privatpersonen  werden  bei  Hinterlegung  des  ^i 
Fahrpreises  Fahrscheine  ausgegeben,  die  gleichzeitig  als  l^J 
^usweis  wàhrend  der  Fahrt  dienen,  Privatpersonen,  die 
M  einem  dienstlich  gestempelten  Ziel  und  Umfang  ei- 
ne^  heabsichtigten  Transportes  angebenden  Ausweis 
ieitens  einer  Militàrverwaltung  versehen  sind,  gelten 
^^gleichen  als  legitimirt  und  brauchen  keine  Fahr- 
icheine  îosen.                                                            * 

(Les  particuliers  recevront,  en  payant  le  prix  du  trans- 
port, des  billets  servant  à  prouver  pendant  le  voyage 
p'ilsen  ont  acquitté  le  paiement.  Les  particuliers,  munis 
<1W  laissez-passer  portant  le  cachet  de  l'autorité  mili- 
taire qui  l'a  délivré  et  indiquant  le  but  et  l'étendue  du 
Voyage  à  effectuer,  pourront  voyager  avec  oe  seul  laissez- 
Pasaer,  sans  avoir  besoin  de  prendre  un  billet  de  chemin 
<fe  fer.) 
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4.  Die  Eisenbaknverwaltung  ubernirajnt  fur  Bc 
chung  der  Gûtersendungen  loàhrend  des  Tra^po 
/reine  VeraTUwortung,  die  viel  mehr  dem  Veriender  al 
iiherlasscn  bleibt.  Mit  jeder  WagenUidung  werdeti  2 
Begleiter,  mit  jedem  îehenden  Tier  ein  Begleiter  vm 
geltlich  auf  den  Gûterwagen  befôrdert. 

(L'atiminîstratioa  du  cbeiuia  de  fer  ne  se  porte  du 
ment  garante  pendant  le  voyage  de  la  garde  des  n 
chandises  expédiées  :  l'expéditeur  en  reste  seul  resp 
sable.  Elle  autorise  le  transport  gratuit  sur  les  wagDt 
marchandises  de  deux  surveillants  pour  un  wagon  ci 
pletetd'un  surveillant  pour  chaque  animal  vivant.) 

5.  Fahrpreise  (Tarif) (1). 


,  I,. 


I  Pékin  —  Anling 2  50*  1 

!  Anting  —  Yanglsoum I  2  50'  1 

Pékin  —  YaDglsoum 5     »'  2  50 

Pékin  —  TientMn. !  7  50  3  80 

YangUoum  —  Tieatsin 2  50  1 

Tienlsin  —  Tongkou '  2  50'  1  30 

Tongkou  —  TaD-Chao i  3    »'  2 

I         I 
Tan-Chan  —  Tchangli 3    »  2 

Tchangli  —  Shan-Hji-Houan 13    »  2 


(1)  L'unité  est  la  piastre  qui  vaut  2  fr.  GO. 

Ce  tarif  a  élé  employé  pour  le  remboursement  c 
dépenses  des  transports  du  corps  expéditionnaire.  Les  pa 
menis  imitaient  fails  mensuellement  sur  états  détaill 
produits  par  l'administration  du  chemin  de  fer  et  vérif 
par  le  sous-intendant  militaire  du  service  des  étapes. 
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Bcmerkungen  :  Der  Fahrpreis  III.  Klasse  tritt  nur 
nn  xcenn  es  notweiidig  oder  zwecJcmàssig  ist,  Personen  in 
offenen  oder  geschlossenen  Gûterwagen  zu  befôrdern. 
Fur  Stûckgûter  ausschlieslich  des  ohne  Schtoierigkeiten 
in  den  Personenwagen  unterzubringenden  Handgepâcks, 
:st  der  Personenpreis  III,  Klasse  fur  jedes  Stûck  zu  6e- 
zahlen.  Fur  ein  Pterd^  Ponny^  Esel  oder  Rind  wird  der 
doppelte^  Kàlber,  Schafe  pro  Stûck  der  einfache  Fahr- 
preis  /.  Klasse  erhoben,  sotern  nicht  die  Bezahlung  einer 
poTizen  Wagenladung  billiger  wird, 

(Observations  :  Les  billets  de  3*  classe  ne  seront  déli- 
ts qu'autant  qn<e  les  voyageurs  auront  la  possibilité  de 
ttouver  place  dans  des  wagons  à  marchandises  ouverts  ou 
fennés.  Pour  les  bagages,  en  dehors  des  X)etits  colis  qui 
peuvent  être  placés  sans  difficulté  sur  les  banquettes  des 
wagons  à  voyageurs,  le  prix  du  transport  de  chaque  ob- 
i^t  est  égal  au  prix  fixé  pour  le  billet  de  3*  classe.  Le  prix 
de  transport  d'un  cheval,  poney,  âne  ou  bœuf  est  le  double 
^u  prix  du  billet  de  l**  classe  ;  celui  d'un  porc,  veau  ou 
mouton  est  égal  à  oe  prix,  jusqu'à  concurrence  du  prix 
de  transjwrt  d'un  wagon  chargé  entièrement.) 

• 

DeuUches  Osta^iatisches  Eisenbahn  Bataillon. 

(Bataillon  allemand  des  chemins  de  fer  de  l'Asie  orien- 
tale.) 

Tientsin,  le  30  janvier  1901. 


*.• 
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Chapitre  X. 
Occupation  des  forts  de  SHAN-aii-KouAN  (1). 

La  ville  farte  de  Shan-Hal-Kouan  et  les  forts  qui  la 
défendent  du  côté  de  la  mer  furent  occupés  le  2  octo- 
bre par  les  troupes  alliées. 

C'est  près  de  cette  localité  que  la  Grande-Muraille 
aboutît  à  la  mer:  elle  forme  la  face  est  des  remparts  de 
la  ville  et  enserre  le  fort  de  Ning-Hai,  nom  d'un  village 
qui  sert  de  port  à  Shan-Haï-Kouan. 

Les  forts  furent  répartis  entre  les  nations  :  le  fort  de 
Ning-Hai  ou  fort  n*  1  fut  dit  internationsd  et  occupé 
par  un  détachement  de  chaque  puissance  ;  le  fort  n*"  2  "••* 

fut  occupé  par  les  Allemands  ;  le  n"*  3  par  les  Français  -^p 

<im  y  détachèrent  un  bataillon  du  !•'  régiment  de  zoua-  C§ 

ves  ;  le  fort  n**  4  par  les  Anglais  et  les  Japonais  ;  le  fort  33 

Ti"  5  par  les  Russes.  Cif 

L'escadre    fut  chargée    de   ravitailler   le   bataillon  SkS 

du  i"  zouaves.  Tous  les  deux  mois,  un  navire  apportait 
le  nombre  de  rations  nécessaires,  les  débarquait  et 
•es  remettait  à  Tofflcier  d'approvisionnement  du  batail-  >^ 

Ion.  Au  point  de  vue  de  la  comptabilité,  ce  fut  une  an-  t2 

ïiexe  de  la  gestion  des  subsistances  de  Tientsin.  Ûj 

Sur  la  plage  de  Ning-Hai,  les  Anglais  et  les  Allemands  fc: ^ 

débarquèrent    d'importants    approvisionnements.    Les  £; 

français,  au  contraire,  ne  débarquèrent  que  ce  qui  fut  i;^ 

nécessaire  au  bataillon  de  zouaves.  En  effet,  M.  Tami-  1^^, 

^  Poltier  s'était  préoccupé  de  la  possibilité  de  main- 
^nir  pendant  l'hiver  les  conmiunications  entre  son 
escadre  et  le  corps  expéditionnaire  et  il  avait  choisi 
<îomme  point  de  contact  la  baie  de  Shallow,  située 
à  12  kilomètres  au  sud  de  Shan-Haï-Kouan. 

l'ne  direction  de  port  fut  établie  par  ses  soins,  dès 
le  commencement  de  novembre,  à  Chin-Van-Tao,  petit 
village  de  pêcheurs,  où  une  compagnie  anglaise  avait 

(1)  Voir  le  croquis  ci-joint. 
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construit  une  jetée  et  qu'une  voie  de  raccord  reliait  à 
la  gare  de  Tang-Ho.  Dans  ce  village,  on  installa  un  ma- 
gasin de  transit,  où  tous  les  colis  débarqués  étaient 
visités  et  remis  en  état. 

Situé  à  mi-chemin  de  la  gare  et  de  la  mer  et  occupé 
par  un  détachement  de  troupes  françaises,  le  village 
de  Mafang  servit  de  gîte  d'étapes,  où  les  isolés  et  les 
malades  arrivés  par  le  chemin  de  fer  attendirent  le  mo- 
ment propice  pour  s'embarquer.  Un  officier  d'adminis- 
tration du  service  des  subsistances  fut  chargé  de  l'orga- 
nisation du  service  à  Mafang  et  du  magasin  de  transit 
de  Chin-Van-Tao.  Mafang  était  annexe  de  Tientsin. 

Un  petit  détachement  du  train  des  équipages,  avec 
15  arabas,  assurait  les  transports  entre  le  magasin 
de  transit  et  la  gare.  Les  wagons  étaient  demandés 
à  Shan-Haï-Kouan  par  les  soins  du  commissaire  de  gare 
français;  on  les  chargeait  en  pleine  voie  à  la  gare  de 
Tang-Ho.  Le  service  fut  très  bien  organisé  et  fonctionna 
parfaitement.  Disons  en  passant  que  c'est  par  Chin- 
Van-Tao  que  se  fit  le  service  postal  pendant  l'hiver. 

Les  relations  entre  Shan-Haï-Kouan  et  Tongkou 
étaient  donc  les  suivantes  :  débarquement  et  emmagasi- 
neraent  à  Chin-Van-Tao,  trajet  par  voitures  jusqu'à  la 
gai-e  de  Tang-Ho  et  chargement  sur  wagons,  arrêt  des 
trains  pendant  la  nuit  à  Tan-Chan,  déchargement  à  la 
gare  de  Hankou,  chargement  des  voitures,  arrivée  à 
Tongkou,  rechargement  sur  wagons.  Grâce  à  une  ac- 
tive surveillance  et  à  Texcellente  organisation  d*un  ser- 
vice de  convoyeurs,  grâce  aux  postes  établis  à  Mafang, 
Tan-Chan,  Hankou  et  Pétang,  les  pertes  furent  pres- 
que nulles. 

Au  mois  de  mars  1901,  la  navigation  ayant  repris 
sur  le  Peï-Ho,  les  différents  postes  établis  pendant  l'hi- 
ver furent  supprimés  ou  réduits.  Après  le  rapatriement 
des  troupes,  au  cours  de  Tété  1901,  un  détachement 
français  continua  à  occuper  le  fort  n**  3. 

(A  suivre.} 
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SERVICE  du  RAYITAILLEIWEI 

DU  DÉPARTEMENT  DE  L'ARIÈGE 
Par  H.  SouiLLARD, 

Docteur  en  droit,  Sous-Intendant  militaire  de  3*  cltute. 
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TROISIEME    PARTIE. 

DU    RÔLE   ET   DES   ATTRIBUTIONS   DES    PRÉSIDENTS 
DE   COMMISSIONS    DE   RÉCEPTION. 

Une  instruction  vient  de  paraître,  destinée  à  remj 
cer  l'instruction  spéciale  du  3  août  1894,  à  i'usagp 
présidents  de  commissions  ;  elle  détaille  leurs  loncti 
sous  une  forme  plus  succincte  et  a  l'avantage  de  f 
voir  être  laissée  en  tout  temps  entre  leurs  mains. 

Ce  document  contenant  tout  ce  qui  a  trait  aux  imi 
tantes  attributions  des  présidents  de  commissions,  n 
nous  bornerons  à  résumer  ci-après,  selon  leur  oi 
successif  et  chronologique  et  en  une  sorte  de  labl 
synoptique,  la  série  des  diverses  opérations  qu'. 
termes  de  cette  instroction  ils  auront  à  effectuer. 

(1)  Voir  lea  n"  94  et  66  (avril  et  mai)  de  la  Revue  de  I 
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Nous  avons  déjà  fait  allusion  à  leurs  attributions  du 
Itriiips  de  paix,  soit  comme  membres  des  commissions 
'LLtonales  de  statistique,    soit  au  moment  où,  ayant 

[tré  la  reconnaissance  du  centre  de  groupement,  les 
[lésidents  expriment  leurs  observations  sur  le  plan  qui 
>iir  a  été  communiqué. 

O'nvocation  à  la  mobilisation.  —  Dès  les  premiers 
jours  (le  la  mobilisation,  à  la  date  fixée  sur  la  lettre  de 
'  nvocation  qui  lui  sera  adressée,  le  président  se  rendra 

à\i  chef-lieu  du  département,  soit  à  la  préfecture,  soit  _ 

à  la  sous-intendance,  pour  y  recevoir,  avec  les  instruc-  —-5 

iions  complémentaires  qui  pourront  lui  être  données  SS 

par  les  autorités  chargées  du  ravitaillement,  les  dos-  5  S 

iers  d'exécution  concernant  chacune  des  circonscrip-  ^3: 

<  ons,  ainsi  que  le  petit  outillage  de  réception  et  de  mar-  C  5 

Us  dossiers,  contenus  dans  des  cartons  ou  de  petites  |^ 

lisses,  sont  distincts  :  C3 

1°  Pour  les  besoins  fixes,  qui  correspondent  à  des  four-  P^ 

'  tures  déterminées,  qu'on  doit  réaliser  et  dont  il  faut  j^ 

'  J^^ctuer  la  remise  à  une  date  ferme  et  connue  ;  CkS 

2'  Pour  les  besoins  éventuels,  dont  les  dates  de  réali-  ^m 

^ition  et  d'expédition  ne  sont  pas  encore  arrêtées  ; 

'i'  Pour  les  besoins  imprévus,  c'est-à-dire  les  contin- 
^' nts  nouveaux  qui  pourraient  être  demandés  ultérieu-  *^ 

•nient  au  département  pendant  la  période  de  guerre. 

Ils  contiennent  des  états  de  renseignements  et  toutes 
''^  piè.es  d'exécution  préparées  et  remplies  même  à 
^  avance  quand  leur  contexture  le  permet. 

Tous  ces  documents  sont  classés  par  catégorie  sous 
'•''«^ises  séparées  ;  ils  sont  énumérés  dans  un  borde- 
^'  iu  que  le  président  signe  en  guise  de  reçu  et  en  même 
^'^!>ps  que  lui  est  faite  la  remise  des  dossiers.  Voici  le 
rndiièje  de  ce  bordereau  : 


•  4 
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FLAN   DEPARTEMENTAL  DE  BAVITAILLEM] 


BORDERKAU 
des  documents  remis  à  M  prt 

(te  la  Commission  de  réception  w»  devant  i 

à pour  la  réalisalton  de 


l"  Partie.  —  Rsnseignembnts. 

Instruction  à  l'usage  des  pr^idcnts. 

État  nominatif  de  la  commission  du  réception. 

Tari!  des  indemnités  et  salaires. 

Carte  topo^raphiquo  ie  la  ctroonsniptioa. 

Cro(|uiâ  du  ceslre  de  réeeplioa. 

Etat  énumératlF  des  petits  matériels  et  insignes. 

Liste  des  enmmerçants  et  état  des  foires  el  msrctiés. 

Ëtat  par  coramuoe  des  moyens  de  transport  disponibles. 

Exemplaires  des  iellres-avis  aux  communes. 

Extrait  de  l'état  n"  1  par  commune. 

S"  PaSTIE.  PlËCKS  o'BxAcimoN. 

fl)  Documents  pour  la  préparation  des  opérali 
—  Achats  à  caisse  ouverte  et  marchés. 

État  numérique  du  personnel  secondaire. 

JoBrnal  des  opératiom  de  la  commission. 

Mesures  d'ordre  et  arrt'-tés  de  police. 

Adresses  préparées  pour  les  membres  de  la  commission. 

Tableau  B  (achats  à  caisse  ou\erte,  marchés,  réquisilio 

Bulletin  de  cbaraement  ou  de  condutle  par  commune. 

Tableau  A  pour  les  achats  à  caisse  ouverte. 

.Marchés  préparés , 

Comptes-rendus  journaliers  préparés. 

b)  Documents  pour  la  passation  des  marché 

Lettres  de  convociliim  aux  conuuerçants. 
Accusés  de  réception  des  maires. 
Formules  n"  H  pour  marchés. 
Compte-rendu  préparé  au  sous-inteu<laot. 
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Oocuments  pour  exercer  la  réguisUton. 
:)rdres  de  réqiratioii  n''      ,  série 
e  coHtmnBe  requjso  pour  joindre  à  chaque  i>rdre  de 
âlion  : 

Réquisition  pour  la  poste, 
InslmctioD  pour  le  maire. 
Camet  de  reçus  pour  le  maire. 
Bulletins  de  chargement. 
CffliiptafaiHlë  (éUtts  A,  A  bis  et  bar6mc). 

umenls  pour  la  réception  et  f  expédition. 

r  les  conditions  de  fmnûture. 
:  pesage. 

i  soacbe  des  bons  de  paiement. 
récépissi^s  provisoires, 
i  récépissés  comptables. 
ies  lettres  de  voiture, 
poar  wagons,  préparées. 

i)  Documents  pour  la  comptabilité. 

lilé-dearées  : 

Bcftistre  à  souche  d'états  d'émargement. 

Registre  B  des  dépenses  pour  menus  achats. 

Factures  et  quittances. 

Bordereau  d'envoi  n"  10. 

ililé-matiëres  : 

Registre  C  des  entrées  el  sorties. 
Chemises  pour  pièces  justificatives. 
Bordereau  d'envoi  n"  10. 

Total  des  pièces  :  - -  — 

Fois,  le...,i  ..- -  -— 

Le  Sous- Intendant  Militaire, 

'.  te  Sous- Intendant  Militaire 
éttvméries  au  prêtent  bor- 
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Reconnaissance  du  centre  de  groupement.  — Mu 
ces  documents^  le  président  se  rend  immédiateraei 
centre  de  réception,  oiî  il  se  met  en  relations  av 
maire  de  la  localité.  S'il  le  juge  utile,  il  demande  < 
mette  h  sa  disposition  une  pièce  fermant  h  clef,  p< 
déposer  ses  dossiers  avec  le  matériel  et  pour  lui  s 
provisoirement  de  bureau. 

De  concert  avec  le  maire,  il  examine  attentivemt 
plan  et  les  consignes  du  centre,  avant  de  se  rendr 
les  lieux  pour  en  Taire  la  reconnaissance  détailW 
voit  les  propriétaires  ou  locataires  des  locaux  et 
rains  désignés  sur  le  croquis  pour  servir  d'abri 
parcs,  il  s'entend  avec  eux  pour  leur  locatic 
l'amiable,  en  indlcjuant  à  quelles  dates  ces  lo 
doivent  être  livrés  en  état  convenable  el  débarrass 
tous  objets  pouvant  gêner  le  service.  En  cas  de  i 
tance  de  la  part  des  intéressés,  il  remettra  au  maii 
ordres  de  réquisition  nécessaires  dont  il  serait  d 
teur  ou  dont  il  provoquerait  immédiatement  l'étab 
ment  auprès  de  l'autorité  chargée  du  ravitaillemer 

Il  détermine  sur  place  toutes  les  mesures  d'orga 
tion  de  détail,  telles  que  le  nombre  et  la  mise  en 
des  appareils  de  posage,  la  nature  des  travaux  d'an 
gement  à  exécuter  pour  les  abreuvoirs,  les  parcs, 
il  s'enquiert  auprès  du  maire  des  personnes  cap 
d'exécuter  ces  travaux,  el  il  les  fait  commencer  dt 
nière  à  ce  qu'ils  soient  largement  terminés  avant  ! 
vée  des  approvisionnements. 

Il  se  rend  également  à  la  gare  pour  s'entendre  ai 
chef  de  gare  au  sujet  de  l'emmagasinement,  du  car 
nage,  de  l'embarquement  des  denrées  et  du  bétail. 

Ces  dispositions  prises,  il  complète  avec  le  mai 
rectifie,  s'il  y  a  lieu,  les  arrêtés  de  la  police  munici 

Installation  de  la  commission.  —  Dès  que  les  a 
membres  de  la  commission  sont  arrivés,  à  la  date 
par  leur  lettre  de  convocation,  le  président  indic 
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chacun  d'eux  la  fonction  qu'il  doit  remplir.  Ainsi  un 
membre  de  la  commission  peut  être  spécialement  chargé 
de  la  surveillance  des  travaux  d'aménagement,  de  la 
recherche,  du  placement  et  de  la  vérification  des  appa- 
reils de  pesage,  ainsi  que  de  toutes  les  dispositions  à 
prendre  en  vue  du  marquage  ;  à  un  autre  incombera  le 
soin  de  réunir  le  personnel  secondaire  de  manœuvre, 
de  reconnaître  les  points  de  route  à  jalonner  pour  diri- 
i:er  les  convois,  d'organiser  et  de  surveiller  en  un  mot 
I  ser\ice  du  mouvement  des  véhicules  et  des  troupeaux 
dans  l'intérieur  du  centre  ;  enfln,  le  secrétaire-comp- 
table reçoit  les  instructions  réglementaires,  les  pièces  et  "*** 
imprimés  pour  la  tenue  des  écritures  ;  il  se  pénètre  des  J'p 
instructions  relatives  à  ses  fonctions  et  se  met  en  rap-  CSl 
port  avec  l'agent  du  Trésor,  receveur  des  finances  ou  32 
percepteur,  désigné  pour  effectuer  les  paiements  au  îr:^ 
centre  de  réception.                                                                           SSS 

yisite  des  communes,  —  L'exécution  de  ces  mesures 
préparatoires  se  trouvant  assurée,  le  président  et  le 
second  membre  de  la  commission  vont  procéder  à  la 
visite  des  communes  de  la  circonscription,  après  avoir 
arrêté  de  concert  leurs  itinéraires  respectifs. 

A  son  arrivée  dans  la  commune  qu'il  visite,  le  prési- 
'i^rt  ou  le  membre  de  la  commission  s'assure  que  le 
niaire  a  reçu  la  lettre-avis,  le  tableau  A  et  qu'il  a  donné 
aux  notifications  qui  lui  ont  été  faites  la  plus  grande 
publicité  ;  il  se  fait  présenter  le  registre  ou  la  feuille  des 
olï'es  faites,  recueille  tous  les  renseignements  sur  les 
l'essources  disponibles,  sur  les  récipients,  sur  les 
moyens  de  transport  ;  il  vérifie  toutes  les  mesures  pré- 
paratoires ou  d'exécution  déjà  prises  ;  il  stimule  le  zèle 
^ie  chacun,  écoute  les  demandes,  statue  sur  celles  aux- 
quelles il  peut  donner  satisfaction  et  signale  les  autres 
^  l'autorité  chargée  du  ravitaillement  ;  il  s'attache  enfin 
^.prévenir  les  mécomptes  en  provoquant  toutes  les  dis- 
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positions  utiles  avant  le  commencement  des  livraison 
Le  président  rend  compte  à  l'aulorité  cbar^t?  du  rai 
taillemenl  <iu  réiiullaï  de  ces  tournées  et  des  niodiflc 
tionfi  que  les  renseignemeaits  remieillîs  l'exigent 
emporter  aux  cliinres  do  tableau  B  représentant  i 
contingents  demaméés  aux  connnimesv  tout  en  mai 
tenant  les  quantités  totales  tas^ftiées  à;  la  cârroitscri 
tion  ;  il  informe  en  mtaK  teoifis  àc9  maires  de  o 
coMmones  des  chan^meids  apportés  dans  les  fixittioi 
primitives. 

Logement  et  alimentation.  —  Le  ^^sideat  doii  faû 
assurer  par  le  maire  le  logement  ou  cankwneiaefll 
la  nourriture  : 

1"  ïhi  personnel  secondaire  et  des  équipages  ernpfoyi 
dans  le  centre  au  service  du  rafitaillemenl; 

2°  Des  bestiaux  reçus; 

3"  Des  convois  de  réquisition  à  destination  du  cent 
de  réception  pendant  la  durée  de  leur  séjour; 

4°  DeS'  hcHnines  de  diverses  professions  vtaus  avi 
les  envros  et  conservés  ani  centre,  pour  assorer  un  se 
vice  quelconque  du.  mvitaiHcmenl. 

Le  président  snppute,  d'aprts  les  données  qui!  po 
sède,  le  nombre  de  places  de  fogement  oo  de  iani4> 
nement  et  de  demi-ratioms  qui  sertfbt  nécessan^a  joa 
nellement  pOTdant  toute  la  durée  des  opéraftiims 
informe  lé  maire,  qui  doit  prendre  les  mesures  d'cxéci 
tibn;  mais  ces  prévisions  ne  lui  sont  données  qu'à  lil' 
d'indication,  ffiverses  circonstances  pouvant  faire  varii 
l'importance  et  la  durée  des  prestations.  Des  ordr 
provisoires  de  logement  et  d'aHn»enlatio«  sont  déliïr 
par  le  président  aiix  parties  prenantes  et  sur  (e  vu  i 
ces  pièces,  qu'elle  conserve  josqn'à  l'issi»  des  opér 
lions,  la  municipalité  fait  délivrer  les  prestalions  corre 
pondantes.  Ces  bons  sont  échangés  èi  là  fin  des  opér 
tions  contre  un  ordre  et  un  reçu  coïlectWs  de  réqnisitioi 
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Si  les  habitants  ne  peuvent  fournir  exactement  la  com- 
position des  demi-journées  arrêtée  dans  les  afBches  qui 
ont  été  placardées,  on  se  conforme  aux  habitudes  loca- 
les d'alimentation,  mais  en  procurant  aux  hommes  et 
aux  bestiaux  une  nourriture  substantielle.  Lorsque  te 
président  a  traité  à  Tamiable  pour  ces  prestations,  îes 
loiimisseurs  sont  payés  sur  la  production  de  simples 
quittances,  comme  pour  les  autres  achats. 

Les  membres  de  la  commission  sont  logés  chez  l'habi- 
taiit,  mais  nourris  à  leurs  frais: 

fiéœptions ,  —  Le  président  dirige  toutes  les  opéra- 
liuus.  Il  fait,  après  réception,  emmagasiner  provisoire- 
ment les  denrées  et  parquer  le  bétail;  il  désigne  les 
giii  Jiens  ei  les  toucheurs;  il  prescrit  les  précautions  à 
prendre  contre  rincendie;  il  dresse  procès- verbal  de 
tout  événement,  avarie,  maladie,  perte  ou  remise  au 
domaine,  pouvant  affecter  en  quantité  ou  en  qualité  la 
situation  des  approvisîoHnements  constitués  ou  le  nom- 
bre des  animaux;  ces  procès- verbaux  sont  destinés  à 
appuyer  les  sorties  dans  la  comptabilité-matière. 

Expéditions.  — Le  président  organise  toutes  les  expé- 
ditions par  voie  de  terre  au  moyen  de  convois.  Il  réunit 
fes  voiture»  nécessaires  à  Tamiable  ou  par  réquisition, 
d^^igne  les  chefs  de  convois,  leur  délivre  des  bulletins 
d'  '^ai-geroent  en  double  expédition,  après  les  avoir 
"  "i|^is  et  signés,  ainsi  que  la  feuille  de  route  qui  se 
buve  au  verso.  La  seconde  expédition  du  bulletin  lui 
'ait  retour  comme  titre  de  décharge  après  la  remise  des 
approvisionnements  à  destination. 

S'il  s'agit  d'«pédition8  par  chemin  de  fer,  le  président 
s'assure  de  la  régularité  et  de  la  concordance  de  toutes 
'^  inscriptions  portées  au  registre  de  transport,  sur  la 
'^Itre  de  voiture,  Favis  d'expédition  et  le  talon  ;  il  les 
^'8n«  atec  le  chef  de  gare  et  reproduit  intégralement 


••• 
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sur  l'avis  d'expédition  et  sur  le  talon  toutes  les  obser 
lions  que  ce  dernier  croit  devoir  consigner  à  la  lettre 
voiture. 

Pour  les  expéditions  par  voie  navigable,  l'une  ( 
deux  expéditions  du  bulletin  de  chargement  remises 
chef  du  convoi  tient  lieu  de  lettre  de  voiture  et  la  rem 
au  port  s'effectue  dans  les  mêmes  conditions  que 
remise  en  gare. 

Opérations  finales.  —  A  la  fin  des  opérations,  le  p. 
sident  fait  remettre  les  lieux  en  leur  état  primitif,  ren 
à  leurs  propriétaires  les  immeubles  loués  ou  reqi 
temporairement  et  licencie  son  personnel. 

Il  statue  sur  les  réclamations  ou  les  soumet  avec  s 
avis  motivé  à  l'autorité  chargée  du  ravitaillement,  f 
terminer  les  écritures  et  règle  sur  place  toutes  les  qui 
lions  engagées  au  cours  de  sa  mission. 

Puis  il  se  rend  au  chef-lieu  du  département  pc 
remettre  aux  autorités  compétentes,  préfet  et  sous-inK 
dant  militaire,  la  comptabilité,  le  matériel  de  récepti 
el  de  marquage,  ainsi  que  tous  les  imprimés  et  do( 
menls  de  la  commission. 

Voyages.  Franchise  postale  el  télégraphique.  Inde 
nilés.  —  Les  membres  des  commissions  de  récepli 
voyagent  en  chemin  de  fer  sur  le  vu  de  leur  lettre 
convocation,  qui  les  autorise  à  prendre  les  trains 
service  journalier,  soit  pour  se  rendre  au  chef-lieu 
département  et  en  revenir,  soit  pour  tous  leurs  dép 
céments  dans  l'intérieur  de  la  circonscription  de  grc 
pement.  Ils  font  l'avance  de  ces  frais  de  transport  d( 
ils  sont  remboursés  au  centre  de  réception.  Lorsqu' 
voyagent  en  voiture  dans  les  mômes  limites,  les  in 
sont  payés  aux  voituriers  sur  la  production  de  lactui 
certifiées  par  les  membres  qui  les  ont  employés. 

Les   pi-ésidenls  de  commissions  correspondent, 
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temps  de  guerre,  en  franchise  postale  et  télégraphique 
avec  le  préfet  ou  le  sous-intendant  militaire  dans  Tinté- 
rieur  du  département.  Ils  peuvent  par  conséquent  entre- 
tenir  une  correspondance  journalière  avec  les  autorités 
chargées  du  ravitaillement  et  les  tenir  constamment  au 
courant  de  leurs  opérations.  En  cas  d'urgence,  ils  sont 
admis  à  correspondre  télégraphiquement  en  franchise 
avec  les  sous-préfets  du  département,  ainsi  qu'avec  les 
préfets,  sous-préfets  et  sous-intendants  militaires  des 
départements  limitrophes. 

D'un  autre  côté,  pendant  la  période  de  mobilisation 
el  en  temps  de  guerre,  les  maires  faisant  fonctions  de 
^*JUs-inte^dants  militaires  sont  autorisés  à  correspon- 
rffe  entre  eux,  sous  bande,  avec  faculté  de  fermer  en  ^ 

cas  de  nécessité,  et  dans  l'étendue  de  la  région  de  corps  •«  C 

•iarmée.  Les  présidents  de  commissions  pourront  ainsi,  §2 

P^r  l'intermédiaire  du  maire  de  la  commune,  centre  de  *^'* 

réception,  correspondre  en  franchise  avec  les  maires 
te  communes  de  leur  circonscription.  En  outre,  les 
plis  expédiés  sous  chargement  en  franchise,  et  portant  C3 

^lif  I:  ur  suscription  :  «  Service  du  ravitaillement  et 
réquisitions  militaires  »,  sont  dispensés  de  fermeture  ,_^ 

avec  cachets  en  cire  ;  ils  doivent  cependant  être  accom-  ^^ 

Psgnés  de  la  réquisition  prescrite  par  les  règlements  Êj 

^jnt  il  est  fait  usage  en  temps  de  paix.  Sï 

Les  indemnités  prévues  pour  les  membres  civils  des 
^commissions  et  pour  les  experts  sont  de  10  francs  par 
journée  d^opération   au    lieu   de   la    résidence  et   de  \^ 

18  francs  par  journée  de  déplacement  hors  du  lieu  de  pS 

^^^idence. 
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JUSTICE  MILITAIRl 

Par  A.  Ddrosoy, 

Sotts-lntendaiit  militaire  de  3'  eloiie. 


TROISIÈME  PARTIE  {Suite). 


Livre  III  (articles  98  et  suivants). 

La  procédure  élablie  par  le  Code  actuel  est  cens 
rahlement  modifiée  :  il  semble,  par  suite,  nécessain 
donner  in  extenso  les  observations  du  Comité  de  lé 
lation  à  ce  sujet  : 

«  D'après  le  Gode  actuel,  le  général  commandan 
circonscripUon  territoriale  a  tout  pouvoir  pour  don 
ou  refuser  l'ordre  d'informer,  puis,  quand  l'instruc 
est  terminée,  pour  décider  si  l'inculpé  sera,  ou  non 
voyé  devant  le  conseil  de  guerre. 

<i  II  en  résulte  pour  le  commandant  du  corps  d'ar 
une  charge  des  plus  graves  que  l'on  a  justifiée,  en  If 
en  disant  que  «  nul  n'est  mieux  placé  que  lui  pour  ei 
cer  un  tel  pouvoir  en  ne  prenant  conseil  que  de  sa  c 
viction  et  de  sa  conscience  )>,  et  pour  apprécier,  «  d 
sa  haute  indépendance  »,  d'abord  s'il  convient  d'ou' 
une  insifuction,  puis  si  les  faits,  tels  que  celle-ci 
a  révélés,  sont  de  nature  à  motiver  la  mise  en  jugemi 

,  mara,  avril,  mai) 
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composées  de  trois  luembres  pris  dans  les  grad 
plus  élevés  de  la  hiérarchie  du  corps  des  magistra 
litaires,  et  qui  auraient  chacune,  pour  ressort,  plu 
régions.  Quatre  commissions  paraissent  devoir  i 
pour  l'ensemble  du  territofre,  la  dépense  qui  rés 
de  l'augmentation  correspondante  du  cadre  du 
spécial  sera  peu  élevée  et  se  trouvera  amplement 
pensée  par  les  avantages  qoe  procurera  t'instituti 
ce  nouvel  organe  judiciaire. 

((  Comme  conséquence  de  cette  création  et  des  < 
dérations  exposées  ci-dessus,  la  procédure  d'inf< 
tion  et  de  mise  en  jugement  sera  modifiée  comme  il 

«  1°  En  ce  qui  concerne  rmformalion,Iorsque  le  I 
rai  commandant  la  circonscription  n'aura  pas  cm  d 
donner  l'ordre  d'informer,  l'aBaire  ne  sera  pas  clos 
un  refus  d'informer,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  p 
demment,  mais  elle  sera  simplement  classée,  ce 
dans  la  justice  ordinaire,  et  il  sera  rendu  compte  a 
nistre  de  la  guerre,  qui,  s'il  le  juge  utile,  pouira  la 
vrir  en  donnant  ordre  d'informer. 

«  De  plus,  afin  d'éditer  que,  par  suite  de  la  non 
répartition  de  la  compétence  entre  les  tribunaux  de 
commun  et  les  conseils  de  guerre,  un  accusé  puisse 
renvoyé  sans  résultat  de  la  justice  ordinaire  à  la  ju 
militaire,  l'ordre  d'informer  devra  être  obligatoire 
donné  toutes  les  fois  qu'im  crime  ou  un  délit  de  la  i 
pétence  des  tribunaux  militaires  sera  dénoncé  pa 
procureur  de  la  République  ou  un  juge  d'instruclioi 

i(  2°  Quand  le  rapporteur  aura  termnié  son  info 
tion,  il  décidera,  après  avis  du  commissaire  du  goi 
ncment,  si  l'inculpation  doit,  ou  non,  être  abandont 

«  Dans  le  premier  cas,  il  rendra  une  ordonnanc 
non-lieu,  qui  sera  immédiatement  exécutoire  pour 
torité  militaire. 

(1  Dans  le  second  cas,  si  le  délit  n'entraîne  que  1 
prisonnement  ou  l'amende,   le  rapporteur  pronon 
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directement  renvoi  devant  le  conseil  de  guerre;  pour  les 
déliU  entraînant  la  peine  des  travaux  .publics  cm  de  la 
destitution,  et  pour  les  crimes,  il  enverra  Tinculpé  devant 
la  commission  d'accusation,  qui  statuera  sur  la  mise  en 

jugement. 

«  le  commissaire  du  gouvernement  pourra  d'ailleurs 
se  pourvoir  devant  la  commission  d'accusation  contre 
le=  ordonnances  du  rapporteur  ayant  prononcé  le  non- 
lieu  ou  renvoi  direct  devant  le  conseil  de  guerre. 

'  Les  commissions  d'accusation  serviront  également 
à  juger  les  recours  touchant,  soit  à  Tobservation  dans 
1  instruction  de  la  loi  du  8  décembre  1897,  soit  comme 
on  le  verra  plus  loin,  à  l'application  de  la  liberté  provi- 
soire. — *^ 

"  Quand  le  rapporteur  ou  la  commission  d'accusation  ,      SS 

aironl prescrit  le  renvoi  d'un  inculpé  devant  le  Conseil  C§ 

de  guerre,  le  commissaire  du  gouvernement  notifiera  33 

l'ordonnance  ou  Tarrêt  au  général  commandant  la  cir-  C;> 

conscription  ou  au  ministre,  selon  le  cas,  en  lui  adressant  S5 

une  réquisition  à  fin  de  mise  en  jugement  et  Tau- 
t'rîté  militaire  donnera  les  ordres  nécessaires  à  la  réu- 
nir»û  du  conseil  de  guerre. 

Comme  on  le  voit,  cette  procédure  nouvelle  se  ré-  b^ 

a  à  Tapplicalion  des  règles  de  la   procédure  ordi-  j&îj 

niire,  et,  en  même  temps  qu'elle  augmentera  les  garan-  fe:;^ 

li>s  données  aux  accusés  militaires,  on  peut  dire  qu'elle  fcr^ 

ne  touchera  en  rien  aux  prérogatives    essentielles   du  Si5 

commandement,  mais  qu'elle  aura  au  contraire  l'avan-  jjlj 

lâge  de  couvrir  sa  responsabilité.  2C 

«  En  effet,  le  commandant  du  corps  d'arniéo,  ou  au- 
fessus  de  lui,  le  ministre  de  la  guerre,  restera  entière- 
nient  maître,  sauf  dans  le  cas  de  délit  dénoncé  par  des 
niagislrats  ordinatres,  de  décerner  ou  non,  Tordre  d'in- 
former, d'appliquer  une  punition  disciplinaire  ou  d'or- 
donner des  poOTSiiites  judiciaires.  Il  garde  donc  son 
<iroit  souverain  d'appréciation  de  la  gravité  de  la  faut( 


es 
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commise  et  de  l'intérêt  (lu'il  peut  y  avoir,  pour  la  t 
pline,  à  en  poursuivre  ou  non  la  répression  par  la 
des  tribunaux. 

"  Mais,  du  moment  où  il  aura  donné  l'ordre  d'il 
mer,  le  commandant  se  trouvera  dessaisi,  et  il  n' 
plus,  comme  précédemment,  à  assumer  la  respon; 
lité  d'une  instruction  faite  en  dehors  de  lui,  ou  à  s'e 
ser  à  être  mis  personnellement  en  cause,  s'il  prend 
décision  contraire  aux  conclusions  du  rapporteur. 

"  Liautorité  militaire  aura,  du  reste,  grâce  à  li 
culte  de  recours  du  commissaire  du  gouvememen 
moyen  de  s'adresser,  par  l'organe  du  ministère  pub 
la  commission  d'accusalion,  soit  pour  demander  ta  i 
en  jugement  d'un  inculpé  renvoyé  des  fins  de  la  p 
suite  par  le  rapporteur,  s'il  la  croit  utile  au  bien 
service  ou  à  l'intéressé,  soit  pour  s'opposer  à  l'e 
devant  le  conseil  de  guerre  d'un  militaire  prévenu  < 
délit  n'entraînant  que  l'emprisonnement  ou  l'eunend 

Une  autre  modification  importante  est  l'applicatio 
la  mise  en  liberté  provisoire  des  inculpés  militai 
cette  mesure  pourra  être  prise  par  le  rapporteur. 

Le  commissaire  du  gouvernement  pourra  faire  0[ 
sition,  devant  îa  commission  d'accusation,  aux  on 
nances  de  mises  en  liberté  provisoire,  et  aux  mam 
décernés  par  le  rapporteur,  et  l'inculpé  pourra,  quan 
rapporteur  l'aura  refusée,  demander  sa  mise  en  lib 
jirovisoire  à  la  commission  d'accusation  qui  statuei 

Les  autres  modifications  à  signaler  sont  les  suivan 

Le  rôle  des  officiers  de  police  judiciaire  (art.  98  à 
se  réduira  h  faiie  tous  les  actes  nécessaires  à  l'ette 
conslaler  les  crimes  et  délits  et  d'en  faire  connaître 
auleurs;  le  général  commandant  la  circonscription  é 
seul  chargé  de  livrer  les  auteurs  présumés  aux  tr 
naux  chargés  de  les  punir. 

On  a  mainfenu  (nrl.  123)  pour  les  inculpés  militai 
la  faculté  de  leur  désigner  d'office,  s'ils  le  préfèrent, 


LA  JUSTICE  MILITAIRE.  60ft 

défenseur  pris  parmi  les  militaires,  à  la  place  de  Tavocat 
ou  de  l'avoué  dont  l'assistance  est  exigée  par  la  loi 
du  8  décembre  1897.  Les  inculpés  ne  peuvent  avoir  plus 
d'un  défenseur. 

Le  ressort  des  commissaires  d'accusation  (art.  148  et 
suivants)  est  fixé  par  décret. 

Elles  se  composent  de  3  juges,  dont  un  conseiller  ins- 
pecteur de  1"  classe,  ou  2*  classe,  président,  et  2  con- 
seillers de  l"»  ou  2*  classe. 

Auprès  d'elle  siège  un  parquet  comprenant  un  com- 
missaire du  gouvernement  et  un  grefTier. 

Les  membres  en  sont  nommés  par  le  ministre  et  peu- 
vent être  remplacés  par  des  oiTiciers  du  rang  correspon- 
dant. — ** 

Cette  commission  a  tous  les  pouvoirs  de  la  chambre  SS 

des  mises  en  accusation  de  la  justice  ordinaire,  et  suit  c5 

une  procédure  analogue.  3^ 

Ses  arrêts  ne  sont  susceptibles  ni  d'opposition  ni  d'ap-  ^.^ 

pe],  mais  il  peut  être  formé  recours  en  cassation,  par  le 
commissaire  du  gouvernement  ou  par  l'intéressé,  contre 
les  arrêts  touchant  à  l'observation  des  formes  substan- 
lielles  de  l'instruction,  ou  contre  l'arrêt  de  renvoi  devant  P^ 

le  conseil  de  guerre  et  seulement  dans  les  cas  suivants  :  T^ 

Pour  cause  d'incompétence  —  si  le  fait  n'est  pas  qua-  ]^2 

liiîé  crime  ou  délit  par  la  loi;  —  si  le  ministère  public  n'a 
p'U  été  entendu;  —  si  la  commission  n'a  pas  eu  une 
••"mpcsition  régulière. 

La  mise  en  jugement,  la  convocation   du  conseil  de  UJ 

?^we,  l'examen  et  le  jugement  sont  réglés  d'après  les  ^ 

mêmes  principes  que  dans  le  Code  actuel;  les  princi- 
pales modifications  apportées  sont  les  suivantes  : 

L'exception  d'incompétence  peut  être  soulevée  par 
I îi'cusé  pendant  tout  le  cours  et  jusqu'à  la  clôture  des 
''%ts  (art.  173). 

Le  président  peut,  d'ofllce,  poser  des  questions  subsi- 
^feires,  s'il  résulte  des  débats  que  le  fait  principal  peut 
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Mre  considéré  soit  comme  un  fait  puni  d'une  autre  peii 
soit  comme  un  crime  ou  délit  de  droit  commun  eomr 
dans  J'exécutioD  du  service.  Il  doit  faire  connaître  ; 
intentions  en  séance  publique  avant  la  cidtare  des  • 
bats.  Les  juges  ne  peuvent  recevoir  coanaissaBce  à'i 
cune  pièce  qui  n'aurait  pas  Hé  ctHnmuniqnée  è.  la  défei 
et  au  ministère  public  {art.  182). 

Lp  vote  a  lieu  au  scrutin  secret  (art.  183).  On  a  pei 
ainsi  laisser  toute  latitude  aux  juges  de  voter  selon  h 
conscience  et  en  pleine  indépendance  sans  qu'ils  pi 
sent  être  influencés  par  leurs  collègues  de  grade  su] 
lieur. 

Si  ie  (ait  constitue  un  crime,  ou  on  délit  nos  pr^ 
au  titre  11  du  livre  IV  le  président  pose,  après  la  1"  qu 
tion,  la  question  suivante  : 

Le  fait  a-t-il  été  commis  dans  l'exécution  du  serv 
militaire? 

La  décision  du  conseil  se  fonne  à  la  nugorité  :  c' 
donc  la  suppression  de  la  minorité  de  faveur  introdu 
dans  notre  Code  depuis  si  longtemps.  Le  Comité  a  pei 
que  li  puisque  les  inculpés  militaU-es  devaient  jo 
désormais  grâce  à  la  nou\elle  procédure  adoptée,  i 
mêmes  garanties  que  les  accusés  ordinaires,  et  qu 
leur  accordait  les  circonslaïues  atténuantes,  ii  n'y  a^ 
plus  de  raison  de  leur  accorder  le  bénéfice  exception 
de  ce  qu'on  a  appelé  la  minorité  de  faveur  u. 

Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'admission  des  circoi 
lances  atténuantes,  si  le  conseil  recoonait  qu'il  en  exi 
«n  faveur  de  l'accusé,  il  le  déclare  à  la  majorité  des  vo 

U  en  est  de  même  pour  le  prononcé  de  la  peine  : 
maintient  la  disposition  du  Code  actuel  en  vertu  de 
'luclle  l'avis  le  plus  favorable  doit  êlie  adopté  si  aurii 
peii>e  ne  réunit  la  majorité. 

Le  Comité  fait  observer  que  les  justiciables  des  a 
seils  de  guerre  conserveront  ainsi  un  privilège  ' 
n'existe  pas  pour  les  arcus(:'s  ordinaires,  et  que  gri] 
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au  scratin  secret,  ce  sera  presque  toujours  la  peine  la 
la  plDs  faible  qui  sera  prononcée,  puisque  ce  n'est  que 
rarement  qu'une  peine  réunira  la  majorité  du  premier 

coup. 

Un  pevt  regretter  que,  justement  à  cause  de  ce  fait, 
quïl  sera  presque  impossible  q«*une  peine  réunisse  la 
majorité,  on  ne  se  soft  pas  rallié  au  système  allemand, 
ainsi  conçu:  <(  Si  aucune  des  senteiices  formulées  ne  réu- 
nit la  Hfâjorité,  les  voix  données  à  la  peine  la  plus  rigou- 
reuse sont  r^ortées  sur  celle  immédiatement  plus  douce 
«ie  manière  à  former  la  majorité.  »  La  sentence  eût  ainsi 
Hté  plus  conforme  à  Topinion  de  la  majorité  des  juges,  et 
eela  paraît  d'autant  plus  juste,  que  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  est  maintenant  admise  en  temps 
rte  paix,  et  aussi  qu'il  y  aura  toujours  deux  membres  5î2 

appartenant  au  même  personnel  que  Taccusé.  ^5 

Si  le  conseil  déclare  que  le  crime  ou  le  délit  n'a  pas  aj2 

^lé  commis  dans  l'exécution  du  service  militaire,  il  rend  ^5 

un  jiigeraewt  par  lequel  il  se  déclare  incompétent.  La  îï£ 

piorédure  est  alors  renvoyée  à  l'autorité  qui  avait  donné  ** 

I (ii«lre  d'informer,  et  l'accusé  ne  peut  plus  être  traduit  ^5 

P'Hirle  même  fait  devant  un  conseil  de  guerre. 

U  loi  de  sursis  est  rendue  applicable  aux  condamna- 
li<ms  prononcées  par  les  tribunaux  militaires,    mais  t;^ 

^«'iileniettt  aux  délits  de  droit  commun.  On  n'a  pas  pu  uj 

Hf'iidre  ce  sursis  aux  délits  S[)écialement  réprimés  par  CÎ 

1^  <^ode  militaire  à  cause  de  la  courte  durée  du  service  !li5 

nûlilaire  d'une  part,  et  de  la  nécessité  de  l'exemple  pour 
'f'  maJDtie»  de  la  discipline  d'autre  part,  |g 

Aux  armées  en  s'en  est  tenu  aux  règles  antérieures, 
l'^'"i  la  procédure;  c'est-à-dire  q«ue  les  commandants  des 
<livfTses  formations  statueront  directement  sur  Tarres- 
l^lion  et  la  mise  en  jugement  en  pouvant  au  besoin  sup- 
[ninipp l'instruction  préalable. 

'W  le  jugement  on  applique  les  principes  du  temps 
^^  Nx  rdatifs  à  la  votation  au  scrutin  secret,  et  à  la 
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majorité  simple  et  au  sursis  pour  les  délits  de  drc 
commun.  Les  circonstances  atténuantes  seront  suppt 
mées  sauf  pour  les  crimes  et  délits  non  prévus  par 
Code  militaire. 

Le  titre  II  est  consacré  à  la  procédure  devant  la  coi 
de  cassation  et  les  conseils  de  cassation  militaires, 
commence  par  un  exposé  des  règles  générales  applîc 
blés  aux  recours  militaires.  (Art.  216  et  suivants.) 

Les  recours  ne  sont  pas  suspensifs;  ils  ne  peuve 
être  formés  avant  que  le  jugement  soit  rendu.  Le  raoy< 
d'incompét«nce  ne  peut  être  présenté  devant  la  coi 
de  cassation  que  s'il  a  été  soulevé  devant  le  conseil  ( 
guerre. 

On  ne  peut  former  de  recours  à  la  fois  devant  la  coi 
de  cassation  et  le  conseil  de  cassation  militaire. 

La  procédure  des  recours  devant  la  cour  de  cassatît 
sera,  pour  plus  de  rapidité,  analogue  à  celle  des  r 
cours  devant  les  conseils  de  cassation  militaires,  qui  n 
pas  été  sensiblement  modiftée  et  reste  semblable  à  cel 
actuellement  em,ployée  devant  le  Conseil  de  revision. 

La  cour  de  cassation  procédera  à  l'examen  selon  si 
règles  norma]es;ses  arrêts  seront  notifiés  par  son  proci 
reur  général  directement  aux  parquets  militaires  ou  ( 
vils  intéressés,  et  à  partir  de  ce  moment,  l'affaire  sei 
continuée  comme  après  les  arrêts  des  conseils  de  ca 
sation  militaires. 

On  a  indiqué  (art.  235  et  suivants)  les  règles  de  la  ji 
risprudence  dans  la  procédure  consécutive  aux  arrê 
de  revision  de  la  cour.  C'est,  d'ailleurs,  la  procédui 
prescrite  par  le  code  d'instruction  criminelle.  Il  en  e 
de  même  pour  les  règlements  de  juges. 

Les  règles  relatives  à  la  coutumace  et  aux  jugemen 
par  défaut  contenues  dans  le  Code  actuel  ont  été  mai; 
tenues  avec  des  modifications  peu  importantes. 

En  matière  de  délits  d'insoumission  et  de  désertioi 
on  a  fait  courir  les  .prescriptions  du  jour  où  le  délit  ces: 
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réellement  de  se  renouveler  :  c'est-à-dire  pour  chaque 
inculpé,  du  jour  où  il  est  dégagé  de  toute  obligation  mili- 
taire, tant  dans  l'armée  active  que  dans  les  différentes 

ré-^erves. 

Livre  IV. 

Ce  livre,  qui  traite  des  crimes,  des  délits  et  des  peines, 
a  été  modifié  en  tenant  compte  de  l'application  de  la  loi 
Je  sursis  et  des  circonstances  atténuantes. 

En  ce  qui  concerne  Tadmission  des  circonstances  atté- 
nuantes dont,  dès  à  présent  le  Code  actuel  modifié  par 
la  loi  du  19  juillet  1901  reconnaît  le  principe,  on  a  pensé 
lu  il  fallait  «  que  la  loi  permît  au  juge  de  suivre  son  pen- 
thant  naturel  en  graduant  le  châtiment  d'après  le  degré 
de  perversité  qu'il  reconnaît  dans  l'acte  délicteux  ». 

Mais  cela  seulement  .pendant  le  temps  de  paix. 

«  Des  deux  facteurs  qui  interviennent  dans  la  déter-  C5 

niination  des  peines  :  l'immoralité  du  fait  et  la  gravité  gg 

Jes  dangers  qu'il  fait  courir;  le  premier  doit,  à  la  guerre,  ^ 

s'effacer  devant  le  second.  Que  la  sentinelle  qui  se  laisse  C3 

aller  au  sommeil,  cède  à  la  fatigue  ou  à  la  nonchalance, 
il  n'importe,  si  le  danger  est  le  même.  «  La  vie  en  cam- 
P'igne,  disait  en  1857  le  général  Niel,  n'est  qu'une  longue  jj^ 

î'Jile  de  circonstances  atténuantes,   si    l'on    compte,  !t^J 

'-omme  telles  le  besoin,  la  fatigue,  le  Code  pénal  mili- 
t^iiie  n'existe  plus  en  campagne.  » 

^'ous  allons  examiner  sommairement  les  points  sur  ^j^^ 

fe^quels  le  Comité  propose  des  modifications.  2; 

Le  bannissement  (art.  253)  a  été  supprimé  de  la  liste 
des  peines  qui  entraînent  la  dégradation  militaire. 

(Art.  266  et  suivants.)  Il  est  rappelé  que  les  circons- 
^iices  atténuantes  sont  toujours  admissibles  quand  il 
s 'i?il  d'individus  non  militaires,  quel  que  soit  le  délit, 
^Ue  militaires  pour  les  délits  de  droit  commun. 

Elles  sont  aussi  admissibles  pour  les  militaires  con- 
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damnés  poiB-  déiUa  préTUS  ,par  le  titre  II  du  livre  IV,  i 
quand  lecoodanuié  appartient  à  des  troupes  mobîlU 
ou  appelées  à  participer  à  des  opérations  de  guerre, 
quand  son  corps  est  stationné  sur  un  territoire  com,] 
dans  la  zone  des  armées  ou  en  état  de  siège.  Dans 
cas,  les  circonstances  atténuantes  ne  peuvent  être 
cordées  que  pour  certaines  infractions,  telles  que  :  ce 
qui  sont  indiquées  au  Code  militaire,  comme  punies 
peines  prononcées  par  les  lois  ordinaires;  celles  qu 
rapportent  à  certains  crimes  ou  délits  pour  lesquel 
Gode  actuel  prévoit  des  circonstances  atténuantes,  t 
dans  le  cas  de  crime  de  falsification  de  denrées  dis 
buées  aux  troupes;  celles  relatives  aux  faux  et  infidél 
dans  le  service  de  l'administration  militaire  quand 
comptable  n'est  pas  administrateur  ou  comptaiïle  n 
taire. 

L'art.  269  fixe  l'êcbelle  d'abaissement  qui  sera  ap 
quée  quand  les  circonstances  atténuantes  seront 
mises. 

Quand  la  peine  de  mort  est  prononcée  sans  dégrai 
tion  militaire,  la  peine  peut  être  abaissée  de  cinq  ans 
prison,  avec  destitution  pour  les  officiers,  et  cinq  à  < 
ans  de  travaux  publics  pour  la  troupe.  {Loi  du  19  ji 
let  (901.) 

Mais  dans  certains  cas  où  la  peine  aura  été  abais: 
à  la  prison,  la  dégradation  militaire  qu'entraînait  la  ci 
damnation  initiale  pourra  être  maintenue  (Idem). 

Les  art.  270  et  271  règlent  l'applicaliou  aux  militai 
'II-  la  loi  de  sursis  et  des  articles  du  Gode  pénal  relal 
il  la  récidive. 

Pour  toutes  les  peines  militaires  (art.  273),  le  point 
départ  est  lixé  au  jour  oii  la  oomlamnatioa  est  dever 
(téliiiitive  :  et  on  s'en  réfère  pour  la  déduction  de  la  f 
son  luéventive  aux  articles  23  et  24  du  Gode  pénal. 

L'article  27i  dispose  que  toule  condamnation,  n'ayi 
pas  entj-ainé  la  destitution  ou  la  d^radation,  pronoac 
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«mire  un  officier,  par  quelque  tribunal  que  ce  soit, 
pour  un  crime  ou  pour  un  des  délits  prévus  par  les 
art.  379  à  408  du  Code  pénal,  et  toute  condamnation» 
qui  outre  l'emprisonnement,  prononce  une  întrediction 
de  séjour  ou  celle  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques, 
civils  ou  de  famille,  entraîne  de  droit  la  perte  du  grade. 

De  même  (art.  275)  toute  condamnation  à  la  peine  des 
Ira  vaux  publics,  ou  à  une  peine  de  plus  de  trois  mois  de 
prîsoD,  entraîne  de  droit  la  perte  du  grade  pour  les  sous- 
officiers,  caporaux  ou  brigadiers  et  soldats  de  première 
classe,  et  la  révocation  de  la  commission  pour  les  com- 
missionnés. 

Le  litre  II  traite  des  crimes,  des  délits  et  de  leur  puni- 
lion.  Le  Comité  sans  s'interdire  d'une  nïanière  absolue  — *^ 
de  modifier  les  pénalités  du  Code  de  1857,  a  cru  devoir  SES 
tes  maintenir  presque  intégralement.                                                  Ç.5 

«  Il  est,  en  effet,  dit  le  rapport,  extrêmement  difficile  3^ 

el  délicat  de  toucher  à  un  édifice  pénal  dont  toutes  les  ^^^ 

parties  ont  été   minutieusement  combinées  en  1857,  S5 

d'après  la  législation  antérieure  et  l'expérience  de  nom- 
breuses guerres,  de  manière  à  graduel'  les  peines  selon 
la  gravité  des  délits,  tant  au  point  de  vue  du  degré  de  >•*• 

penersité  qu'ils  révèlent  chez  leurs  auteurs  que  des  *^:? 

conséquences  qu'ils  peuvent  avoir  pour  le  maintien  de  la  Ûîj 

discipline  et  la  sûreté  de  l'armée.  lt;f 

En  outre,  le  seul  reproche  qu'on  ait  fait  aux  pénalités 
du  Code  militaire,  c'est  d'être  trop  sévères  en  temps  de 
paix  ;  car,  pour  le  temps  de  guerre,  loin  de  trouver  leur  ,4,j 

rigueur  excessive,  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio-  22 

nale  a  été  amené  en  1870  à  instituer  des  cours  mar- 
tiales, devant  lesquelles  la  mort  était  presque  seule 
appliquée,  même  à  des  délits  de  droit  commun,  comme 
'a  maraude  et  le  vol. 

^r,  les  circonstances  atténuantes  permetlronl  d'abais- 
^ï*  en  temps  de  paix  toutes  les  peines  du  Code 
da(.ivs  une  échelle  générale  qui  maintiendra  aux  divers 
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irimes  et  délits  la  gravité  relative  que  le  législateui 
1857  a  voulu  leur  donner  :  ie  Comité  a  donc  j)ensé 
;elte  mesure  pouvait  à  tous  égards  suffire  à  la  réfoi 
les  pénalités. 

Le  nouveau  titre  II  ne  contient,  en  conséquence,  d 
lovations,  d'ailleurs  très  restreintes,  qu'en  ce  qui  c 
■onip  la  nomenclature  des  délits. 

A  cet  égard,  comme  on  l'a  vu  en  tête  du  livre  II 
!iomit^  a  voulu,  pour  simplifier  la  formule  de  la  déf 
ion  de  la  compétence,  que  le  titre  II  du  livre  IV  con 
ous  les  crimes  et  délits  pour  lesquels  les  militaire! 
issimilés  seraient,  dans  tous  les  cas,  envoyés  dev 
es  tribunaux  militaires. 

Du  reste,  lorsque  des  délits  ont  été  ajoutés  à  1' 
ùenne  nomenclature,  on  a  pris  soin  de  ne  pas  )t 
ippliquer  de  pénalités  spéciales  et  on  s'en  est  tenu  a 
leines  prononcées  par  les  lois  ordinaires. 

Enfin,  on  a  mis  les  dispositions  concernant  la  corn 
ence  des  autorités  et  des  tribunaux  militaires, 
natière  de  contravention,  d'accord  avec  les  princi] 
louveaux  de  la  compétence  criminelle  et  correctii 
lelle  1). 

En    conséquence,    nous  indiquerons  seulement 
>rincipales  des  modifications  adoptées. 

Deux  paragraphes  nouveaux  punissent  la  comn 
lication  de  documents  secrets  et  les  machinatii; 
;ommi5es  par  des  militaires  au  profit  des  puissant 
Hrangères  (art.  279). 

On  a  défini  plus  nettement  l'abandon  de  poste  et 
violation  de  consigne  (art.  288  et  294). 

L'officier  qui  refuse  de  se  rendre  au  conseil  de  guei 
iera  obligatoirement  puni  de  la  destitution  (arl.  290). 

L'inexécution  des  ordres  reçus,  sauf  le  cas  de  foi 
najeure,  est  assimilable  au  refus  d'obéissance  (art.  29 

On  a  accordé  aux  personnels  assimilés  et  à  ceux  i 
le  possèdent  pas  l'assimilation,  mais  seulement  le  rs 
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jel,  la  protection  qui  doit  être  la  c( 
correspondance  de  leur  grade  ou  du 
3  la  hiérarchie  militaire  en  ajoutant, 
clés  visant  les  voies  de  fait,  outrages 
un  supérieur  les  mots  »  en  grade,  ei 
ndement  »  (art.  296-299). 
ajouté  un  paragraphe  concernant  h 
.  injures  commises  par  écrit  envers 
irt.  293). 

lison  du  port  des  effets  bourgeois  p 
n  a  admis  que  si  les  débats  établis. 
jr  ne  connaissait  pas  la  qualité  de 
)rsqu'il  l'a  outragé  ou  frappé,  il  sera 
ent  aux  lois  ordinaires  (art.  300). 
'âge  au  drapeau  (art.  301)  est  puni 
les  outrages  envers  les  supérieurs, 
bellion  commise  par  plus  de  deux  m 
irt.  303)  sera  punie  de  la  détention  ai 
n. 

remanié  dé  manière  à  mettre  en  parfa 
a  loi  de  recrutement  et  le  Code  mi 
phes  relatifs  au  délit  d'insoumission 
instances  atténuantes  dans  tous  les 
l'une  peine  spéciale  le  délit  d'insoum 
ou  engagé  ayant  touché  une  prime, 
supprimé  (art.  323  et  323)  la  différenc 
■e  la  vente  et  la  mise  en  gage  des  effi 
lent  et  celles  des  effets  de  grand  équi 
prévu  (art.  33i)  dans  l'article  visan 
les  édifices  militaires,  un  abaissemei 
?lle  se  réduit  aux  clôtures  (carreaux 
:m)  d'un  établissement  militaire, 
lit  d'abandonner  volontairement  ses 
■ns,  ses  vivres  et  son  cheval  en  préseï 
1  de  rebelles  armés  a  été  assimilé  à  la 
ire  des  mêmes  objets  apparti?nan 
13). 
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Le  meurtre  commis  sur  l'habitant,  sa  femme  e 
enfanta  est  puni  de  mort  avec  dégradatÎMi  militair 
les  délits  de  voies  de  fait  et  outrages  envers  l'hô 
sa  famille  sont  réprimés  (art.  336). 

On  a  ajouté  au  titre  II  du  livre  IV  les  infractions 
vues  dans  le  paragraphe  final  de  l'article  21  et 
l'article  22  de  la  loi  sur  les  réquisitions  militaires. 

Les  délits  de  fausse  permission  et  autres  faux  t 
licats  fabriqués  ou  employés  par  des  militaires  poi 
i-édimer  du  service  militaire  sont  prévus  (art.  341  à 

En  ce  qui  concerne  les  contraventions  de  police 
mises  par  des  militaires  et  portées  devant  les  cor 
de  guerre,  la  durée  de  l'emprisonnement  a  été  lii 
h  relie  lixée  par  l'article  465  du  Code  pénal  pour  l'a 
cation  de  cette  peine  en  matière  de  contravention. 

Les  art.  356  et  337  sont  destinés  à  réprimer  disi 
nairement  les  infractions  commises  par  les  homme 
la  réserve  dans  leurs  foyers. 

Enfin,  en  raison  de  l'inslituticm  de  la  réhabilitât! l 
droit,  et  de  la  fréquence  des  amnisties  de  délits 
laires,  ces  deux  mesures  ont  été  pirévues  dans  le 
veau  Code  (art.  363)  de  manière  à  tenir  compte  des 
séquences  particulières  qu'elles  ont  dans  l'armée,  qi 
elles  s'appliquent  à.  des  condamnations  ayant  enli 
la  perte  du  grade. 

En  ce  qui  cooceme  la  réhabilitation,  il  a  été  spt 
({ue  la  perte  du  grade,  des  décorations  et  du  droit 
pension  pour  services  antérieurs  à  la  eondamn; 
subsisterait  malgré  la  réhabilitation,  mais  que 
IDllicier  était  réintégré  dans  l'armée,  il  pourrait  ob 
de  nouveaux  grades,  décorations  et  droits  à  la  pen 
Quant  à  l'amnistie,  la  réintégration  dans  ces  deri 
di'oits  n'aura  lieu  que  si  la  loi  d'amnistie  l'a  forn 
ment  spécifiée. 

On  voil  par  la  rapide  énumération  des  princii 
changements  projetés  que  le  Comité  s'est  efforcé  de 


LA  JUSTICE  MIlTAiftË.  61& 

sener  au  Code  pénal  militaire  sa  rigueur  nécessaire 
et  n'a  cherebé  par  ses  fiôUYelles  rédactions  qu'à  rendre 
plus  claire,  la  oontexture  du  Code  actuel,  à  y  incorporer 
les  principes  nouveaux  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  et  à  le 
compléler  par  radjo&etion  d'un  certain  nombre  éé 
crii]^  ou  délits  donl  la  répression  s'imposait.  li  ne 
««•rnble  pas,  par  suite,  que  le  Parlement  n'accueille 
autrement  qu'avec  faveur  les  modifications  qui  hii  sont 
proposées. 

Livre  V. 

le  livre  V  traite  du  Corps  de  la  justice  militaire. 
Ce  corps  dont  la  création  est  proposée,  existe  dans  la 
presque  totalité  des  autres  nations  militaires,  et  il  n'est  âx 


pas  douteux  que  sa  nécessité  ne  soit  incontestable.  Doté 


e 


I 


ly 


d'une  pleine  indépendance,  comprenant  des  grades  équi-  «S 


is 


valenls  à  ceux  des  autres  corps  spéciaux  de  l'armée, 
les  fonctions  si  importantes  qu'il  comprend  seront  très 
nnherchées  par  les  officiers,  et  il  est  certain  qu'il  sera 
rapidement  coeiposé  de  magistrats  éclairés  et  instruits,  y^ 

tout  dévoués  à  la  tâche  judiciaire  qu'ils  auront  à  rem-  îkîl 

plir,  et  tenant  à  acquérir,  par  un  travail  soutenu  et  K 

l'élude  constante  du  droit  et  de  la  jurisprudence,  un  f-» 

fenom  mérité.  Comme  on  l'a  dit  avec  juste  raison,  il  faut  !I3 

que  ï^  emplois  de  la  ju-stice  militaire  soient  pour  ceux  jlJ 

Qtti  les  occuperont  à  l'avenir  une  carrière  et  non  pas  2 

One  retraite- 
La  nécessité  d'un  corps  spécial  une  fois  reconnue,  le 
^Gouvernement  de  la  République  avait  le  choix  de  le 
^«cruler  à  la  base,  soit  parmi  des  ofTiciers  ayant  fait 
preuve  de  connaissances  juridiques  et  accompli  un 
stage  devant  les  tribunaux,  soit  parmi  les  lauréats  et 
<locieurs  en  droit. 

•1  a  pensé  que  la  qualité  d'oflicier  et  la  connaissance 
^pi'ofondie  du  droit  ne  pouvant  t'tre  exigées  simulta- 
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nément,  la  première  condition  devait  être  préférée 
seconde.  »  II  est  bon,  sinon  indispensable  que  le  m\ 
trat  militaire  ait  vécu  dans  l'armée,  qu'il  en  conni 
l'esprit,  les  usages,  que  ses  institutions,  ses  lois, 
règlements  même  lui  soient  familiers,  car  ils  lui  s( 
d'un  plus  grand  secours  que  le  droit  criminel,  par  e; 
pie,   ou  la  procédure  civile.  » 

En  conséquence  le  livre  V  organise  le  corps  de  la 
tice  militaire  de  la  mîmlère  suivante  :  (art.  364  et 
vants).  Il  est  créé  un  corps  de  magistrats  militaires 
nommés  «  Conseillers  de  la  justice  militaire  ". 

Ce  corps  relève  directement  du  ministre  de  la  gui 

II  a  une  hiérarchie  propre  ne  comportant  aucune  i 
milation  avec  les  grades  de  l'armée  ;  mais  ses  mem 
jouissent  des  bénéfices  de  la  loi  du  19  mai  1834  sur  i 
des  officiers. 

Cette  hiérarchie  et  le  rang  des  fonctionnaires  qi 
font  partie  sont  ainsi  réglés. 

Conseiller  de  4*  classe Capitaine. 

Conseiller  de  3'  classe Chef  de  bataille 

Conseiller  de  2"  classe Lieutenant-coloi 

Conseiller  de  1"  classe Colonel. 

Conseiller  inspecteur  de  2'  classe  Général  de  brig 
Conseiller  inspecteur  de  1"  class»    Général  de  divif 

L'avancement  a  lieu  exclusivement  au  choix. 

Le  cadre  du  personnel  attaché  d'une  manière  pei 
nente  aux  parquets  et  aux  grefles  des  conseils 
guerre,  aux  conseils  de  cassation  militaires  et  aux  c 
missions  d'accusation,  est  fixé  conformément  au? 
bleaux  A  B  et  C  de  la  présente  loi. 

La  proportion  des  différents  grades  de  la  hiérar 
du  corps  des  conseillers  de  la  justice  militaire  ser 
même  que  dans  le  corps  de  l'intendance  militaire. 

Les  lois  et  décrets  relatifs  aux  pensions  militaires, 
tarifs  de  ces  pensions,  les  lois  et  décrets  relatifs 
limites  d'âge  des  officiers  et  assimilés  à  la  durée  min 
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^rvices  à  accomplir  dans  chaque  grade  pour  être 

[  au  grade  supérieur,  sont  applicables  aux  fonc- 

ires  de  la  justice  militaire  suivant  le  rang  que  cha- 

pux  occupe  dans  la  hiérarchie. 

:orps  de  la  justice  militaire  se  recrute  parmi  les 

ines  de  toutes  armes  en  activité. 

mission  a  lieu  à  la  suite  d'un  concours  et  d'un 

dont  les  condiliwis  seront  déterminées  par  un 

cadres  du  corps  de  la  justice  militaire  sont  lem- 
;ment  complétés,  en  cas  de  mobilisation,  par  des 
lers  de  la  justice  militaire  de  réserve  et  de  l'ar- 
rritoriale,  qui  remplissent  les  conditions  déter- 

par  un  décret. 

mction  donne  aux  membres  du  corps  de  la  justice 
"e,  quel  que  soit  leur  grade,  toute  autorité  pour 
■  les  attributions  qui  leur  sont  conférées. 
t  à  remarquer  que  bien  qu'ayant  une  hiérarchie 
.sans  assimilation,  les  magistrats  militaires  voient 
ng  déterminé  par  la  loi  ;  il  n'en  a  pas  été  de  même 
s  fonctionnaires  du  corps  de  contrôle  dont  le  rang, 
iel  a  été  seulement  déterminé  par  un  décret  : 
louvelle  manière  de  procéder  est  sans  doute  la 
uence  de  la  rédaction  adoptée  pour  les  articles 
i99  du  nouveau  Code.  Il  est,  en  effet,  nécessaire 
■ang  individuel  de  tous  les  fonctionnaires  soit  par- 
int  établi,  puisque  c'est  ce  rang  qui  détermine 
laiité  de  supérieur  ou  d'inférieur  vis-à-vis  les 
es  des  diverses  hiérarchies  de  l'armée. 

aussi  la  première  fois  que  l'on  n'admet  pas  le . 
ment  latéral,  ce  qui  est  de  toute  justice  du  mo- 
,ue  l'admission  a  lieu  à  la  suite  d'un  concours  et 
âge. 

spécifié  que  seuls  les  capitaines  de  toutes  armes 
vile  pouvaient  prendre  part  à  l'examen  ;  il  semble 

ait  là  une  lacune  (peut-être  "voulue)  et  qu'on  au- 
I  y  ajouter,  sinon  tous  les  assimilés,  du  moins  lea 


618  REVUE  DU  SERVICE  DE  L-lNTEkNDANCE. 

officiers  d'adimnistration  de  la  justice  militaire  qui  [ 
raissent  avoir  pour  entrer  dans  le  corps  des  magistn 
militaires  les  mêmes  droits  que  les  (aciers  d'admin 
tration  de  l'intendance  et  de  santé  pour  l'entrée  dans 
«orps  de  l'intendance. 

Conclusion 

Nous  ne  croyons  pas  possible  de  mieux  i-ésumer  Vi 
veau  Code  militaire,  et  l'esprit  dans  lequel  elles  ont  i 
proposées,  qu'en  reproduisant  la  conclusion  du  rappc 
du  Comité  : 

«  Le  Comité  doit  remercier  M.  le  ministre  de  la  guen 
ainsi  que  ses  prédécesseurs,  de  l'entière  liberté  qui  I 
a  été  laissée  pour  cette  étude  et  qui  lui  a  permis  de  d 
cuter  toutes  les  questions  de  fond  et  de  forme,  pour  ar 
ver  à  présenter  un  travail  dont  toutes  les  parties 
iiennent,  depuis  les  principes  qui  en  constituent  les  a 
sises,  jusqu'aux  détails  d'exécution. 
.  .1  En  effet,  l'application  est,  surtout  en  matière  jui 
dique,  la  véritable  épreuve  des  idées,  et  il  faut  se  gard 
des  illusions  que  peuvent  faire  naître  certaines  innon 
lions  d'une  formule  séduisante  tant  qu'on  n'en  a  p 
mesuré  l'effet  en  essayant  de  les  introduire  dans  ia  1 
qu'elles  doivent  modifier. 

«  Sous  ce  rapport,  le  projet  de  code  élaboré  par 
Comité,  quelle  que  soit  la  suite  qu'il  rei;oive,  et  quaj 
même  le  parlement  lui  préférerait  le  vote,  plus  faciJ 
d'une  loi  de  principe  telle  que  le  projet  du  14  novei 
bre  1899,  aura  procuré  l'avantage  de  taire  ressortir  1 
conséquences  des  réformes  déjà  soumises  à  la  sanctii 
du  pouvoir  législatif,  en  même  temps  qu'il  aura  appe 
l'attention  sur  les  autres  perfectionnements  suscepi 
blés  d'être  apportés  à  l'organisation  de  la  justice  nû 
taire. 

<i  Le  Comité  a  conscience  de  ne  pas  s  être  départi,  dai 
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son  travail,  de  l'idée  directrice  qu'il  exprimait  en  tête 
(le  son  premier  rapport  : 

u  La  pâdsée  qui  a  dominé  le  Comité  a  été  de  faire, 
autant  que  possible,  bénéficier  les  accusés  militaires 
(les  dispositions  libérales  et  des  garaaties  que  les  lois 
ordinaires  offrent  aux  autres  citoyens,  mais  sans  leur 
enlever  les  garanties  spéciales  que  leur  crée  leur  juridic- 
tion propre  et  en  évitant  toute  innovation  qui  serait  de 
nature  à  affaiblir  la  discipline.  » 

u  L'impartialité  absolue  de  ses  propositions,  où  les 
mesures  restrictives  s'allient  quand  il  le  faut  aux  conces- 
sions bienveillantes,  et  la  résolution  avec  laquelle  il  a, 
malgré  les  tendances  favorables  de  l'opinion,  écarté  cer- 
taines réformes  ou  les  a  arrêtées  à  la  limite  où  elles 
pouvaient  devenir  dangereuses,  témoignent  de  son  souci 
constant  de  concilier  la  protection  des  justiciables  des  312 

tritainaux  militaires  avec  les  intérêts  supérieurs  de  Tar-  -5 

niée  et  du  pays.  »  «S 

(A  suivre.)  rfj 
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CONtRlBUTION    A    L'ÉTUDE 

DB  LA 

«HIMIE  INDUSTRIELLE  DES  FARINE 

et  particulièrement 

DU  GLUTEN  ET  DE  L'AMIDON 

Par  le  D'  Ch.  ManGET,  Pharmacien-major  de  Isolasse. 

(Fm') 


QUATRIÈME  PARTIE 
Étude  et  dosage  de  l'acidité  des  farines. 

L'acidité  d'une  farine  n'a  pas  encore  reçu  de  défii 
tion,  c'est  un  terme  conventionnel  accepté  en  Franc 
dans  presque  tous  les  laboratoires  officiels  d'expertise 
il  exprime  la  réaction  de  l'alcool  à  85",  90  ou  à  95°  si 
la  farine,  abstraclion  faite  des  éléments  qui  concoure 
à  cette  donnée.  Elle  est  toujours  exprimée  en  acide  si 
furique. 

C'est  cette  étude  de  l'acidité  et  de  son  dosage  que  noi 
allons  entreprendre. 

L'estimation  de  la  valeur  commerciale  d'une  tarin 
accorde  une  place  importante  à  la  détermination  ( 
l'acidité,  en  raison  des  renseignements  qu'elle  peut  do 
ner  sur  létat  de  conservation  de  cette  farine  et  sur 
paniflcation. 

Elle  ne  peut  être  négligée,  car  si  dans  Xine  pâte  ; 
teneur  est  élevée,  c'est  qu'elle  provient  d'yn  travail  ( 

<1)  Voir  les  n"  87,  90,  (septembre  et  décembre  1901),  92,  1 
<t  95  (février,  avril  et  mai  1902)  de  la  Revue  de  l'Intendanc 
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S  que  l'acidité  exagérée  d'une  farine 
'ation  de  ses  éléments.  Celle-ci  aurait 
■e  le  travail  de  panification  difficile, 
enterait  le  taux  normal  de  l'acidité, 
^rend  son  point  de  départ  dans  les 
and  ;  il  a  le  premier  démontré  que 
même  fraîchement  moulues,  possè- 
idilé  qui  augmente  avec  l'âge.  Nous 
pas  pour  le  moment,  sur  le  mode 
pour  arriver  aux  conclusions  de 

légalement  répartie  dans  le  blé  ; 
ju  centre  à  la  périphérie  de  l'amande 
lum  résidant  dans  le  germe. 
ue  les  farines  premières  sont  moins 
ines  secondes,  tiui  en  contiennent 
)ins  grande  quantité  que  les  issues. 

éments  qui  fournissenl  l'acidité  ? 

e  d'un  travail  comparatif,  portant 
es  de  farine  fraîche  étrangère,  dont 
ité  par  la  méthode  Balland,  en  même 
!  l'acidité  provenant  de  la  matière 

ubles  dans  l'élher  le  sont  également 
mais  seulement  à  la  faveur  d'une 
Hisante  pour  les  dissoudre  ;  et  que 
ilchement  muulues,  il  y  aurait  une 
taux  de  l'acidité  de  la  farine  par 
de  la  matière  grasso  par  l'éther. 
iste,  semblerait  dénoter,  suivant  cet 
pement  d'un  acide  insoluble  dans 

rehe  iur  le»  blés,  les  farines  et  le  pain, 
idanee,  1698,  tome  XI,  page  162. 
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l'éther,  mais  sokible  dans  l'alcool,  formé  en  del 
la  matière  grasse,  aux  dépens  soit  des  matière 
minoïdes,  soit  des  glucoses  oii  de  l'amidon. 

Cependant,  le  fait  que  la  matière  grasse  di 
progriessivemeot  avec  le  temps  et  qu'elle  est  peu 
dans  l'alcool  à  95°  non  additionné  d'élher,  ne  pern 
de  généraliser  l'observation  de  Rœser.  Elle  reste 
dant  exacte  quand  on  analyse  une  farine  fraîche  ( 
venance  étrangère,  riche  en  matière  grasse,  d 
composition  peut  être  variable  avec  les  espèces  de 
et  les  différentes  parties  du  blé,  c'est-à-dire  le  p. 
en  mouture. 

Selon  nous,  le  fait  que  dass  uue  farine  d'app. 
saine  et  possédant  une  humidité  inférieure  à.  la  no 
l'acidité  augmente,  pendant  qu'a  lieu  une  modiO 
lente  du  gluten,  fait  présumer  que  celui-ci  doit  po 
un  élément  acide.  II  y  a  une  relation  de  cause  à  efl 
cause  n'est  pas  connue,  mais  elle  semble  due  à  df 
ments  qui,  hydrolysant  le  gluten,  le  rendrait  acid 

Nous  avons  eu  entre  les  mains,  un  grand  noml 
farines  anciennes,  sur  lesquelles  nous  avons  dos( 
dite  et  noté  les  observations  que  la  main  et  le  palai; 
permettaient  d'enregistrer.  En  voici  le  tableau  : 

N°  1.  —  Farine  île  3  ans.  Acidité  :  0,086.  Assez  t 
N"  2.  —  Farine  de  3  ans.  Acidité  :  0,086.  Léger 

usée,  matons  ou  centres  de  fermentation  durs  a 

cher. 
N°  3.  —  Farine  de  3  ans  10  mois.  Acidité  :  0,09: 

peu  usée,  matons,  un  peu  acide. 
N"  4.  —  Farine  de  3  ans  7  mois.  Acidité  :  0, 104. 

c'est-à-dire  fuyant  entre  les  doigts. 
N°  5.  —  Farine  de  4  ans  8  mois.  Acidité  :  0,li2. 

rement  usée,  matons,  légèrement  acide. 
N°  6.  —  Farine  de  3  ans  4  mois.  Acidité  :  0,122. 

matons,  acide. 
N"  7.  —  Farine  de  3  ans  6  mois.  Acidité  :  0,123. 
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y  8.  —  Farine  de  S  ans  »  mois.  Acidité  :  D/lâS.  Usée, 
légère«ent  ai^^. 

X'  9.  —  Farine  de  3  ans  5  mois.  Acidité  :  0,127.  Acide. 

NMO.  —  Farine  de  3  ans  9  mais.  Acidité  :  Ô,  149.  Acide. 

y  11.  —  Farine  de  3  ans  7  mois.  Acidité  0.153.  Quel- 
ques matons. 

V  12.  —  Farine  de  3  »rs  3  mois.  Acidité  :  0,159.  Légè- 
rement usée,  quelques  matons,  un  peu  acide. 

V 13.  —  Farine  de  3  ans  7  mois.  Acidité  :  0,163.  Usée, 

matons,  aigre. 
V 14.  —  Farine  de  3  ans  5  mois.  Acidité  :  0,218.  Usée, 

matons,  aigre. 
N'  15.  —  Farine  de  3  ans  10  laoîs.  Acidité  :  0,223.  Très 

usée,  matons,  très  acide. 
N'  16.  —.Farine  de  3  ans  10  mois.  Acidité  :  0,245.  Très 

usée,  matons,  très  acide. 
^'  17.  —Farine  de  3  ans  1  mois.  Acidité  :  0,256.  Très 

usée,  matons,  très  acide. 

V  18.  —  Famé  de  3  ans  3  mois.  Acidité  :  0,291.  Très  ij 
usée,  matons,  très  acide. 

X  19.  —  Farine  de  3  ans  5  mois.  Acidité  :  0,306.  Ne  peut 

plus  passer  pour  de  la  farine.  !"•> 

^  20.  —  Farine  de  3  ans  i  mois.  Acidité  :  0, 352.  Ne  peut  T^ 

l'ius  passer  pour  de  la  farine.  "^ 

Toutes  ces  farines  étaient  des  farines  premières  du 
commerce,  qui  avaient  subi  en  raison  des  conditions 
'Jaiis  lesquelles  elles  avaient  été  mises  en  magasin  et  U 

<lu  milieu  où  elles  s'étaient  trouvées,  des  transformations  "^ 

plus  ou  moins  profoiides.  On  peut  avancer  que  les  ob- 
^^nations  physiques  sont  bien  en  rapport  avec  la  teneur 
^'t>  acidité  et  qu'à  0,  100  elle  est  déjà  appréciable  au 
?^'ût.  L'élément  acide  est  bien  de  nature  organique. 

^^'esl  cet  élément  d'acidité  que  nous  avons  recherché 
^ï^s  le  gluten  sec  finement  pulvérisé  au  moulin.  Nous 
^^•>ns  employé  le  procédé  Ballaind,  seulement  sous  Tins- 
pi'ation  des  travaux  de  Rœser,  nous  avons  scindé  notre 
^^^Hlyse  en  deux  parties. 
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Dans  la  première,  nous  avons  préalablement  s 
le  gluten  humide  d'une  farine  première,  par  imn 
dans  l'eau  bouillante  pendant  cinq  minutes  ;  la 
sation  avait  pour  but  de  mettre  la  gliadine  à  l'ai 
altérations  futures. 

Ainsi  traité  nous  l'avons  divisé  et  placé  sous 
d'une  clocliej  pour  obtenir  le  degré  de  dessicaUon 
saire  à  sa  pulvérisation. 

EnAn  nous  avons  traité  par  la  ligroïne  une 
quantité  de  gluten  sec  pulvérisé,  afin  de  le  privei 
matière  grasse  ;  la  recherche  de  l'acidité  par  1 
&  93°  nous  a  permis  de  constater  : 

1°  Que  l'acidité  de  la  farine  non  dégraissé) 
de  0,059%  ; 

2"  Que  l'acidité  du  gluten  pulvérisé  ■  étt 
0,051  %  ; 

3°  Que  l'acidité  du  gluten  dégraissé  était  de  0,C 

4°  Que  le  gluten  renfermait  0,74  de  matières  g 
dont  l'acidité  était  représentée  par  0,012  %. 

Nous  avons  tenu  compte  bien  entendu,  de  !' 
propre  de  l'alcool  à  95°  employé  comme  témoin. 

Donc  le  gluten  a  une  fonction  acide,  due  à  sa 
tution  et  à  la  matière  grasse  qu'il  renferme. 

Si  nous  traitons  ce  même  gluten  sec  et  pulvér 
l'alcool  à  70°,  le  meilleur  dissolvant  de  la  gliadint 
que  l'a  démontré  Fleurent  ;  et  si  nous  dosons  1 
dans  ce  cas  particulier,  nous  trouvons  une  ten 
0,23  %.  Nous  sommes  donc  autorisé  k  cMiclur 
l'élément  particulièrement  acide  qui  constiiue  le 
est  la  gliadine  et  nous  avons  démontré  antérieurei 
valeur  de  sa  capacité  acide. 

Nous  avons  prouvé  dans  le  cours  de  ce  trava 
suivant  que  la  gliadine  était  libre  ou  combinée  à 
ténine,  elle  existait  dans  la  farine  sous  deux  éti 
férents,  qui  modifiaient  sa  solubilité  dans  l'alcool 


(1)  Bulletin  Officiel  du  Ministère  de  la  Guerre,  services 
des  subsistances  militaires,  1900. 

(2)  Fleurent  emploie  Taloocl  à  90*»  (Bulletin  du  Ministère 
^  l  Agriculture,  1899,  page  1044). 
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Qu*une  partie  de  la  gliadine,  se  trouvait  non  pas  liée 
mécaniquement  à  la  gluténine,  mais  associée  à  cette 
dernière,  k  Tétat  de  combinaison  plus  ou  moins  fragile. 

Nous  pensons  que  la  gluténine,  dont  les  fonctions 
acides  sontmoins  élevées,  acidimétriquement  parlant  que 
celles  de  la  gliadine,  se  sépare  avec  le  temps  de  sa  con- 
génère, par  l'oxydation  lente  de  la  matière  grasse. 
Celle-ci  disparaît  et  se  transforme  en  composés  acides, 
qui  déplacent  la  combinaison  gliadinée. 

Dès  lors,  une  nouvelle  quantité  de  gliadine  libre  four- 
nit un  appoint  à  Facidité. 

Dans  l'étude  des  rapports  entre  le  gluten  et  les  diffé- 
rents éléments  fournis  par  l'analyse,  nous  avons  relevé 
que  la  courbe  de  Tacidité  d'une  farine  récente,  était 
foïiction  de  la  quantité  de  gliadine  et  non  de  la  matière 
grasse  ou  de  la  minéralisation. 

De  ce  qui  précède  nous  concluons  :  que  Vacidité  d'une 
larine  première  est  [onction  de  la  gliadine. 

L'alcool  à  70**  relève  une  acidité  plus  forte  que  l'alcool 
à  9.?,  quel  est  le  meilleur  dissolvant  pour  le  dosage  de 
hcidUé  ? 

En  consultant  les  auteurs  qui  traitent  de  la  question,  '^ 

nous  trouvons  en  première  ligne,  le  procédé  de  M.  Bal- 
land,  antérieur  à  1889,  exclusivement  employé  par 
presque  tous  les  chimistes.  Il  est  de  rigueur  au  labora- 
toire central  de  rAdministration  de  la  guerre,  pour  les 
farines  destinées  à  l'armée  (1).  JJ 

«  On  pèse  5  gr.  de  farine  que  l'on  introduit  dans  un 
petit  flacon  à  large  ouverture,  bouché  à  l'émeri  et  rincé 
à  l'eau  distillée.  On  ajoute  25  ce  d'alcool  fort  (85"  à 
î^3°)  (2),  on  agite  de  temps  à  autre.  On  laisse  en  repos 
pendant  une  nuit  et  le  lendemain  on  prélève  à  l'aide  d'une 
pipette,  lOcc  du  liquide  surnageant.  On  les  met  dans  un 
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Ycrre  à  expérience,  on  y  laisse  tomber  uae  goutt 
teinture  de  curcuma  et  on  dose  l'acidité  en  versant  gi 
à  goutte,  à  l'aide  d'une  bur^te  graduée  en  dixièmi 
centimètres  cubes,  une  solution  alcoolique  de  soude 
ma!e  à  1/20",  jusqu'à  persistance  de  la  teinte  brun 
curcuma. 

Toutes  ces  opérations  se  font  autant  que  possil 
îa  température  de  liS". 

Pour  chaque  série  de  dosage,  on  opère  compara 
ment  sur  lOcc  du  même  alcool,  n'ayant  point  subi  le 
tact  de  la  farine,  afin  de  s'assurer  qu'il  n'est  pas  ai 
On  tient  compte  s'il  y  a  lieu  de  la  correction,  avant  d 
luer  en  acide  sulfurique,  l'acidité  contenue  dans  les  ' 
d'alcool  ajoutés  aux  S  gr.  de  farine  et  on  multiplie  pf 
le  chiffre  représentant  l'acidité.  » 

De  ses  observations  personnelles,  Balland  (1)  tin 
conclusifflis  suivantes  :  l'acidité  exprimée  en  acide 
furique  oscille  dans  les  farines  nouvelles  entre  0  gr. 
et  0  gr.  040  pour  100  de  farine.  Par  altération,  l'ac 
de  la  farine  peut  atteindre  0  gr.  120  pour  100,  poui 
blés  tendres  et  0  gr.  070  pour  100,  pour  les  blés  d 

Nous  trouvons  en  1890,  dans  les  archives  de  Méde 
et  de  Pharmacie  militaires,  un  excellent  travail  de 
gner,  sur  le  dosage  de  l'acidité  au  moyen  de  l'eau  ( 
roformée  et  de  l'alcool  plus  ou  moins  étendu  d'eau 
présence  du  diloroforme  a  pour  but  d'éviter  l'action 
ferments. 

D'après  cet  auteur,  l'acidité  d'une  farine  varie  av( 
dilntion   de  l'alcool,  suivant  qu'il   est  concentré, 
étendu  ou  moyen  ;  ce  deniier  donne  la  teneur  maxi 

Wagner  étudie  en  outre  l'influence  de  la  quantil 
liquide,  ainsi  que  celle  du  temps  et  termine  en  pn 
sant  la  modification  suivante  : 

1°  Agiter  10  gr.  de  farine  avec  100  ce  d'alcofH  à  i 

2°  Filtrer  et  ajouter  avant  chaque  essai  3cc  7o  < 
cool  à  93°  à  10  ce  du  mélange  ; 

(1)  Loe.  citato,  pago  331. 
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3"  Titrer  au  moyen  de  la  soude  à  1/^0*,  en  prenant 
comme  indicateur,  la  phtaléme  du  phénol. 

Dans  les  ouvrages  plus  récents,  nous  relevons  le  pro- 
cédé de  Plajichon  décrit  tout  au  long  dans  le  tome  II  de 
la  pratique  des  essais  commerciaux  d'Halphen  (1893). 

Idnous  rencontrons  un  dissolvant  différent  ;  M.  Plan- 
chon  (de  Boulogne-sur-Seine)  s'adresse  à  l'eau,  il  ne 
filtre  pas  le  liquide,  mais  il  titre  directement  le  mélange 
d'eau  et  de  farine,  après  quelques  mittutes  d'agitation.  Cl4 

Les  chiffres  obtenus  par  cette  méthode,  n'ont  aucun 
rapport  avec  ceux  qui  o«t  été  arrêtés  par  Balland  ;  c'est 
ainsi  que  Planchoû  propoise  comme  échelie  de  oonser-  _ 

vation  :  «-i 

Farine  de  cylindres  :  0,105  à  0,122  0/0  d'axridité  ;  Jp 

Farine  de  meules  :  0,119  à  0,133  0/0  d'acidité  ;  J.5 

Farine  avariée,  impropre  à  tout  travail  de  boulan-  j^ 

gerie  :  0,150  à  0,565  0/0  d'acidité.  \^ 

En  1889,  cet  auteur  avait  publié  les  résultats  d'expé-  î5 

limcts  portant  sur  une  farine,  et  trouvé  : 

0  gr.  042  d'acidité  dans  le  liquide  de  décantation  et 
Û  gr.  126  d'acidité  totale,  lorsque  le  dosage  est  opéré 
sur  la  farine  elle-même.  "^ 

D'autre  part,  la  macération  dans  l'alcool  à  90°  a  iS 

décelé  dans  la  farine,  la  présence  de  0,030  d'acidité  t^ 

exprimée  en  acide  sulfurique,  .    rS 

En  étudiant  le  procédé  Planchon,  on  remarque  qu'une  13 

ieneur  en  acidité  aussi  élevée,  provient  de  ce  que  l'eau  tj 

s'empare  des  phosphates,  sulfates  solubles  qui  ne  se 
retrouvent  plus  dans  le  gluten.  Ces  sels  par  leur  cons- 
tance, n'ont  aucun  intérêt  à  être  connus,  car  les  acides 
organiques  sont  susceptibles  de  se  développer  avec  l'âge 
^^'  la  farine  et  ces  derniers  ont  seuls  de  Timportance. 
Quant  à  remploi  d'une  liqueur  alcaline  agissant  sur  la 
farine,  nous  doutons  de  son  exactitude,  en  raison  de 
'a  saponification  possible  des  matières  grasses. 

La  diversité  des  résultats  trouvés  nous  a  engagé  à 


s 
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rechercher  l'acidité  d'une  même  farine,  en  nous  ser 
de  différents  milieux. 

Afm  de  nous  metlre  à  l'abri  de  l'aclion  des  diasta 
des  mélanges  de  farine  préalablement  dégrais 
d'eau  et  d'alcool,  ont  été  agités  d'une  manière  souti 
dans  un  milieu  refroidi,  dont  la  température  était  i 
rieure  à  4  degrés. 

Après  trois  heures  d'agitation,  les  farines  a; 
abandonné  au  liquide,  les  matières  solubles  à  c 
basse  température  ;  nous  avons  pu  eflectuer  le  do; 
de  l'acidité,  sur  un  volume  déterminé  de  la  macéra 
mtrée. 

Nous  avons  déterminé  l'acidilé  totale,  en  opéi 
cette  fois  sur  la  mixture  farineuse,  à  laquelle  nous  avi 
ajouté  la  solution  neutralisée  du  dosage  précédent 

Les  différents  milieux  employés  ont  été  :  l'ai 
absolu,  l'alcool  à  93",  l'alcool  à  IQ'  et  l'eau  distillée 
dosage  direct  de  la  mixture,  par  un  manipulateur 
exercé,  même  avec  un  témoin,  donne  un  terme  de  n 
tion  qui  ne  peut  être  apprécié  avec  une  précision  s£ 
faisante  ;  en  raison  du  peu  de  netteté  de  la  colora 
du  curcuma  ou  de  la  phtaléïne  du  phénol.  Quand  n 
avons  employé  l'eau,  nous  avons  dû  abandonner  la 
tration  et  la  remplacer  par  la  décantation. 

Les  farines  mises  en  expérience  étaient  des  farinf 
80  0/0  d'extraction  ;  elles  renfermaient  : 

Humidité  13.65  pour  100 

Matière  grasse 1.85  — 

—       minérale  0.80  — 

Gluten  humide 24    •  — 

—  sec  7.68  — 

■D         _i    (  ffluténinc    25    ■  — 

^■"I""^   î  glMine   3r  .  - 

Acidité  Btlland 0.044  — 

—  Planchon  0.140 
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Térents  milieux  m 
cool  absolu. 

0.023  aoidîi 

....     0.355 

Jcool  à  95" 
....  0.028 
....    0.402 

îcool  à  lOf. 
....  0.070 
....    0.436 

lu  distillée. 
.„.  0.066 
....     0.173 

uvent : 

;  d'une  farine  ne 

décantation,  quel 

j  de  dosage  faitt 
.  donné  pour  l'ac 
je  ceux  provena 
ou  décantation  ; 
le  meilleur  dissol 
lique  qui  fournit 

acidité,  parait  Ê 
r  dissolvant  du 

ces  faits,  nous  t 

les  acides  organi 
lé  des  farines  ;  à 
it  à  intervenir  di 
aires. 
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Le  gluten  est  un  des  principaux  agents  d'acidilé, 
la  gliadine  libre  qu'il  contient  ;  celle-ci  se  lait  plu 
moins  setilir,  selon  la  nature  du  dissdvant  empi 
Nous  avons  déjà  dit  que  l'alcool  à  70°,  est  le  dissol 
favorable  de  la  gliadine. 

En  raison  des  résultats  variables  avec  le  titre  ( 
solution  alcoolique,  il  importe  dans  un  laboratoirt 
suivre  une  méthode  bien  déterminée,  permettant  d 
blir  des  termes  de  comparaison,  avec  d'autres  ana! 
pratiquées  par  des  opérateurs  difiérents.  C'est  f 
quoi  nous  proposons  de  suivre  la  méthode  Ballar 
d'en  reporter  les  concluions,  sur  son  échelle  de 
servation,  établie  à  la  suite  d'un  grand  nombre  d'e> 
tises. 

Toutefois,  il  y  aurait  selon  nous  avantage,  à  empl 
de  l'alcool  d'un  titre  déterminé  (90°)  et  à  user  des  p 
de  verre,  qui  établiraient  un  contact  aussi  intime 
possible  de  la  farine  avec  l'alcool  ;  puis  à  filtrf 
liquide  de  macération  et  à  opérer  le  dosage  sur 
partie  aliquole.  Après  agitation  il  est  d'usage  de  la 
reposer  le  liquide  pendant  quelques  heures  pour  1'^ 
nir  clair  ;  à  notre  avis,  il  est  préférable  d'opéré 
suite  la  fillrafion. 

L'acidité  provenant  de  cette  opération,  doit 
diminuée  de  l'acidilé  trouvée  par  une  autre  expérif 
faite  avec  un  flllre  semblable,  lavé  avec  le  même  vo 
d'alcool  à  90°. 

En  résumé  :  L'aeiilité  d'une  Earine  récente  de  preii 
qualité,  en  milieu  alcoolique,  est  constituée  par 
facteurs  principaux  qui  contribuent  inégalement 
détermination. 

Ce  sont  : 

1°  La  matière  grasse  pour  une  faible  part  ; 

2°  La  gliadine  en  majeure  partie. 

L'acidilé  de  la  farine  dégraissée  exprime  la  foni 
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acide  de  la  gliadine  libre  ;  pour  une  farine  ainsi  pré- 
paie, il  est  préférable  si  cette  recheiche  d'acidité  est 
jugée  nécessaire,  d'employer  de  l'alcool  à  70°.  Dans  ces 
conditions,  Tacidiié  de  la  farine  représente  aussi  l'aci- 
dité de  l'extrait  alcoolique  de  la  même  solution  dans  le 
vi(ie.  Si  nous  nous  reportons  à  la  préparation  de  la 
gliadine  pure  nous  voyons  que  cet  extrait  donne  la 
gliadine,  d'où  nous  concluons  :  que  la  gliadine  repré- 
seule  bien  l'acidité  de  la  farine  privée  de  sa  matière 
trrasse. 


CO 


Conclusions  et  déductions  pratiques. 

Nous  terminons  avec  l'espoir  d'avoir  rempli  le  cadre 
que  nous  nous  étions  tracé.  Aux  principaux  documents  ;£ 

concernant  l'étude  de  la  farine,  nous  avons  ajouté  les  * 

r^ultats  de  nos  recherches  de  laboratoire,  avec  quel- 
ques déductions  pratiques.  j5 

L'étude  chimique  des  passages  d'une  mouture,  nous  ** 

renseigné  que  contrairement  à  l'usage  établi,  il  y  aurait  3 

avantage,  dans  les  grandes  moutures,  à  broyer  sépa-  >^ 

r«'-inent  les  blés  d'essences  diverses. 

Nous  espérons  avoir  doté  la  chimie  du  blé  d'une 
f<^rmule  empirique  de  rendement  en  farine.  ij 

Nous  proposons  d'unifier  le  dosage  du  gluten  humide  :3 

«l  partant  du  gluten  sec,  par  un  repos  déterminé  et  par  ij 

lusage  de  l'eau  distillée,  artificiellement  salée,  pour  la  ^ 

préparation  et  le  lavage  du  pâton.  fi 

L'influence  du  repos  du  pâton,  sur  les  chiffres  fournis  •* 

l'ar  le  dosage   des  éléments  du  gluten,   nous  a  fait 
déraonti^é  : 

1"  Que  la  quantité  de  gliadine  variait,  avec  le  repos  ; 

2*  Que  le  gluten  sec  et  la  gluténine,  atteignaieat  un 
Diaximura  de  rendement  après  une  heure  ; 

3'  Qu'il  était  nécessaire  de  fixer  uniformément  le 


la 
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repos  du  pâton,  dans  toutes  les  analyses  de  Fa 
pour  les  rendre  comparables. 

Au  cours  de  l'étude  des  propriétés  chimiques 
éléments  du  gluten,  nous  avons  constaté  que  la  cap 
acide  ou  basique  de  s&s  éléments,  ne  pouvait 
exprimée  par  un  nombre  constant. 

Que  la  gtiadine  se  rapprochait  par  ses  affinités 
miques,  des  corps  am  ides-acides. 

Que  la  capacité  basique  de  la  gluténine,  telle  < 
l'obtient,  était  supérieure  à  la  capacité  acide. 

Nous  avons  déterminé  le  pouvoir  rotatoire  de  la 
dine  et  démontré  qu'il  ne  variait  pas,  en  solution 
Une  carbonatée. 

Que  son  dosage  optique,  ne  concordait  qu'appro? 
tivement  avec  les  chilTres  trouvés  directement  et  à 
d'une  constante  empirique. 

Que  l'action  de  la  chaleur  modifiait  la  densité  ■ 
giiadine,  ainsi  que  son  coefficient  de  solubilité 
ralcool  à  70". 

Qus  la  giiadine  se  trouvait  dans  le  glulen  sous 
états: 

Libre  ; 

Libre  et  combiné. 

Que  la  giiadine  libre  était  nécessaire  à  la  fornialJ< 
gluten. 

Nous  avons  résumé  nos  analyses  et  étudié  par 
courbes,  les  rapports  du  gluten  avec  les  différenti 
ments  de  la  farine. 

De  ces  rapports  nous  retenons  à  notre  actif  : 

a)  Que  l'acidité  d'une  farine  récente  est  fonction 
giiadine,  et  qu'elle  dépend  de  ses  affinités  chimique 

b)  Que  les  substances  minérales  ne  tonnent  pa 
éléments  qui  expriment  l'acidité  ; 

tV  Que  la  giiadine  est  fonction  inverse  de  la  min* 
satJon  : 
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la  gluténine,  [onction  de  la  m. 
lesse  saline,  doit  se  rencontre 
;s  périphériques  du  grain  de  h 
t  conrs  de  notre  élude,  sur  la 
qui  concourent  à  former  l'acic 
lous  avons  prouvé  expérimen' 
ssède  des  propriétés  acides 
?urs  : 

[aajeure  partie  de  la  gliadine, 
tes  des  farines  nous  l'a  indiqi 
i  matière  grasse  pour  une  fait 
privons  à  la  question  pratique, 
jvelle  méltiode  de  rectierctie,  i 

pouvons  qu'il  y  aurait  avanta 
être  Boltand,  par  l'étude  de  la  f 
une  température  de  150",  pen 
léttiode  d'analyse  des  éléments  i 
l  chimiste  plus  de  précision  e 
heures,  le  sens  dans  lequel  il  fi 
it,  des  mélanges  rationnels  et 
même  améliorer  les  farines.  Cei 
er  à  toutes  les  farines  premier 
de  moutures: 

âge  de  la  gliadine  et  de  la  glut 
■  moyens  de  contrôle  de  la  quai 
!,  il  est  appelé  à  notre  avis,  à 
es  charges,  en  regard  d'échant 
e  moutures  surveillées. 
itndait  seulement  à  être  simplif 
primitivement  laborieuse  et  à  ê 
ses  causes  d'erreur,  que  nous 
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Par  H.  SouiLLARD, 

DooUw  en  droit,  Sotu-intendatti  militaire  tU  3'  cltus 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

Les  actes  d'ahmstie  (suite). 
X.  —  Secund  Empire. 

2  décembre  1S59  :  Remise  des  peines  prononcét 
les  conseils  de  discipline  des  ganks  nationali 
France, 

4  décembre  185^  :  Amnistie  aux  déserteurs  et  i 
mis  de  l'armée  de  mer. 

6  décembre  1853  :  Amnistie  aux  déserteurs  et  i 
mis  de  l'aimée  de  terre. 

Ce  décret  reprothiil  les  textes  antérieurs  ;  il  ne 
plique  qu'aux  soua-oHîeiers,  brigadiers,  caporai 
soldats  en  état  de  désertk)n  et  aux  insoumis  qui. 
date  du  présent  décret,  n'ont  pas  éiè  jugés  et  eut 
nés  définitivement.  L'amnistie  est  entière,  absol 
sans  condition  de  servir  pour  les  individus  se  tro 
dans  l'un  des  cinq  cas  énumérés  ;  les  classes  i 
Eont  celles  antérieures  à  1840,  ainsi  que  les  en 
ments  contractés  avant  le  31  décembre  1841.  Poi 
autres  déserteurs  ou  insoumis  entrés  au  senice  ; 
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çps  dates,  obligation  de  compléter  le  temps  de  service 
exii:é,  déduction  faite  dt  temps  d^absence.  Des  délais 
m[  impartis  pour  la  déclaration  de  repentir,  mais  à 
l.iir  expiration,  reprise  des  poursuites  contre  les  non 
bénéficiaires  et  condamnation  pour  récidive  de  ceux 
qui  n'ont  pas  rejoint. 

Ine  instruction  mkîrstérîelle  dix  8  décembre  1852, 
analogue  à  celle  du  20  avril  1848,  réglemente  Tappli- 
calion  de  ce  décret. 

IS  mars  4856  :  Amnistie  pour  les  condamnations  pro- 
ririeées  ou  encourues  en  raison  d'infractions  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale. 

1/  août  1869  :  Amnistie  aux  déserteurs  et  insoumis  jj; 

k  l'armée  de  terre,  aux  déserteurs  de  Tarmée  de  mer.  1^ 

Ce  décret  accorde  amnistie  sans  condition  de  servir  ^S 

m  insoumis  de  classes  antérieures  à  1852  y  compris  ,5 

«de  classe,  et  aux  jeunes  gens  engagés  avant  le  31  dé-  [5 

mbre  1853.  Modifiant,    sur  ce  point,   les  conditions 

ilérieures,  le  décret  porte  que  «  les  déserteurs  et  in-  3 

>"umis  qui  ne  sont  pas  dégagés  de  l'obligation  de  sei-vir  ^ 

^■\  qui,  après  avoir  reçu  application  de  l'amnistie  et  avoir 
m  une  feuille  de  route  pour  rejoindre  un  corps,  ne  se  ^ 

l'ftdraient  pas  à  leur  destination  dans  les  délais  fixés  uj 

l'ir  les  règlements,  resteront  sous  le  poids  de  la  légis-  ^ 

lilion  relative  à  la  désertion  et  à  l'insoumission  )>.  Ils  ^ 

I'*'  sont  donc  plus  passibles  de  pénalités  pour  faits  de 
i^^'idive.  Cette  disposition  se  lie  à  la  suppression  de  g 

l-nticle  relatif  à  ceux  des  bénéficiaires  qui  ne  récla-  •* 

maienl  pas  Tapplication  de  l'amnistie.  «  Quant  aux 
'i'serteurs  et  insoumis,  explique  l'instruction  ministé- 
^^*  Ile  du  19  août  1869,  qui,  ayant  droit  à  l'amnistie  en- 
li'^re  et  absolue,  n'en  auraient  pas  réclamé  l'application, 
^^  n'exercera  plus  aucune  poursuite  à  leur  égard,  et 
"s  seront  amnistiés,  lorsqu'ils  se  présenteront,  ou  lors- 
¥h  seront  arrêtés,  faute  de  pouvoir  justifier  d'une 
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position  régulière  ;  on  leur  fera  alors  applicatic 
l'amnistie.  Les  certificats  d'amnistie  h,  l'étranger  s 
délivrés  par  le  représentant  de  la  France,  qui  re 
soumission,  pour  ceux  qui  n'ont  plus  d'obligatic 

servir  ». 

XI.  —  Troisième  Bépubligue. 

iS  septembre  et  H  septembre  1870  :  Décrets  ri 
grant  dans  leur  grade  et  rang  les  militaires  et  fonc 
naires  victimes  des  événements  du  coup  d'Etat  dt 
cembre  1854. 

S  mars  1879  :  Loi  accordant  amnistie  h  tous  les 
damnés  pour  faits  relatifs  aux  insurrections  de  18ï 
à  tous  les  condamnés  pour  crimes  et  délits  relatil 
des  faits  politiques  qui  avaient  été  ou  seraient  libé 
ou  qui  avaient  été  ou  seraient  graciés  par  le  prési< 
de  la  République  dans  le  délai  de  trois  mois  aprèi 
promulgation  de  la  dite  loi. 

16  mxirs  1880  :  Loi  accordant  amnistie  aux  désert* 
et  insoumis  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

«  Art.  1".  —  Amnistie  est  accordée  aux  sous' 
clers,  brigadiers,  caporaux  et  soldats  de  l'arméi' 
terre,  insoumis  ou  déserteurs. 

Il  La  même  amnistie  est  accordée  aux  officiers  m; 
niers,  quartiers-maîtres  et  marins  des  équipages  d( 
(Totte, ...  etc. 

<<  Art.  2.  —  L'amnistie  est  entière  et  sans  condil 
de  servir  :  l"  pour  les  insoumis  et  déserteurs  âgés 
plus  de  40  ans  ;  2"  pour  les  insoumis  et  déserteurs  < 
des  infirmités  rendent  impropres  à.  tout  service  actif 
auxiliaire,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer. 

«  Art.  3  .  —  L'amnistie  est  conditionnelle  pour 
hommes  âgés  de  moins  de  40  ans,  c'est-à-dire  a^ 
obligation  de  servir  dans  les  conditions  suivantes  : 
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«  Les  insoumis  ayant  mains  de  30  ans,  seront  tenus 
(l'accomplir  le  service  auquel  ils  étaient  assujettis  ;  les 
insoumis  qui  ont  accompli  le  temps  de  service  actif, 
mais  n'ont  pas  répondu  aux  appels  de  la  réserve,  auront. 
à  passer  ou  à  compléter  dans  un  corps  ou  un  dépôt,  le 
temps  de  service  pour  lequel  ils  auraient  été  appelés, 
conforraéraent  à  Tarticle  20  de  la  loi  du  18  novem- 
bre 1875. 

«  Les  déserteurs  ayant  moins  de  30  ans  auront  à 
compléter  le  temps  de  service  qu'ils  avaient  à  faire  au 
moment  où  ils  ont  manqué  à  Tappel. 

»  Néanmoins,  les  hommes  désignés  dans  les  trois 
paragraphes  qui  précèdent,  ne  seront  pas^streints  à  un 
service  actif  au  delà  de  leur  trentième  année  révolue.  Le 
hénéfice  de  cette  disposition  s'étendra  aux  hommes 
'Hiis  dans  les  tableaux  de  recensement.  

«  Après  30  ans,  les  uns  et  les  autres  resteront  soumis  Ç 

aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
[•ar  leur  âge. 

«  Les  insoumis  et  déserteurs  âgés  de  moins  de  30  ans,  iz 

lui  seraient  mariés  ou  veufs  avec  un  ou  plusieurs  en- 
îints,  ne  seront  pareillement  soumis  qu'aux  obligations 
It  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge.  O 

•  Les  hommes  âgés  de  moins  de  40  ans  qui  se  trouve-  3 

relient  dans  les  cas  de  dispense  du  service  en  temps  de  ^ 

paix  prévus  à  l'article  17  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  :• 

'^'ront  tenus  de  servir  dans  les  conditions  stipulées  par  ^ 

'•^s  articles  25  et  26  de  la  loi  précitée. 

«  Art.  4.  —  Les  déserteurs  et  insoumis  susceptibles 
Je  recevoir  l'application  de  l'amnistie  avec  condition  de 
^'^'w  prévue  par  l'article  3,  devront,  ainsi  que  les  ma- 
nns  inscrits,  déserteurs  de  commerce,  se  présenter 
'levant  les  autorités  qui  seront  désignées  par  le  ministre 
'^e  la  Guerre  et  de  la  Marine,  pour  formuler  leur  déclara- 
li'^n  de  repentir,  avant  l'expiration  des  délais  ci- 
^Prts...,  etc. 
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Cl  Abt.  5.  —  A  l'expiration  des  délais  fixés  au  pi 
<lent  article,  les  insoumis  et  déserteurs  qui  ne  se  si 
pas  présentés  pour  réclamer  le  bénéfice  de  l'amii 
avec  condition  de  servir,  ou  ceux  qui,  après  avoir 
une  Teuille  de  route,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  d 
nation,  seront  de  nouveau  recherchés  et  poursuivi; 
y  a  lieu. 

«  Art.  6.  —  Tous  autres  faits  étrangers  à  la  di 
lion  ou  à  l'insoumission  ayant  entraîné  des  condaj 
lions,  spit  contradictdres  soit  par  contumaces,  ou  ( 
l'objet  de  poursuites,  sont  exclus  de  la  prés 
amnistie.  » 

Hemarques.  Ce  qui  diflérencie  cette  loi  des  pi 
dentés,  c'est  qu'elle  s'applique  également  aux  indi\ 
condamnés  pour  désertion  ou  insoumission  ;  elle  ace 
une  véritable  amnistie,  dans  toute  son  acception 
dique,  eiïaçant  le  fait  et  ses  conséquences. 

L'article  2  détermine  nettement  les  cas  où  elle  esl 
lièreetsans  condition  de  servir,  suivanti'âge  etnon 
d'après  la  désignation  des  classes.  La  déclaratîor 
repentir  n'est  plus  nécessaire  pour  ceux-ci  ;  elle  i 
maintenue  que  pour  les  bénéficiaires  de  l'amnistie 
ditionnelle,  c'est-à-dire  avec  l'obligation  de  servir. 

Les  reciierches  et  les  poursuites  sont  simpler 
suspendues,  pour  ces  derniers,  jusqn'à  l'époque  de  1 
piralion  des  délais  ;  elles  sMil  reprises  à  cette  échéa' 
mais  sans  la  ficlion  de  récidive.  Enfin  l'article  6  co 
borre  l'application  de  l'amnistie  aux  condamnés  f 
désertion  ou  insoumission,  en  écartant  toute  a 
condamnation  étrangère  à  ces  délils. 

L'instructiwi  ministérielle  du  â3  mars  1880,  por 
application  de  la  loi  d'amnistie,  précise  les  points 
après  : 

/.  —  Déserteurs  et  insoumis  auxquels  l'aoïnistie 
applicable. 
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Le  bénéfice  de  l'aiiMaistie  s'étead  aux  désertioiis  suc- 
cessives aiasi  qu'au  fait  de  vente  ou  de  dissipatiou  des 
effets  emportés  et  qui  n'ont  fm  ou  ne  pourraieftt  être 
représentés.  Elle  efface  les  effets  de  la  condamnatkwa, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  honimes  pour  lesquels  elle 
est  conditionnelle  et  qui  ne  se  conioiTOeraieftt  pas  aux 
pivscriptioas  de  la  loi  dans  les  délais  fixés. 

//.  —  Autorités  chargées  d'appliquer  Tamnistie. 

La  présentation  volontaire  devant  les  autorités  char- 
gées de  recevoir  les  déclarations  est  réputée  acte  de 
re|)eDtir. 

III.  —  Amnistie  entière  et  sans  condition  de  servir.  ,_ 
Au-dessus  de  40  ans,  les  hommes  sont  rayés,  de  plein                    *^ 

droit,  des  contrôles,   sans  présentation  ;   ils  peuvent  fp 

toutefois  recevoir,  sur  leur  demande  et  s'ils  se  présen-  *3 

teût,  un  certificat  d'anmistie  entière  et  sans  condition  jj 

de  servir.  '               -.-^ 

IV.  —  Hommes  atteints  d*rnftrraités.  * 
La  constatation  de  ces  infirmités  a  lieu  par-devant  la                    Jj 

commission  de  réforme  de  la  subdivision.  >^ 

V.  ~  Amnistie  concWionnelle.  7y 
Uapaliiemeat,  pour  les  hommes  à  l'étranger  âgés  de                   kS 

nioins  de  30  ans,  et  amnistiés  sous  condition  de  servir.  tm 

yi.  —  Cas  de  dispense  du  service  actif.  2 

yil  et  VIIL  —  Hommes  mariés  ou  veufs,  etc.  ^ 

Ces  hommes  s(Hït  tenus  de  fourmi'  après  leur  soumis-  •* 

S'On  les  pièces  authentiques  établissant  leur  état.  Pour 
•^s  hommes* résidant  à  l'étranger  ou  aux  colonies,  le 
procès-verbal  de  la  déclaration  de  repentir  est  établi 
Patries  représentants  de  ia  Fraaiee  à  l'étranger. 

^ï>  X  et  XL  —  Parmi  les  déserteurs  et  insoumis  en 
^^lention,  ceux  de  40  ans  seront  renvovés  dans  leurs 
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(oyers  ;  ceux  amnistiés  avec  condition  de  servir,  se 
proposés  au  ministre  pour  être  dirigés  sur  des  corp 
l'armée  active  s'ils  ont  moins  de  30  ans,  ou  mis  à  la 
position  des  commandants  de  recrutement  s'ils  ont 
de  30  ans  ;  en  attendant  toute  décision,  les  preno 
seront  placés  en  subsistance  dans  un  corps  de  la 
nison  ;  ils  rejoindront  ensuite,  librement  et  sur  fe 
de  route  avec  indemnité,  le  corps  qui  leur  aura 


X!.  —  Les  déserteurs  amnistiés  avec  conditioi 
servir,  non  détenus,  rejoignent  sur  feuille  de  roui 
corps  auquel  ils  ont  appartenu,  pour  y  être  de  nou' 
incorporés  ;  ils  peuvent  provisoirement  être  placé, 
subsistance  dans  un  corps  voisin. 

XVII.  —  Le  déserteur  présent  dans  un  autre  co 
sans  emploi  de  manœuvre  frauduleuse,  y  sera  maint 

XVIII.  —  Le  déserteur  ayant  appartenu  à  un  o 
supprimé,  sera  incorporé  dans  un  autre,  suivant 

■aptitudes. 

XIX.  —  Poursuites  contre  ceux  qui,  après  avoir 
une  feuille  de  roule,  ne  rejoignent  pas. 

XX.  —  Suspension  des  poursuites,  pendant  la  d 
du  délai  de  trois  mois. 

XX!.  —  Déserteurs  et  insoumis  se  trouvant  dan; 
cas  prévus  à  l'article  6. 

XXII.  —  Nouveaux  cas  de  désertion  ou  d'insou 
âion. 

XXIII.  —  Obligation  de  la  gendarmerie. 

XXIV.  —  Rapatriement  des  hommes  à  l'étranger 

XXV.  —  Dispositions  finales,  compte  rendu  au 
nisire. 
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XXVL  —  Les  hommes  omis  dans  les  tableaux  de 
recensement  ne  sont  plus  maintenus  sous  les  drapeaux, 
au  delà  de  Tftge  de  30  ans. 

a  juaiet  1880  :  Loi  accordant  amnistie  à  des  indi- 
vidus condamnés  pour  avoir  pris  part  aux  événements 
insurrectionnels  de  1870-1871  et  aux  événements 
insurrectionnels  postérieurs,  ainsi  qu'à  tous  les  con- 
damnés pour  crimes  et  délits  politiques  ou  pour  crimes 
ou  délits  de  presse,  commis  jusqu'à  la  date  du  6  juil- 
let 1880. 


19  juUlet  1889  :  Loi  relative  à  l'amnistie. 

«  Art.  2.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  •*" 

[»our  les  condamnations  prononcées  par  les  conseils  de  's 

guerre  de  la  Martinique  à  raison  des  événements  de  1870.  3 

"  Art.  3.  —  Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  aux  C 
déserteurs  et  insoumis  des  armées  de  terre  et  de  mer                  ,  ^^ 

*\\ii  avant  le  1"  janvier  1890,  auront  été  l'objet  d'une  ■* 

décision  gracieuse  du  président  de  la  République.  L'am-  \t 
nislie  sera  soumise  aux  conditions  énoncées  dans  les 

articles  2  et  3  de  la  loi  du  16  mars  1880.  »  '2 

Un  décret  du  2  août  1889,  relatif  à  la  loi  d'amnistie  3 

du  19  juillet  1889,  en  détermine  les  conditions  d'exé-  ^ï 

CUtion.  :ib 


3 


«  Art.  1*'.  —  Sont  l'objet  de  décisions  gracieuses  en- 
traînant amnistie,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  dti 
21  juillet  1889,  les  insoumis  et  déserteurs  des  armées  d 

de  terre  et  de  mer  qui,  depuis  le  16  mars  1880,  ont  ^ 

bénéficié  d'une  mesure  de  clémence  à  raison  de  con- 
damnations prononcées  uniquement  pour  faits  d'insou- 
niission  ou  de  désertion. 

«Art.  2.  — 

«  Les  insoumis  et  déserteurs  ayant  moins  de  30  ans, 
sont  tenus  d'accomplir  ou  de  compléter  dans  l'armée 
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active  ou  dans  la  réserve  de  l'armée  active  le  tem 
ser%'ice  auqiiel  sont  assujettis  les  hommes  de  1"; 
active  ou  île  la  réserve  de  l'armée  aclive  par  la  1* 
le  recrutement  du  15  juillet  1889. 

«  Néanmoins,  les  hommes  désignés  dans  le 
graphe  prêchent  ne  seront  pas  astreints  à  im  Si 
actif  aa  delà  de  leur  trentième  année,  n 

La  circulaire  du  3  aoOt  188*9,  pour  l'application 
loi  et  du  décret  précités  prescrit  : 

1°  De  faire  cesser  toutes  i-echerches  «u  comn; 
ment  de  poursuites  ; 

2'  De  faire  abandonner  les  poursuites  déjà  con 
cées  ; 

3*  De  faire  mettre  en  liberté  les  insoumis  et  déser 
actuellement  en  prévention  et  en  désertion. 

Les  hommes  ainsi  libérés  seront  :  les  déserteurs 
de  moins  de  36  ans  dirigés  sur  un  corps  de  Eroupf 
déserteurs  figés  de  plus  de  30  ans,  etc. 

Les  insoumis  et  déserteurs  qui  ont  été  l'objet  de 
cisions  gracieuses  accordées  par  l'article  l*  du  d 
du  2  août  1889,  bénéficieront  de  l'amnistie,  dans  les 
ditions  énoncées  en  l'article  3  de  la  loi  du  19  juillet 
rappelant  les  articles  2  et  3  de  la  loi  du  16  mars  If 
spécifiés  dans  le  dit  décret.  " 

Enfin,  une  circulaire  du  li  septembre  1896  ^B 
p.  174)  règle  ainsi  qu'il  suit  son  appKcation  aux  ii 
mis  et  déserteurs  ûivoquaat  ta  Iw  d'amnistie  de  18 
l'article  50  de  la  loi  du  15  juiUet  1889. 

Elle  dispose  qu'il  convient  d'admettre  au  bénéfii 
l'article  50  de  la  loi  du  15  juillet  1889  :  les  insoun 
les  déserteurs  des  classes  antérieures  à  celle  de 
qui,  lors  de  l'amnistie  de  1889,  ont  fait  dans  le*  t 
.  fixés  par  l'article  4  du  décret  du  2  août  suivant, 
déclaration  de  repentir,  et  conformément  aux  le 
de  ce  décret,  qui  déclare  la  loi  de  recruleoient  du  1^ 
let  1889  applicable  aux  amnistiés. 
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?7  anrU  1898  :  Loi  relative  à  Tamnistie  en  faveur  dés 
soldais  des  armées  de  terre  et  de  mer,  pour  faits  d'in- 
soumission et  de  désertion. 

Le  texte  de  cette  loi  est  analogue  à  celui  de  la  loi  du 
16  mars  1880  ;  en  voici  les  seules  différences  de  rédac- 
tion. 

Art.  1».  —  «  Amnistie  est  accordée  pour  les  délits  d'in- 
soumission ou  de  désertion,  commis  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi  par  les  sous-offl- 
ciprs,...  et€  »,  au  lieu  de  :  «  Amnistie  est  accordée  aux 
sous-officiers,...  etc.  insoumis  ou  déserteurs  ». 

Art.  2.  —  «...  Pour  insoumis  âgés  de  plus  de  45  ans  »,  _ 

au  lieu  de  :  «  40  ans  ».  .^ 

Aht.  3.  —  «  Les  insoumis  ayant  moins  de  33  ans  »,  £ 

au  iieu  de  :  <(  30  aos  ».  '? 

«  Les  déserteurs  de  moins  d6  35  ans  »,  au  lieu  de  5 

«30  ans».  -a 

Comme  conséquence  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
niTuteraent,  substitution  des  âges  de  45  ans  et  de  35  an^ 
àceuxde40etde30ans. 

In  Ihie,  dispositions  particulières  aux  marins  et  ins- 
crits maritimes. 

Art.  4,  5  et  6.  —  Sans  changements. 

L'insiruction  ministérielle  du  15  mai  181)8  porte  appli- 
cation de  la  loi  d'amnistie  du  27  avril  1898.  Elle  diffère 
<^e  l'instruction  ministérielle  du  23  mars  1880,  dans  les 
paragraphes  ci-après  : 

yi.  —  Cas  de  dispense  du  service  actif. 

«  Les  hommes  âgés  de  moins  de  45  ans,  qui,  lors  de 
'a  promulgation  de  la  présente  loi,  se  trouveront  dans 
lun  des  cas  de  dispense  du  service  en  temps  de  paix 
prévus  par  Tarticle  21  de  la  loi  du  15  juillet  1889,  et 
^  auront  Justifié  par  la  production  dô  i)ièces,  seront 
tenus  de    servir   dans   les   conditions    stipulées    par 
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l'arUcle  24  de  la  !oi  précitée,'  c'est-à-dire  d'accomp! 
de  compléter  trois  années  de  service  actif.  Toutefois 
dispositions  du  dit  article  24  ne  leur  seront  appliq 
qu'après  avis  du  conseil  de  discipline  »  (arrêté  m 
tériel  du  23  janvier  1896)  ; 

Au  lieu  de  : 

c(  Les  hommes  âgés  de  moins  de  30  ans,  qui,  lor 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  se  trouveront  i 
l'un  des  cas  de  dispense  du  service  d'activité  prévu 
l'article  17  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  et  en  au 
justifié  par  la  production  de  pièces,  seront  classés  ( 
la  disponibilité  de  l'armée  active,  et  par  suite,  astrf 
aux  exercices  prescrits  par  l'article  25  de  ta  dite  lo 
recrutement.  » 

Une  décision  ministérielle  du  12  octobre  1898  a  m 
fié  ainsi  qu'il  suit  cet  article  VI  de  l'instruction  : 

"  Les  hommes  se  trouvant  dans  l'un  des  cas  de 
pense  visés  par  l'article  21  de  la  loi  de  recruiemen 
qui  n'étant  pas  âgés  de  plus  de  35  ans,  ou  n'étani 
mariés  ni  veufs  avec  enfants,  seraient  tenus  de  o 
pléter  leur  service  aetif,  auront  à  faire  ou  à  c< 
pléter  un  an  de  service.  Toutefois,  ils  devront,  à  la 
de  cette  année,  satisfaire  aux  conditions  de  conduit! 
d'instruction  déterminées,  pour  les  dispensés  de  I 
licle  21  par  le  g  5  de  l'article  24  de  la  loi  du  15  juillet  1!^ 
s'ils  ne  remplissent  pas  ces  conditions,  ils  pourront  ( 
maintenus  au  corps  après  avis  du  conseil  de  discipli 
pour  un  ou  deux  ans,  sans  jamais  les  maintenir  au  d 
de  35  ans  d'âge.  » 

M  suivre.) 
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lPITRE  C"  (suite). 

ns  licites  et  permis. 

yens  hostiles  qu'il  est  permis 
dans  une  lutte  armée. 

les  moyens  hostiles  dépassent  la 
lécessité,  mais  il  est  très  délicat, 
aix,  de  dire  quelles  seront  les  vio- 
et  il  sera  fort  difficile  de  les  limiter 

!  n'est  pas  de  faire  le  mal  pour  le 
ndre  l'adversaire  à  notre  volonté. 

ère  à  ce  but  est  illicite. 
e  Bruxelles,  juillet-août  1874,  le 
a  Russie  énumérait  sommairement 
.  guerre,  devaient  être  considérés 
t  repoussé  à  cause  de  l'impossibi- 
l  du  danger  de  omissions. 

1,  63,  94  et  95,    (décembre   1901,   jan- 
1902)  de  la  Rertte  de  l'Intendance. 
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Pour  bien  se  rendre  compte  de  l'étendue  des  m 
permis,  il  faudrait  se  demander  ce  que  sont  les  i 
sites  militaires.  L'art.  14  des  instructions  améri( 
de  1863  expose  que  ces  nécessités  sont  l'ensembl 
mesures  indispensables  pour  atteindre  sûrement  I 
de  la  guerre,  et  légalement  coorormes  aux  lois  et  a 
mcdemes. 

D'une  façon  un  peu  plus  détaillée,  l'art.  15  di 
ces  nécessité  autoriseDl  ta  destrnclioB'  ou  la  matil 
des  ennemis  armés  et  de  toute  personne  dont  la  des 
tion  est  incidemment  inévitable  dans  les  renconti 
main  armée. 

Elles  autorisent  la  capture  de  tout  ennemi  po 
les  armes,  de  tout  CHnerni  ntile  k  son  gouvememt 
particulièrement  dangeretrt:  pour  le  capteur. 

Ces  nécessités  militaires  pemoetlent  de  détruire 
espèce  de  propriété,  de  couper  les  routes,  canai 
autres  voies  de  comnïumGation,  d'intercepter  les  v 
et  munitions  de  l'ennemi.  Enfin,  de  s'emparer  de 
ce  que  le  pays  ennemi  peut  fournir  pour  la  subsisi 
et  la  sécurité  de  l'armée  et  de  recourir  à  toute! 
ruses,  etc.  Mais  on  ne  doit  pas  détruire  pour  le 
sir  de  dévaster. 

Ainsi,  sauf  les  restrictions  dont  nous  avons  parié 
te  paragraphe  XLII  et  qui  se  trouvent  posées  dai 
déclaration  de  Saint-Pétersboui^  on  dans  la  convei 
de  la  Haye,  tous  les  moyens  de  destruction  sont  lici 

On  pourra  détourner  les  rivières  de  leurs  c 
comme  ont  essayé  de  le  faire  les  Boërs  pendant  le  s 
de  Ladysmith,  soit  pour  provoquer  des  inondations, 
pour  priver  son  ennemi  d'eau  potable  ou  autre  (t). 

n  est  même  permis  de  gâter  l'eau  et  de  l'empê 
d'être  potable  ;  mais  cela  doit  se  faire  manifestcn 

(1)  Â  BkcmfoDteini,  tes  Boj^tb  tenaient  les  râBCrroi 
privaient  d'eau  tes  troupes  anglaises  ainsi  que  la  popuL 
ctTÎle  de  la  eapîtttle  de  t'Ëtal  libre. 
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afin  que  Tennemiiie  p«usse  s'y  troDiper  et  agisse  en.  con- 
naissance de  cause. 

Enfin,  BOUS  savons  qiue  Tari.  24  du  règlement  annexé 
à  IsL  eoQvention  de  la  Haye  de  1899  expose,  que  les 
roses  de  guerre  e4  les  moyens  nécessaires  powr  se  pro- 
cwer  des  renseignements  sor  rennerai  et  sur  le  ter- 
rain soni  licites. 

Pour  en  terraMer  avec  le  chapitre  relatif  aux  considé- 
ralions  générales  sur  les  moyens  de  nuire  à  l'ennemi, 
il  nous  reste  à  traiter  de  deux  questions  qui  s'y  trou- 
TCnl  1res  étroitemieat  liées  ;  nous  voulons  parler,  d'une 
part,  des  bombardements,  et,  d'autre  part,  de  l'emploi 
<fe  ballons  à  la  guerre.  ;ij; 

LVIII.  —  Des  bombardements.  P 

5 

Nous  nous  réservons  de  parier  des  effets  de  ce  moyen  ;£ 

denuirç  dans  le  chapitre  III  (Action  de  la  guerre  sur  les 
iv^ns).  Toutefws,  nous  n«  pouvons,  à  cette  place,  pas-  15 

s<*r  sous  silence  les  mesures  préalables  à  cette  opéra-  ^ 

'ion  de  guerre  :  ^ 

Le  bombardement  est  la  plus  grave  des  mesures  dont  !^ 

"n  général  puisse  assumer  te  responsabiltté.  H  se  heurte  J 

^  ce  principe  qui  ne  veut  pas  que  l'on  fasse  à  l'ennemi  • 

l>l«s  de  mal  que  cela  es!  nécessaire  au  but  de  la  guerre  J 

entreprise,  ainsi  qu'à  cet  autre  principe  du  droit  des 
S^ns  qui  recommande  de  n'attaquer  que  ceux  qui  peu- 
vent se  défendre  (i). 

En  face  d'urne  place  forte  dont  on  veut  s'emparer,  on 
peut  user,  soit  d'un  investissement,  soit  d'un  siège  régu- 
'*^r  par  travaux  d'approche,  soit  d'un  bombardement  ; 
ce  dernier  procédé  est  des  plus  bart>ares,  mais  il  est 
.  P^  probable  qu'il  disparaisse  bientôt.  Toutefois,  de 
'^os  jours,  certaines  restrictions  sont  hal)ituellemcnt 
'^sil^es  dans  la  pratique. 

0)  Le  Droit  de  la  guerrCy  A.  Pillet,  tome  I,  p.  102. 
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En  'premier  lieu,  on  ne  peut  bombarder  une  pla 
ne  se  défend  pas  (i). 

Celte  restriction  n'a  pas  toujours  été  observée 
les  guerres  récentes.  Ainsi,  le  7  juillet  1898,  une 
che  de  Madrid  annonçait  que  le  Ministre  des  a 
étrangères  allait  envoyer  aux  puissances  une  nol 
testant  contre  la  conduite  des  Américains  qui, 
avoir  envahi  Cuba  sous  prétexte  d'humanité,  poi 
partout  la  destruction  et  bombardaient  les  poi 
commerce  (2). 

En  second  lieu,  avant  de  bombarder  une  place, 
la  sommer  de  se  rendre,  pour  permettre  de  plac 
personnes  et  les  objets  de  valeur  h  l'abri  du  feu  di 
nemi. 

L'art.  26  du  règlement  faisant  suite  à  la  convent 
la  Haye  dit:  qu'avant  d'entreprendre  le  bombarde 
le  commandant  des  troupes  assaillantes  devra  fair 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  en  avertir  les  autorités 
tefois,  certains  auteurs  allemands  repoussent  l'a\ 
sèment  préablable,  et,  dans  la  pratique,  on  a  se 
violé  cette  règle. 

En  1896,  les  Japonais  prévinrent  les  assiég 
Wei-H^-Wei  qu'ils  commenceraient  le  bombardi 
dans  les  quarante-huit  heures;  le  7  août  1898,  le  gt 
Merritt  adressa  au  gouverneur  de  Manille  une  so 
tion  l'invitant  à  faire  sortir  les  non-combattants 
prévenant  que  dans  quarante-huit  heures  il  ouvrii 
feu  sur  les  forts  entourant  la  ville. 

Le  18  octobre  1899,  après  avertissement  qu 
femmes  et  les  enfants  eussent  à  quitter  Mafekii 
général  boër  commandant  les  troupes  d'investissi 
commença  le  bombardement. 

(1)  Nous  ne  ferons  paa  ici  la  distinction  que  font  ce 
auteurs  entre  les  villea  fermées  et  les  villes  ouvertflB  ; 
a  pour  nous  que  des  localités  qui  se  défendent,  qu'elles 
fortifiées  ou  non,  et  dee  villes  qui  ne  résistent  point. 

(2)  Le  Tempe,  du  8  juillet  1898. 
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Chacun  de  ces  belligérants  avait  agi  conformément 
aux  lois  (le  la  guerre. 

En  troisième  lieu,  on  ne  doit  tirer  que  sur  les  parties 
de  la  ville  qui  servent  à  la  résistance  de  la  place  (forti- 
fications, bâtiments  militaires,  etc.)  et  non  sur  les  mai- 
sons particulières.  On  a  dit  que  la  population  civile  en 
s'enfermant  dans  la  place  assiégée  concourrait  à  la 
défense  et  que  l'on  était  ainsi  fondé,  par  Tincendie,  la 
ruine  et  l'effroi,  à  la  démoraliser  et  à  s'en  faire  un  auxi- 
liaire pour  hâter  la  capitulation.  «  Je  sais  bien,  disait  le 
général  Werder  en  i870,  que  le  bombardement  ne  me 
donnera  pas  vos  remparts,  mais  c'est  aux  habitants  à  3 

forcer  le  général  à  capituler.  »  «^ 

Enfln,  on  doit  respecter  certains  édifices,  tels  que  les  C 

ambulances,  les  hôpitaux,  couvents,  orphelinats,  mu-  ;2 

sées,  bibliothèques. 

En  1897,  pendant  le  bombardement  de  la  forteresse 
d'Arta,  les  Turcs  dirigèrent  leurs  obus  sur  l'hôpital  mi- 
litaire, bien  que  le  drapeau  de  Genève  y  fût  arboré.  Le  5 
gouvernement  hellénique  protesta  auprès  des  grandes^  ^ 
puissances  contre  cet  acte  de  barbarie  (1).  • 


I 


LIX.  —  Destination  quHl  convient  de  donner  aux  J 

bouches  inutiles.  • 

5 

Dans  un  bombardement,  la  sortie  des  bouches  inu- 
tiles est  différenunent  réglée  et  le  plus  souvent  passée  i 
sous  silence.  Que  deviendront  donc  les  habitants,  les  * 
femmes,  les  enfants,  lorsque  les  rigueurs  du  siège,  le 
manque  de  vivres,  les  maladies  rendront  leur  situation 
intolérable,  ou  bien  encore  quand  les  nécessités  de  la  dé- 
fense exigeront  leur  éloignement  ? 

Tant  qu'on  peut  sortir  de  la  place,  la  question  qui  se 
pose  relève  du  droit  interne,  le  commandant  d'armes  doit 
agir  d'après  les  instructions  de  son  gouvernement. 

(1)  Le  Temps,  du  21  avril  1897. 
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Quand  l'investissement  a  commencé,  il  s'agH  d'i 
question  de  droit  international,  paisque  le  consentem 
de  l'assiégeant  est  nécessaire  pour  qne  les  indiridus  r 
voyés  puissent  traverser  les  ligftes  des  troupes  d' 
taque. 

Les  instructions  américaines  de  1863  permettent 
l'assiégeant  de  repousser  les  bouches  inutiles. 

Au  reste,  bien  que  ce  soit  une  solutiwi  blâmable  et  ini 
maine,  c'est  celle  que  l'on  rencontre  quand  on  passe  dt 
le  domaine  de  la  pratique,  parce  que  ce  procédé  am* 
forcément  une  reddition  plus  prompte. 

Dans  le  conflit  anglo-boér,  nous  trouvons  des  pi 
cédés  plus  humanitaires  en  ce  qui  concerne  les  mesui 
à  prendre  à  l'égard  des  non-combattants  : 

Vers  les  derniers  jours  d'octobre  1899,  alors  que 
Boërs  investissaient  graduellement  Ladysmith,  ordre 
donné  aux  civils  étrangers  è.-  la  ville  de  quitter  la  pla 
et  de  se  porter  vers  une  station  désignée. 

Enlin,  dans  le  sens  des  instructions  américaines, 
manuel  internaticHial  à  l'usage  des  officiera  nous  dit  q 
«  c'est  pour  l'assiégeant  un  droit  absolu  d'interdi 
toute  communication  entre  la  ville  assiégée  et  le  dehoi 
Cette  prohibition  est  opposable  à  tous,  aux  neutres,  ; 
corps  diplomatique  et  consulaire  étranger,  aussi  bi 
qu'aux  citoyens.  » 


LX.  —  De  l'emploi  des  ballons  dans  les  opérations 
de  guerre. 

Comme  le  bombardement,  remploi  de  ballons  est  i 
moyen  licite  d'hostilités,  mais  il  est  soumis  &  certain 
restrictions. 

La  question  de  savoir  si  cet  usage  est  ou  non  lici 
s'est  posée  pour  la  première  fois  pendant  la  guer 
de  1870  et  c'est,  en  fait.dejDuis  cette  époque  que  lesdiil 
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renies  armées  européennes  ont  organisé  un  service 
d'aérostation  plus  ou  moins  complet  (1). 

L'emploi  du  ballon  donne  un  observatoire  très  élevé 
et  transportable;  avec  le  concours  de  la  photographie, 
on  peut  avoir  des  indications  d'ensemble  sur  les  posi- 
tions et  les  mouvements  de  l'ennemi;  enfin,  dans  la^- 
guerre  de  siège,  il  fournira  de  précieux  indices.  Le  tir 
indirect  dont  l'emploi  se  généralise  de  plus  en  plus,  ne 
donne  de  résultats  sérieux  que  si  l'on  arrive  à  observer 
les  points  de  chute.  Or,  des  aérostats  planant  entre  300 
et  400  mètres  pourront  indiquer  ces  points  avec  la  plus 
grande  exactitude. 

D'autre  part,  avec  la  poudre  sans  fumée,  les  ballons  3 

HuroQt  une  importance  plus  grande  que  jamais;  d'à*  5; 

bord,  parce  que  l'absence  de  fumée  facilitera  les  obser-  C 

valions,  mais  surtout  parce  que,  avec  l'étendue  considé-  2 

rable  qu'occuperont  les  champs  de  bataille  de  l'avenir,  T 

il  n'y  aura  pas  d'autre  moyen  d'en  embrasser  l'ensemble  g 

el  d'arriver  à  bien  suivre  les  mouvements  des  troupes  "• 

ennemies.  ï 

Depuis  quelques  années,  les  principaux  états  font  un  ^ 

usage  très  courant  du  ballon  dans  leurs  opérations  de  «• 

guerre.    Les   Japonais    en    1894-95,    les   Américains  > 

en  1898,  les  Anglais  dans  l'Afrique  australe,  ont  employé  * 

œ  procédé.  Enfin,  l'article  273  du  règlement  du  1"  jan- 
vier 1900  sur  le  service  en  campagne  allemand  expose 
'lue  les  sections  d'aérostiers  pourront  rendre  d'utiles 
senices  pour  la  reconnaissance  des  places  fartes.  i 

Le  21  janvier  1900,  au  camp  de  Spearmans,  le  gêné-  2 

rai  Waren  bombarda  les  positions  boérs  à  la  lyditte  et 
leur  jnftigea  des  pertes  sérieuses,  grâce  aux  indications 
Je  ses  aéronautes. 

(1)  De  nombreux  et  infatigables  pionniers  travaillent  en 
^e  moment  à  la  conquête  de  Tair.  M.  de  Santos  Dumont,  le 
"marquis  de  Dion,  le  colonel  Renard  ont  fait  faire  un  grand 
pas  à  la  dirigeabilité  des  ballons  et  les  deux  premiers  se  pro- 
posent d'accomplir,  avant  peu,  la  traversée  de  la  Manche  et 
^lle  de  la  Méditerranée. 


J 
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Le  26  février  de  la  même  année,  la  veille  de  la  caj 
lation  du  général  Kronjé,  les  Anglais  employèreii! 
ballon  caplif  qui  leur  servit  beaucoup.  II  leur  permi 
découvrir  4  wagons,  contenant  des  munitions, 
étaient  cachés  derrière  un  repli  de  terrain.  Ces  proji 
les  firent  explosion,  après  une  heure  de  bombardem 
Des  groupes  de  chevaux  furent  ainsi  découverts  pa 
aéronautes,  ce  qui  permit  aux  Anglais  de  leur  envi 
des  schrapnels  et  de  les  détruire  en  partie.. 

LXI.  —  Les  ballons  peuoent-Us  servir  à  porter  et 
lancer  des  projectiles  ? 

L'une  des  trois  déclarations  annexées  à.  la  conven 
de  la  Haye  du  29  juillet  1899  s'occupe  de  l'emploi 
ballons  et  établit  une  des  restrictions  dont  nous  a^ 
parlé  au  §  XLIL  Elle  est  conçue  dans  les  termes 
vants  : 

"  Les  puissances  contractantes  consentent,  pour 
<i  durée  de  cinq  ans,  à  l'interdiction  de  lancer  des  \ 
«  jcctiles  et  des  explosifs  du  haut  de  ballons  ou 
«  d'autres  modes  analogues  nouveaux.  » 

Remarquons  d'abord  cette  durée  limitée  à  cinq 
pour  la  prohibition  et  ensuite  les  expressions  :  Ou 
d'autres  modes  analogues  nouveaux.  On  sait,  en  e; 
que  de  nombreux  essais  sont  tentés  en  vue  d'arrivt 
l'emploi  utile  : 

1°  Du  ballon  dirigeable,  ballons  signaux  électriqi 
système  Bruce; 

2"  De  cerfs-volants  adaptés  aux  ballons  captifs; 

3'  D'appareils  d'aviation  tels  que  les  orthoptères 
les  hélicoptères  (2)  ou  les  aéroplanes  (3); 

(1)  O'eet  le  système  des  hommes  volants,  on  &  ctiercti 

imiter  le  mouvement  des  p.ilcs  des  oiso-.ux. 

(2)  Système  qui  ce  soutient  dans  l'air  à  t'aid«  d'Itél 
toomant  autour  d'un  axa. 

{3J  Comme  le  cerf -volant,  il  prend  appui  sur  l'air;  m 
au  heu  d'avoir  son  mouvement  déterminé  par  une  corde  ' 
ticale  comme  ee  dernier,  il  est  manœuvré  par  un  moteur  q 
entraîne  avec  lui. 


NOTE 
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«OïEN  D'EN  tLlIIINER  RAPIDEMENT  TOUT  LTODE  [ 


Le  service  des  vivras  dans  les  places  de  guer 
en  résen'C  un  approvisionnement  d'alcool  à  94", 
dédoublé,  donne  de  l'eau-de-vie  de  troupe.  Cet 
renfermé  dans  des  réservoirs  en  tôle  de  fer,  ne  la 
à  prendre  une  teinte  ocracée  due  à  de  l'oxyde  d 
dissolution  et  en  suspension  :  cette  teinte  augmei 
le  temps. 

Par  le  repos,  une  partie  de  l'oxyde  en  suspei 
dépose;  mais,  d'autres  portions  très  tenues,  résii 
la  partie  dissoute  colore  l'alcool  en  jaune  marr 
alcool,  abandonné  longtemps  à  lui-même,  séj 
dépôt  et  évaporé,  laisse  par  litre,  un  résidu  d'o 
fer  allant  de  0  gr.  10  à  0  gr.  35;  avec  le  dépôt,  l( 
est  quelquefois  de  1  gr.  par  litre. 

Au  moyen  d'un  sirop  caramélisé,  on  arrive  à  r 
la  couleur;  mais  le  goût  n'est  pas  amélioré  et,  < 
avec  certaines  infusions  (de  thé,  de  café,  etc.)  I« 
prend  une  couleur  noirâtre  et  acquiert  un  l'oùI 

Pour  obtenir  de  l'alcool  limpide,  incolore  et  p( 
son  goût  d'origine,  il  suCRt  d'y  ajouter  du  bica 
de  soude  et  d'agiter  le  mélange;  aussitôt  la  sëpar 
produit  :  l'excès  du  bicarbonate  de  soude  se  d 
premier  et  l'oxyde  de  fer  vient  s'y  ajouter. 

Disons  de  suite  que  les  propriétés  de  l'alcool 
pas  modifiées  et  que  la  quantité  de  bicarbonate 
est  infmitésimale,  \u  le  degré  élevé  de  l'alcool. 
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Dans  la  majeure  partie  des  cas  1  gr.  5  de  bicarbonate 
de  soude  par  litre  suffit;  mais  pour  aller  très  vite  et 
éianl  donné  le  bas  prix  de  ce  sel,  il  vaut  mieux  en  mettre 
dp  suite  5  gr.  par  litre:  Talcooln'en  dissoudra  pas  davan- 
tage et  la  durée  de  l'opération  est  abrégée. 

Mode  opératoire  :  —  Dans  le  récipient  contenant  Tal- 
cool,  ajouter  5  gr.  par  litre  de  bicarbonate  de  soude, 
^iler  à  plu^enrs  reprises,  iroïB  ou  quatre  fois  dans 
linlen^alle  d'une  heure,  laisser  déposer. 

On  peut  alors  décanter  Talcool  limpide  et  décoloré. 
♦Juanl  au  dépôt,  il  suffit  de  le  passer  à  travers  une 
hausse  serrée  pour  en  retirer  la  partie  liquide.  »■ 

Cette  opération  peut  être  ajournée  jusqu'à  ce  que  la  £ 

TianUlé  de  dépôt  soit  suffisante  pour  permettre  cette  g 

rnanipulatîon;  d'autre  part,  si  Ton  voulait  retirer  les  der-  3 

iiières  traces  d'alcool  du  précipité,  il  suffirait  d'y  ajouter 
'^►n  volume  d'eau  et  de  distiller  volume  égal  au  bain- 
îTiarie  :  le  produit  obtenu  marque  encore  75°  environ  à  J 

I  alcoomètre.  Le  résidu  salin  de  la  distillation  pourrait  ^ 

servir  à  d'autres  opérations;  donc  perte  presque  nulle  - 

^n  opérant  avec  un  peu  de  soin,  > 

COUTON, 

Pharmacien-maior  de  i"  classe. 
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EXTRAITS  DE  PCBIICATIONS  RECEJ 

Intéressant  l'Administration  militaire 


Dosage  de  l'acide  sulfurique  libre  dans  les  cuti 

(Extrait  du  rapport  de  M.  E.  Nihoul,  président  de 
ciatioa  internationale  des  chimistes  de  l'indast 
cuirs,  lu  au  congrès  de  Liège  de  1901). 

Il  existe,  cooime  on  sait,  trois  méthodes  connue 
le  dosage  de  l'acide  sulfurique  libre  dans  les  cui 
peut  même  en  compter  quatre,  en  admettant  ( 
telle  le  procédé  recommandé  par  Schroeder  (1). 

On  connaît  l'importance  que  l'on  attache  souv 
tuellement  à  cette  question,  l'acide  sulfurique  aya 
influence  absolument  néfaste  sur  la  conservation  c 
duit.  C'est  ce  qui  a  déterminé  le  docteur  Paessler  i 
en  collaboralion  avec  son  assistant,  le  docteur  S 
quelques  essais  sur  les  trois  méthodes  précitées. 

La  méthode  de  Balland  et  Maljean  (2),  la  pi 
cienne  en  date,  consiste  à  faire  deux  prises  d'essa 
la  première  sert  à  doser  l'acide  sulfurique  total  e 
conde  l'acide  combiné  ;  par  différence,  on  obtient 
sulfurique  libre.  On  procède  de  la  façon  suivante: 
mière  prise  d'échantillon  est  arrosée  d'une  solut 
soude  à  i  %;  le  tout  est  évaporé,  séché  et  calciné,  L 
drcs  sont  reprises  par  l'acide  nitrique  et,  dans  la  s( 
filtrée,  on  dose  l'acide  sulfurique  total  par  la  m 
ordinaire,  c'est-ù-dire  en  le  précipitant  sous  îor 

(1)  Bookmann-I-ùnge.  Article  du  D'  FKSBler  sur 
lyse  des  cuira. 

(2)  Revue  de  l'Intendance  de  1894  et  Comptes-ren 
l'Académie  dee  Sciences,  t.  119,  p.  913. 
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3e  baryum.  La  seconde  quantité  pesée  est  seula- 

is  addition  de  soude  ;  le  résidu  est  en- 

iimenL  de  la  môme  façon  que  dans  le 

a  obtient  ainsi  l'acide  sulfurique  com- 

Jean  (1)  consiste  à  extraire  l'acide  sui- 
vre de  cuir  dans  un  appareil  de  Soxhiet 
1  absolu.  Afin  d'enlever  plus  facilement 
ï  libre,  l'auteur  recommande  de  dis- 
lol  un  peu  d'alcali,  pour  saturer  l'acide. 
le  le  liquide  alcoolique  et,  dans  le  ré- 
cide  sulfurique  de  la  façon  ordinaire 
Ifate  de  baryum. 

Procter  et  Searle  n'est  autre  chose  que 
rinée  par  Hehner  pour  le  dosage  de 
dans  le  vinaigre.  Les  auteurs  opèrent 

rimes  de  cuir,  que  l'on  introduit  dans 
ilatine  d'environ  100  c.  c.  de  capacité. 
n  excès  de  solution  normale  décime  de 
c.  On  évapore  le  liquide,  on  dessèche 
le  calcine  sur  la  lampe  de  Bunsen,  à  la 
•ouge  naissant.  Quand  les  produits  or- 
Hruils,  on  laisse  refroidir,  puis  on  y 
solution  normale  décime  d'acide  chlor- 
chauffe  jusqu'à  dissolution  aussi  com- 
î  du  produit,  ce  qui  dure  de  5  à  10  mi- 

Irée,  si  c'est  nécessaire,  est  titrée  au 
tion  normale  décime  de  soude,  en  em- 
/\  orange  comme  indicateur.  Par  dif- 
att  la  quantité  de  soude  employée  à  la 
ide  sulfurique  libre  et  il  suffît,  pour  en 
rcentage,  de  multiplier  le  résultat  par 

e,  la  méthode  de  Procter  et  Searle  pa- 
^imie  analytique  de  1895,  p.  3  et  13. 
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raît  l'emporter  sur  les  deux  autres,  à  cause  de  sa 
dite  d'exécution,  d'autant  plus  qu'elle  ne  sembla 
tout  d'aJxird  entraîner  de  cause  d'e-rreur.  Il  fau' 
marquer  cependant  que  l'alcalinité  des  cendres 
jouer  un  rôle  dans  l'opération  et  influencer  beaut 
rexacUtude  des  résultats.  Les  auteurs  sont  d'aiH 
revenus  sur  ce  point  et  semblent  awir  trompé  le  rer 
d-u  défauts  en  déterminant  cette  alcalinité  sar  les 
dres  obtenues  simplement  par  incinération-.  On  pou 
se  demander  d'abord  comment  il  peut  se  feire  q 
cuir  renfermant  de  l'acide  sulfurique  libre  puisse 
ner  dea  eendres  à  réaction  alcaline.  Le  îaH  existe  ce 
dant;  le  docteur  Paessler  a  eu  l'occasion'  de  le  consi 
plusieurs  lois  pour  des  cuirs  contenant  manifester 
de  Tacide  sulfurique.  Oa  peut  en  trouver  la  cause  ( 
le  fait  que  la  peau  et,  par  suite,  le  cuir,  peuveai  rei 
mer,  sous  forme  de  composés  organiques,  des  bï 
de  la  chaux  notamment,  qui  ne  se  laissent  pas  sat 
par  l'acide  sulfurique,  celui-ci  étant  impuissant  à 
enlever,  tout  au  moins  entièrement,  de  leur  comb 
son.  C'est  ce  qui  explique  la  modification  précéder 
la  mélhode  de  Procter  et  Searle. 

La  méthode  de  Balland  et  Maljean  est,  par  coi 
très  longue,  car  elle  nécesate  deux  incinération 
deux  dosages  pondéraux  de  l'acidft  sulfurique.  Te 
fois,  l'exactitude  des  procédés  employés  dans  cette 
thode  contrebalance  les  longueurs  de  la  méthode 
même.  La  méthode,  cependant,  comporte  encore 
source  d'erreur  qui  réside  dans  la  présence  du  so 
organique  (1)  renfermé  dans  la  substance  peau, 
soufre,  après  calcination  en  présence  de  soude,,  est 
turellement  précipité  sous  forme  de  sulfate  boryl. 
avec  l'acide  sulfurique  total.  Et  comme,  d'autre  i 
par  l'incinération  pure  et  simple,  ce  soufre  brûle  e 
dégage  il  en  résulte  que  la  détermination  de  l'acide 

(1)  D'aprèB  SchrtBder  et  Ptessler  (Dtngl.  polyt.  3oi 
1891,  287),  la  substance  peau  renferme  0,2  %  Ai  bw 
d'après  Stotunatm,  elle  s'élèverait  à  0*3  %. 
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furique  libre  conduit  toujours  à  des  résultats  trop  éle^ 
vés.  Il  est  toutefois  facile  de  corriger  le  résultat.  Il  suffit, 
pour  cela,  de  faire  quelques  dosages  d'acide  sulfurique 
libre  d'après  la  méthode  en  question,  en  opérant  sur  des 
cuirs  que  Ton  sait  être  dépourvus  de  ce  composé,  de  par 
leur  mode  de  fabrication.  Il  suffit  aJors  d'établir  une 
moyenne  que  Ton  sou&trait  chaque  fois  dans  les  recher- 
ches ordinaires. 

La  méthode  de  Jean,  au  contraire,  semble  d'abord 
d'une  application  irréalisable  (i),  à  cause  de  Taiflnité 
avec  laquelle  l'acide  sulfurique  est  retenu  par  la  s,ubs- 
tance  peau  ;  sans  compter  que  remploi  d'alcool  absolu 
est  loin  d'être  iacile,  g&  réactif  defvant  être  chaque  fois 
redistillé  sur  de  la  chaux  vive,  fraîchement  calcinée  et 
que  de  plus,  pendant  l'opération  même,  il  serait  impos- 
sible de  l'ejupêciher  de  reprendre  de  l'eau. 

Afin  de  voir  jusqu^à  quel  point  ces  trois  méthodes  don- 
naient des  résuLtats  concordants,  1©  docteur  Paessler 
sounait  à  ranaiyse,  .par  ces  différents  procédés,  un  cer- 
tain nombre  de  cuirs  d'origine  alUemande.  il  introdui- 
sit une  légère  modiflcation  dans  la  méthode  de  Bailand 
et  Maljean,  destinée  à  éviter  la  réduction  de  l'acide  buI-  a 

lurique  pendant  Tincinération,  ou  tout  au  moins  les  Z 

effets  de  cette  réduction  :  le  résidu  de  la  calcination  (2)  2 

fui  truite  par  quelques  gouttes  de  brouie  pour  réoxyder  j 

les  produits  éventaels  de  réduction,  puis  la  dissolution  J 

fut  opérée  au  moyen  d'acide  chlôrhydrique  et  non 
J'aoide  nitrique.  Les  cuirs  soumis  à  'l'analyse  furent  les 
suivants  :  J 

/.  —  Cuir  de  semelle  du  Rhin,  ancien  système  ;  • 

//.  —  Cuir  de  semelle  tanné  aux  matières  tannantes 
nches  en  tanin  ; 

lu.  —  Idem  ; 

(1)  C/'eet  ce  qui  a  été  établi  dans  la  Revue  d€  Vlntendance 
de  1895,  p.  627.  (N,  D.  L.  R,) 

(2)  La  calcination  a  été  faite  chaque  fois  à  la  lamipe  de 
Barthel  pour  éviter  Tintroduction,  dans  la  matière,  de  sou- 
fre provenant  des  produits  sulfurés  renfermés  dans  le  gaz 
««oûirage. 
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IV.  —  Cuir  de  semelle,  système  du  nord  de  1' 
magne  ; 

V.  —  Idem  ; 

VI.  —  Idem. 

Les  trois  premiers  étaient  préparés  sans  add 
aucune  d'acide  suirurique  pendant  le  tannage. 

Les  trois  derniers  comportaient  l'emploi  d'acide 
furique  pendant  leur  préparation. 

Les  cuirs  1 1 IV  furent,  de  plus,  essayés  par  la 
thode  de  Schroeder.  Cette  méthode  consiste  à  doser 
pas  par  l'acide  sulfurique  qui,  se  trouvant  dans  le 

sous  forme  de  sels  solubles  et  d'acide  libre,  se  lais: 
cilement  enlever  à  ce  produit  par  un  lavage  &  l'i 
chlorhydrique.  On  conçoit  que  des  résultats  donné: 
celte  méhode,  sans  6lre  comparables  à  ceux  fourni: 
les  méthodes  précédentes,  puissent  cependant  do 
des  indications  sur  la  question  de  savoir  si  un  cuir 
préparé  avec  ou  sans  l'intervention  de  l'acide  sulfui 
ou  de  ses  sels.  La  méthode  de  Schroeder  consiste  à 
digérer  20  gr.  de  cuir  finement  moulus  avec  750 
d'acide  chlorhydrique  à  1  %  (30  c,  c.  d'acide  de  poids 
ciflque  1.125  et  720  c.  c.  d'eau).  Le  mélange  est  main 
pendant  24  heures  à  une  température  de  30  à  40°.  A 
refroidissement,  la  solution  est  amenée  à  un  litre, 
filtrée.  250  c.  c.  du  filtrat  sont  évaporés  &  sec  ;  le  r( 
est  ensuite  imbibé  de  25  c.  c.  de  solution  de  sou 
10  %;  on  évapore  de  nouveau  à  siccité,  on  calcine  i 
dissout  dans  l'acide  chlorhydrique  dilué  en  qua 
telle  que  la  solution  ne  soit  que  faiblement  acide 
termine  l'opération  comme  à  l'ordinaire,  en  précip 
l'acide  sulfurique  sous  forme  do  sulfate  de  baryum 

Le  tableau  ci-joint  donne  les  résultats  compai 
obtenus  au  moyen  des  trois  pi-emières  méthodes, 
portées  ft  la  teneur  moyenne  en  eau  de  18  %. 

Il  ré-sulte  immédiatement  de  ce  tableau  que  la 
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thode  de  Procter  et  Searle  est  enlacliée  d'erreur, 
pour  les  trois  premières  sortes  de  cuirs,  qui  ne  i 
portent  pas  l'emploi  de  l'acide  sulfurique  duiis  leur 
paration,  on  devrait  trouver  le  chiffre  zéro  ;  or,  on  tn 
nne  quantité  négative,  tout  au  moins  pour  les  cui 
et  ///.  Ce  fait  est  resté  complètement  inexpliqué. 

Il  en  résulte  que  la  méthode  donnera  plus  souven 
résultats  trop  faibles;  la  méthode  ne  peut,  par  c( 
quent,  convenir  pour  la  détermination  des  acides 
néraux  dans  le  cuir  (i). 

Considérons  maintenant  la  méthode  de  Balian 
Maljean.  Nous  remarquons  que,  pour  les  trois  pren 
cuirs,  elle  indique  une  certaine  teneur  en  acide  s 
rique  libre,  alors  que  tes  cuirs  ne  peuvent  en  conl' 
Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  déji,  ce  fait  e.^t 
la  présence,  dans  le  cuir,  de  soufre  organique  qui, 
dant  les  opérations,  est  transfoi-mé  complètemeni 
peu  près  en  acide  sulfurique  et,  par  conséqueni 
trouve  compris  dans  l'acide  sulfurique  total. 

II  est  à  remarquer  toutefois  que  les  chiffres  obi 
sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes,  et  qu'on  peut, 
grande  erreur,  tenir  compte  du  fait  en  établissant 
mo\-enne  que  l'on  soustrait  du  résultat  dans  chacur 
essais.  La  teneur  en  sutf&tance  peau  n'est  pas  tellei 
variable  d'un  cuir  fabriqué  à  l'autre,  qu'on  ne  pi 
agir  de  la  sorte.  D'ailleurs,  afin  de  se  rendre  compli 
variations  possibles  dans  les  résultais  trouvés  par 
méthode,  les  docteurs  Paessler  et  Sluyter  souni 
aux  mêmes  opérations  quatre  autres  cuirs  obl< 
comme  les  trois  premiers  du  tableau  précédent, 
intervention  d'acide  sulfurique.  Los  analyses  soiil 
seignées  dans  le  tableau  suivant-,  sous  les  n"  VII 
Ces  analyses  permettent  d'établir  la  moyenne  que 
pourra  soustraire  dans  chaque  cas  particulier  des  r 
tats  obtenus.  La  teneur  en  humidité  a  été  rapp 
à  18  %. 

(1)  Il  est  à  irmarquer  de  plus  que  tous  les  acides  i 
raox,  (jusla  qu'ils  soient,  sont  compris  dans  cette  dét 
nation. 


0,39  Vo         0,21  Vo         0,54  Vo 

En  compararlt  ces  résultats  obtenus  par  la  méthode  de 
lialland  et  Maljean  avec  ceux  fournis  pour  les  mômes 
Guirs  par  la  méthode  de'Procter  etSearle,0'n  trouve  qu'ils 
sf'iïten  désaccord  complet.  C'est  ainsi  que  la  première  de 
Cf's  méthodes  fournit  les  résultats  les  plus  forts  pour  les 
cuirs  l'V  et  VI,  tandis  que  ce  n'est  que  pour  le  cuir  n**  VI 


(1)  Ce  Bont  précisément  les  chiffres  donnés  par  MM.  Bal- 
land  et  Maljean  dans  la  Eevue  de  V Intendance  de  1894, 
p.  563.  {N,  h,  Z.  R.) 


o 
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I  II  III         VII        Vni         IX  X       Moyen 

SOSiolal....  0,Î47  0,156  0,206  0,172  0,199  0,167  0»^6  .0,n9 
S03  combiné  0,027  0,041  0,038  0,0a7  0,046  0,051  0,033  0,039 
St)3 libre...  Ô;T2Ô'ÔJÎ5   0,168  0,135   0,153   0,116   0,172  ÔJÏÔ 

Comme  on  le  voit,  Tacide  sulfurigue  libre  indiqué  par 
la  méthode  de  Balland  et  Maljean  dans  les  cuirs  fabri- 
qués sans  Tacide  sulfurique,  varie  entre  0,10  et 
0,18  %  (1),  la  moyenne  s'élevant  à  14  %  pour  une  teneur 
en  eau  de  18  %. 

Si  Ton  rapporte  les  résultats  au  ouir  sec,  la  variation 
est  de  0,12  à  0,22  et  la  moyenne  0,17  %  en  SO^,  cet 
acide  provenant  du  soufre  renfermé  dans  la  substance 
peau.  8 

Devant  ces  données,  il  serait  facile  de  voir  si  l'acide  -* 

sulfurique  a  été  employé  pendant  la  fabrication  du  cuir  ;  •; 

il  n'y  aurait  donc  que  pour  le  cas  où  il  n'existerait  dans  S 

le  cuir  que  'de  faibles  propo-rtions  dei  cet  acide  que  5 

la  recherche   deviendrait   délicate.   Mais  remarquons  J 

qu'alore  reflet  nuisible  sur  le  ouir  se  -fera  à  peine  sentir 
el  que,  d'ailleurs,  quand  on  a  employé  Tacide  sulfurique 
'iajis  la  fabriation,  il  est  bien  difficile  de  l'éliminer  au  ^ 

P*»int  de  n'en  laisser  que  des  traces,  étant  donné  rafli-  ^ 

nilé  de  cet  acide  pour  la  peau.  ^ 

En  tenant  compte  de  cette  teneur  moyenne  de  0,14  %, 
lrnu\ée  en  acide  libre  pour  les  cuirs  qui  en  sont  en  réa- 
lilii  dépourvus,  on  modifiera  les  résultats  figurés  dans 
le  tableau  .précédent  pour  les  cuirs ./'V,  V  etV'/.  La  teneur 
P'mr  chacun  d'eux  devient  alors  : 

av  tv  M 


t 
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que  la  méthode  anglaise  donne  des  chiRres  élevés, 
vrai  que,  de  prime  abord,  on  ne  pourrait  guère  afll 
que  ce  sont  les  données  de  Procter  qui  sont  err( 
plutût  que  celles  des  autres  auteurs.  Quoique  les  i 
tats  consignés  dans  le  tableau  comparatif  précédent 
blent  amener  cette  conclusion,  les  docteurs  Paess! 
Sluyter  ont  fait  les  essais  suivants  : 

Une  quantité  pesée  de  cuir,  dont  la  teneur  en  acid 
furique  total  était  connue,  fut  introduite  dans  une 
suie  en  platine  ;  on  y  ajouta  une  quantité  déterr 
d'acide  sulfurique,  puis  on  pratiqua  de  nouveau  lej 
rations  décrites  dans  la  méthode  de  Balland  et  Ma. 
Trois  essais  furent  exécutés  dans  ce  sens. 


Teneur  primitiye  en  S03 0,161  0,161  O.H 

Quantité  de  SO  3  ajoutéi 0,197  0.394  0.5 

Acide sulfarique  total  calculé..  0,358  0,555  0,7 

Acide  sulfurique  loUl  trouvé. . .  0,353  0,556  0,7 

Acide  sulfurique  libre 0,192  0,395  0,5 

Comme  on  le  voit,  les  quantités  d'acâde  ajoutée 
été  retrouvées  intégralement. 

Enfln,  si  l'on  considère  les  résultats  obtenus  i 
méUiode  de  Jean,  on  peut,  s'assurer  qu'ils  sont  a 
ment  différents  de  ceux  qu'ont  fournis  les  deux  ; 
méthodes.  Les  trois  premiers  cuirs  donnent  une  1 
teneur  en  acide  libre,  alors  qu'en  réalité,  ils  n'ei 
ferment  pas.  Le  quatrième  ne  donne  que  0,129  %, 
qu'en  réalité  il  en  possède  0,39  %.  Ces  résultats  d 
trent  clairement  que  l'alcool  absolu  n'enlève  c 
faible  partie  de  l'acide  sulfurique  libre  et  que  ti 
part  une  petite  quantité  d'acide  combiné  peul  ] 
en  solution. 

Comme  conclusion,  la  méthode  de  Balland  e 
Jean,  telle  qu'elle  vient  d'être  décrite,  est  la  seu 
puisse  être  employée  pour  la  recherche  de  l'acic 
furique  libre  dans  les  cuirs,  à  la  condition  de 
compte,  dans  le  calcul  des  résultats,  de  l'acide 
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Hjfre  renfermé  dans  la  substance 

ter  et  Searle  est,  d'après  Paessler, 
!rreur  de  nature  inconnue  et  pour 
ablir  de  coefficient  de  correction, 
de  Jean,  elle  n'est  ni  pratique  ni 
j  données  plus  haut, 
îe  Schrœder,  tout  en  ne  donnant 
parables  aux  précédents,  permet 
ler  la  plus  grande  partie  de  l'acide 
•,  ainsi  que  le  montrent  les  ana- 
'  du    tableau    (0,472  %  au  lieu 

■s  de  Liège,  septembre,  octobre  et 
■vembr©  1901.) 

des  subsistances  en  Allemagne. 

lent  pour  l'alimen talion  des  trou- 
vient  de  paraître. 
me  dit  à  ce  sujet  que,  depuis  que 
ssuré  aux  soldats,  leur  nourriture 
ite  et  très  varice.  Pour  les  distribu- 
ain  de  750  grammes  équivaut  à 
lit  de  campagne  et  à  400  grammes 
it  aux  œufs). 

lent  s'occupe  aussi  de  l'alimenta- 
mtient,  en  outre,  des  prescriptions 
nt  le  fonctionnement  et  Tii/lminisr 
plus  un  livre  de  cuisine  donnant 
(réparation  des  repas  de  la  troupe 
la  manière  de  faire  la  soupe  au 

Jercle  Militaire,  24  mai  1902.) 

a  vermoulure. 

i  petits  trous  ronds  et  qu'on  dit 
»,  d'où  le  nom.  de  «  vei'inoulus  » 

!  de  ces  résultats  dans  les  cahiers  des 
tolèrent  dans  les  cuira  de  l'armée 
le.  (N.  D.  L.  S.)  ■ 
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qu'on  leur  a  donné,  sont  attaqués  par  différente 
pèce  d'insectes  coléop4èr&s  appartenant  au  genrf 

bium.  Ce  sont  de  petits  insectes,  ayant  la  tête  enf 
dans  le  corselet,  les  mandibules  terminées  par 
pointes,  les  antennes,  de  onze  articles,  insérées  prt 
yeux,  le  corps  convexe,  les  pâlies  courtes,  le  pr 
article  du  tarse  plus  long  que  les  autres. 

Les  anobiums  portent  vulgairement,  en  Trança 
nom  de  vrillettes.  Le  nom'  d'anobiumi  exprime 
particularité  qu'offrent  ces  insectes,  ceJle  de  Teinc 
mort  au  mmndre  danger.  Quant  au  nom'  frança; 
vrillettes,  c'est  un  diminutif  de  vrille.  Il  a  été  imi 
par  Geoffroy  à  cause  de  l'aspect  particulier  du  bois 
moulu,  criblé  de  petits  trous  ronds. 

Si  l'on  aperçoit  à  l'ooiverture  un  amas  de  pous 
fine,  on  peut  conjecturer  que  la  larve  de  l'insecl 
dans  ce  trou.  Au  fond  du  canal,  on  trouve  une  lanf 
semblant  à  un  petit  ver  blanc  mou,  à  six  pattes  ' 
leuses,  avec  deux  fortes  mandibules  qui  lui  sent 
déchirer  le  bois  dont  elle  se  nourrit  et  qu'elle  reni 
suite  par  petits  grains  constituant  cette  poussier 
"bois  vermoulu  dont  nous  avons  parlé. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  nos  maisons  que  les 
sont  percés  par  les  vrilleties.  Certaines  espèces 
quent  les  arbres  vivants  et  sur  pied,  causant  d'i 
grands  dégâts  . 

Ces  insectes  ne  se  trouvent  pas  exclusivement  da 
bois  ;  ils  s'accommodent  de  toutes  les  matières  ■ 
niques  dures.  Ils  ne  sont  pas  rares  dans  les  collée 
d'histoire  naturelle.  On  les  trouve  dans  le  con>s 
très  insectes  desséchés  dont  les  muscles  sont  vul 
neux,  et  dans  les  nids  de  quelques  hyménoplères. 

Les  larves  subissent  des  métamorphoses  dans  I 
galeries,  qu'elles  tapissent  de  quelques  llls  de  soie 
y  passer  à  l'état  de  nymphes.  On  suppose  qu'avant  ( 
transformer,  la  lar\-e  s'assure  une  sortie  comniod 
se  creusant  d'avance  une  issue.  Et  c'est  ainsi  qu'il 
concevoir  le  fait  rapporté  par  MM.  Kirby  et  Sp* 
d'une  galerie  percée  par  un  de  ces  insectes  dans  un 
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lli  «llièque  publique,  au  travers  de  vingt-sept  volumes, 
ie  IvUe  sort«  qu'on  aurait  pu,  faisant  passer  une  fl- 
alle  en  dedans,  enlever  ensemble  tous  ces  ouvrages. 

Les  insectes  parfaits  se  montrent  au  printemps.  Ils  ne 
quittent  guère  leurs  galeries,  n'en  sortent  qu6  pour  s'ac- 
cMipler  le  soir,  et  y  rentrent  bientôt.  On  entend,  dans 
1  iiUérieur  du  bois,  un  bruit  très  distinct,  et  qu'ils  pn>- 
'luisent  en  frappant  vivement  la  tête  contre  le  bois, 
'  f'ii's  s'y  être  fortement  accrochés  avec  leurs  pattes. 
•> Jtains  auteurs  ont  cru  que  ce  bruit  était  produit  avec  3 

i^^  mandibules.  Latreille  l'attribuait  au  frottement  des  S 

»lytres.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  bruit,  longtemps  inexpli-  Ç 

«iJô,  n'a  pour  but  que  de  les  guider  les  uns  vers  les 
î.  itres.  Il  a  été  désigné  sous  1©  nom  d'«  horloge  de  la 
inort  ». 

On  distingue   une  trent-aine   d'espèces    d'anobiums  s 

propres  à  l'Europe  ;  au  point  de  vue  pratique,  quelques-  J 

unes  seulement  sont  à  retenir.  S 


s 

•I 


$ 


1'  Anobium  tessellatum.  —  Vrillette  marquetée.  La 
['lus  grande  du  genre,  6  à  7  millimètres,  brun  marron, 
marquée  de  taches  irrégulières,  formées  par  une  pu- 
^''sc^nce  dorée.  Antennes  testacées.  Dessous  du  corps 
♦  l  pattes  recouverts  de  poils  jaunâtres.  Commune  dans 
i^st,oii  elle  attaque  de  vieux  acacias  et  la  viande  dessé- 
tliée,  ditron. 

^  Anobium  striaium.  —  Vrillette  opiniâtre.  La  plus 
^^oramune  dans  les  maisons,  4  millimètres,  fa.uve  bru- 

^'îJre,  avec  reflets  dorés.  Corselet  portant  une  saillie  J  ; 

niédiane  triangulaire  très  accusée.  Elytres  à  stries  ponc- 
tuées. Elle  vit  dans  les  maisons  où  elle  se  propage  rapi- 
^^nient.  On  la  trouve  parfois  en  abondance  pendant  la 
^uit  sur  les  vieux  meubles.  Elle  attaque  le  chêne  et  les 
^ois  durs.  M.  Rouzet  l'a  étudiée  sur  le  marronnier,  et  a 
^'^  que  les  larves  attaquent  le  bois  et  non  l'écorce. 

3*  Anobium  abietis,  —  Vrillette  du  sapin.  Brun  rou- 
^'^'Kre.  Elytres  finement  ponctuées.  Ses  métamorphoses 
^•nl  élé  étudiées  avec  soin  par  M.  II.  Roiizet.  «  Les  ga- 
*^^'ie3,  dit-il,  se  terminent  par  une  petite  bourse  renfcr- 
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mant  une  poussière  noirâtre.  Quand  1 
transformer,  il  agrandit  encore  sa  gale 
la  poussière  et  se  forme  une  loge  ovale 
de  ses  points,  n'est  séparée  de  l'exlérieu 
mince  pellicule.  C'est  ce  faible  obslacli 
parfait  délmil  pour  sortir  de  sa  prison.  'J 
melle  semble  y  rester  jusqu'après  l'accou 
larves  de  l'anobium  abietis  vivent  dans  l'é 
quent  jamais  le  bois,  quoique  parfois  une 
galeries  soient  imprimées  dans  l'aubier. 

4°  Anobium  mvnor.  —  Vrillelte  pelit( 
3  millimètres.  Attaque  le  bois  blanc  des 
secte  parfait  se  montre  en  mai  et  juin. 

5"  Ancybitum  paniceum.  —  Vrillelte  du 
mMres  et  demi.  Brun  rougeâtre.  Le  cor: 
marron  plus  foncé  que  celui  des  élytres.  G 
chacune  cinq  lignes  de  ponctuations  une; 
vertes  d'une  pubescence  dorée  plus  abw 
développée  que  sur  le  corselet.  Les  larvei 
renflées  en  avant,  blanches,  charnues,  v 
transformer  en  chrysalides,  elles  se  fo 
avec  leur  vermoulure,  qui  est  d'un  f 
tout  particulier.  Cette  espèce  vit  dans  la 
les  pains  abandonnés.  Elle  est  peu  comi 
maisons  où  règne  l'ordre  et  la  prc^reté;  m 
fréquemment  le  biscuit  de  soldat  qui  est  i 
•les  magasins  où  il  fait  un  certain  séjour  (1 

C'est  dans  des  biscuits  provenant  des  i 
provisionnera  en  t  du  163*  de  ligne  à  Aja( 
l'avons  étudié  en  1899.  Ces  magasins  avaii 
avec  intensité,  et  l'on  recherchait  à  qui 
ber  la  responsabilité  des  dégâts  commii 
se  posait,  en  effet,  de  savoir  si  l'insecte  p 
la  farine  ou  s'il  avait  attaqué  le  biscuit  1 
dans  .le  magasin. 

Il  a  été  inadmissible  d'admettre  que  h 
été  introduites  dans  le  biscuit  dès  la  panifl 
farines  avariées,  car  elles  auraient  été 

(1)  Voir  la  Bévue  de  l'Intendance  de  1899,  ] 


EXTRAITS  DE  PUBUCATIONS  RÉCENTES .  66» 

Ja  cuisson,  la  température  atteinte  par  la  pâte  dans  les 
fours  étant  de  200**  à  rextérieur  et  de  100**  au  centre  de  la 
masse  (1). 

Or,  des  recherches  alors  récentes  de  MM.  Schribaux 
et  Bussard  venaient  de  démontrer  que  des  insectes  tels 
que  des  charançons,  des  bruches,  d'organisation  par 


(i)  Des  expériences  faites  en  1893  au  laboratoire  du  Comité 
de  l'Intendance  ont  prouvé  que  les  microbes  contenus  dans  la 
farine  ou  provenant  de  Teau  employée  à  la  panification  ne 
résistent  pas  à  l'action  combinée  de  Feau,  de  l'acidité  des  pâtes 
et  de  la  température  du  four.  U  en  est  de  même  pour  les  insectes^ 

et  leurs  larves.  Quant  aux 
œufs  des  insectes  que 
Ton  rencontre  dans  les  fa- 
rines en  mauvais  état  de 
conservation,  s'ils  sont  gé- 
néralement détruits  dans 
le  biscuit  ou  le  pain  de 
guerre  bien  fabriqués,  il 
peut  y  avoir  des  excep- 
tions lorsque  la  pâte  man- 
que d'homogénéité  et  pré- 
A»   H^^KrW^fPvi^ 'âÀ^  ^^H     sente  de  petits  grumeaux 

de  farine  gui  n'ont  pas  subi 
le  contact  de  l'eau  pendant 
le  pétrissage.  La  photogra- 

B,  Ul^ÊMWiJ^Bi^'^l.^^M     P^^^  placée  sous  les  yeux 

du  lecteur  représente  Fin- 

C.  ■lIEcMnE^.lLCBi^E^^^H     térieur  d'une  moitié  de  pain 

de  guerre,  dont  la  cuisson 
d'ailleurs  laissait  à  désirer. 
En  A  on  observe  une  pe- 
tite agglomération  blanche, 

soyeuse,  de  farine  pelotée, 

^'ûyant  pas  été  imprégnée  d'eau  et  n'ayant  aucun  point  de 

contact  avec  l'extérieur.  Cette  farine  contenait  des  œufs  qui 

^  ont  pas  tous  été  détruits  pendant  le  passage  au  four,  et  une 

larve  venant  de  ces  œufs  s'est  ouvert  une  petite  fgalerie  tubu- 

'^re  AB,  vers  l'extérieur  C.  La  larve,  dont  on  ne  voit  que  la 

partie  postérieure  en  B,  n'avait  pas  encore  entièrement  rompu 

'*  croûte  extérieure  pour  s'échapper. 

Balland. 
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conséquent  analogue  à  celledesvrillettcs,  étaient  tués 
un  séjour  de  cinq  minutes  à  60°  pour  la  bruche,  cl 
deux  minutes  et  demie  à  50°  seulement  poiir  le  cha 
çon.  Et  l'on  sait  que  les  larves  sont  autrement  < 
cales-  que  les  insectes  parfaits.  Une  coupe,  dans  ur 
ces  biscuits,  montrait  que  les  insectes  avaient  évc 
surtout  à  la  périphérie,  dans  ta  région  dorée,  coït 
s'ils  recherchaient  de  préférence,  la  partie  la  plus  d 
et  la  plus  digestible. 

Pour  se  débarrasser  de  ces  intrus,  loi-squ'ils  ei 
hissent  un  magasin,  il  faut  vider  complètement  lc= 
eaux  attaqués.  Lies  biscuits  avariés  seront  séparés,  et 
sauvera  les  autres  d'une  détérioration  certaine  en 
passant  simplement  au  four. 

Le  produit  du  nettoyage  des  locaux  sera  incinéré 
gneusement.  Les  murs  seront  bien  brossés.  On  bnl 
du  soufre  à  plusieurs  reprises  dans  les  pièces  hern 
quement  closes,  puis  on  blanchira  à  la  chaux.  Les 
gles  et  les  coins  auront  été  l'objet  d'attentions  toi 
particulières  et  les  tentes  seront  parfaitement  bouch 
Des  pulvérisations  de  lysot  ou  de  crésyl  sont  égalen 
tout  indiquées. 

En  ce  qui  concerne  les  espèces  d'anobiums  s'i 
quant  au  bois,  il  est  utile  de  signaler  un  procédé  pen 
tant  de  s'en  préserver.  Le  moyen  est  basé  sur  ce  fait 
les  vrillettes  ne  consomment  que  l'amidon  du  h 
Aussi  a-tron  cherché  à,  débarrasser  celui-ci  de  son  i 
don  avant  l'abatage.  Au  printemps  (en  mai),  on  en 
un  anneau  d'écorce  en  haut  du  tronc  de  l'arbre  à  a 
tre  ;  pour  plus  de  facilité,  on  le  fait  au-dessous  des 
mières  grosses  branches,  et  on  ampute  grossièren 
celles-ci  pour  empêcher  la  communication  avec  le  tri 
On  fait  une  nouvelle  anellation  analogue  h  la  ba?( 
l'arbre. 

La  circulation  de  la  sève  est  ainsi  arrêtée  dans  le  tr 
et  celui-ci  vit  encore  quelque  temps  sur  les  ré^c; 
d'amidon  accumulées  dans  l'aubier.  Au  bout  de  i 
mois,  la  résorption  est  complète.  Elle  se  produit 
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jours  avant  la  mort  de  la  cime,  en  tous  cas  avant  celle 
du  tronc.  L'abatage  pourra  donc  se  faire  alors  que  le 
liber  est  encore  vivant,  condition  indispensable,  car  le 
bois  qui  meurt  sur  pied  perd  toutes  ses  qualités  par 
suite  de  l'oxydation  du  tanin,  (Nous  parlons  des  bois 
non  résineux.)  De  plus,  on  n*a  pas  à  redouter  que  l'arbre 
soil  envahi  sur  pied  par  des  larves  Jînsectes,  des  cham*- 
pi^nons.  On  aura  toute  latitude»  pour  l'exploiter  d'oc- 
lubre  au  printemps. 

On  obtient  un  autre  résultat.  L*aubier  de  la  cime  et  2 

des  grosses  branches  sera  plus  riche  en  tanin,  ce  qui  5 

n  est  pas  à  dédaigner  aujourd'hui  qu'on  extrait  le  tanin  P 

du  bois  de  châtaignier,  de  chêne.  2 

Ce  qui  précédé  s'applique  à  tous  les  bois  durs.  Quant       .  2 

aux  résineux  et  aux  bois  blancs;  tilleul,  peuplier,  le  pro- 
cédé offre  peu  d'intéi-êt,  car  le  tronc  de  ces  essences  ne  5 
renfermant  plus  d'amidon  en  hiver,  il  suffira  d'exploi-                      ^ 
\èT  dans  celte  saison.  S 

(Pernand  Couston.  La  Nature,)  > 

m 

Le  goudron  de  houille.  • 

La  houille  dont  on  se  sert  pour  la  fabrication  du  gaz  » 

d'éclairage,  la  houille  en  général,  donne  un  produit  se- 
condaire qui  est  une  substance  bitumineuse,  une  espèce 
de  goudron  noirâtre.  Cette  matière,  d'apparence  si  peu 
-lli^yante,  d'une  odeur  que  bien  des  gens  trouvent  dé- 
tt.4able,  a  été  longtemps  regardée  comme  un  sous-pro- 
duit à  peu  près  négligeable  et  sans  valeur.  Or,  elle  est 
en  réalité  une  des  plus  complexes,  des  plus  curieuses 
t'^  des  plus  utiles  substances  qu'il  y  ait  au  monde,  tant 
:iu  point  de  vue  scientifique  qu'au  point  de  vue  indus- 
iiiel. 

CKto  substance  noire  renferme  des  corps  d'une  blan- 
f'iieur  de  neigé  et  d'autres  encore  de  couleurs  éclatantes, 
où  toute  la  gamme  de  l'arc-en-ciel  est  représentée  ;  cette 
^ul'Mance  à  senteur  désagréablement  pénétrante,  recèle 
des  essences  odorantes  et  variées  à  l'infmi  ;  ce  sont, 
pour  la  plupart,  des  parfums  délicieux,  semblables,  sir 
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non  identiques,  aux  plus  suaves  parfums  du  mon 
gélal  ;  d'aulres,  au  contraire,  ont  une  senteur  â 
revêche.  Tels  sont,  par  exemple,  l'acide  phéniq 
créosote,  la  benzine  et  plusieurs  autres. 

Jusqu'à,  ce  jour,  on  a  découvert  déjà  une  soixai 
de  substances  distinctes  dans  ce  iiuileux  goudr 
houille,  et  la  marge  des  découvertes  futures  est  ( 
fort  large. 

Il  serait,  par  conséquent,  impossible  d'indiqu 
les  particulariLés  de  toutes  les  substances  qu'on  i 
isolées  de  la  houille.  La  benzine  en  est  certainemei 
des  plus  intéressantes.  Tout  le  monde  la  connall 
a  été  découverte  par  Micheî  Faraday  en  1825.  A 
d'hui,  on  remploie  en  quantité  énorme,  car  &'est 
qu'on  obtient  l'aniline  et  un  parfum  pénétrant,  £ 
huile  d'amande  amère  ou  essense  de  mlrbane. 

On  emploie  actuellement  environ  cent  cinq 
tonnes  de  cette  essence  pour  parfumer  les  savons  ( 
lette  qu'on  vend  comme  savons  aux  amandes  eui 

La  benzine  a  la  précieuse  propriété  de  dissoui 
graisse,  la  résine  et  le  caoutchouc.  De  là  son  e 
pour  le  nettoyage  h.  sec  des  étoffes  et  pour  la  pr 
tion  du  caoutchouc  liquide,  solution  dont  les  cyi 
font  un  si  fréquent  usage. 

Déjà  en  1820,  Garden  avait  extrait  la  naphtali: 
goudron  de  houille.  De  la  naphfaline,  on  a  obtenu, 
coup  plus  tard  et  successivement,  de  nombreuse 
tières  tinctoriales,  aux  couleurs  admirables,  varia 
Jaune  d'or  et  du  vert  d'émeraude  au  pourpre  éw 
Les  naturalistes,  surtout  les  botanistes  et  les  ente 
gistes,  considèrent  la  naphtaline  comme  la  plu 
cace  des  substances  pour  préserver  leurs  collectioi 
vers  et  des  insectes. 

En  1832,  Dumas,  le  chimiste  français,  découvrail 
Je  goudron  une  substance  qu'il  appela  anthi-acène. 
découverte  resta  longtemps  un  événement  d'inlér 
rement  scientifique  ;.  aujourd'hui,  il  n'en  est  plus 
L'antliracène  est  maintenant  une  substance  d'un 
grande  importance  industrielle.  Elle  est,  en  efl 
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base  d'au  Ton  oî)tient  cette- magnifique  couleur  rouge,  ce 
rouge  de  garance  ou  rouge  de  Turquie,  dont  le  principe 
essentiel  est  l'alizarine.  Autrefois,  c'estrà-dire  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  on  ne  pouvait  obtenir  ce  beau  rouge 
que  des  racines  de  la  garance,  et  encore  sa  préparation 
n  était  pas  uniforme  ;  la  meilleure  méthode  était  celle 
des  teinturiers  de  l'Asie-Mineure.  La  couleur  obtenue 
de  la  garance  turque  avait  plus  d'éclat  que  celle  d'Alsace 
et  des  autres  contrées  d'Europe.  Mais  en  1868,  deux  chi-  15 

misles  allemands,  Grœbe  et  Libermann,  par  une  mé-  J 

thode  aussi  simple  qu'ingénieuse,  parvinrent  à  prépa- 
rer une  alizarine  artificielle  avec  l'anthracène. 

Cette  découverte  a  complètement  révolutionné  les  in-  S 

dustries  se  rattachant  à  l'impression  et  à  la  teinture  des 
étoffes  de  coton.  Partout,  hormis  dans  l'Asie-Mineure, 
Talizarine  artificielle  s'est  substituée  à  la  garance.  La* 
culture  de  cette  plante,  qui  constituait  naguère  une 
prospère  branche  d'industrie  agricole,  est  en  pleine  déca- 
dence ;  encore  quelques  années,  et  elle  aura  cessé  d'exis- 
ter. Avant  la  découverte  de  l'alizarine  artificielle,  l'an- 
thracène, dont  elle  est  un  dérivé,  servait  uniquement  au 
graissage  des  roues  de  voitures  et  se  vendait  à  raison  de 
quelques  francs  la  tonne  ;  mais  immédiatement  après  la 
découverte  des  deux  chimistes  allemands,  la  tonne  de  ce  î 

produit  atteignait  le  prix  de  2.000  à  2.500  francs. , 

On  extrait  aussi  directement  du  goudron  l'aniline,  qui 
est  une  des  plus  précieuses  matières  colorantes  que  l'on 
connaisse.  Mais  elle  ne  s'y  trouve  qu'en  petite  quantité. 
iJès  1842,  Zinin  établissait  qu'on  pouvait  l'obtenir  éga- 
lement de  la  mirbane. 

A  partir  de  ce  jour,  la  préparation  industrielle  de  l'ani- 
line devint  possible  ;  et  dix  ans  plus  tard,  en  1852,  le 
docteur  Perkins,  en  essayant  de  préparer  une  quinine 
ariiflcielle  au  moyen  de  l'aniline,  trouva  non  pas  la 
substance  médicale  qu'il  cherchait,  mais  une  magnifi- 
que matière  colorante,  le  mauve  d'aniline.  Cette  décou- 
verte a  donné  naissance  à  une  industrie  nouvelle  et  im- 
portante; on  découvrit  et  l'on  fabriqua  en  quantité 
énorme  une  série  de  substances  colorantes  à  base  d'ani- 
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Une,  notamment  le  magenta  ou  rouge  d'aniline,  ç 

professeur    Hofmann    obtenait   en    1858    et    qui 

croyons-nous,  la  plus  éclatante  des  couleurs  dériva 
goudron  de  houille. 

Parmi  les  parfums  les  plus  récents,  obtenus  de 
manière,  nous  nous  bornerons  à  signaler  la  vau. 
parfum  qui  ressemble  tellement  à  celui  de  la  fèi, 
vanille  qu'on  emploie  à  peu  p-rès  partout  cette  essci 
la  place  de  la  vanille  naturelle  qui  est  beaucoup 
chère.  L'usage  qu'on  fait  de  la  vaniline  est  si  rép; 
et  varié,  que-  la  culture  de  la  liane  qui  produit  la  va 
naturelle,  diminue  d'année  en  année  au  Mexique,  â 
Bourbon  et  ailleurs. 

En  ajoutant  à  la  vaniline,  une  autre  essence  déi 
également  du  goudron,  la  mirbanc,  dont  nous  a 
■déjà  parié,  lord  Roscoe  a  composé  un  parfum  délie 
■  qu'il  a  nommé  héliotrope  blanc  et  qui  est  très  reclie 
dans  l'industrie.  Au  reste,  la  plupart  des  parfums  i 
rels,  1»  pai'fum  de  la  rose,  du  lis,  du  fodn  et  beaui 
d'autres  sont  obtenus  artificiellement  au  moyen  c 
houille  et  de  ses  dérivés  ;  et  comme  ces  essences  a 
cielles  coûtent  beaucoup  moins  que  les  autres,  les 
fumeurs  les  emploient  de  préférence. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  essseuces  odoranti 
des  substances  colorantes  que  le  goudron  de  ho 
nous  a  données  à  profusion,  mais  encore  d'autres  s 
tances  tout  aussi  curieuses  et  importantes.  Telles 
la  créosote,  la  stéarine,  la  paraffine,  découvertes  il 
plus  d'un  demi-siècle  déjà,  par  noire  cher  et  reg. 
maître-,  le  baron  Reichenbach,  celui-là  même  qi 
premier,  a  découvert  l'od,  cette  substance  lumineu: 
la  fois  pénélranle  et  discrète,  que  l'on  est  en  train  é 
couvrir  à  nou'veau,  et  à  laquelle  on  donne  aussi 
nome  nouveaux. 

Qui  ne  connaît  aussi  l'ac-ide  phénique,  ce  puissan 
tiseptique  que  Mitcherlich  a  extrait  du  goudron  en 
et  qui,  grâce  à  la  méthode  du  doteur  Lister,  le  cél 
chirurgien,  rend  d'inappi-éc-iables  senices  à  l'humai 

L'antipyrine,  découverte  dans  le  goudron  de  ho 
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en  1868  par  le  docleur  KnoiT,  de  l'université  d'Erlangen, 
est  un  fébrifuge  aussi  énergique  que  la  quinine  et,  par- 
foi:;  même,  préférable  à  cet  alcaloïde.  C'est,  en  quelque 
sorte,  cette  quinine  artificielle  que,  en  1856,  le  docteur 
William  Perkins  avait  vainement  essayé  de  préparer 
avec  un  dérivé  du  goudron. 

Beaucoup  d'autres  substances  médicinales  sont  ex- 
traites de  cette  inépuisable  matière  ;  elles  sont  trop  nom- 
breuses pour  être  énumérées  ici.  Toutefois,  il  faut  bien 
siirnaler  encore  :  le  thallium,  que  le  médecins  améri- 
cains ont  employé  avec  succès  pour  combattre  la  fièvre 
jaune  ;  le  pulphonal,  qui  est  un  excellent  somnifère  ;  et 
ciussi  la  saccharine  qui,  deux  cent  vingt  fois  plus  sucrée 
'jue  le  sucre  ordinaire,  est  d'un  très  grand  secours  dans 
le  traitement  du  diabète. 

Elle   est,    par   surcroît,    incorruptible   et,    par   cela  J 

même,  très  fréquemment  employée  dans  la  préparation  | 

dos  conserves  sucrées.  l 

(A.  B.  Le  Petit  Temps.)  > 
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Concours  pour  la  recherche  d'un  appareil)  capable  de  main- 
tenir chauds  les  aliments  envoyés  des  casernes  dans  les  ^ 
corps  de  garde  isolés  (1). 

A  la  date  du  23  janvier  1902,  le  ministre  de  la  Guerre  { 

a  décidé  l'ouverture,  entre  les  fabricants  d'appareils  de 
(^ime  ou  autres,  d'un  concours  pour  la  recherche 
d'un  appareil  susceptible  de  conserver  la  chaleur  aux 
aliments  portés  aux  hommes  de  troupe  qui  occupent 
les  corps  de  garde  isolés. 

L'appareil  dout  il  s'agit  aura  un  but  analogue  à  celui 
«lue  remplissent  les  appareils  thermo-conservateurs, 
connus  dans  le  commerce  sous  les  dénominations  de 
œarmites  norvégiennes,  thermophores,  etc. 

Les  conditions  spéciales  du  concours  font  l'objet  du 
règlement  oi-après. 

Les  types  d'appareils  devront  être  déposés  dans  les 
—  — ^— ^      ■  ■  ■  ■  ' .  '  ' 

(1)  Le  présent  règlement  a  été  inséré  au  Journal  Officiel 
àt  la  Eépublique  française,,  numéro  du  13  juin  1902. 
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locaux  de  la  Section  technique  de  l'Inteadance,  S 
levard  des  Invalides,  k  Paris,  le  15  novembre  IS 
plus  tard. 

Nul  ne  sera  admis  au  concours  s'il  n'est  Prani 
s'il  ne  justifie  que  les  appareils  qu'il  présente  o 
fabriqués  en  France. 

A  l'issue  du  concours,  l'auteur  du  modèle  adoj 
cevra  inimédiatement  une  commande  de  cinquar 
pareils,  ultérieurement  des  commandes  plus  i 
tantes  pourront  lui  être  adressées. 

Règlement. 

Article  premier.  —  Un  concours  est  ouvert  e 
du  choix  d'un  appareil  susceptible  de  conserver 
dant  la  durée  du  transport  qui  s'effectue  entre  le 
sines  des  casernes  et  les  corps  de  garde  isolés,  un 
leur  suinsante  aux  aliments  destinés  aux  homm 
troupe  de  service. 

Np  seront  admises  au  concours  que  les  personri 
nationalité  française  qui  justifieront,  par  la  prodi 
d'un  certificat  du  maire  de  leur  commune,  qi 
jouissent  de  leurs  droits  civils  et  politiques  et  qi 
appareils  qu'elles  présentent  ont  été  fabriqut 
France. 

Art.  2.  —  Les  personnes  qui  désireraient  prés 
des  types  d'appareils  sont  invitées  à  les  faire  par 
le  15  novembre  IfiOS  au  plus  tard,  à  M.  le  Sous-1 
dant  militaire  de  I"  classe,  chef  de  la  Section  tech 
de  l'Intendance,  8,  boulevard  des  Invalides,  à  i 
Lies  appareils  qui  parviendraient  après  celte  date  : 
raient  pas  admis  au  concours. 

Chaque  appareil  devra  être  muni  d'une  étiquette 
quant  lisiblement  :  1"  le  nom  et  l'adresse  de  l'invei 
2"  le  prix  de  vente  de  l'appareil;  3°  la  signature  du 
sant. 

Art.  3.  ^  Les  appareils  présentés  devront  êti 
récipients  répondant  aux  conditions  ci-après  ; 

1"  Etre  facilement  transportables  ; 
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I  Pouvoir  loger  les  gamelles  individuelles  pleines 
lies  de  leur  couvercle  {appareil  chaufle-gamelle), 
nière  à  éviter  tout  transvasement  des  aliments  au 
nt  du  repas;  b)  Ou  bien  comporter  deux  grands 
rliments  inégaux  susceptibles  de  contenir  rés- 
ument, l'un  la  soupe,  l'autre  Ja  viande  et  les  lé- 
composant  les  râlions  de  plusieurs  hommes  mi- 
1  commun  pour  le  transport  (appareils  dits 
ïphores,  marmites  norvégiennes,  etc.)  ; 
osséder  un  pouvoir  conservateur  de  la  chaleur 
nt  pour  subir  avec  succès  l'expérience  suivante 
la  effectuée  par  une  température  extérieure  com- 
;ntre  0°  et  15°  et  servira  par  la  suite  d'épreuve  de 
ion  pour  tout  nouvel  appareil  à  livrer  : 
tersera,  soit  dans  les  gamelles  individuelles,  soit 
les  deux  compartiments  (suivant  que  l'appareil 
e  l'un  ou  do  l'autre  des  deux  modèles  généraux 
>ar  le  paragraphe  2  qui  précède)  de  l'eau  préala- 
nt  portée  à  une  température  dépassant  de  80°  celle 
r  ambiant.  L'appareil  sera  aussitôt  fermé  et  sus- 
pendant deux  heures  à  l'air  libre  dans  un  endroit 
(posé  au  vent.  A  l'expiration  de  ce  délai,  la  tem- 
re  de  l'eau  ne  devra  pas  être  inférieure  de  plus 
à  celle  qu'elle  possédait  au  moment  où  elle  avait 
■sée  dans  l'appareil; 

aciliter  l'entretien  en  parfait  état  de  propreté  de 
reil  tout  entier  mais  surtout  des  parties  intérieu- 

résenter  une  grande  solidité; 

appareils  seront  jugés  sur  la  façon  dont  ils  reni- 
l  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  et  en  outre, 
Lir  commodité,  leur  légèreté,  leur  facilité  de  trans- 
t  leur  prix.  Ces  essais  seront  répétés  un  nombre 
s  suffisant  pour  élaJjlir  que  les  appareils  se  com- 
U  bien  à  l'usage  prolongé. 

indique  ici,  à  titre  de  renseignement  pouvant  être 
iux  constructeurs,  mais  ne  leur  imposant  aucune 
ition  rigoureuse,  que  les  effectifs  le  plus  fréquem- 
alteinls  dans  les  corps  de  garde,  sont  de  4  et  de 
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7  hommes,  et  que  la  volume  de  la  raiion  individin 
dépasse  généralement,  pas  1  litre,  dont  3/4  p 
soupe  et  1/4  pour  la  viande  et  les  légumes. 

Akt.  4.  —  La  Commission  chaînée  de  l'examen 
classement  des  appareils  comprendra  un  délég 
chacune  des  sections  techniques  du  génie,  de  i 
dance  et  de  santé. 

Cette  commission  transmettra  son  travail  au  ( 
technique  de  l'Intendance  qui  le  fera  parvenir  ■ 
nistre  en  formulant  ses  observations  et  en  déleri 
le  type  sur  lequel  il  estimera  que  Je  choix  devra  : 
ter. 

Art.  5.  ^-  Dès  que  le  Ministre  aura  statué  sur 
d'appareil  à  adopter,  l'industriel  auteur  du  i 
choisi  recevra  immédiatement  une  commande  i 
quanle  appareils.  Ultérieure  meut  des  commandt 
importantes  pourront  lui  être  adressées. 

Art.  6.  —  Les  obligations  de  l'administratior 
Guerre  vis-à-vis  de  l'industriel  dont  l'appareil  ai 
accepté,  cesseront  d'avoir  leur  effet  cinq  ans  a] 
date  de  la  clôture  du  concours,  soit  à  compter  du 
vembre  1907.  Par  le  fait  seul  de  la  présentation  t 
cours,  les  inventeurs  s'engagent  à  renoncer  fo 
ment  à  se  prévaloir  de  leurs  brevets  après  ce  d 
cinq  ans.  Ces  renonciations  ne  seront  exigées  to 
qu'en  ce  qui  concernera  l'afTectalion  de  l'app 
l'usage  spécial  de  l'armée  {troupes  de  terre  et  d< 
les  inventeurs  conservant  entièrement  leurs  droii 
tout  autre  emploi  de  leurs  modèles, 

A  cet  effet,  ils  remettront,  en  même  temps  que 
dèle,  le  certificat  du  maire  visé  à  l'article  pi 
ainsi  qu'un  engagement  établi  sur  papier  timbr 
belle  dans  la  forme  suivante  : 

a  Je  soussigné  (nom,  prénoms,  qualité),  den 
à...,  rue...,  n"..., 

H  Après  avoir  pris  connaissance  du  règlcniei 
tif  au  concours  organisé  pour  la  recherche  d'ui 
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reîl  susceptible  de  conserver  la  chaleur  aux  aliment^ 
en\oyés  des  easernes  dans  les  coqrs  de:  garde  isolés, 

«  Déclare  me  soumettre,  sans  réserve  aucune,  aux 
conditions  imposées  par  ce  règlement  ; 

ff  Et  m'engage  notamment  à  faire  à  l'administration 

de  la  Guerre,  à  partir  du  16  novenibre  196>7,  abandon 

complet  de  tous  mes  droits  en  ce  qui  con^îeme  Taffecta- 

lion  spéciale  h  Farmée  (troupes  de  terre  et  de  mer)  de 

l'appareil  dantje  fais  la  présentation  à  la  date  de  ce  jour,  j 

«Fait  à...,  le...  1902. 

<t  (Signature  légalisée)  ». 


Art.  8.  r—  Le  concours  terminé,  les  modèles  devront 
^Ire  repris  par  les  déposants  dans  le*  délai  d'un  ni  ois; 
9  Texpiration  de  ce  délai,  les  appareils  non  retirés  se* 
ront  remis  aux  Domaines  pour  être»  vendus  au  profit  du' 

Trésor. 


d 


3 


Art.  7.  —  Tous  l'es  frais  relatifs  à  la  présentation  des 
appareils,   tels    que  frais    de    fabrication,    de    trans- 
port, etc.,  ainsi  que  la  dépréciation  pouvant  résulter  î 
des  expériences,  seront  supportés  intégralement  par  les  | 

concurrents. 


I 


Art.  9.  —  Les  militaires  de  tous  grades  sont  autorisés  { 

^  prendre  part  au  concours;  l'envoi  des  appareils  pré- 
sentés par  eux  a  lieu  par  la  voie  hiérarchique.  Le  Minis- 
^  se  réserve  d'apprécier  la  nature  de  la  récompense  à 
attribuer  à  ces  concurrents,  qui  devront  faire  abandon 
complet  de  tous  leurs  droits. 

Par  suite,  les  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et  8  du 
Pi'feenl  règlement  leur  seront  seules  applicables. 

ï^s  divers  frais  visés  à  Fartrcle  7  seront  remboursés 
^u  militaire  dont  Tappareil  aura  été  adopté.    . 

Paris,  le  26  mai  111103. 

Le  Ministre  de  la  Guerre, 


Signé  :  L.  André.  I 
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est  basée  en  grande  partie  sur  des  documents  ï\U 

ques  puisés  dans  l'ouvrage  du  commandant  P.  Foi 

(Campagne  de  iS06,  Berger-Levrault,  Paris)  et  auss 

les  nombreuses  histoires  qui  traitent  cette  glorieus 

riode  de  l'époque  napoléonienne. 

Elle  est  divisée  en  deux  pariies  correspondant 
deux  premières  périodes  de  la  campagne  :  léna-A 
tœdt;  Prenzlau-Ijubeck.  Pour  cliaque  période,  l'ai 
étudie  séparément  les  opérations  militaires,  l'orga 
tion  et  le  fonctionnement  des  divers  services. 

Les  opérations  militaires  sont  résumées  aux  fait 
portants  nécessaires  pour  comprendre  le  fonctic 
ment  des  services  ;  mais  l'organisation  de  ceu 
services  des  approvisionnements,  des  vivres,  e 
équipement,  fonds,  santé,  artillerie,  génie,  postes, 
que  leur  mise  en  œuvre,  sont  étudiés  en  détail  poui 
que  période,  ce  qui  permet  à  l'auteur  de  formuler 
téressantes  considérations.  ' 

Cet  ouvrage,  qui  rappelle  les  services  rendus  à 
mée  et  à  la  patrie  par  les  prédécesseurs  des  fonctio 
res  de  l'intendance  française,  est  dédié  par  i'aul^u 
offîciers  du  commissariat  italien  pour  leur  monti 
haute  importance  et  les  grandes  difficultés  de  leui 
en  campagne.  A  ce  titre,  il  mérite  aussi  d'être  lu  al 
vement  par  les  officiers  français,  qui  ne  peuvent  q 
rer  profit  des  considérations  et  des  enseigner 
intéressants  formulés  par  un  des  publicistes  les 
autorisés  de  l'Italie. 
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lantation  en  eau  potslile  des  armées  en  campagne,  par 
eDT.  Malméjac,  pharmacien  aide-major  de  1"  classe. 

ipelot  et  C-,  Paris  1902.) 

e  petite  brochure  est  ia  publication,  en  tirage  à 
d'un  article  inséré  dans  ie  numéro  de  février  der- 
lu  Journal  des  Sciences  militaires.  Son  grand  mé- 
t  d'être,  sous  un  format  réduit,  peu  encombrant, 
à  caser  n'importe  où  de  manière  à  l'avoir  sous  la 
mSme  en  campagne,  où  les  circonstances  ne  man- 
it  pas  d'y  avoir  recours.  L'eau  est,  en  effet,  la 
n  ordinaire  du  soldat  et  il  est  de  la  plus  haute  uti- 
on  seulement  de  savoir  en  reconnaître  la  qualité, 
încore  de  savoir  décider,  suivant  1©  cas,  le  meil- 
rocédé  à  employer  pour  en  assurer  l'épuration, 
e  de  M.  le  docteur  Malméjac  présente  è.  cet  égard 
»nd  mérite,  celui  de  n'indiquer  que  des  moyens 
iellemenl  pratiques,  simples,  rapides,  peu  coû- 
l  faciles  à  mettre  en  œuvre. 


ux  STnoptique^  pour  l'analyse  des  conserves  alimen- 
s,  par  M .  Ch.  Manget,  docteur  en  médecine  et  en  phar- 
e,  pharmacien-major  de  1"  classe.  (Paris,  Bailliëre 
8,  1902.) 

>etit  volume  continue  la  série  des  tableaux  synop- 
enlreprise  par  M.  le  docteur  Manget,  commencée 
s  farines  et  les  fibres  textiles  dont  la  Revue  a 
compte. 

nouveaux  tableaux  ne  sont  pas  moins  inléres- 
5ue  les  premiers,  car  la  fabrication  des  conserves 
itaires  a  pris  un  développement  considérable  et  il 
u  de  denrées,  à  l'heure  acluerie,  qui  ne  soient  Tob- 
in traitement  particulier  en  vue  d'en  assurer  la 
rvalion.  A  la  vérilé,  les  denrées  conservées  don- 
'illusion  des  produits  frais,  rendent  de  grands  scr- 
aux  ménages  dans  les  villes,  aux  voyageurs  dans 
ys  lointains,  à  l'armée  pour  la  constitution  de  ses 
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approvisionnements.  Mais  la  grande  cousommalio 
ces  produits  provoque  la  fabrication  à  bon  marché  i 
industriels  peu  scrupuleux  sont  d'autant  plus  à  ] 
qu'il  est  parfois  assez  difflcile  de  reconnaître  une 
aen'e  loyalement  préparée,  d'une  autre  d'aussi  be 
pect  mais  de  mauvaise  conservation. 

Aussi  les  chimistes  et  les  hygiénistes  ont  dû  si 
les  procédés  de  fahrication  et  éludicr  les  moyens  d 
vêler  les  altérations  possibles  et  les  sophistication; 
chées.  Ce  sont  leurs  observations,  jointes  aux  siei 
propres,  que  M.  le  docteur  Manget  a  résumées  so» 
forme  de  tableaux  qui  ne  manqueront  pas  d'être  u 
à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'alimentation  et  par 
lièrement  aux  experts  chimistes. 

L'ouvrage  comprend  dans  son  ensemble  : 
Ijcs    procédés    d'analyses    chimiques    des    élém 
d'une  conserve; 
La  détermination  de  la  valeur  alimentaire  ; 

La  recherche  des  altérations  et  des  produits  toxiq 
L'examen  du  récipient  au  point  de  vue  de  l'hygi 
"  On  y  trouve  aussi  des  tableaux 'schématiques  r 
mant  les  analyses  les  plus  importantes  et  donnai 
simple  vue  la  valeur  alimentaire  et  comparative 
principales  denrées. 
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MEUNERIE  EN  FRANCE 

par  M.  Regnault-Desroziers 

Président  de  la  Chambre  syndicale  des  grains  et  farines  de  Paris 


Ii*article  suivant  est  extrait  du  rapport  du  Jury  inter- 
natioaal  de  rExposition  de  1900  pour  la  classe  56  (Pro- 
duits farineux  et  leurs  dérivés).  Il  a  été  établi  par 
^-  Begnault-Desroziers  qui  a  bien  voulu  nous  adresser 
^  des  premiers  exemplaires  parus  et  auquel  nous  expri- 
mons nos  bien  vifs  remereîéments. 

^^  lecteurs  jugeront,  par  ces  pages,  du  puissant  inté- 
^t  que  présente  le  rapport  et  de  la  forme  tout  à  fait 
remarquable  avec  laquelle  le  rapporteur  expose  la  situa- 
^^oû  et  le  developpement.de  la  Meunerie  en  France.  Ce 
^^^ail  très  substantiel,  ïoijLguement  mûri,  bien  à  jour, 
^  iore-d'œuvre,  bonore  la  Meunerie  Française.  . 

^  haute  compétence  de  M.  Kegnault-Desroziers  est 
Railleurs  bien  connue.  Depuis  de  nombreuses  années, 
I  administration  de  la  guerre  a  recours  à  ses  lumières  et 
^  la  droiture  de  son  jugement.  Il  a  toujours  répondu  à 
**Ppd  qui  lui  était  fart  avec  xin- empressement  et  iine' 
^cieuseté  que  l'administration  sait  reconnaître  en  pro- 
i^sant  à  son  égard  des  sentiments  de  baute  estime  pour 
^  mérite  et  de  gratitude  pour  ses  conseils. 

XV,97.Juflletl902.  '  1 


a 


Vice^Président  du  Syndicat  général  '  1 

à  la  Bourse  de  commerce  de  Paris.  . 


i 


hevub  du  service  de  l'intendance. 


Dans  certains  pays  c'est  sous  forme  de  boi 
claires  ou  épaisses,  de  galettes,  de  pâtisseries 
Mères  que  sont  consommés  les  produits  faiinei 
France  c'est  sous  forme  de  pain  qu'on  consom 
farine,  et  c'est  en  France  qu'on  mange  la  plus  ^ 
quantité  et  la  meilleure  qualité  de  pain  de  (rome 
meunerie,  qui  produit  cette  farine  dont  on  fait  I 
«  le  meilleur  du  monde  entier  »  est  donc  chez  noi 
industrie  des  plus  importantes,  peut-être  la  pr< 
de  toutes,  et  elle  y  est  arrivée  à  un  haut  degré  cl 
fection. 

Les  moulins  de  France  transforment  chaque  an 
farine  plus  de  100  millions  d'hectolitres  de  blé  (1] 
est  qui  écrasent  aussi  du  seigle,  de  l'oi^,  des 
rôles,  du  mais,  des  légumineuses,  etc.  La 
moyenne  de  la  macère  première  qu'ils  emploient 
tous  dépasse  2  milliards  de  francs. 

On  a  souvent  évalué  leur  nombre  à  cinquante 
Mois,  d'après  les  chiffres  fournis  par  le  recen! 
de  1S96,  il  n'existerait  m  FraAce  que  37.051  éta 
menls  de  meunefie,  dont: 

Entre  les  mains  de  meuniers  travaillant  seuls. 

Exploités  par  2  personnes  sans  aide 

Dirigés  par  un  meunier  occupant  : 

1  ouvrier 

2  ouvriers 

3  ouvriers 

4  ouvriers i. ........ 

5  ouvriers 

6  ouvriers ; 

(1)  Four  les  beBoina  de  la  coiiBoiiiiaatiï«  80  milli 
quintaux,  ert  pour  oeuz  de  l'industrie  4  millions  de  qui 
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;ensement  professionnel 
du  commerce),  à  l'obli- 
;s  cliitïres,  estime  qu'il 
irer  comme  rigoureuse- 
rue  les  petits  établisse- 
uniers  n'employant  per- 
des patrons.  On  a  pu 
s  ouvriers  dont  le  bulle- 
t  pas  d'indications  suffi- 
tntes  pour  l'année  1890 
33.500  meuniers  paten- 
isement,  et,  sans  doute, 
itributions  directes,  ne 
ins  utilisés  temporaire- 
I  [ont  de  la  culture  leur 

"  tous  les  points  du  ter- 
is,  plus  nombreux  dans 

blé  et  dans  le  voisinage 
e  des  petils  moulins  a 
ugmenté.  Le  développe- 

l'emploi  de  la  machine 
ime  simple  machine  de 
rs  égale  la  production, 
ïrce  hydraulique,  puis 
ue,  notamment  dans  les 
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villes  OÙ  des  conditions  spéciales  Ta'  rendaient 
onéreuse,  avaient  déjà  poussé  la  meunerie  à  aug 
la  puissance  de  production  de  ses  usines.  Le  s 
de  mouture  par  cylindres  qui  exige  la  combinai 
plusieurs  appareils  pour  arriver  à  la  mouture  ce 
du  blé,  a  nécessairement  accéléré  le  mouvemen 
grandes  usines  de  meunerie  deviennent  de  plus  ( 
nomèreuses  dans  les  ports  et  dans  le  voisina 
frontières,  centres  d'exportation.  Paris,  mêm 
maintenant  un  centre  important  de  producti 
farine. 

Contrairement  à  ce  qui  se  passe  &  l'étranger,  i 
ment  en  Hongrie  et  en  Amérique,  peu  de  moulim 
çois  ont  une  production  énorme  et  sont  exploit* 
des  sociétés  anonymes.  La  plupart  des  meunie 
France,  on  l'a  vu  par  la  statistique,  ne  sont  pas  d 
meuniers.  Ils  travaillent  de  leur  personne  et  ave 
argent.  Il  en  est  certainement  une  trentaine  de  mi 
n'ont  ni  commis,  ni  comptable,  ni  courtier.  Il 
eu!x-m6mes,  un  jour  ou  deux  par  semaine  au  n 
acheter  et  payer  leur  blé,  eux-mêmes  vendre  leur 
aux  boulangers,  eux-mêmes  en  toucher  le  prix,  i 
autres  jours,  eux-mêmes  encore  ils  dirigent  la 
cation  dans  leurs  moulins  et  la  surveillent  jusqu't 
détails  importants  dont  le  public  ne  se  doute  [ 
est  peu  d'industries  où  le  patron  apporte  dans  la 
commerciale  ,et  la  partie  technique  de  sa  profe 
plus  de  travail  personnel,  plus  de  compétence,  p: 
soin,  et  soit  tenu  à  plus  d'économie.  Il  est  peu  d' 
tries  également,  disons-le  bien  haut,  où  ic  patro 
secondé  par  des  ouvriers  plus  habiles,  plus  con 
deux,  plus  dévoués,  vivant  avec  lui  en  meilleurf 
monîe.  Le  nombre  des  récompenses  demandé 
Jury  par  les  meuniers  français  pour  leur  colli 
teurs,  les  termes  dans  lesquels  ces  demandes  o 
faites,  en  sont  une  preuve  éclatante.  On  le  verra 
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nous  rendrons  compte,  à  la  fin  de  ee  rapport,  des  tra^ 
vaux  du  Jui7  sur  ce  point  particulier. 

On  peut  dire,  sans  chauvinisme,  que  pendant  la  pluâ 
grande  partie  du  xix*  siècle  la  meunerie  de  France  a 
fabriqué  des  produits  remarquables.  Elle  maintint  pen- 
dant une  longue  série  d'années  la  supériorité  qu'elle 
s'était  acquise  de  1820  à  1830.  Le  Jury  international  de 
l'Exposition  de  1867  le  constatait,  et  la  plaçait  «  avec- 
rt^uité,  au  premier  rang  de  toutes  les  meuneries  ».  3 

Mais  trop  confiante  en  ses  meules^  dans  Thabileté  de  | 

ses  ouvriers  spéciaux,  ses  «  rhabilleurs  »,  qu'on  était  i 

venu  si  longtemps  lui  demander  de  tous  les  pays,  elle  î 

ne  se  tint  pas  suffisamment  au  courant  des  progrès  des  Z 

autres  nations.  Elle  n'avait,   du  reste,  jusqu'en  1878  ; 

aucun  journal  technique  français  pour  la  renseigner.  I 

Le  succès  du  moulin  à  cylindres  hongrois  à  l'Expo- 
sition de  1878,  la  blancheur  et  ta  pureté  de  farines' 
(xposées  par  les  meuniers  de  Buda-Pesth,  obtenues  par 
le  nouveau  système  de  mouture  à  réduction  graduelle, 
furent  pour  elle  une  surprise.  Malheureusement  quel- 
ques spécialistes  des  plus  justement  réputés,  quelques 
praticiens  des  plus  éminents  de  notre  pays  la  détour-; 
nèrent  quelques  années  de  cette  nouveauté. 

Les  meuniers  de  nos  frontières  furent  les  premiers  à 
s'émouvoir  et  à  comprendre  qu'il  fallait,  pour  résister 
à  la  concurrence,  à  l'invasion  des  farines  étrangères 
en  France,  transformer  nos  usines.  Les  mémorables 
expériences  de  moutures  comparatives  organisées' 
en  1883  par  la  Chambre  syndicale  des  grains  et  farines 
(le  Paris,  les  études  magistrales  de  M.  Aimé  Girard, 
professeur  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  sur  la 
Valeur  alimentaire  du  grain  de  blé,  publiée  en  1884,' 
l'Exposition  spéciale  de  meunerie  de  1885,  la  faveur 
accordée  par  le  consommateur  au  pain  de  farines  de' 
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cylindres,  ouvrirent  les  yeux  aux  moins  clairvo 
La  preuve  était-  faite  que  les  farines  de  cyl 
«  par  leur  pureté  et  leur  blancheur  et  pa 
qualités  incontestables  du  pain  obtenu,  étaient 
rieures  aux  farines  provenant  des  autres  sy; 
de  mouture  » .  Dès  lors,  malgré  les  lourdes  déj 
qu'elle  impose,  )a  transformation  radicale  des  m 
s'opère  par  toute  la  France.  L'entrain  fut  aussi 
que  l'apathie  avait  été  profonde:  en  cinq  ann 
meunerie  française  avait  modifié  presque  complet 
sa  situation  et  c'est  avec  confiance  qu'elle  se  prés 
6  l'Exposition  de  1889,  assurée  que  ses  noi 
farines  pouvaient,  à  extraction  égale,  soutenir  la 
paraison  avec  n'importe  lesquelles  des  pays  étrai 

Le  rapport  du  Jury  de  la  classe  67,  de  1889,  co 
que  la  nouvelle  mouture  a  triomphé  en  France,  < 
la  plus  grande  partie  des  mouhns  français  son 
transformés.  De  hautes  récompenses  sont  décf 
aux  farines  françaises. 

.  Le  rapporteur  du  Jury  de  la  classe  50  de  la 
Exposition  de  1889  a  décrit  en  détail  les  mou 
cylindres  et  les  procédés  de  la  nouvelle  mouture 
a  appelée  justement  la  mouture  hongroise.  Il 
suffira  de  rappeler  ici  que,  si  la  mouture  hongroi 
supérieure  à  tous  les  autres  genres  de  mouture 
que,  seule,  elle  permet  l'élimination  complète  doi 
ties  du  grain  dfe  blé  riches  en  huile  et  en  céréalir 
principes  nuisibles  à  la  conservation  des  farines  ( 
confection  d'un  pain  blanc,  léger  et  savoureux, 
à-dire  le  germe,  la  membrane  embryonnaire, 
enveloppes  qui  constituent  le  son,  —  éliminatior 
M.  Aimé  Girard  a  le  premier  démontré  péremptoir 
lii  nécessité. 

Depuis  1889,  la  transformation  des  moulins  fn 
s'est  continuée,  gagnant  Icscampagneslesplusrec 
les  provinces  en  apparence  les  moins  difficiles  : 
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3sibillé  de  contester  la 
ire,  les  adversaires  des 
nême  du  public,  et  ten- 
eurs siècles  en  arrière. 
in  complet,  fait  de  toute 
la  panification  du  grain 
médecins,  aussi  bien  en 
Amérique,  reprochèrent 
er  la  ration  de  l'homme 
e  phosphorique,  et  prfi- 
l'élaient  là  des  hérésies 
battues  il  y  a  cent  ans. 
inger,  comme  les  autres 
t  de  nature  dans  toutes 
il  de  servir  d'aliment  — 
;  le  même:  c'est  du  son 
iu  son  dans  le  levain  et 
ins  le  pain  et  dans  l'es- 

entrailles  et  les  déjec- 
s  propriétés:  il  fait  du 

iiom  de  son  j'ai  en  vue 
parenchyme  ligneux,  le 
;e  couverture  et  d'enve- 

L'art  du  meunier  con- 

écorce  sans  la  réduire 
;oreParmentier,  quelque 
lu  poids  et  non  du  pain. 

pain  où  il  n'y  a  pas  de 
e  livre  et  quart  avec  du 

lémontré  par  des  expé- 
r  avait  raison  et  que  le 
es  organes  de  l'homme, 
communiquées  à  l'Aca- 
le  le  pain  blanc  des  fan- 
moins  aussi  nourrissant 
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.que  le  pain  des  farine3  inférieures,  et.  établit  i 
toiremenl  que  la  ration  du  plus  mal  nourri  des  <: 
de  nos  champs  contient  une  Tois  plus  d'acidt 
phorique  que  n'en  exige  l'entretien  de  l'or^ 
Jiumain.  Il  en  conclut  que  rien  ne  jusUne  l'em^ 
l'homme  dont  les  (onctions  digestives  sont  norm; 
,pains  bis  et  compacts  que  fournissent  les 
mélangées  de  son. 

L'adoption  de  la  mouture  à  cylindres,  avanl 
pour  la  qualité  du  produit  obtenu,  ne  l'a  pas  él( 
pour  la  santé  de  l'ouvrier  meunier.  En  supprir 
meule  de  pierre  dont  on  était  obligé  de  raviver  i 
bu  deux  par  semaine  la  ciselure  par  le  rhal 
on  a  supprimé  les  accidents  et  les  maladies  qi 
salent  aux  rhabilleurs  les  éclats  d'acier  se  dél 
du  tranchant  du  marteau  (plaies  de  la  cornée,  p 
la  vue,  tatouage  spécial  des  mains)  et  les  fines 
sières  de  pierre  meulière  que  la  respiration  ent 
jusqu'au  plus  profond  des  poumons  (bronchites, 
plaies  inlernes  ouvrant  la  porte  toute  grande  au> 
les  de  la  tuberculose).  En  produisant  par  la  moi 
cylindres  une  quantité  infiniment  plus  grande  de  } 
de' toutes  grosseurs  qu'il  est  nécessaire  de  rem 
on  a  pu  réserver  à  chaque  sorte  de  gruaux  un  con 
seur  spécial,  et  par  une  série  de  combinaisons  él 
et  résumées  dans  un  diagramme,  envoyer  direc 
à  chaque  appareil,  sans  intervention  de  la  m 
l'homme,  la  matière  qu'il  doit  traiter.  C'est  ce  q 
appelé  la  mouture  aulomatique  :  plus  de  sacs  di 
chandises  à  remoudre  encombrant  les  planchi 
moulin,  plus  d'évaporation  au  travers  des  sac 
pendus  aux  ensachoirs  au-dessous  des  bluteriesi  I 
de  l'homme  ne  consiste  plus  qu'à  régler  et  survei 
marche  des  appareils  :  le  blé  une  fois  vidé  dans 
ou  le  boisseau  à  blé  brut  subit,  sans  qu'on  y  t( 
loutes  les  opérations  de  nettoyage  et  de  mouture 
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saires  et  on  n'a  plus  qu'à  le  recevoir  sous  forme  de  pro- 
duits flnis  :  farines,  sons,  remoulages.  Dans  le  moulin 
moderne  on  peut  circuler  en  habit  noir  :  c'est  dire 
qu'on  n'y  voit  plus  voltiger  cette  poussière  blanche 
impalpable  qui  poudrait  à  frimas  les  ouvriers  du  mou-^-  • 

lio  de  jadis  et  leur  valait  des  affections  de  poitrine, 
qualifiées  de  professionnelles  :  bronchites  chroniques; 
catarrhes,  emphysème.  C'est  là  un  progrès,  il  nous  sem-^  > 

ble,  d'une  importance  capitale  et  qu'on  ne  saurait  ou- 
blier. 

Si  la  période  de  1878-1889  a  été  caractérisée  dans  l'in- 
duslrie  de  la  meunerie  par  le  changement  complet  d'ap-  | 

pareils  et  de  système  de  mouture,  la  période  1889-1900 
a,  elle  aussi,  tout  au  moins  un  caractère  distinctif  :  le 
changement  d'appareil  de  blutage.  f 

On  sait  que  les  appareils  de  mouture  donnent  un  pro- 
duit qu'il  faut  tamiser,  diviser,  pour  en  opérer  le  triage 
et  le  classement*  Au  tamis  à  main  de  l'antiquité  avaient 
succédé  des  appareils  mécaniques  de  plus  en  plus  per- 
fectionnés. Depuis  près  d'un  siècle  régnait  la  bluterie 
à  six  pans  donnant  un  travail  bien  fait,  mais  peu  en  rap- 
port, au  point  de  vue  de  la  quantité,  avec  ses  dimen- 
sions encombrantes.  Sa  longueur  atteignait  souvent 
7  mètres,  avec  un  diamètre  de  0  m.  80  ou  1  mètre.  La 
bluterie  centrifuge  fit  son  apparition  en  même  temps  que 
le  moulin  à  cylindres  :  elle  était  de  dimensions  plus  pe- 
tites, utilisait  toute  la  surface  de  la  soie,  mais  on  lui 
reprocha  la  force  motrice  très  grande  qu'elle  exigeait,  ■ 

et  la  finesse  nécessaire  des  mailles  de  ses  soies.  La  blu- 
terie cylindrique  ou  bluterie  ronde  vint  ensuite,  faisant 
un  bon  travail,  non  plus  par  projection  mais  par  glisse- 
inenl  de  la  marchandise  à  bluter,  et  produisant  avec 
3  mètres  de  longueur  autant  qu'une  bluterie  à  pans  de 
7  mètres. 

Mais  tous  ces  engins  durent  céder  la  place  à  un  nou- 
vel appareil  :  la  bluterie  plane,  le  «  plansichter  ».  La 
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blulerie  plane  se  compose  d'une  série  de  tamis 
de  soie,  logés  dans  une  caisse,  rectangulaire,  ca 
ronde,  hermétiquement  fermée  et  animée  d'un 
ment  semblable  à  celui  que  les  bras  de  l'hommt 
nient  au  tamis  à  main.  Inventé  par  un  meunier  hc 
M.  Haggenmaeher,  quelques  années  avant  1889, 
se  répandit  dans  le  monde  entier  que  quelques 
après.  On  reprochait  avec  raison  aux  premi( 
dèles  d'ébranler  les  planchers  et  les  bâUmenl 
divers  constructeurs  perfectionnèrent  bientôt  1 
sichter  dans  son  mode  de  suspension  et  dans  le; 
de  sa  construction.  C'est  maintenant  un  appar 
tique  qui  a  fait  ses  preuves  dans  les  meilleurs 
du  monde  entier.  Les  avantages  en  sont  non 
économie  de  force  motrice,  de  transmissions,  c 
cernent  (puisque  un  seul  plansichter  tait  l'ouv 
plusieurs  biuteries),  —  absence  complète  d'é 
tion,  —  facilité  de  pose,  de  cbangement,  de  ni 
des  garnitures  de  soie.  Mais  ce  qui  fait  la  supéri 
plansichter,  c'est  qu'il  travaille  comme  un  sas 
[acïlile  au  plus  haut  point  l'élimination  des  débi 
veloppes  du  grain.  Avec  lui  on  peut  faire  des 
rondes,  meilleures  pour  la  panification,  sans  cr 
les  voir  souillées  de  «  piqûres  »  ou  débris  de 

La  meunerie  de  France  n'a  pas  hésité  à  faire 
veaux  sacrifices  pour  transformer  une  fois  de  F 
matériel;  le  nombre  des  moulins  oii  le  blutage  m 
plus  que  par  plansichter  augmente  tous  les 
C'est  un  progrès  considérable. 

Il  est  en  effet  du  plus  haut  intérêt  d'éliminer  c 
rine  le  plus  possible  de  débris  de  l'enveloppe  d 
et  du  germe  qui  ont  pour  elTet  d'abaisser,  au  c 
la  fermentation  et  de  la  cuisson,  la  qualité  du  [ 
deux  farines  égales  à  tous  les  autres  points  de 
meilleure  pour  le  boulanger  et  pour  le  consomma 
celle  qui  contient  le  moins  de  débris.  M.  Aimé  Gi 


te  note  communiquée  à 
embre  1893,  sous  le  U- 
ulangère  des  farines  et 
procédé  pour  le  dosage 
»inprendra  l'importance 
ns  rappelé  que  dans  un 
la  plus  blanche,  parais- 
irard  comptait  encore 
c'est-à-dire  nuisibles  h, 
,  les  plus  belles  farines 
pour  la  même  quantité 
1.500  actifs.  —  Le  pro- 
guide au  meunier  pour 
les  différents  appareils 
professeur  Fleurent  en 
,  l'élude  comparative  de 
ré  les  résultats  au  Con- 
on  de  1900  illustrés  par 
iphies.  .Ces  photogra- 
:  de  celles  publiées  par 
r  la  Valeur  alimentaire 
luîtes  par  le  journal  la 
iple  rendu  du  congrès, 
i  des  savants,  des  meu- 
à  celle  de  tous  les  ama- 

ïvicnt  presque  à  chaque 
ne  s'en  étonnera  parmi 
progrès  de  la  meunerie. 
ées  du  XIX'  siècle,  M.  Gi- 
in  maître  incomparable. 
par  ses  découvertes  et 
aïeur  qu'on  ne  peut  cal- 
notre  devoir  de  mention- 
nes travaux  du  regretté 
oujours  heureux  de  con- 
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tribuer  au  progrès  d'une  industrie  française,  c 
intéressent  particulièrement  notre  industrie  mi 
C'est  d'abord  la  noie  sur  la  Composition  des 
et  issues  fournies  par  la  mouture  aux  cylindres  ■ 
tendres  et  des  blés  durs  (Académie  des  sciences 
cembre  1895}  dont  la  conclusion  est  que  «  le  i 
mitatif  du  rendement  de  la  mouture  en  farines 
à  la  fabrication  du  pain  blanc,  poreux,  bien  lev 
menl  digestible  que  réclame  la  consommation  m 
doit  être  compris  entre  60  et  65  p.  100  du  poids 
au  delà  de  ce  point  et  pour  rejoindre  les  issues 
inent  diles,  on  rencontre  encore  5  p.  100  environ 
duits  farineux,  mais  ces  produits,  fortement 
chargés  de  débris  actifs,  ne  peuvent  plus  donr 
des  pains  compacts,  plats,  à  mie  grasse,  colora 
chargés  d'eau,  d'une  digestion  et  d'une  conse 
difficiles  ». 

C'est  ensuite  une  note  sur  la  Valeur  alimenta 
pains  provenant  de  farines  blutées  à  des  taux  d 
tion  différents  (Académie  des  sciences,  8  et  15  jnir. 
Nous  en  avons  reproduit  plus  haut  les  conclusioi 

Ce  sont  enfin  les  Recherches  sw  la  composai 
blés  et  sur  leur  analyse,  recherclies  basées  si 
nouvelle  méthode  d'analyse. 

Ces  dernières  études  ne  sont  pas  tes  moins 
tantes.  Si  le  meunier  doit  savoir  apprécier  et  co 
son  travail  d'après  les  données  de  la  science,  i 
pas  moins  nécessaire  pour  lui  de  savoir  choisir  e 
naissance  de  cause  sa  matière  première.  Nos  pèi 
valent  que  les  blés  de  tel  ou  tel  pays  avaient  telle  i 
ou  tel  défaut.  La  pratique  le  leur  avait  appris  et 
risquaient  guère  de  se  tromper,  car  dans  un  mèm< 
on  cultivait  alors  toujours  le  même  blé.  Il  n'en  es 
ainsi  depuis  que  la  culture  a  cherché  dans,  des  e: 
nouvelles  des  rendements  quantitatifs  supérieurs. 
Vilmorin  disait  avec  raison  en  1890,  dans  une  < 
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au  Congrès  de  la  meunerie  française  :  «  Les  ditté- 
ossëdent  des  caractères  tout  diflâ- 
les  uns  sont  souvent  le  complémenl 
ssiflcation  descriptive  des  divers 
le  matière  première  de  la  meunerie 
Il  plus  haut  intérêt  pratique.  » 
il,  —  ne  puis-Je  m'empècher  de 
&  découvrir  un  procédé  de  dosage 
:  qui  permette  de  corriger  à  coup 
certain  lot  de  blé  par  l'addition  de 
caractère  opposé.  » 
de  M.  de  Vilmorin  était  celle  de 
rs  et  de  savants.  Déjà,  dix  ans  au- 
S  M.  Gatellier  et  M.  Schribaux 
Hude  de  la  question  et  tenté  de 
blé  donnant  satisfaction  à  la  fois 
a  quantité  de  la  production  en 
,  par  la  qualité  du  grain  et  le  ren- 
ine.  Nous  avons  vu  figurer,  cette 
ries  de  l'Exposition,  soit  dans  la 
la  classe  39,  à  côté  des  produits, 
présentant  les  résultats  de  nom- 
blés  et  de  farines.  On  se  rappelle, 
^ses  de  la  Roumanie,  de  la  Hongrie 
a  Russie,  —  ces  dernières  dues  à 
iirecteur  du  laboratoire  de  la  bou- 

1  laboratoire  des  Arts  et  Métiers,  de 
"ie  devait  recevoir  sur  ce  point  les 
est  là  qu'a  été  faite  une  nouvelle 
cherches  sur  la  Valeur  industrielle 
mé  Girard  ne  devait  pas,  malheu- 
iiblication  et  qu'il  avait  entreprise 
.  de  celui  qui  avait  été  son  élève, 
|ui   devait   être   son   successeur, 
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C'est  là  que  M.  Fleurent  a  fait  ses  beUe»  é}ud< 
le  gluten,  dont  les  conclusions  sont  aii^i  remarqt 
par  leur  nouveauté  que.  par .  leurs  résultats  prat 
M.  Fleurent  a,  en  effet,  établi  que  ]a  valeur  boula 
des  farines  blanches  de  blé  tendre  est  liée  non  seul' 
.à  la  .quantité  de  gluten  que  ces  farines  contiei 
JUais  aussi  à  la  composition  «eatésimale  4u  glut 
.gliadine  etgluténijie,  :dettx  corps  qui  le  coipposenl 
.que  entièrement,  et  il  a  pu  formuler  Je  principe  sui 
<i  Lorsque  deux  farines  renferment  la  même  qui 
.de  gluten,  celle  iqui  tienne  le  pain  le  plus  dévelop 
_par  conséquestlë  plus  ijige&tif,  est  celle  dont  le  g 
atteint  ou  se  rapprocha  le,  plus  de  la  compositioi 
vante  :,giviénine,  23  ;  gliadine,  75  .»  }l  suit  de  li 
dans  l'ox^nien  d'une  farine  blancbe  quelconque,  o 
vra.ptlacer  au  premier  rang  des,  recherches  l'an 
du  gluten  que  cette  farine  contient.  M.  Fleurent  a  c 
,une  méthode  pour  cette  analyse  et  il  a  inventé,  ui 
.pareir^pécial,  le  gliadiraètre,  qui,  simplement  et  ra 
ment,  permet  de  doser  la  gliadioe  contenue  dans  k 
ten  d'une. farine  et  de  déterminer  par  conséque 
rapport  glutënme-gliadine. 

Ces  enseignements  n'onl  pas  été  perdus  pour  la 
neriede  notre  pays.  Nombre  de.mçuniers  envoient 
produits  à  des  laboratoires  spéciaux  pour  se  n 
gner  exactement  sur  leur  fabrication,  et  certains 
:lins  ont  déjà  h  l'u&ine  même  un  laboratoire;  partie 
C'est  ainsi  qu'on  a  pu  voir  dans  la  classe  56,, un  di 
confrères,  M.  Charonnat,  exposer  à  côté  de  ses  prc 
et  de  son  diagramme  de  mouture  tes  éléments  di 
ten  obtenus  idans  son  IabDratoire;:Mi:gUadine, 
(orme 'de  fouillels  gélatineux,  liég^raent  colon 
-jaune,  la  ^uténine,  dont  les  fragments  opaques, 
.més^e. particules  agglomérées,  peu  cobérentes  e 
friables,  forment  quand  on  les  pulvérise,  une,  pi 
blanche. 


EN  FRANCE.  699 

e  la  meunerie,  &  la  un  du 

'e  scientifique.  C'est  uii  fait 

autres. 

k  ta  science  et  aux  savants, 

pas  mentionner  ici  les  ser- 

progrès  de  notre  industrie 

ir  l'Association  de  la  meu- 

spéciaux,  commerciaux  ou 
ailes,  le  Journal  de  la  Mcu- 
f,  le  Marché  français  (nous 
incienneté)  ont  porté  dans 
e  la  bonne  parole.  Ils  ont 
îcteurs  sur  les  découvertes 
•eproduit  soigneusement  et 
cours,  les  conférences.  Ils 
ques  dues  à  leurs  collabo- 
t  tenu  régulièrement  leurs 
les  appareils  nouveaux,  de 
lalait  tant  en  France  qu'à 
ont  remplies  de  documents 
état  actuel  de  la  meunerie 
e  entier:  le  rédacteur  de  ce 
!ux  renseignements, 
^rie  française  n'a  pas  seu- 
r  les  liens  de  confraternité 
industrie;  elle  doit  encore, 
lurir  au  progrès  moral  et 
er  au  perfectionnement  des 
pandre  l'enseignement  des 
:ile  a  bien  rempli  la  tâche 
'ons  dit  l'œuvre  de  ses  jour- 
et  le  Marché  français. 
encore  servi  le  progrès  par 
luels,  les  expositions  spé- 
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ciales  et.les  conférences  dont  ces  congrès  étaient  1 
sion. 

Les  expositions  étrangères  de  Moscou,  Chi 
Anvers,  Amsterdam  et  Bruxelles  et  les  expos 
Trançaises  de  Bordeaux,  Lyon  (à  l'organjsatic 
laquelle  a  beaucoup  contribué  notre  collègue,  M.  C 
beyron)  et  Rouen  ont  eu  également  une  part  d'infli 
sur  le  développement  des  progrès  techniques  de  la 
Derie  depuis  1889. 

■  ^Grâcè  à  ses  perfectionnements  incontestable 
meunerie  française  a  pu  depuis  quelques  années 
ftter  du  régime  de  l'adniission  temporaire  des  bli 
pour  reconquérir  une  partie  de  la  clientèle  étran 
si  longtemps  sienne,  et  qu'elle  avait  perdue.  C'est 
résultat  excellent  pour  le  travail  national  et  pour  1' 
culture  même,  malgré  tout  ce  qu'on  a  pu  dire  de 
traire.  Le  rappeler,  c'est  faire  le  plus  grand  élog 
la  meunerie  française.  M.  le  sénateur  Prevel  pour 
proclamer  à  l'occasion  ;  nul  n'est  mieux  placé  qu 
pour  le  savoir  et  nul  n'est  mieux  qualifié  que  le  p 
dent  du  Jury  du  dixième  groupe  pour  îifflrmer  que 
dustrie  de  la  meunerie  est  une  de  celles  qui  font  le 
d'honneur  à  la  France. 

■A  l'Expositionde  1900,  cen'estpas parle  nombre  d 
représentants  que  brillait  la  meunerie  de  notre  ] 
Les  expositions  n'ont  pas,  en  effet,  pour.cette  indi 
la  même  importance  que  pour  beaucoup  d'autre; 
point  de  vue   commercial.    Les  produits  n'intére 

(1)  Bappelons  qu'en  vertu  de  la  loi  du  37  février  18 
blé  étranger  est  frappé  à  Bon  entrée  en  Fnmce  d'un  dn 
douane  de  7  francs  par  quintal,  au  lieu  de  5  fraucf 
francs,  droits  antérieurs,  et  la  farine  étrangère  d'un 
qui  varie  de  11  â,  16  francs  par  quintal,  suivant  le  taux 
traction.  Sans  l'admission  temporaire,  la  meunerie  frai 
ne  pourrait  pas  exporter  la  moindre  quantité  de  farii 
l'industrie  française  des  pâtes  alimentaires  ne  pournûi 
currencer  sur  les  marchés  étrangers  les  industries  eimi 
de  l'étranger.  Ce  serait,  pour  cette  dernière  industrie, 
que  la  ruine. 
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qui  ne  les  consomme  que  trans- 
pain, de  pâtés  ou  de  pâtisseries, 
icilement  appréciables  h  la  simple 
s  compétents.  Mais  la  qualité  des 
ruaux,  soumis  à.  l'appréciation  du 
lait  absolument  remarquable. 


a  GoncluBion  générale  du  rapport  : 

cle,  les  produits  farineux  consti- 
antiquité  la  base  de  l'alimentation 

ières,  dans  certains  pays  chauds, 
les  qu'elles  extraient  par  des  pro- 
zomes,  des  bulbes  de  nombreuses 
ussi  du  tronc  de  quelques  arbres. 
ses  et  vastes  régions,  chaque 
temps  primitifs,  fait  encore  elle- 
iaire  à  sa  subsistance  en  broyant 

lentaires,  véritables  ustensiles  de 
1  par  M.  Lindet,  professeur  à  l'Ins- 
ins  son  curieux  mémoire  sur  les 
grains,  sont  encore  d'un  usage 
i  l'Afrique  et  l'Asie.  La  meule  à 
aines  est  encore  employée  même 
lue  l'on  retrouve  chez  les  Indiens 
î  pierre  et  le  rouleau,  et  que,  en 
énagères  bretonnes  font  encore 
n  avec  le  petit  moulin  de  bois  h 

civilisalion  a  répandu  ses  bien- 
grains  n'est  plus  une  occupation 
industrie  d'une  importence  capi- 
degré  de  perfection. 
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Cette  industrie  ne  date  guère  que  d'une  ce 
d'années. 

Sans  doute,  au  cours  des  siècles,  on  avait  eu  de 
en  moins  recours  à  la  main  de  l'esclave  et  de  la  f 
pour  faire  tourner  la  meule.  L'emploi  des  manè 
traction  animale,  de  la  force  du  vent,  des  chutes 
avait  permis  d'augmenter  la  dimension, des  meu 
de  remplacer  le  tamisage  à  la  main  par  un  tamisai 
avec  des  engins  mécaniques  :  dodinages,  bluteaux 
teries.  On  avait  trouvé  avantage  à  ne  plus  moudr 
grain  chez  soi,  mais  à  le  faire  moudre  au  raoul 
voisinage.  Mais  la  qualité  des  produits  obtenus  r 
pas  beaucoup  améliorée.  La  farine  était  moins 
sière,  mais  toujours  mélangée  d'une  plus  ou  i 
grande  proportion  de  son,  tandis  qu'on  laissait 
ave:;  ses  issues  destinées  aux  animaux  des  parties  i 
lentes  de  l'amande  du  grain. 

En  somme,  au  commencement  du  xix'  siècle,  la 
nerie  se  trouvait,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  q 
des  produits  qu'elle  obtenait  dans  des  conditions 
près  identiques  à  celle  où  l'avait  amené  la  civilii 
romaine. 

C'est  de  1815  à  1830  que  la  meunerie  devien 
îadustrie.  Le  meunier  ne  travaille  plus  à  façon;  et 
commerçant,  un  industriel,  qui  achète  le  blé,  le  m 
sa  guise  et  en  vend  la  farine.  Les  vieilles  entrav 
commerce  des  grains  ont  presque  partout  dispi 
une  transformation  considérable  s'accompht  di 
mécanisme  du  mouhn.  Le  fer  et  la  fonte  ont  ren 
le  bois  dans  sa  construction  ;  ses  roues  à  eau  p 
fectionnées,  au  lieu  de  faire  mouvoir  une  pa 
meules,  en  font  tourner  deux,  trois,  quatre,  ji 
dix  au  moyen  d'une  série  d'engrenages  et  d'un» 
ronne  dentée.  Le  moulin  est  devenu  une  usine.  0 
lole  le  blé,  on  le  trie,  on  le  brosse  avant  de  le  mi 
on  le  moud,   avec  des  meules  bien  équilibrées 
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S,  rha])illées  avec  soin  et  avec  art;  on  a  installé  de 
es  bluteries  hexagonales  à  pans  recouverts  de  soie 
diviser  au  mieux  les  produits  de  la  mouture. 
st  l'ère  de  la  moulure  basse,  qu'on  appelle  à  tort 
ise  ou  anglo-américaine,  car  elle  n'est  que  la  mise 
alique  des  idées  émises  par  les  Français  Malouin  et  ■ 
enfler.  C'est  une  période  glorieuse  par  la  meule 
^rre  de  la  Ferté-sous-Jouarre,  pour  les  meuniers  de 
:e.  L'Exposition  de  1867  en  marque  l'apogée. 
?  révolution  radicale  dans  les  procédés  de  mouture 
lie  la  fin  du  xix"  siècle. 

i  1875,  un  appareil  nouveau,  le  moulina  cylindres, 
i  remplacer  la  meule. 

meule,   malgré  tout  le  soin  qu'on  apporte  à  sa 
,  à  sa  conduite,  incorpore  toujours  à  la  farine  une 
î  de  l'érorce  du  grain   et  l'embryon,  le  gerpie, 
e  réduit  en  poudre.  La  blancheur  de  la  farine  en 
;mie;  les  qualités  en  sont  diminuées, 
cylindre  supprime  ces  inconvénients;  il  n'^orçhe 
î  son,  il  ne  brise  pas  le  germe;  il  donne  une  farijie 
pure  et  plus  blanche,  se  conservant  plus  façile- 
dont  on  fait  un  pain  plus  blanc  et  plus  aev&- 
;,  donc  plus  facile  à  digérer;  il  est  infiniment  prè- 
le au  point  de  vue  de  l'bygiène  professionnelle  des 
ers. meuniers;  il  permet  l'installation  de  grandes 
;s  là  où  les  conditions  économiques  les  réclament, 
science  est  d'accord  avec  le  consommateur  qui  veut 
le  la  préférence  au  pain  fait  de 
Ile  démontre  la  supériorité  de  la 
s  cylindres.  Elle  réfute  les  objec- 
i  routine,  le  misonéisme,   l'étude 
térèts  particuliers.  Elle  guide  le 
du  progrès,  lui  donne  le  moyen 
;er  sûrement  le  travail  de  ses  dit- 
se  rendre  compte  des  qualités  de 
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sa  matière  première,  le  blé,  sans  la  connaissant 
londe  desquelles  il  ne  peut  arriver  à  rien  de  bo 

C'est  là  l'œuvre  des  vingt  dernières  années. 

En  1900,  la  mouture  à  cylindres,  la  moutur 
réduction  graduelle,  ïa  moulure  hongroise,  corn 
l'a  appelée,  règne  en  maîtresse  dans  le  monde 
à  Paris  comme  aux  antipodes,  à  Londres  con 
Moscou;  en  Italie^  en  Espagne  comme  au  Cauc 
Samarcande  et  à  l'extrême  frontière  de  la  Sibérie 
le  pays  aux  meules  par  excellence,  la  Feiii 
Jouarre,  comme  dans  les  villes  aux  moulins  moi 
Buda-Pesth,  en  Hongrie,  Minneapolis,  en  Amérii 

■  La  révolution  faite  dans  les  appareils  de  m< 
s'est  heureusement  complétée  par  une  révolutio 
récente  dans  les  appareils  de  blutage:  la  bluterie 
le  plansichter,  remplace  avec  grands  avantages  It 
teries  de  toutes  sortes.  Désormais,  il  est  inutile 
gérer  la  finesse  de  la  farine  pour  lui  assurer  a' 
haut  degré  la-  pureté  et  la  blancheur. 

■  La  meunerie  est  donc  arrivée  au  but  que  la  s 
lui  assignait  par  les  voix  de  Parmentier  et  d'Aii 
rard:  séparer  complètement  l'amande  du  grai 
écorces  qui  l'entourent  —  éliminer  soigneusem 
germe,  toutes  les  écorces  et  les  farines  basses  q 
animaux  utilisent  au  mieux  et  nous  rendent  sous 
de  viande  —  et  préparer  économiquement,  pour  la 
riture  de  l'homme,  une  farine  exempte  de  principi 
sibles  à  la  panification,  une  farine  pure  et  blanchf 
le  boulanger  fait  le  pain  blanc  léger,  savoureux,  q 
être,  chez  la  plupart  des  peuples,  le  pain  du  i 
îiussi  bien  que  celui  du  riche,  le  pain  de  l'ouv 
celui  du  soldat. 

Le  maïs  semble  prendre,  dans  les  industries  de 
duits  farineux,  une  place  considérable.  On  a  f 
tienne  très  notablement  la  fabrication  de  sa  farine 
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millions  d'hommes  se  nourrissent.  On  tend  à  la 
tituer  au  malt  d'orge  dans  la  fabrication  de  la  bière. 
B  fait  de  l'amidon  qui  arrête  l'essor  de  la  féculerie 
wmraes  de  terre  en  lui  enlevant  son  principal 
uché;  la  fabrication  du  glucose. 
1  tœulerie  et  l'amidonnerie  ont,  comme  la  meunerie, 
ni  un  haut  degré  de  perfection:  leurs  produits  sont 
5ule  beauté. 

industrie  des  pflles  alimentaires  est  prospère.  Elle 
nente  partout  sa  production.  Mais  elle  n'atteint 
!  part  la  perfection  qu'on  admire  en  llaUe  et  sur- 
en  France. 

■s  farines  d'avoine  et  de  légumineuses  sont  con- 
mées  en  quantités  de  plus  en  plus  grandes:  leurs 
icalions,  parUculièrcment  celle  des  préparations 
oine,  sont  très  perfectionnées.  Elles  donnent, 
me  la  monture  du  mais,  du  travail  t  de  nombreux 
ilins,  surtout  en  Amérique. 

outes  les  industries  dont  les  produits  étaient  réums 
s  la  classe  56  et  ont  mérité  de  hautes  et  nombreuses 
impenses  sont  des  industries  essentiellement  agri- 
•s  Elles  ne  créent  rien  par  elles-mêmes,  elles  trans- 
nent  seulement  des  matières  premières  que  récolle 
Ticulture.  Leurs  inlérêls  sont  essentiellement  sob- 
res de  ceux  de  l'agriculture.  Tous  les  progrès  son 
s  en  vain,  et  l'industrie  la  plus  perleclionnée  est 
apable  d'obUinir  de  bons  produits,  si  l'agriculture  ne 
procure  pas  une  matière  première  ayant  les  bonnes 
ilités  nécessaires.  Sans  pommes  de  terre  riches  en 
ule  pas  de  fécuteries,  comme  sans  betteraves  riches 
sucre  pas  de  sucreries;  de  même  aussi,  sans  bon 
pas  de  bonnes  farines,  et  sans  bonnes  la™»;  Pf 
spères  pouvant  payer  cher  le  blé  du 

ries  agricoles,  comme  dans  toutes  les 
domine  et  impose  des  lois;  l'inslruc- 
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ion  générale,  toujours  nécessaire,  doit,  de  toute  m 
lié,  être  complétée  pour  l'industriel  par  une  ins 
ion  technique  professionnelle  sérieuse  et  approfoi 

L'averûrest  aux  nations  qui  comprendront  le  m 
es  vérités. 

C'est  là  l'enseignement  que  nous  donne  la  manifi 
ion  grandiose  de  la  fin  du  xix'  siècle,  l'Expos 
Iniverselle  de  1900. 


PENDANT     LA 

SNE  DE  CHINE  DE   I900H90I 

TE,  sous-intendarU  mililaire  de  1"  classe. 

{Fin'). 


RE  XI.  —  Campement.  R^billement. 
Couchage  (2). 

Organisation  du  service. 

1  du  service  de  l'habillement  et  du  campe- 
istallé  à  Tientsin,  dans  un  immeuble  situé 
liai,  loué  95  piastres,  soit  237  fr.  50,  par 

ble  est  un  grand  bâtiment  à  un  étage,  d'une 
220  mètres  carrés.  Il  est  situé  au  fond 
dont  le  service  a  la  jouissance  conjointe- 
3  Chinois  et  des  Japonais  qui  sont  locataires 
ts  occupant  les  trois  autres  côlés.  Une 
î  charretière  donne  accès  dans  la  cour; 

,  ,^.,  .v,^options  et  les  e.xpéditions,  les  voitures  peu- 

.  donc  arriver  jusqu'au  magasin. 

Voir  les  n"  91  à  96  de  la  Revue  de  l'Intendance  (janvier 
n]902). 

Ce  chapitre  a  été  rédigé  en  grande  partie  par 
kEHRiNG,  officier  d'administration  de  2"  classe  du  sci-vice 
habillement  et  du  campement. 
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Le  temps  excessivement  see  de  l'hiver  1900-1! 
permis  d'empiler  dans  la  cour  de  nombreuses  ci 
pleines,  qui  ne  pouvaient  être  logées  dans  !e  ma^ 
Taute  de  place,  et  qui  étaient  vidées,  lors  des  es 
lions  ou  distributions,  au  Tur  et  à  mesure  des  bcf 

Vers  le  15  décembre  1900,  deux  des  baraques  er 
du  système  Maillard,  érigées  dans  l'ancien  pî 
bétail  (1),  furent  mises  à  la  disposition  du  service 
matériel  put  alors  être  complètement  abrité. 

Le  service  fut  dirigé  par  un  officier  d'administr 
de  2'  classe,  ayant  sous  ses  ordres:  un  matelot  tour 
deux  commis  et  deux  ouvriers  de  la  section,  plu 
nombre  de  coolies  variant  selon  les  exigences  du 
vice,  mais  qui  fut  en  moyenne  de  25. 

Nature  des  approvisionnements. 

Les  approvisionnements  comprenaient: 

l"  La  collection  des  effets  spéciaux  d'hiver,  dont 
que  homme  a  été  pourvu; 

2"  La  réserve  d'effets  de  la  brigade  de  la  guerre, 
respondant  à  la  réserve  d'effets  du  quartier  g^ 
d'un  corps  d'armée  mobilisé; 

3°  La  rései-ve  complémentaire  d'effets  de  la  brigad 
la  guerre  :  effets  d'habillement  de  la  collection  norn 
chaussures,  grand  équipement,  petit  équipement,  g 
de  campement  et  couchage  auxiliaire; 

4'  Une  réserve  d'effets  des  troupes  de  la  marine; 

5°  Le  couchage  nécessaire  aux  troupes  :  grande 
petites  couvertures,  toiles  &  paillasses,  toiles  poui 
draps  de  lit,  moustiquaires,  peaux  de  mouton; 

6°  Cinq  cents  tentes  coniques  à  murailles,  complt 

(1)  Voir  chapitre  V  :  Instaltalion  des  services  fn"  93  d 
Revue,  mars  IflOE). 
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°  Un  malériei  spécial  pour  coolies  annamites,  utilisi 
ement  pour  les  coolies  chinois  employés  aux  con 

'  Un  matériel  de  (litres  d'escouade  ; 

Un  approvisionnement  de  bandes  de  toile  caout 
liée; 

1°  Cent  harnachements  complets  pour  ofilciers  d'in 
Brie. 

is  approvisionnements  ont  été  constitués,  pour  li 
ique  totalité  des  eflets,  par  des  envois  de  la  métro 

;  puis,  notamment  pour  les  toiles  à  draps  et  à  pail 

;s  et  les  matelas,  par  des  achats  directs  au  Japon  e 

anghaï. 

1  put  acheter  à  Pékin  3.000  matelas  légers  de  cotoi 

ux  piastres  et  demie  l'un,  soit  6  fr.  25;  ces  matelas 

ienl  1.800  grammes,  avaient  1  m.  80  de  long  sui 

80  de  large,  et  3  centimètres  d'épaisseur. 

hnportance  et  emploi  des  approvisionnements. 

s  approvisionnements  énumérés  aux  paragraphe: 

précèdent  se  décomposaient  comme  il  suit  : 

Les  effets  spéciaux  dhiner,  expédiés  de  France  ai 

jre  de  18.000,  comprenaient  pour  chaque  hwnmf 

roupes  de  la  guerre  ou  de  la  marine: 

manteau  à.  capuchon  de  chasseur  alpin; 

béret;  .       , 

paire  de  bandes  molletières; 

paire  de  gants  et  1  pmre  de  moufles; 

jersey  ; 

caleçon  de  laine; 

paire  de  bas  de  laine  et  1  paire  de  chaussettes;  ou 

ires  de  bas  de  laine; 

Mchenez  ; 

)asse-montagne  ; 

laletot  en  peau  de  mouton. 
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La  totalité  de  l'eflectir  (1)  a  été  pourvue  de  cett 
lection,  à  laquelle  il  n'a  manqué  que  les  mo 
5.000  seulement  de  ces  efTets  étant  parvenus  à  Tii 
pour  la  saison  d'hiver.  Les  13.000  autres  paires, 
diés  à  bord  du  Marseille,  dont  l'arrivée  fut  retardé 
de  nombreux  incidents  de  voyage  et  dont  la  carg 
dut  être  transbordée  à  Saigon,  ne  parvinrent  à  Tit 
que  dans  le  courant  de  février  et  ne  furent  pas  mis 
distribution. 

2°  et  3"  La  réserve  d'effets  de  la  brigade  de  la  g 
cqmprenait  les  effets  d'habillement,  de  coiffure 
chaussure,  de  campement,  de  grand  et  de  petit  éç 
ments,  de  la  réserve  d'effets  du  13"  corps  d'armée  i 
lise.  Une  réserve  complémentaire  a  été  expédiée 
rieurement,  de  façon  à  augmenter  les  ressourct 
corps  expéditionnaire,  particulièrement  en  capotes, 
tures  de  laine,  chaussures,  effets  de  campement 
grand  équipement. 

Cet  approvisionnement  a  permis  de  remplace 
effets  manquant  par  suite  de  cas  de  force  majeui 
d'usure  naturelle,  et  toutes  les  demandes  des  corp 
reçu  satisfaction. 

4°  La  réserve  d'effets  des  troupes  de  la  marine 
utilisée  par  les  corps  coloniaux  qui,  en  raison  de  li 
de  l'envoi  de  leurs  demandes  aux  corps  métropolî 
se  sont  momentanément  trouvés  dépourvus  d'eflt 
remplacement. 

5*"  Pour  le  couchage,  chaque  homme  a  été  mu 
deux  grandes  couvertures  et  d'une  petite  ou  d'un 
vrepieds. 


(1)  Il  faut  entendre,  par  totalité  de  l'effectir,  non  seul 
toutes  les  troupes  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  mais 
tous  les  marins  &  terre,  ainsi  que  le  bataillon  et  la  balk 
Shanghaï. 
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ec  les  toiles  achetées  au  Jai)on  et  èf  Shanghaï,  les 
nés  confectionnèrent  eux-mêmes  leurs  puillasses 
jrs  draps  de  lit,  en  se' servant  de  111  et'  â'aiguilles 
bues  aux  compagnies  et  batteries  par  les  soins  du 
sin  du  campement. 

i  matelas,  achetés  au  Japon  et  ch&rgés  sur  le 
port  de  l'Etat  Caravane^,  furent  perdus  avec  ce 
e  qui,  en  octobre  1900,  coula  dans  la  mer  inté- 
B  du  Japon,  abordé  pendant  la  nuit  par  un  navire 
lais.  Les  corps  furent  alors  autorisés  à  îuîheter  sur 
les  matelas  japonais  qui  leur  étaient  nécessaires, 
peut  affirmer  que  l'habillement  et  le  couchage  ont 
ssurés  pour  la  saison  d'hiver  dans  les  meilleures 
lions  possibles  pour  l'hygiène  et  la  santé  des  trou- 
C'est  évidemment  une  des  causes  de  la  faible  mor- 
du corps  expéditionnaire  français. 
Les  tentes  coniques  n'ont  pas  été  mises  en  service, 
isernements  dans  les  postes  ayant  été  partout  très 
ants  et  les  troupes  en  marche  ayant  toujours  pu 
er  abri  dans  les  innombrables  villages  de  la  pro- 
du  Pelchili.  II  y  a  même  lieu  de  remarquer  à  ce 
que  la  population  tranquille  et  inoftensive  mettait 
grand  empressement  ses  demeures  à.  la  disposi- 
les  troupes  françaises. 

Le  matériel  spécial  pour  coolies  annamites  com- 
lit  des  couvertures  de  coton,  des  pochettes  à  riz, 
tarmites  annamites,  des  coupes-coupes.  Après  le 
■l  des  Annamites,  ce  matériel  a  servi  aux  coolies 
is  employés  au  service  des  convois, 
>s  filtres  à'escouade,  du  système  Lapeyrère,  n'ont 
té  mis  en  distribution  pendant  la  saison  d'hiver, 
eurs,  à  Tieritsin,  Yangtsoum,  Pékin,  Paoting-Fou, 
t™.  ehan-Hai-Kouan,  les  hommes  ont  reçu,  soit 
par  machine  à  vapeur,  soit  de  l'eau  111- 
is  ont  été  donnés  pour  que  l'eau  (ût 
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bouillie:  celte  prescription  a  été  généralemeni 
observée. 

9°  La  toile  caoutchoutée,  à  délivrer  à  raison  di 
mètres  par  homme,  a  été  conservée  en  magasin, 
toile,  destinée  à  isoler  du  sol  le  couchage  des  hoi 
pour  les  protéger  contre  l'humidité,  n'a  pas  eu 
lisation  au  Petchili  pendant  l'hiver  très  sec  de  1900 
par  suite  de  l'installation  de  lits  de  camp  dans  les  < 
nements  et  les  postes. 

lO"  Les  harnachements  pour  officiers  ont  été  dél 
en  petit  nombre,  aux  officiers  passant  d'une  pt 
non  montée  à  une  position  montée.  Ils  ont  perm 
outre,  de  remplacer  des  harnachements  perdus  ( 
tériorés  par  cas  de  [orcejnajeure. 


Observalions  sur  l'emballage. 

Quel  qu'ait  été  leur  mode  d'emballage,  la  plupai 
colis  ont  été  ouverts  en  cours  de  route  ou  ont  pri 
des  traces  d'eiTraction.  Le  déchet  s'est  élevé  à  ei 
10  %  pour  les  jerseys,  4%  pour  les  bandes  mollet 
1,5  %  pour  les  bérets,  0,4  %  pour  les  pèlerines, 
et  caleçons  de  laine.  Pour  les  cachenez,  les  passe 
tagne,  les  paletots  en  peau  de  mouton,  le  déchet 
minime  :  ces  objets  ont  été  reçus  presque  au  coi 

L'emballage  des  effets  expédiés  de  France  a  coi 
en  toiles  d'emballage,  toiles  de  hamac,  caisses  à  c 
voie,  caisses  à  plein,  caisses  pour  approvisionne! 
de  réserve  des- quartiers  généraux,  pièces  d'une 

L'es  colis  confectionnés  à  l'aide  de  la  toile  d'embi 
renfermaient,  sous  toile  simple  ou  sous  toile  doubli 
toiles  de  tentes  coniques,  des  manteaux  à  capuchoi 
bérets  et  des  bandes  molletières.  Ce  mode  d'emba 

1  des  fi 
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convenable  pour  les  toiles  de  tente,  suffisant  pour 
aoteâux  à  capuchon,  n'aurait  pas  dû  être  employé 
les  bérets  et  les  bandes  molletières  :  les  effets  de 
s  dimensions  étaient  soustraits  facilement,  tandis 
:3  plus  volumineux,  solidement  flcelés  par  paquets 
;,  ne  pouvaient  pas  se  perdre  ou  être  pris. 
jerseys  étaient  emballés  dans  de  la  toile  de  ha- 
la  couture  était  facile  à  ouvrir  et  les  détournements 
é  importants. 

caisses  à  clairevoie  ont  été  employées  par  quel- 
corps  de  la  15'  région.  Ce  mode  d'emballage  est 
nent  défectueux,  car  il  offre  peu  de  résistance  aux 
et  rend  les  vols  particulièrement  faciles. 
caisses  h  plein  provenaient  des  magasins  gëné- 
de  la  guerre  ou  de  la  marine.  Neuves  ou  en  très 
at,  elles  n'ont  généralement  pas  souffert  des  nom- 
transbordements  :  sur  408  caisses,  8  seulement 
i  mises  hors  de  service. 

caisses  pour  approvisionnements  de  réserve  des 
ers  généraux,  cordées  et  plombées,  sont  arrivées 
1  état.  Il  en  a  été  de  même  des  pièces  d'une. 

Habillement  des  troupes. 

hommes,  venus  d'Indo-Chine  avec  la  tenue  colo- 
rie France  avec  des  vêlements  de  drap  et  des  effets 
e,  reçurent  au  commencement  de  l'hiver  les  vô- 
:8ud3  qui  les  préservèrent  du  froid, 
bateaux,  les  hommes  étaient  garantis  contre 
1  soleil  par  des  chapeaux  de  paille  ;  dès  l'arri- 
ne  des  approvisionnements  d'effets,  ils  reçu- 
Srets,  remplacés  en  été  par  le  casque  colonial, 
iers  et  les  hommes  portèrent  les  bandes  mol- 
usage  dans  les  troupes  alpines;  elles  protêt 
itément  les  jambes  contre  le  froid  et  préser- 
K  m.  boue  et  de  la  pluie  le  bas  des  pantalons. 
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Nous  n'examinerons  pas  en  détail  les  eOets  sp 
d'hiver  qui  furent  distribués  aux  armées  des 
puissances.  Nous  signalerons  seulement  les  vêti 
de  couleur  »  khaki  »,  de  drap  pour  l'hiver  et  d 
pour  l'été,  Tabriqués  en  Angleterre  pour  les  t 
de  cette  nation.  Ces  efïets  paraissent  toujours  p 
et  se  confondent  facilement  avec  le  terrain.  Il  nous 
qu'il  serait  avantageux,  dans  les  expéditions  colo 
d'habiiler  nos  soldats  avec  de  pareils  vêtements  d 
leur  uniforme. 

Couchage  des  troupes. 

Dans  tous  les  postes,  les  troupes  conslruisirt 
bois  des  lits  de  camp  et  des  couchettes.  Les  pail 
ainsi  isolées  du  sol  donnèrent  un  couchage  ausi 
que  celui  que  les  hommes  trouvent  dans  tes  caserr 

Le  couchage  des  autres  troupes  européennes 
peu  près  le  même.  Les  Sikhs  et  les  Japonais  couch 
enroulés  dans  une  couverture,  sur  des  nattes  c 
tapis  indigènes. 


Chapitre  XIL  —  Vivres.  Dénuées  des  subsista 

SOL&E. 

Ressources  éupays. 

La  province  du  Pelchili  est  très  riche  ;  les  res3< 
de' toute  nature  sont  abondantes  ;  partout  on  trou^ 
légumes  frais,  des  œufs,  des  poulets,  et  môme  du 
son  et  du  gibier.  Les  hommes  peuvent  varier  léui 
nus  sans  obérer  les  bonis  des  ordinaires. 

Achats.  —  Des  magasins  de  toutes  sortes  et  dei 
chés  tenus  dans  les  grands  centres  et  très  fréqi 
par  les  Chinois,  facilitaient  beaucoup  les  achats. 
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lits  postes,  les  indignes,  sûrs  de  n'être  pas  ipo- 
venaient  en  conûancâ  vendre  leurs  denrées  aux 
s  français. 

zone  occupée  par  les  taupes  françaises  reprit 
ment  son  aspect  normal  :  les  habitants  réinlé- 
it  leurs  demeures,  cultivèrent  la  terre,  vécurent 
me  intelligence  avec  nos  sgldats  et  bénéllcièrent 
:tion  civilisatrice  de  la  France.  It  n'en^  était  mat- 
isement  pas  partout  de  mèmt!  «t  on  a  pu  voir,  sûr 
■:  nos  principales  lignes  d'étapas,  tes  détachements 
auU'e  nation  demander  l'autoriBation  de  venir 
-ovisionner  aux  marchés  établia  dans  nos  villages, 
que,  dans  la  zone  occupée  par  eux,  les  indigènes 
it  déserté  leurs  foyers. 

chés.  —  Nous  avons  relaté,  au  chapitre  11,  les 
paux  marchés  passés  entre  l'adn^inistration  et  les 
iants  européens  ou  diinois. 
grandes  maistHisde  Shanghai  ne  furent  pas  seu- 
ipelées  à  concourir  :  les  petits  nigocianls  venus 
)pe  pour  tenter  la  fortune  furent  Qipenés  graduel- 
t  à  prendre  part  aux  adjudicatior^  ;  les  Chinois 
émes  soumissionnèrent  fréquenuns^t  et  se  moo- 
t  bons  fournisseurs. 

besoins  étaient  prévuslonglempsjf  l'avance  ;liss 
de  livraison  étaient  suffisamment  espacés;  les 
ents  s'effectuaient  sans  relard  :  on  obtint  ainsi  une 
e  concurrence  et  un  rabais  notable  sur  les  pre- 
priK. 

Denrées  ^s  subsistances. 

n  de  guerre.  Conserves.  —  Les  quantités  de 
Te  et  de  conserves  de  bœuf  envoyées  de 
\\  importantes.  Les  troupes  flfV  colonnes  en 
ommé;  elles  étaient  ravitaiHôps  autant  que 
aia  frais  ou  biscuité.  Le  con)rnandemenl  fit 
s  denrées  à  dates  llxrs.  romme  en  France. 
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Les  caisses  conlènant  le  pain  de  guerre,  les  con 
tes  potages  aux  légumes,  le  lait  concentré,  arr: 
dans  un  état  pitoyable  :  les  planches  étaient  bris 
des  caisses  défoncées  les  boîtes  s'échappaient,  ! 
quais,  dans  les  jonques  ou  les  chalands,  sans  qi 
possible  d'empêcher  les  détournements. 

Farine.  —  La  farine,  étuvée  à  6  %  en  vue  de  s 
«ervation,  s'est  bien  maintenue  et  n'a  pas  subi  d'à 
Elle  était  logée  dans  des  récipients  métalliques  d 
sortes  :  caisses  rectangulaires,  cylindres,  ou  boltt 
revêtement  partiel  en  bois  sur  la  face  extérieur 
caisses  ont  très  bien  résisté  à  tous  les  chocs 
étaient  bosselées,  mais  non  ouvertes  ;  les  fûts  cy 
ques  laissaient  souvent  la  farine  s'échapper  pai 
de  la  soudure  mal  faite  ;  quant  aux  boites  métal) 
elles  se  crevaient  au  moindre  heurt,  leur  faible  i 
ment  de  bois  étant  tout  à  fait  illusoire. 

Graisse.  —  La  graisse  était  contenue,  soit  dai 
lûts  métalliques  qui  ont  présenté  peu  de  traces 
ries,  soit  dans  des  barils  en  bois,  d'une  contenai 
100  à  110  kilogrammes,  qui  ont  beaucoup  soutfe 
transports.  Les  douves  en  sapin,  d'un  cent 
d'épaisseur,  résistent  mal  aux  chocs  ;  les  cerc 
bois  sont  insuRisanls  pour  comprimer  et  faire  ji 
les  douves  ;  les  fonds,  aussi  minces  que  les  di 
s'entrouvrent  facilement.  Les  tonneaux  arrivaie 
morceaux,  mais  la  graisse,  bien  qu'elle  n'eût  pli 
cune  enveloppe,  conservait  la  forme  du  récipient 
possédait  une  résistance  suffisante  pour  qu'il  fû 
sible  de  la  transporter  au  magasin,  où  elle  était  m 
de  nouveaux  tonneaux. 

Sucre.  —  Le  sucre  était  logé  dans  des  barils 
blables  à  ceux  qui  contenaient  la  graisse.  Le  déch 
considérable. 
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Hmcots.  Café.  —  Ces  denrées  furent  expédiées  en 
barils  de  hêtre,  à  douves  solides,  mais  dont  les  fonds' 
s'entrouvrirent  très  facilement. 

Thé.  —  Le  thé,  venu  d'Indo-Chine  en  caisses  en  fer- 
blanc  de  3  kilogrammes,  a  beaucoup  souffert  :  les  cais- 
ses étaient  trop  frêles,  leur  couvercle  n'était  pas  soudé. 
Les  coolies  ont  pu  en  dérober  un  certain  nombre  de  pa- 
quets ;  le  déchet  atteignit  5  %. 

C'est  en  caisses  en  fer-blanc  revêtu  de  bois,  conte- 
nant 25  kilogrammes,  que  fut  fourni  le  thé  provenant 
des  marchés  passés  en  Chine  :  les  pertes  furent  insi- 
gnifiantes. 

Pétrole.  —  60.000  litres  achetés  en  Chine,  donnè- 
rent lieu  à  deux  marchés.  Le  transport,  dans  les  con- 
çois, causa  beaucoup  d'ennuis  ;  les  bidons,  en  fer- 
bianc,  trop  minces,  laissaient  suinter  le  liquide  et  se 
uevaient  aisément. 

Vin.  —  Le  vin  était  renfermé  dans  des  fûts  en  bois 
d<  chêne  généralement  solides.  Cependant,  au  point  de 
^'/^  de  la  résistance  des  bordelaises,  la  fourniture  d'une 
ni  lison  de  France  a  laissé  beaucoup  à  désirer  et  a  pro- 
duit un  déchet  très  supérieur  à  celui  des  autres  four- 
ni lures  de  la  métropole.  Les  déchets  provenaient  de  ce 
que  les  douves  étaient  trop  minces,  mal  encerclées  et 
qiie,  par  suite,  les  récipients  manquaient  d'étanchéité. 

Le  vin  acheté  en  France  ou  à  Shanghaï,  titrant  12  de- 
giés,  a  toujours  été  d'excellente  qualité.  Nos  soldats  en 
ie':evaient  une  ration  journalière  de  50  centilitres.  Les 
oiliciers  étrangers  manifestaient  leur  étonnement  du 
taux  de  cette  ration  et  du  bon  marché  du  prix  de  cession: 
0  fr.  39  le  litre  ;  ils  préféraient  notre  «  Château-Cambu- 
sard  »  à  tout  ce  qu'ils  achetaient  chez  les  fournisseurs 
de  Tientsin  ou  de  Pékin. 

Paddy.  Riz.  —  Le  riz  et  le  paddy  parvenaient  d'Indo- 
Chine  en  sacs,  ou  plus  exactement  en  balles,  de  toile 
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grossière,  peu  résistante,  et  qui  arrivaient  presq 
jours  décousues  ou  déchirées.  Le  déchet  fut  de  4 

Fourrages.  —  Le  foin  comprimé,  envoyé  de  ï 
était  excellent.  Il  a  rendu  de  réels  services  penda 
ver. 

La  paille  de  riz  a  été  employée  aussi  pour  l'ali 
tion  des  animaux.  De  qualité  satisfaisante,  e 
courte,  car  l'indigène  la  coupe  loin  du  pied. 

Observations  géwérales.  —  D'une  façon  gé; 
nos  denrées  furent  de  très  bonne  qualité  et  nos  : 
furent  bien  nourris. 

Le  pain,  en  particulier,  était  blanc,  appétissant 
consommé  par  l'armée  allemande,  fabriqué  avec  i 
lange,  par  moitié,  de  farine  de  blé  et  de  farine  de 
était,  au  contraire,  gris  et  lourd.  Les  Italiens  a 
apporté  de  leur  pays  une  farine  grise,  de  blutai 
élevé;  ils  achetèrent  ensuite  de  la  farine  d'Aua 
Les  Anglais  fabriquaient  un  pain  de  belle  appa 
sans  beaucoup  de  croûte  (1). 

Pendant  toute  la  durée  de  ta  campagne,  nous 
été  les  seuls  à  payer  aux  indigènes  ce  qui  noui 
nécessaire:  nous  achetions  les  vivres  d'ordinaii 
fQ.urrages. 

Les  maisons,  les  yamens,  pris  d'abord  de  forcf 
loger  et  abriter  nos  troupes,  nous  étaient  ensui 
ferts  volontairement  par  les  populations  et  les  m 
rins,  heureux  de  se  placer  sous  la  protection  du  dr 
tricolore. 

Il  est  bon  d'insister  sur  l'aménité  et  la  bienvei 
que  montra  te  corps  expéditionnaire  français  env< 

(I)  Pour  de  plus  amples  détails  sur  la  qualité  des  di 
des  années  étrangères,  consulter  les  Noies  sur  le  foncl 
ment  des  services  admlnislTati{s  des  troupes  inlemati 
pendant  l'expédilirm  de  China  de  1900-1901,  par  M.  E 
CLABD,  olHcier  d'adminiatralion  de  2»  classe  du  service  d( 
sistances,  parues  dans  la  Revue  de  l'Intendance  de  janwf 
(n-  91,  t.  XV,  p.  a&i. 
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lation  tranquille  du  Petcliili.  l'esprit  pacifique  qui 
|uait  nos  rapports  avec  les  indigènes  formait  con- 
i  entre  notre  conduite  et  celle  des  troupes  alliées, 
t  sur  le  pays,  usant  de  réquisitions  non  payée», 
«ml  des  contributions  de  guerre,  etc. 

Eau. 
question  de  l'eau  pouvait  inspirer  quelque  crainte 
l'état  sanitaire  des  troupes.  Il  fallait  éviter  l'ab- 
ion,  par  les  hommes,  de  l'eau  des  fleuves,  eau 
"opre  et  toujours  contaminée. 
s  recommandations  nombreuses  prescrivirent  que, 
les  casernements  et  pendant  les  marches,  l'eau  fût 
urs  bouillie  et  que  les  troupes  eussent  à.  leur  dis- 
on,  comme  boisson,  une  infusion  de  thé.  De  plusu 
lachines  à  disUller  furent  mises  en  service  dans 
ntres  importants. 

rientsin,  à  Tongkou  et  à  Yanglsoum,  on  installa 
ppareiis  distillatoires,  d'un  débit  de  dix  à  quinze 
s  par  jour,  qui  distillèrent  l'eau  saum&tre  du  Pel- 
la  transformèrent  en  eau  potable. 
■>aoting-Fou,  Pékin  et  Shan-Haï-Kouan,   des  ap- 
s  spéciaux  stérilisèrent  l'eau,  par  l'élévation  de 
npérature  à  120  degrés,  à  raison  d'une  dizaine  de 
s  par  jour  et  par  appareil, 
is  les  petits  postes,  on  fit  bouillir  l'eau  et  on  la 
à  l'aide  de  divers  procédés,  parmi  lesquels  nous 
erons  l'emploi  des  filtres  Chamberland  et  des  fll- 
,apeyrère.  Les  premiers  sont  encombrants  et  fra- 
ie   second   système   nous   a  paru   donner   les 
tats.  Malheureusement,  les  filtres  Lapey- 
n  Chine  au  mois  de  décembre,  ne  furent 
que  lors  des  marches  du  printemps  de 
Ite  époque,  l'eau  dut  souvent  être  filtrée 
rtures  attachées  aux  quatre  coins, 
■ps  expéditionnaires  firent  bouillir  leur 
Ljvo  .apM.iais  eurent  à  Takou  une  importante  ma- 
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chine  à  distiller.  Les  Anglais  donnèrent  à  leurs  malades 
de  Teau  filtrée,  distillée  et  aérée.  Les  Italiens  employè- 
rent l'eau  bouillie  et  filtrée.  Les  Allemands  ne  possé- 
dèrent d'appareils  à  distiller  que  dans  leurs  hôpitaux; 
ils  eurent  aussi  un  filtre  de  campagne  qui,  comme  le 
nôtre,  est  d'un  transport  délicat.  Les  Anglais  firent 
fonctionner  une  machine  distillatoire  à  Tientsîn.  Quant 
aux  soldats  russes,  ils  se  plièrent  difficilement  à  l'obli- 
gation de  faire  bouillir  l'eau,  et  leur  santé  générale 
s'en  ressentit  désavantageusement. 

Ce  fut  l'armée  française  qui  se  trouva  le  plus  favori- 
sée sous  le  rapport  de  la  consommation  d'une  bonne 
eau,  bouillie,  filtrée,  disUUée  ou  stérilisée.  Les  pres- 
criptions hygiéniques  rappelées  plus  haut,  souvent  re- 
nouvelées et  strictement  appliquées,  contribuèrent  à 
maintenir  dans  d'excellentes  conditions  la  situation  sa- 
nitaire de  nos  troupes. 

Solde. 

France.  —  Officiers.  —  Pendant  la  durée  de  l'expé- 
dition, les  officiers  touchèrent,  outre  la  solde  de  France, 
un  supplément  représentant,  d'une  manière  générale, 
la  différence  entre  la  solde  coloniale  et  la  solde  de 
France.  Ce  supplément  leur  fut  alloué  sous  forme  d'in- 
demnité de  séjour;  il  y  fut  ajouté  une  indemnité  en 
marche  calculée  sur  le  même  pied  que  pour  la  campa- 
gne de  Madagascar.  En  résumé,  la  solde  des  officiers 
comprenait  : 

l""  La  solde  proprement  dite; 

2^  L'indemnité  de  séjour  en  Chine,  attribuée  du  jour 
du  débarquement  au  jour  du  rembarquement  pour  la 
France  ou  une  colonie,  acquise  aux  intéressés  pendant 
la  durée  des  séjours  dans  les  hôpitaux  de  campagne  ou 
les  ambulances  ; 

3*  L'indemnité  en  marche,  allouée,  comme  la  précé- 
dente, du  jour  du  débarquement  au  jour  du  rembarque- 
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ment,  avec  cette  distinction  que,  pendant  le  temps  passé 
aux  hôpitaux,  le  montant  de  cette  indemnité  en  marche 
n'était  pas  dû  aux  parties  prenantes. 

Troupe,  —  La  solde  des  hommes  à  pied  fut  calculée 
d'après  la  solde  de  l'infanterie  coloniale.  Celle  des  hom- 
mes à  cheval  fut  déterminée  en  tenant  compte  de  la 
diilérence  existant  actuellement,  en  France,  entre  la 
solde  à  pied  et  la  solde  à  cheval.  Les  militaires  indigènes 
reçurent  la  même  solde  que  les  Européens. 

Les  sous-ofQciers  rengagés  ou  commissionnés  mariés 
eurent  une  indemnité  de  séjour  fixée  à  50  centimes  par 
jour.  Tous  les  sous-oflîciers,  caporaux  ou  soldats  tou- 
chèrent en  marche  une  indemnité  journalière  de  5  cen- 
times. Ces  indemnités  furent  attribuées  du  jour  du 
débarquement  en  Chine  au  jour  du  rembarquement.  Pen- 
dant les  traversées,  la  solde  des  hommes  de  troupe  était 
égale  à  la  solde  de  France, 

Comme  pour  les  officiers,,  l'indemnité  de  séjour  aux 
sous-officiers  rengagés  mariés  était  due  pendant  la  du- 
rée du  séjour  en  Chine,  même  pour  les  journées  passées 
dans  les  hôpitaux  et  ambulances,  tandis  que  Tindem- 
nilé  en  marche  n'était  pas  accordée  dans  ce  dernier 
cas. 

Nous  ne  donnons  pas  ici  les  tarifs  de  solde,  que  Ton 
peut  trouver  au  numéro  du  Journal  Officiel  du  mercredi 
8  août  1900. 

Armées  étrangères  (1).  — •  Les  officiers  des  armées 
alliées  reçurent,  outre  leur  solde  normale,  une  indem- 
nité de  séjour  en  Chine  et  diverses  allocations  spéciales 
à  chaque  nation.  C'est  ainsi  que  les  officiers  japonais 
louchèrent  une  indemnité  de  frais  de  table.  Aux  officiers 
anglais,  qui  ne  louchèrent  pas  d'indemnité  d'entrée  en 
campagne,  fut  accordée  après  la  guerre  une  somme 
d  argent  assez  élevée,  variable  selon  le  grade. 

1}  Voir  rétude  de  M.  E.  Jouclard  citée  précédemment  (note 
âe  la  page  718),  qui  donne  les  tarifs  de  solde  de  chaque  nation. 
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La  solde  des  officiers  anglais  était  la  plus  îmi 
Au  point  de  vue  du  chitlre,  venaient  ensuite 
l'ordre  suivant,  les  soldes  des  officiers  alleman 
ses,  français,  italiens  et  japonais. 


Chapitre  XIII.  —  Organisation  des  servii 

ADMINISTRATIFS. 

Le  ministère  de  la  marine  ayant  été  chargé  d 
nisation  et  de  la  direction  de  l'expédition  en  C 
directeurs  des  divers  services:  administrât! or 
artillerie,  étapes,  furent  pris  parmi  le  person 
vant  du  ministre  de  la  marine. 

A  la  tête  des  services  administratifs  fut  placi 
directeur  un  commissaire  en  chef,  auquel  fut  ai: 
sous-intendant  militaire  de  i"  classe. 

L'administration  de  la  marine  n'est  pas  poi 
personnel  et  en  matériel  en  vue  des  opérations 
ainsi  qu'il  avait  été  fait  lors  de  l'expédition  du 
on  dut  donc  recourir  en  Chine  aux  foncUonn 
l'intendance,  aux  officiers  d'administration,  a 
mis  et  ouvriers  d'administration,  de  même  qi 
tériel  de  la  guerre. 

Le  commissariat  ne  possède  pas.  comme 
dailce,  un  corps  d'officiers  d'administration;  il 
des  agents  secondaires,  entre  autres  :  les  coi 
commissariat,  chargés  du  service  dans  les  bun 
agents  de  manutention,  chargés  du  service  de; 
tances;  les  comptables  des  matières,  chargé 
comptabilité  du  magasin  général  et  des  magas 
ticuliers. 

Ce  personnel  n'est  pas  mobilisable  et  ne  pet 
les  colonnes.  Les  agents  venus  de  l'Indo-Chine 
premières  troupes,  retournèrent  dans  cette  col 
l'arrivée  du  détachement  de  commis  et  ouvrit 
ministratioQ. 
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Composition  du  personnel. 

rsonnel  des  services  administratifs  fut  composa 
l'ii  suit  : 

Officiers  du  ccmunissariat. 

lommissaire  en  chef  directeur 1 

lommissaires  (1) 8 

Fonctionnaires  de  l'intendance. 

onctionnaires 3 

djoinls 2 

Officiers  d'admioistratioa. 

es  bureaux 5 

es  subsistances 1 

e  l'habillement  et  du  campement... 

Détachement  de  la  IS*  section 
de  conunis  et  ouvriers  d'administration. 

djudants  des  bureaux 

djudants  des  subsistances 

lolleteurs 1 

louchers 35 

oulangers 139 

harpentier 

harron 

hauiïeurs 3 

ommis  des  bureaux 23 

ommis  des  subsistances 13 

onducleur  de  machines 

ordier 

■■    -  3 

5 

2 
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Maçons 

Mécaniciens 

Menuisiers 

Meuniers 

Peialre 

Tonneliers ■. , 

Total  (1) ~ 

FerBonnel  des  équipages  de  la  flotte. 

Premiers-maîtres  ouvriers 

Premier-maître  voilier.,.. .„ 

Second-maître  fourrier 

Second-maître  commis 

^iuartier-maltre  fourrier 

Quartier-maître  tonnelier ,. 

Quarlier-maltre  charpentier 

Quartier-maître  distributeur 

Matelots  distributeurs 

Matelots  boulangers. 

Total ~ 

Nous  avons  eu  malheureusement  à  déplor 
de  cinq  hommes,  dont  un  premier-maître  ouv 
buteur,  malade  depuis  longtemps;  trois  ouv 
section  succombèrent  de  maladies  diverses,  « 
fut  mordu  à  Pékin  par  un  chien  enragé.  En  o 
ouvriers  d'administration,  trop  malades  poui 
le  voyage,  furent  laissés  au  retour  dans  des  es 

■  Répartition  du  personnel. 

Le  corps  expéditionnaire  étant  organisé  ei 

gades  et  en  éléments  non  embrigadés,  le  pei 

réparti  en  conséquence.  A  chaque  brigade  c 

deux  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  deu 

(l)Au  point  de  vue  du  grade,  ce  total  se  dëct 
6  adjudants,  25  sergeols,  36  caporaux  et  214  solda 
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smiBsariat,  un  officier  des  bureaux  et  deux  offl- 

u  service  des  sulisis tances.  Le  service  des  étapes, 

ces  importantes  et  la  direction  prirent  le  restant 

sonnel. 

iervice  des  subsistances  Tut  assuré  dans  les 

postes  par  des  officiers  d'administration  ges- 
res.  Dans  les  postes  éloignés,  t'ofCicier  gesUon- 
lait  représenté  par  un  ofllcier  d'administration 
d'annexé  ou  par  un  officier  d'approvisionnement 

par  le  commandement.  A  défaut  d'autre  officier, 
de  poste  remplissait  les  fonctions  d'officier  d'ad- 
ition. 

>Rjcters,  les  sous-officiers  des  corps  de  troupe 
s  comme  gérants  d'annexé  n'étaient  pas  pré- 
our  ces  fonctions  el  changeaient  souvent;  pen- 
â  derniers  mois  de  l'année  1900,  il  fut  très 
d'obtenir,  dans  beaucoup  d'annexés  et  de  pe- 
>tes,  une  comptabilité  à.  peu  près  régulière, 
inl,  la  stabilité  des  garnisons,  les  instructions 
'S  données  aux  officiers  el  sous-officiers  des 
B  troupe,  leur  bonne  volonté  surtout,  Urent  que 
;ultés  disparurent  bientôt  et  que  les  comptabi- 
ablirent  régulièrement. 

les  chefs  de  poste  recevaient,  des  officiers  d'ad- 
.tion  gestionnaires,  des  avances  leur  permettant 
:  comptant,  non  seulement  les  denrées  achetées 
e,  mais  aussi  les  coolies  affectés  à  chaque  poste, 
ifications  des  dépenses  ont  toujours  été  fournies 
ment  et  sans  retard. 

le  suivante  donne  la  répartition  du  personnel 

Hivers  services  ;  mais  la  période  de  pacification, 

îmenl,  ayant  rapidement  succédé  à  celle  des 

actives,  de  nombreux  postes  furent  créés,  de 

i  annexes  des  subsistances  installées,  et  le 

:i  dut,  &  tous  les  échelons,  se  multiplier,  se  dé- 
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DirectÙHi. 

Un  commissaire   en  chef   de   la  marine,    di 

M.  Sainte-Claire-Deville. 
Ud  sou3-intendant  militaire  de  1"  classe,  adjoi 

recteur  :  M.  Coppens  de  Nordlandt. 
'  Un  commissaire  de  1"  classe,  chef  du  service  de 

tabilité  :  M.  Prudhah. 
Un   commissaire   de   2*  classe,  chef  du  sec 

M.  CABLAT. 

Deux  offlciers  des  bureaux  de  l'intendance  :  MM 

et  PÉRON. 

Un  ofllcier  des  subsistances,  commandant  la  s 
commis  et  ouvriers  d'administration  :  M.  Joi 

Quartier  général  et  éléments  noD  emlxigadé 

Un  adjoint  à  l'intendance  :  M.  Chayrou. 

Un  (^cier  d'administration  des  subsistances 

MONT. 

Un  adjudant  des  bureaux  de  l'intendance. 

Brigade  de  U  marine  à  Pékin  (1). 

Un  commissaire  principal  :M.  Dubled. 
Un  commissaire  de  1"  classe,  chef  du  service  t 
langerie  de  campagne  et  des  convois  :  M.  Dv 
Un  ofllcier  d'administration  des  bureaux  :  M.  I 

Brigade  de  la  guerre  à  Paoliiig-Fou. 

Un  sous-intendant  militaire  de  3*  classe  :  M.  Ad 

Un  adjoint  à  l'intendance,  chef  du  service  de  li 

gerie  de  campagni  et  des  convois  :  M.  Rispp. 

(1)   Uans  le  cas  oH  la  brigade  de  la  marine 

appelée  à  former  une  colonne  nécessitant  l'emploi 
du  service  des  subsistances,  MM.  Raisin  et  AnMiEtn 
plus   loin)  dev&ient  lui  être  affectés. 
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iT  (fadminislralioii  des  bureaux  :  M.  Michel. 
Blciers    d'adminlslralion    des    subsislances  ; 
OYEN  et  Aimé. 

Service  des  éti^ea. 
intendant  militaire  de  T  classe  :  M.  ViLliTE. 
lissaire  de  1"  classe  :  M.  Samt-Gibons. 
fflciera    dadministration    des    subsistances: 

STOULetDENEY. 

danl  des  bureaux, 
judants  des  subsistances. 

Hagasinfl  de  Ticmtflùi. 

aissaire  de  1"  classe  :  M.  Cahriêre. 
aciers  des  subsistances  :  MM.  MilLLER  et  Ru- 
er du  service  du  campement  :  M.  GŒHBmo. 
Ijudants  des  bureaux. 

A  Pékin. 

uissaire  de  1"  classe  :  M.  POGNA». 

officiers    d'administration    des    subsistances: 

GoNCE  et  Armieux  {!). 

ier  d'administration  des  bureaux  ;  M.  Aillaod. 


imissaire  de  i"  classe  :  M.  Saint-Girons. 
:ier  des  subsistances  :  M.  BounAL. 

A  Shanghai. 

ssaire  de  2*  classe  :  M.  BowollRi)- 

1.  cas  où  la  brigade  de  la  marine  rarait  m  «PPej*? 

SM*lïrK£ïi^SnT,t57SI 


■ïm  revue  du  service  de  l'intendance. 

Epilogue. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  d'appelé 
tention  sur  le  personnel  des  services  administratif 

Fonctionnaires  de  l'intendance,  ofQciers  du  co 
sariat,  ofiiciers  d'administration,  sous-offlciers  ( 
dats  du  détachement  de  commis  et  ouvriers  d'ad 
tration,  tous  ont  fait  amplement  leur  devoir. 

Une  grande  somme  d'intelligence  a  été  déployé* 
créer  et  installer,  dans  des  conditions  souvent  tn 
flciles,  de  nombreux  services  nouveaux  ;  pour  a 
d'une  façon  constante  et  satisfaisante  le  ravitaili 
des  troupes  françaises. 

Le  dévouement,  l'activité  et  l'énergie  de  tous  on 
leurs  valu  aux  services  administratifs  l'honneur 
félicités  à  plusieurs  reprises  par  M.  le  général  V 
commandant  en  chef  le  corps  expéditionnaire. 

Ainsi  qu'il  l'avait  déjà  prouvé  au  Tonldn  et  à 
gascar,  le  corps  de  l'intendance  a  sut  montrer  en 
qu'il  est  parfaitement  apte  à  remplir  l'important 
sion  qui  lui  est  confiée,  et  que  l'armée  peut  compi 
lui  dans  toutes  les  circonstances. 


Errata. 


Page  i4l  {lignes  6  et  7).  —  Les  prii  indiqués  poi 
et  le^savon  sont  ceux  du  kilogramme. 

Page  143.  —  Les  prix  imliqués  pour  le  Ihë,  le  l 
saiadouic  et^ie  café  sont  les  prix,  du  kilogramme  de  cbaq 
rée. 
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EXPERTISES  AGRICOLES  RAPI 

par  M.  Vbnturine 

Sous-intendant  militaire  de  3'  ctasie. 


L'expertise  agricole  sur  grandes  surfaces  est 
flcile  pour  une  personne  qui  n'y  a  pas  été  prépi 
ses  études  antérieures  ou  la  pratique  de  chaque 

n  serait  inutile  de  donner  à  des  offlciers  des  in 
leur  permettant  d'expertiser  de  tels  dégâts  :  les 
seraient  fatalement  très  fortes  et  les  intérêts  d 
ou  ceux  des  particuliers  seraient  sûrement  lésés. 

II  n'en  est  plus  de  même  si  on  considère  ( 
manœuvres,  les  dégâts  portent  toujours  sur  de 
surfaces  en  ce  qui  co^ncerne  un  même  parliculie 
même  point.  Si  on  emploie  des  méthodes  d'  -.st 
btaséBs  ;sur  dies  rendements  moyens  rapporté 
grandes  surfaces  et  sur  des  prix  moyens  du  < 
l'erreur  relative  pourra  être  forte  sans  que 
vraie,  ta  seule  qui  intéresse  l'Etat  et  les  particul 
dépasse  la  valeur  de  celle  que  l'expert  le  plus 
commettra  fatalement  en  opérant  sur  une  surfao 

Le  rendement,  dans  une  région  d'une  surfa 
petite  que  celle  d'un  arrondissement  et  compren 
seule  nature  de  terrain,  ne  varie  pas  de  1/8  de  ss 
dans  unç'  même  année. 

Le  prix  de  vente  d'une  denrée  qui  y  a  été  réct 
varie  pas  de  1/10,  quelle  que  soil  sa  quahté. 

Si  on  admet  cependant  ces  variations  extrên 
voit  que  la  différence  entre  le  rendement  moye 
rendement  vrai  ne  peut  dépasser  1/16  et  ceilf  f 
prix  moyen  et  le  prix  vrai  1/20. 
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En  estimant  la  valeur  d'une  récolte  sur  un  hectare  au 
produit  du  rendement  moyen  R  en  quintaux  à  l'hectare 
par  le  prix  moyen  P  du  quintal,  l'erreur  sera  plus  faible 
que  : 

PR  PR  PR  37  PR 

16  20  320  320 

Si  l'eslimalion  porte  sur  un  are,  ce  qui  est  le  cas 

généial,  l'erreur  relative  sera  évidemment  la  même,  mais 

Terreur  vraie,  la  seule  à  considérer,  sera  plus  faible 

que  : 

37  R  P        R  P 

ou 

32.000        865 

En  appliquant  à  un  champ  de  blé  entièrement  détruit 
on  a  : 

Pour  le  grain       P  =  20       R  =  15    P  R  =  300 
Pour  la  paille        P=    3,5    R  =  20    PR=    70 


370 
L'erreur  vraie  sur  un  are  sera  plus  petite  que  : 

370 

=  0/42 

865 

II  n'est  pas  un  expert,  quelle  que  soit  sa  compé- 
tence, qui  puisse  arriver  à  une  telle  approximation,  s'il 
n'emploie  la  méthode  des  rendements  moyens. 

On  peut  objecter  que  l'erreur  vraie  augmente  avec 
la  surface,  mais  il  faut  remarquer  que,  dans  les  exper- 
tises militaires,  il  est  bien  rare  que  pour  un  même  indi- 
vidu, en  un  même  champ,  le  dégât  à  expertiser  porte 
sur  plus  de  2  ou  3  ares. 

La  méthode  des  rendements  moyens  peut  donc  être 
considérée  comme  donnant  des  résultats  acceptables. 
Elle  a  l'avantage  de  ne  pas  léser  le  cultivateur  en  per- 
mettant de  l'indemniser  non  pas  de  la  valeur  réelle  de  sa 
récolte  au  moment  où  le  dégât  a  été  commis,  mais  de 
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î  valeur  qu'elle  aurait  acquise  si  le  dégât  n'avait 
u  lieu. 

Pour  appliquer  la  méthode  des  rendements,  Vei 
loit  tout  d'abord  établir  un  carnet  des  renden 
noyens  de  la  région  dans  laquelle  il  est  appelé  &.  o[ 
:t  des  prix  moyens  de  l'année.  Le  professeur  H 
emental  d'agriculture  lui  donnera  tous  les  rense 
nents  nécessaires.  Il  pourra  contrôler  ces  rense 
nents  en  demandant  à  la  préfecture  communicatio 
lossier  de  la  statistique  agricole. 

Nous  donnons  plus  loin  un  modèle  de  carnet  ci 
)oiur  une  partie  du  département  de  l'Aube. 

Sur  le  terrain,  l'expert  n'aura  plus  qu'à  me^ 
a  surface  foulée,  l'exprimer  en  hectares,  multipli 
lombre  trouvé  par  le  rendement  moyen  k  l'hectare, 
)ar  le  prix  moyen  du  quintal,  pour  avoir  la  valei 
a  récolte  sur  la  partie  foulée. 

Si  1/i  ou  1/3  seulement  de  la  récolte  est  perdu, 
loit  évidemment  indemniser  le  propriétaire  que  di 
)u  du  1/3  de  la  valeur  de  la  récolte. 

Remarques  sur  certaines  cultures. 

Cultures  bisannuelles  ou  vivaces.  —  Dans  les  cér^ 
es  graines  de  semence,  enfin  dans  toutes  les  pi 
,ions  annuelles,  le  dégât  consiste  dans  la  perte  seu 
a  récolte. 

Il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  plantations  b 
luelles  ou  vivaces. 

Lorsque  de  l'artillerie,  de  la  cavalerie  ou  mËmt 
'orte  troupe  d'infanterie  a  passé  dans  une  prairie 
icielle,  surtout  lorsque  le  terrain  était  détrempé, 
sien  rare  que  le  cultivateur  ne  soit  pas  forcé  de  n 
ïa  prairie.  L'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  corn; 
ionc  non  seulement  la  valeur  de  sa  récolte,  mais 
le  prix  d'un  labourage  et  celui  de  la  semence.  Ces 
doivent  avoir  été  inscrits  au  carnet. 
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eraves.  —  La  méUiode  des  rendements  ne  peut 
'appliquer  lorsque  le  dégât  consiste  en  quelques 
ives  arrachées  ou  meurtries.  Dans  ce  cas  l'expert 
s  compter  et  déduire  de  leur  nombre,  à  l'aide  des 
^nements  portés  au  carnet,  la  valeur  qu'elles  au- 
obtenue  à  maturité. 

mes  de  terre.  —  Il  est  difttcile,  sans  arracher  les 
es  (ie  terre,  d'estimer  le  %  des  tubercules  perdus. 
loujours  plus  faible  qu'on  ne  le  pense.  On  peut 
!re  que  lorsque  le  dég&t  parait  énorme  &  la  sur- 
e  i/3  au  plus  des  tubercules  ne  se  conservera  pas 
l  être  considéré  comme  perdu. 

acs.  —  Le  dégât  porte  rarement  sur  un  grand 
-e  (le  pieds.  Etant  donné  le  peu  de  valeur  relative 
pied  de  tabac,  on  peut  admettre  que  pour  une 
abîmée,  le  pied  doit  être  payé  en  entier. 
:ompte  tous  les  pieds  dont  une  ou  plusieurs  Teuilles 
l  percées  ou  déchirées,  et  on  en  déduit  l'indemni  té 
irder  d'après  les  renseignements  portés  au  carnet. 
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Modèle  de  carnet  de  rendements  et  prix  moyens 


Département  de  ...  -  Arrondissement  de . 


BENBEHENTS  MOYENS  ET  PRIX  HOÏENS 


Blé 

Avoine 

Seigle 

Orge 

Sarrasin 

Graines  de  luzerne, . . . 

Graines  de  trëQe 

Graines  de  sainfoin. . . . 

Poia 

Colza 

Navettes 

Foin,  i't  coupe 

Foin,  2"  coope 

Fourrages  artificiels  : 

l'a  coupe 

2e  coupe 

Betteraves  fourragères. 
Betteraves  sncrières  . . . 
Carottes  foarragërea . . . 
Pommes  de  terre  foarragëres 


150 


RenseignementB  diTers. 

Poids  des  betteraves  à  l'unité  : 

Fourragères 2kg.500 

Sncrières 1kg.  b 

Valbdr  d'an  pied  de  tabac Ofr.  07. 

Prix  d'un  labourage  à  l'hectare S5  tr.    ■ . 

Prix  des  semences  : 

TrèOe 150  tr.  les  100  kUog.    (25  kilog.  à  l'hectare). 

Luzerne...  150  fr.  les  100  kilog.    {30  kilog.  a  l'hectare). 
Sainfoin  ...     32  fr.  les  100  kilog.  (180  kilog.  à  l'hectare). 


LA 

USTICE  MILITAIRE 

Par  A.  DuHosoY, 

Sov$-lttlendant  militaire  de  3'  datte. 


QUATRIÈME  PARTIE 

lanisatlon  delà  Justice  militaire  à  l'étrangei 

Observations  générales. 

ouïes  les  nations  militaires  ont  un  code  de  justic 
taire  pour  le  lemps  de  paix  et  pour  !e  temps  (J 
rre  :  Dans  certains  pays  même,  il  est  prévu  l'éti 
sèment  de  cours  martiales  qui  fonclionnenl  ne 
lemenl  en  temps  de  guerre,  mais  en  temps  de  pal 
s  des  circonstances  exceptionnelles, 
es  mêmes  raisons  qu'en  France  ont  exigé  dans  toi 
pays  une  législation  particulière  pour  certains  cr 
i  ou  délits  découlant  spécialement  de  l'état  militaii 
lont  l'intérêt  supérieur  de  la  discipline  exige 
mple  el  sévère  répression. 

Allemagne  (2). 
lès  1872,  un  code  pénal  commun  avait  été  édic 
ir  tout  l'empire  allemand  ;  mais  c'est  seulemeat 

)  Voir  lea  n"  92-93-B4-95-96  (février,  mars  avril,  mai 
i)  de  la  Revue  de  l'Intendance. 

i)  Voir  à  ce  sujet  l'article  publié  dana  la  Revue  de  FInfe 
M  BOUS  le  titre  :  Réorganisation  des  Tribunaux  M 
irea  Allemaûds,  par  M.  Haiiiel,  voL  XIII,  n"  ' 
lee  1  et  saivantes. 
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i  du  1"  décembre  1898  qui  constitua,  après  de  k 
ibats,  un  code  de  procédure  pénal  militaire,  et  o 
sa  la  justice  militaire  pour  tout  l'empire. 
Les  militaires  de  l'armée  active,  les  officiers  à  la  a 
i  en  retraite  appelés  pour  un  service  temporaire, 
ilitaires,  dits  des  Beûrlaubtenstandes,  pour  les  inf 
)ns  aux  dispositions  particulières  qui  leur  sont 
icables,  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires 
Il  en  est  de  même  des  étrangers  et  allemands  p 
rtains  actes  dûment  spécifiés. 
Cependant  les  tribunaux  civils  restent,  comme  act 
ment  en  France,  compétents  pour  connaître  des  c 
aventions  à  diverses  lois  fiscales  ou  de  police.  Si  i 
eurs  personnes  dont  l'une  est  soumise  è.  la  juridici 
ilitaire  et  l'autre  à  la  juridiction  civile  sont  inculp 
infractions  aux  lois  pénales  générales,  ou  de  coups 
assures  réciproques,  le  militaire  coupable  peut  t. 
téré  aux  tribunaux  civils. 
Il  existe  un  corps  spécial  de  conseillers  de  la  jusl 
ilitaire  (Kriegsgerichtsrâthe)  qui  sont  recrutés  pai 
3  personnes  ayant  suivi  les  éludes  de  l'Université,  i 
1  stage  préalable  auprès  d'un  tribunal  de  droit  co 
un  et  possédant  la  «  Richter  qualitât  ».  Ils  sont  in< 
indants  comme  juges,  et  soumis  en  tant  que  lonctii 
lires  de  la  justice  militaire  au  chef  de  la  juridicti 
erichtsherr),  mais  au  point  de  vue  de  la  discipii 
nérale  seulement. 

La  loi  distingue  entre  la  basse  et  la  haute  juridicti( 
première  ne  concerne  que  les  sous-offlciers  et  soldi 
<ur  les  délits  sans  gravité,  la  seconde  s'étend  à  tou! 
!  personnes  soumises  à  la  juridiction  militaire. 
La  juridiction  pénale  est  exercée  par  les  seignei 
sticiers  Gerichlsherren  et  par  les  tribunaux  de  j 
ment  erkennenden  Gerichte. 
Le  seigneur  justicier,  qui  est  le  chef  de  corps  po 
basse  juridiction,  et  le  général  en  chef  pour  la  hau 
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iclion,  a  le  pouvoir  d'un  ministère  public  et  du  juge 
Iruction.  Ses  assesseurs  sont  des  officiers  judi- 
i3  Gerichtsoffizier  ou  des  conseillers  de  la  justice 
lire  Kriegsgerichsrâthe  ;  ils  sont  nommés,  les 
iers  par  lui-même,  les  seconds  par  l'Empereur  et 
;ésdes  actes  d'instruction  accessoires. 

procédure  une  Tois  close,  c'est  le  Gerichtsherr 
rononce  le  non-lieu,  ou  décide  de  la  mise  en  juge- 
;  dans  ce  cas,  il  convoque  le  tribunal  qui  doit  sta- 
C'est  lui  encore  qui  ordonne  la  détention  préven- 
l'un  inculpé,  ou  décerne  un  mandat  d'arrêt  ;  lui 
qui  assure  l'exécution  de  la  peine. 
■y  a  donc  pas  auprès  des  Conseils  de  guerre,  de 
issaire  du  gouvernement  indépendant. 

tribunaux  de  jugement  sont  : 

Conseils  de  garnison  Standgerichte. 

Conseils  de  guerre  Kriegsgerichle. 

Conseils  de  guerre  supérieurs  Oberkriegsgerichte 
ribunal  militaire  de  l'empire  Reichsmilitàrgericht 

Standgerichte  sont  des  sortes  de  conseils  de  dis- 
;  ;  ils  se  composent  de  trois  juges,  un  officier  su- 
ir,  un  capitaine  et  un  lieutenant,  désignés  annuel- 
t  par  le  Gerichtsherr.  Ils  connaissent  des  affaires 
lelles  qui  ressorlent  à.  la  basse  juridiction. 
Conseils  de  guerre  (Kriegsgerichte)  sont  com- 

de  cinq  juges,  quatre  officiers  et  un  conseiller  de 
tice  militaire  (Kriegsgerichtsrath)  ou  trois  officiers 
IX  conseillers,  dans  le  cas  où  le  Gerichtsherr  es- 
[ue  la  peine  encourue  peut  être  la  peine  de  mort, 
e  peine  supérieure  à  six  mois  de  prison. 

Conseils  de  guerre  connaissent  en  appel  des  sen- 
■  des  Conseils  de  garnison,  et  en  premier  ressort 
ites  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
i  conseils. 

Oberkriegsgerichte  ou  Conseils  supérieurs  de 
3  connaissent  des  appels  des  sentences  rendues  en 
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premier  ressort  par  le  Conseil  de  guerre.  Ils  sont 
posés  de  sept  membres  :  Cinq  officiers  et  deux  coi 
lers  de  la  justice  militaire. 

Le  tribunal  d'empire  est  une  véritable  cour  de  ci 
tion  militaire:  il  statue  sur  les  recours  en  revisio 
a  pour  Président  un  général  en  chef  nommé  par  l'E 
reur,  ainsi  que  tous  les  autres  membres  du  tribuns 

Auprès  du  tribunal  sont  établis  des  sénats  comj 
de  quatre  officiers  et  trois  jurisconsultes  ou  bien  qi 
jurisconsultes  et  trois  officiers,  si  le  recours  eu 
vision  est  fondé  sur  la  violation  des  règles  de  la  pi 
dure  ou  des  principes  des  lois  ^^iviles  générales. 

Un  de  ces  sénats  est  particulier  à  l'armée  bavar 
et  le  président,  les  conseillers  et  le  ministère  public 
à  la  nomination  du  roi  de  Bavière. 

Auprès  du  tribunal  fonctionne  un  commissaria 
litaire  (militârauswaltschaft)  composé  d'un  haut 
missaire,  et  d'un  ou  plusieurs  commissaires  ;  le 
commissaire  représente  devant  le  tribunal,  l'opinic 
son  président  dans  les  questions  qui  touchent  à  de 
gles  ou  principes  purement  militaires. 

Le  nouveau  code  substitue  à  l'instruction  préal 
la  "  procédure  d'investigation  «.  Ermittelung 
fahren. 

Toute  dénonciation  concernant  un  militaire,  de  > 
que  autorité  qu'elle  émane,  est  adressée  à  l'autorit 
périeure  dont  dépend  l'inculpé  :  sur  le  vu  du  rap; 
le  Geichtsherr  ordonne  qu'il  soit  procédé  aux  ini 
gâtions  nécessaires,  et  confie  celle  charge  soit  i 
Gerichtsofficier,  soit  à  un  conseiller  de  la  justice 
taire,  selon  qu'il  s'agit  de  la  basse  ou  de  la  haute 
diction.  Celte  procédure  doit  permettre  au  Gerichtsl 
de  se  faire  une  opinion  sur  la  question  de  savoii 
convient  d'intenter  l'accusation  ou  de  discontinue) 
poursuites.  Lui  seul  peut  ordonner  la  détention 
ventive  ou  décerner  un  mandat  d'arrêt. 
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ur  le  rapport  verbal  ou  écrit  du  fonctionnaire  chargé 
instruction,  le  Gerichtsherr  clôt  la  procédure  d'in- 
igations  :  s'il  met  l'inculpé  hors  de  cause,  la  partie 
e  peut  se  pourvoir  devant  le  Gerichtsherr  supérieur 
n  seconde  instance  devant  le  tribunal  militaire  de 
ipjre  ;  s'il  intente  l'accusation,  il  tait  dresser  l'acte 
cusation  et  convoque  le  Conseil  de  guerre. 
;s  débats  devant  le  Conseil  sont  oraux  et  |iublics  ;  le 
-ulos  peut-être  prononcé.  En  outre,  un  militaire  en 
'ité  de  service  ne  peut  assister  aux  audiences  du 
mal  militaire  que  s'il  est  d'un  grade  au  moins  égal 
lui  du  prévenu. 

accusé  peut  être  assisté  d'un  défenseur,  pris  parmi 
Lines  catégories  d'ofllciers,  de  Tonctionnaires,  ou 
jcats  et  avoués  nommés  par  l'autorité  mihtaire. 
s  décisions  sont  rendues  à  la  majorité  absolue  des 
en  commençant  par  le  plus  jeune  en  grade.  Si  au- 
des  sentences  formulées  n'a  réuni  la  majorité,  les 
données  à  la  peine  la  plus  rigoureuse  sont  réparties 
;e]le  immédiatement  plus  douce  de  manière  à  for- 
une  majorité. 

ippel  peut  être  interjeté  contre  les  sentences  des 
igerichle  et  des  Conseils  de  guerre  jugeant  en  pre- 
ressort,  Soit  par  le  condamné,  soit  par  le  Geri- 
lerr.  En  cas  d'appel  du  condamné,  fait  dans  son 
H,  la  peine  prononcée  en  appel  ne  peut  être  plus 
e  que  celle  dont  il  a  été  frappé  en  première  ins- 

revision  est  ordonnée  contre  les  jugements  des 
pils  de  guerre  supérieurs  seulement  pour  violation 
loi  ou  contradiction  entre  le  jugement  et  une  déci- 
impériale  au  sujet  de  l'interprétation  de  règles  du 
re  militaire. 

5  jugements  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
us  de  la  ratification  de  l'empereur  qui  peut  atte- 
la peine  prononcée  ou  taire  grâce. 
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La  procédure  peut  être  reprise  si  des  faits  noi 
en  faveur  du  condamné  font  préjuger  de  son  innc 
c'est  le  tribunal  de  l'empire  qui  décide  sur  la  i 
bilité  et  le  fond  de  la  demande. 

Les  peines  édictées  par  les  Conseils  de  guerre 
peine  de  mort,  la  détention  dans  une  maison  ce 
une  prison,  une  forteresse  et  les  arrêts. 

La  condamnaUon  à  la  détention  dans  une  i 
centrale  entraîne  l'exclusion  de  l'armée. 

Une  institution  spéciale  à  l'Allemagne  est  cel 
tribunaux  d'honneur  institués  par  l'empereur 
laume  1"  on  187i.  <-  Leur  devoir,  dit  l'ordonnai 
2  mai  1874,  est  de  procéder  contre  tes  officiers  i 
conduite  blesse  les  sentiments  d'honneur  ou  de 
nance  du  corps  d'officiers,  et  de  prononcer  l'ext 
des  membres  indignes  lorsqu'il  est  nécessaire  d 
quer  cette  mesure  pour  maintenir  l'honneur  du 
de  disculper  les  officiers  dont  l'honneur  aurait  ét^ 
promis  par  des  soupçons  qui  n'auraient  pu  être 
pés  par  d'autres  moyens.  » 

Les  officiers  de  l'armée  active,  de  la  réserve,  e\ 
Landwehr,  et  tous  ceux  qui  ont  le  droit  de  porter 
forme  sont  justiciables  de  ce  tribunal.  La  comp{ 
diffère  suivant  le  grade  ou  la  position  de  lin 
Pour  un  officier  subalterne,  par  exemple,  appar 
à  un  corps  de  troupe,  le  tribunal  comprend  to 
officiers  du  corps  sous  la  présidence  du  colom 
conseil  d'honneur,  composé  de  trois  officiers  no 
par  leurs  collègues,  est  chargé  de  l'instruction; 
quête  est  faite  par  écrit:  il  en  est  donné  lecture  ! 
bunal  qui  entend  l'inculpé  dans  sa  défense  ;  on  pi 
ensuite  au  vote  en  commençant  par  le  moins  ancii 
jugement  du  tribunal  est  rédigé  et  transmis  par  ! 
hiérarchique  à  l'empereur  qui  décide  souveraine 
La  peine  la  plus  .sévère  est  prononcée  dans  le  cas 
tribunal  a  conclu  à  la  culpabilité  comme  ayant  er 
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l'honneur  du  corps  d'officiers  avec  circonstances  aggra- 
vantes :  rinculpé  est  alors  exclu  du  corps  d'officiers. 

En  temps  de  guerre,  dans  tout  corps  d'armée  mobile, 
la  juridiction  supérieure  est  exercée  par  le  général  cpm- 
iïiandant  le  corps  d'armée,  par  les  généraux  de  division, 
par  le  général  commandant  l'artillerie.  Elle  l'est,  égale- 
ment, en  dehors  des  corps  d'armée  par  les  inspecteurs 
généraux  des  étapes,  par  l'inspecteur  des  étapes  d'un 
corps  d'armée  indépendant,  par  le  commandant  de  la 
tête  des  étapes,  et  par  celui  du  point  de  départ  des 
étapes. 

Les  commandants  de  bataillon  détachés  restent 
investis  de  la  juridiction  inférieure  tant  qu'ils  restent 
détachés. 

L'action  du  commandant  des  étapes  s'étend  aux  isolés, 
aux  prisonniers  de  guerre  et  aux  étrangers. 

Aussitôt  l'entrée  sur  le  territoire  ennemi,  le  général 
commandant  un  corps  d'armée  mobile  ou  une  division 
mobile  indépendante  proclame  l'installation  des  tribu- 
naux militaires  extraordinaires  et  fait  connaître  aux 
habitants  les  crimes  qui  les  rendraient  passibles  de  la 
peine  de  mort. 

Le  général  commandant  un  corps  d'armée  peut  sus- 
pendre ou  faire  arrêter  un  général,  un  colonel  ou  un 
aide  de  camp  du  roi,  contre  lequel  il  y  a  lieu  de  faire 
une  instruction  judiciaire,  mais  Tordre  de  l'empereur 
pst  nécessaire  pour  l'instruction. 

L'instruction  est  aussi  rapide  que  possible.  L'inculpé 
peut  se  défendre  ou  faire  présenter  sa  défense.  Aussitôt 
l'instruction  terminée,  le  Conseil  de  guerre  est  con- 
voqué. 

L'autorité  supérieure  peut  môme  parfois  convoquer 
le  Conseil  de  guerre  en  même  temps  qu'elle  ordonne 
l'instruction  qui  se  fait  alors  au  sein  même  du  Conseil. 
II  est  procédé  aux  interrogatoires  par  le  conseiller  de  la 
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justice  militaire,  et  le  jugement  suit  immédiate 
défense. 

La  composition  du  Gônseil  de  guerre  n'< 
modifiée. 

Si  le  conseiller  de  la  justice  militaire  diéckre 
tence  illégale,  le  ju^ment,  son  rapport  et  tout 
sier  sont  envoyés  à  l'examen  du  général  en 
celui-ci  est  du  même  avis  il  le  casse  et  prescrit  di 
l'affaire  devant  un  autre  conseil.  Dans  le  cas  co 
il  confirme  le  jugement. 

Les  condamnations  à  la  peine  capitale  ne  peuv 
l'objet  d'un  recours  à  l'empereur,  que  si  l'autc 
confirme  le  jugement  n'y  trouve  aucun  danger 
discipline  et  l'intérêt  général. 

Contre  les  étrangers,  accusés  de  conspirer  c 
sécurité  de  l'armée,  il  est  procédé  sommairem 
sont  traduits,  sur  l'ordre  de  l'autorité  militair 
Cant  la  juridiction  supérieure,  devant  un  Coi 
guerre,  chargé  à  la  fois  de  faire  l'instruction  et 
noncer  le  jugement. 

L'instruction,  conduite  par  le  rapporteur,  esl 
aux  faits  nécessaires  pour  faire  ressortir  aux  y 
juges  la  culpabilité  de  l'inculpé.  Ce  dernier  pré: 
défense  verbalement  ou  la  fait  présenter,  le  rap 
tire  la  conclusion  et  recueille  les  voix  des  juges 
mençant  par  le  grade  inférieur.  Le  jugement  i 
nonce  à  la  majorité  absolue  des  voix.  La  seul 
appliquée  est  la  peine  de  mort. 

Le  jugement  est  confirmé  par  l'autorité  qui 
titué  le  conseil,  notifié  au  coupable  et  exécuU 
diatement,  sans  recours. 

Il  n'y  a  exception  que  dans  le  cas  où  le  Co 
guerre  décide  que  les  manœuvres  de  l'inculpé  i 
tent  pas  la  mort  et  se  déclare  incompétent;  ou 
torilé  militaire  refuse  de  confirmer  le  jugement. 

L'affaire  est  alors  traitée  par  la  procédure  oi 
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Les  prescriptions  relatives  à  la  procédure  SQmmaire 
contre  les  étrangers  n'enlèvent  pas  aux  généraux  le 
droit  dans  le  cas  de  flagrant  délii  de  traiter  les  délin- 
quants conliirniément  aux  lois  de  la  guerre,  sans  pro- 
cédure préalable. 

Dans  les  localités  en  état  de  siège,  il  est  institué  un 
Conseil  de  guerre  composé  de  cinq  membres:  deux 
juges  civils,  désignés  par  le  président  du  tribunal  et 
trois  officiers,  désignés  par  le  commandant  de.  la  locar 
lité.  Les  officiers  sont  au  moins  du  grade  de  capitaine. 

Le  Conseil  est  présidé  par  un  des  juges  civils. 

La  procédure  est  verbale  et  puj)lique.  Les  jugements 
sont  rendus  à  la  majorité  des  voix  et  à  huit  clos  ;  il  en 
est  donné  ensuite  connaissance  à  Tinculpé.  Il  n'y  a  pas 
de  recours  possible  contre  le  jugement,  et  toutes  les 
peines  sont  subies  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vent la  notification  du  jugement  à  l'accusé. 

L'action  de  ces  Conseils  de  guerre  cesse  avec  l'état  de 
siège. 

ANGLETERRE. 

Le  soldat  anglais,  d'après  les  traditions  de  son  pays, 
ne  cesse  pas  d'être  citoyen.  Par  suite,  il  reste  soumis  à 
la  juridictioa  eivile,  sauf  dans  un  petit  nombre  de  cas 
particuliers,  pour  les  crimes  ou  délits  commis  en  dehors 
lu  service  et  qui  ne  constituent  pas  une  infraction  aux 
lois  militaires. 

La  juridiction  militaire  est  représentée,  selon  la  gra- 
ité  des  cas,  par  le  chef  de  corps,  ou  par  une  des  cours 
nartiales  que  le  souverain  ou  ses  délégués  peuvent  con- 
oquer  en  vertu  de  la  loi. 

Le  conseiller  légal  du  souverain  est  le  juge  avocat  gé- 
iéral,  haut  fonctionnaire  choisi  parmi  les  avocats  de 
enom,  membres  de  la  chambre  des  communes,  et 
hargé  de  surveiller  Tapplication  de  la  loi  militaire. 
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Les  justiciables  de  la  loi  militaire  sont  les  niilii 
de  l'armée  régulière,  les  militaires  appartenant 
forces  auxiliaires,  (milice,  volontaires)  quand  ils 
réunis  pour  le  service  et  en  général  toutes  les  persi 
employées  dans  une  armée  en  campagne. 
'  La  loi  indique  d'une  manière  précise  les  crimes 
lits  militaires  (tels  que  :  trahison,  désertion,  rébe 
ivrognerie,  falsifications  diverses,  outrages  au  s 
rain,  etc.) 

En  général,  le  chef  de  corps,  saisi  d'une  accus 
portée  contre  un  de  ses  subordonnés,  peut,  suivi 
cas,  écarter  l'accusation,  condamner  sommairt 
l'accusé,  ou  le  traduire  devant  une  cour  martiale. 

Dans  le  cas  de  condamnation  sommaire,  il  peut 
ger  la  prison  jusqu'à  vingt  et  un  jours  au  plus,  l'an 
jusqu'à  dix  shillings  au  plus,  la  retenue  sur  la  sol 

Tout  soldat  condamné  sommairement  a  le  drc 
demander  à  comparaître  devant  la  cour  martiale  di 
trict. 

Les  déhts  qui  peuvent  être  punis  sommairemen 
le  chef  de  corps,  font  l'objet  d'une  nomenclature 
ciale. 

-'  Les  tribunaux  militaires  anglais  ne  sont  pas  pe 
nents  ;  ils  sont  convoqués  pour  chaque  cas  particu! 

Ils  comprennent:  la  cour  martiale  générale,  la 
martiale  de  district,  la  cour  martiale  de  régimei 
cour  martiale  générale  de  campagne. 
"La  compétence  de  ces  divers  tribunaux  est  baséf 
là  qualité  de  l'accusé  et  la  gravité  de  la  peine  encoi 
et  non  sur  l'espèce  de  crime  ou  délit  commis. 

La  cour  martiale  générale  est  convoquée  par  le 
vèrain  ou  ses  délégués. 

Elle  se  compose  de  neuf  officiers  ayant  au  moins 
ans  de  grade  ;  elle  peut,  en  cas  de  nécessité,  se  rét 
à  cinq'membres  ;  quand  l'accusé  est  officier,  les  j 


LA  JUSTICE  mUTAIRË.  T49 

doivent  avoir  au  moins  le  grade  de  capitaine.  Le  prési- 
dent est  un  officier  supérieur. 

Elle  peut  juger  tous  les  individus  soumis  à  la  loi.  mili- 
taire pour  quelque  crime  ou  délit  que  ce  soit.  Elle  çeule 
peut  juger  les  officiers  et  condamner  à  la  peine  de  mort, 
ou  à  celle  de  la  servitude  pénale. 

Un  juge  avocat  (deputy  judge  avocate)  assiste  aux 
séances  ;  il  est  nommé  par  le  juge  avocat  général  qu'il 
représente,  et  en- campagne  par  le  général  en  chef; 
ses  foncticMis  consistent  à  assister  la  cour  de'  ses  lu- 
mières et  à  résumer  les  débats. 

La  cour  martiale  de  district  se  compose  de  s^pt  offi- 
ciers ;  elle  peut  être  réduite  à  cinq  ou  même  trois  mem- 
bres ;  elle  peut  juger  tous  les  individus  soumis  à  la  loi 
militaire,  sauf  les  officiers  ;  elle  ne  connaît  que  des  cri- 
mes et  délits  n'entraînant  ni  la  peine  de  mort,  ni  la  ser- 
vitude pénale,  mais  ayant  une  certaine  gravité.  Elle  est 
spécialement  chargée  du  jugement  des  «  warrants 
officiers  »  et  des  sous-officiers  et  soldats  ayant  commis 
un  fait  très  grave. 

La  cour  martiale  de  régiment  est  composée  de  cinq 
officiers,  et  peut-être  réduite  à  trois  ;  elle  ne  juge  que 
les  sou8-offièiar&  et  soldats.  Elle  ne  peut  condamner  à 
plus  de  quarante-deux  jours  de  prison. 

Il  y  a  deux  sortes  de  cours  martiales  générales  de 
campagne  : 

1**  La  cour  qui  est  convoquée  dans  un  pays  au  delà 
des  mers  pour  juger  tout  justiciable  de  la  loi  militaire: 
«lie  se  compose  de  trois  officiers  au  moins^  elle  &  les 
mêmes  pouvoirs  que  la  cour  martiale  générale. 

2^  La  cour  réunie  en  campagne,  seulement  s'it  est  iror* 
possible  de  former  une  cour  ordinaire,  elle  a  la  même 
composition  que  la  précédente,  la  même  cofnpétence,i 
mais  sa  procédure  est  sommaire  ;  et  il  suffit  que' le  ju« 
gement  soit  confirmé  par  l'offlcier  commandant  le  d^ 
lâchement  auquel  appartient  le  condatqojS. 

XV.  97.  3 
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Dans  toutes  les  cours  martiales,  l'office  de  mi 
public  est  .exercé  par  le  «  prosecutor  »  qui  < 
officier  désigné  par  le  chef  de  corps,  ou  bien  l'aul 
la  plainte  lui-même.  L'accusé  peut  avoir  un  cont 
se  défendre  lui-même. 

Il  existe  en  campagne  des  maréchaux  prév< 
peuvent  mettre  en  état  d'arrestation  les  personn 
mises  à  la  loi  militaire,  et  assurer  l'exécution  des 
prononcées  par  la  cour  martiale;  de  leur  propr 
rite,  ils  ne  peuvent  prononcer  aucune  peine. 

Les  verdicts  et  les  jugements  des  cours  marti 
sont  valables  et  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
flrmatibn  de  l'autorité  compétente. 

Les  peines  prononcées  par  la  loi  militaire  a 
sont  :  la  mort  (excessivement  rare),  la  servitude 
la  prison,  le  châUment  corporel,  le  renvoi  de  l'ar 

Autriche-Hongrie. 

En.  Autriche-Hongrie,  de  même  qu'en  AUeme 
existe  pour,  la  jusUce  militaire,  .un  personnel  per 
formant  le  corps  des  auditeurs,  assimUé  aux  ( 
de  l'armée,  depuis  le  grade  de  lieutenant  jusqu' 
de  généra)  major.  Le  corps  des  auditeurs  se 
parmi  les  édutiants  en  droit  qui  ont  suivi  avec 
les  cours  de  droit  devant  une  université  de  l'empi 

Les  généraux  auditeurs  sont  employés,  soit 

'  nistère  de  la  guerre,  soit  pour  composer'  la  hau 

de  justice.  Nous  verrons,  en  étudiant  la  com{ 

des  tribunaux,  l'emploi  des  autres  membres  di 

■  d'audiloriat.> 

La  justice  militaire,  en  AuUiche-Hongrie,  est  : 
~  en  première  instance,  par  les  tribunaux  de  g: 
(garnisons  gerichte)  en  deuxième  instance  ou  ei 
par  le  tribunal  militaire  supérieur  (roit'rt&rober, 


LA  JUSTICE  MIUTAIRE.  751 

et  en  dernier  ressort  par  la  haute  cour  de  justice  mili- 
taire (Oberster-militârgerichtshof).  Il  existe,  en  outre, 
des  tribunaux  d*académie  militaire,  qui  sont  spéciaux 
aux  deux  académies  militaires,  et  des  tribunaux  de 
Landwehr  qui  sont  établis  au  cheMieu  de  chaque  dis- 
trict de  Landwehr,  et  dont  la  juridiction  s'étend  à  tout 
le  personnel  militaire  de  la  Landwehr  de  la  région. 

Les  tribunaux  de  garnison  sont  installés  dans  toutes 
les  localités  qui  comprennent  une  garnison  de  quelque 
importance.  Ils  comprennent  toujours  huit  membres 
dunl  le  grade  varie  suivant  la  position  de  l'accusé.  Pour 
un  soldat  ou  sous-officier,  le  tribunal  comprend  un  sol- 
dat, un  gefreiter,  un  caporal,  un  sergent-major,  un 
lieutenant  ou  sous-lieutenanU  un  auditeur  et  un  officier 
supérieur  présidents 

Le  jugement  est  toujours  rendu  à  la  majorité  absolu^; 
iauditeur  a  voix  délibératrice,  le  président  à  deux  voix. 
Le  Tribunal  militaire  supérieur  est  présidé  par  un 
olîicier  général  du  rang  de  feld  marshall  lieutenant  ; 
il  comprend  en  outre  neuf  rapporteurs  dont  un  général 
et  huit  colonels  auditeurs,  plus  quatre  secrétaires  du 
rang  de  major  ou  de  capitaine  auditeur.  Le  général  au- 
diteur est  en  même  temps  chef  de  la  chancellerie  du 
tribunal. 

Toutes  les  questions  sont  tranchées  sur  des  rapports 
éciî'ts  fournis  par  les  juges. 

La  Haute  Cour  de  justice  est  présidée  par  un  feld 
îeiigmeister  ou  un  feld  marshall  lieutenant;  elle  se  com- 
pose en  plus  de  trois  rapporteurs  du  grade  de  général 
luditeur,  et  d'un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs 
lu  corps  de  l'auditoriat  qui  font  le  service  de  rédac- 
eurs.  Le  plus  ancien  général  auditeur  est  chef  de  la 
hancellerie.  La  Cour  délibère  avec  six  juges  dont  lé 
résident  et  Tofflcier  général.  Dans  le  cas  où  une  ques- 
un  grave,  intéressant  l'armée  dans  sa  discipline  et 
on  organisation,  est  soumise  à  la  Cour,  la  majorité 
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doit  appartenir  à  l'élément  militaire,  à  cet  efft 
nistre,  sur  la  demande  du  président,  design 
généraux  de  brigade  ou  colonels  en  activité, 
siège  alors  à  dix  membres; 

La  compétence  dés  tribunaux  militaires  s'é 
point  de  vue  correctionnel,  sur  tous  les  milit 
service  actif  dans  l'armée  et  dans  la  marine. 

Sont  justiciables  des  Conseils  de  guerre  les 
de  réserve  ou  eh  retraite,  lorsque  le  crime  c 
été  commis  en  uniforme. 

Les  permissionnaires,  résenisles,  officiers  ei 
tivité  sont  soumis  à  la  justice  militaire  lors 
rappel,  et  n'en  sont  pas  justiciables  pour  tous  : 
autres  que  la  mutilation  et  la  désertion,  même 
ces  délits  se  trouvaient  des  délits  militaires  ç 
raient  été  reconnus  qu'après  la  libération  ou 
dans  la  réserve. 

Le  tribunal  civil  ou  militaire  qui  a  connu  d'uni 
reste  d'ailleurs  encore  compétent  même  si 
est  entré  par  la  suite  dans  le  militaire  ou  dans 

Toute  mise  en  jugement  doit  être  précédée  d 
iruction  conduite  selon  les  règles  du  code  de  pr 
L'instruction  et  la  mise  en  jugement  sont  ordon 
le  seigneur  justicier  {Gerichtsherr).  Est  seigne 
cier  tout  commandant  militaire  qui  possède,  d 
loi,  le  droit  de  punir  et  de  faire  grâce;  lequel  C( 
le  pouvoir  d'ordonner  une  information,  de  dé 
mise  en  prison  préventive  et  la  mise  en  jugemei 
prouver,  publier,  et  faire  exécuter  les  arrêtés  pi 
de  les  atténuer,  de  gracier  les  coupables,  saul 
réservés. 

Les  commandants  de  corps  d'armée  sont  s 
justiciers  pour  tous  les  officiers  du  grade  de  lie 
colonel  et  au-dessous;  ils  peuvent  déléguer  lei 
voirs  aux  généraux  commandants  d'armes,  et  a 
de  corps  disposant  d'un  auditeur.    . 
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Les  colonels,  généraux  et  assimilés  ne  peuvent  être 
m  en  jugement  que  par  décision  de  la  Cour  suprême, 
ratifiée  par  l'empereur. 

li'inslrucUon  est  conduite  par  un  auditeur  assisté  de 
deux  assesseurs  dont  Tun  est  officier  et  du  grade  égal 
à  celui  de  Tauditeur.  Ils  sont  choisis  parmi  les  person- 
nes pouvant  siéger  comme  juges,-  et  ne  peuvent  être 
changés. 

L'auditeur  interroge  le  prévenu  et  tous  témoins  qu'il 
jage  nécessaire  d'entendre.  Les  assesseurs  n'ont  que  le 
droit  de  faire  des  remontrances  à  l'auditeur.  L'auditeur 
ciot  son  instruction  et  la  remet  avec  un  projet  d'ordon- 
aanceau  seigneur  justicier  qui  décide. 
Le  jugement  a  lieu  devant  le  tribunal  de  garnison  où 
'^  président  dispose  de  deux  voix.  Les  débats  ont  lieu 
il  huis  clos  et  sont  dirigés  par  l'auditeur.  L'accusé  n'a 
pas  d'avocat.  L'auditeur,  après  la  lecture  des  débats, 
lit,  hors  la  présence  de  l'accusé,  un  résumé  écrit  de 
■  affaire,  et  énonce  les  questions  à  poser  aux  juges  qui 
peuvent  demander  un  supplément  d'enquête  sur  laquelle 
'«tribunal  délibère;  les  juges  sont  appelés  successive- 
ment en  présence  du  président  et  de  l'auditeur  seuls, 
lonnent  leur  avis  sans  commentaires,  et  indiquent  la 
peine  à  infliger. 

L'auditeur  rédige  l'arrêt,  le  fait  signer  aux  juges,  et 
1«  porte  de  suite  au  seigneur  justicier  qui  le  ratifie,  ou 
adoucit  la  peine,  ou  fait  grâce,  ou  fait  appel  à  minima. 
L'auditeur  revient  au  tribunal  et  lit  l'arrêt  à  l'accusé 
'levant  les  juges  assemblés. 

Les  militaires  condamnés  à  une  peine  supérieure  à 
'rente  jours  de  prison  ont  un  mois  pour  interjeter 
appel.  L'appel  est  suspensif.  Les  autres  peuvent  faire 
"ne  supplique  en  revision  qui  n'est  pas  suspensive. 

En  prinéîpe,  chaque  régiitaent  reçoit  un  auditeur,  du 
grade  de  capitaine  ou  lieutenant,  qui  sert  de  conseiller 
judiciaire  au  colonel,  et  siège  en  même  temps  comme 
JHge  au  taibnnal  de  garnison  de  la  ville  où  réside  l'étatr 
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major  du  régiment.  Dans  les  corps  qui  n'ont  p 
diteur,  et  tiennent  garnison  dans  une  locaJité  i 
un  tribunal  jnilitjaire,  c'est  un  des  auditeur 
tribunal  qui  remplit  les  fonctions  d'auditeur  du  n 

En  temps  de  guerre  le  personnel  dea  auditi 
complété  par  le  rappel  h  l'activité  des  auditeur 
serve  ou  des  retraités. 

Les  tribunaux  de  garnison  continuent  à  fon 
comme  en  temps  de  paix.  Rien  n'est  changé  ai 
butions  ni  à  l'organisation  du  tribunal  militai] 
rieur,  ni  de  la  haute  Cour  de  justice. 

Dans  les  armées  mobilisées,  il  est  constitué 
bunal  militaire  pour  chaque  division  d'in[an 
pour  chaque  général  Konunando  d'armée.  La  c 
tion  est  réglée  d'après  les  mêmes  principes  que  < 
tribunaux  de  garnison,  mais  les  tribunaux  de 
comprennent  deux  auditeurs. 

On  établit,  en  outre,  dans  certains  cas  des  tr 
d'étapes,  à  raison  d'un  par  corps  d'armée,  et 
bunaux  de  forteresse  dans  certaines  places  de 
De  plus,  auprès  de  chaque  commandant  supériE 
mée  est  placé  un  auditeur  du  grade  de  génén 
colonel  qui  lui  sert  d'organe  auxiliaire  pour  te 
questions  judiciaires.  Cette  organisation  est  li 
quence  de  la  disposition,  indiquée  plus  haut, 
met  au  seigneur  justicier,  de  faire  grâce  ou  de  t 
■la  peine,  ou  d'appeler  à  minima. 

ÛuEmd  un  régiment  d'infanterie  est  mobilii 
diteur  qui  lui  est  affecté  est  attaché  à  un  dea  tr 
de  division,  ou  au  tribunal  d'étapes  du  corps 
dont  son  régiment  fait  partie. 

Les  peines  prévues  par  le  code  mihtaire  aus 
grois  sont  : 

Pour  les  crimes,  la  peine  de  mort  (le  couda 
fusillé  ou  pendu),  le  cachot,  qui  selon  le  cas  cor 
aux  travaux  forcés  ou  à  la  détention  du  code 
—  la  cassation  qui  ne  s'applique  qu'aux  officie 
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du  grade  qui  est  spéciale  aux  sous-officiers,  la 
1,  l'amende,  la  confiscation  des  deorées  ou  objets; 
rte  des  droits  ou  privilèges  militaires  ou  civils; 
Ision  d'une  localité  ou  du  pays, 
code  pénal  reconnaît  des  circonstances   allé- 
es, et  des  circonstances  aggravantes, 
a  circonstances  aggravantes  en  cas  de  récidive,  si 
pé  est  chef  de  bande,  s'il  est  de  bonne  famille, 
a  deux  sortes  de  circonstances  atténuantes  :  celles 
tnnent  à  la  personne  de  l'inculpé,  et  celles  qui  tien- 
;u  fait  lui-même. 

circonstances  aggravantes  ne  peuvent  faire' in- 
une. peine  supérieure  au  maximum  prévu,  ni  les 
istances  atténuantes,  une  peine  inférieure  au  mi- 
Q  prévu. 

:ode  pénal  militaire  punit  les  crimes  et  délits  miti- 
aussi  bien  que  les  crimes  et  délitse  de  droit  com- 
ont  les  militaires  se  sont  rendus  coupables. 

(A  suivre.) 


ANALYSES 

PRODUITS  ALIMENTAIRE 

PROVENANT 

tfE  L'EXPOSITION  DE  1900 


Tous  les-éfthaittittons  viennent  de  la  région  du  ! 
est.  Le  mais  appartient  à  la  variété  dite  dent  de  che 

Avoine  blanche.      Oi^. 

Ean loiÔO  Jl,50 

SCaLières  azotées ^54  9,62 

—  grasses 0,20  1,40 

—  amylacées 60,78  72,83 

Cellulose 9,80  2,% 

Cendres 3,80  1,80 

100,00         100,00 

'  Poids  moyen  de  1 00  grains,  gr.  3,65  4,00 

—  mfiTti'wn'^  —    —      —  4,80  4,80 

—  minimnin  —    —      —  2,60  2,95 

100  graotmea  de  grains  donnent  : 

Amande gr.  78,00         92,00 

Enveloppe —         22,00  8,00 
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Blé.       Hais  j*une.  Seigle. 

'.\ 12,50      13,10  ai,90 

érœ  azotées '. ..        11,06       9,10  "10,92 

-  grasses 1,25        4.55  1,20 

-  amylacées '    72,44      70,05  "  72,38 

ilose "1,45        3.00  ,I,SO 

res .;■    ••     1,30        1.20  1.70 

lOÔIÔO    100,00  lob'^ 

i  moyen  de  100  grains,  gr."     ■  4,50      28,80  3,«1 

mazimuak—    —      —           5,40      39,60  4,30 

miBimnm  —    —      —           3,20      18,4a  2,20 


rine  de  palmier  est  extraite  du  corypha  um~ 
'era.  Pour  l'obteoir,  on  abat  les  palmiers  quand 
de  dix  à  quinze  ans,"  on  laisse  écouler  la  sève, 
!ve  l'écorce,  Oti  féCùeilte  la  moelle  que  l'on 
ans  l'eau  et  on  jette  sur  une  toile  qui  retient 
e  ligueuse  et  ne' laisse  passer  que  la  farine, 
sous  le  nomde  raw  ptUmtrak  root  flour. 


11,00  11,90 

ires  azotées 1,38  3,99 

grasses .•.■.■;. 0,40  0,60 

amylacée» .-.■.■. -86,87  18,61 

ose ■    ■    0,15  2,50 

es ■-...            0,20-  2,40 

lt)0,00  100,00 

^poorlOO 0,(fâ2  0,065  . 
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Ban 12.90 

Matières  azotées 4,76 

—  grasses 0,50 

—  amylacées 77,04 

Geltalose 2,00 

Cendres 2.80 

100,00 
Acidité  pour  100 0,119 


Cuba. 

Galette  de  cassave,  fabriquée  et  coQsommëe 
nègres. 

Eaa 12,E 

Hatiërea  azotées 3,( 

—  grasses Ofi 

—  amylacées 7Q,t 

Ceilalose 3,1 

Cendres 1^ 

100.( 
Acidité  pour  100 0,04 


GOATiHALA. 

Eau '  13,^^     l 

Matières  azotées 1,07 

—  grasses 0,10 

—  amylacées 84,78         8 

Cellulose 0,65           ( 

Cendres 0,30 

100,00     "ÏÔ 
Acidité  pour  100 . .  0,022         i 
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de  ynco. 

Kan 13,70 

Uatiàras  azotôes 0,46 

—  eraàses 0,30 

—  amylacées 84,09 

Cellulose 0,75 

Cendres 0,70 

100,00 

Icidité  pour  100 0,043 


12,50 
1,07 
0.15 

86,03 
0,00 
0,85 

100,00 


Japon. 


Farine  de  Fulne 
bBiicot  rouge           de 

aoja.  conoplûuiu. 

San 13,40  14.60 

Ifatières  azotées 12,91  3,69, 

—  grasses 0,30  0,.40 

—  amylacées 69,69  75,51 

lellolose 2,80  1,10 

^ndres 0,90  4,70 

100,00  100^00 

Lcidité  pour  100 ,         0,032  0,032 

El  fariae  de  haricot  rouge  est  retirée  du  dolichos 


ï  tarioe  de  coDophallusprovient  des  tubercules  du 
)phailu$.  Cette  ptaote,  de  la  famille  des  taccacées, 
cultivée  au  Japon  et  donne  des  tubercules  qui 
int  jusqu'à  i  kilogrammes.  Un  gramme  de  farine, 
dans  50  centimètres  cubes  d'eau  froide,  donne 
es  quelques  heures  un  empois  consistant. 


160  I^Vt^'IlU  ^VHX  DE  L'fNT^DAMCfi. 

S0t€!t(iei  de  riz  (Domioji). 

I.  tl.  lU 

Ean 10,80  IS^OO  14~ 

MatUr»  azotéeB 5,53  7,52  9; 

—  grasses 0,40  0,30  0, 

^        amrlMées 82,47  75,48  75,- 

CeUalose 0,50       1,60       0, 

Cendres 0,30       0,10       0, 

100,00    100,00    100. 
Acijlité  pour  100 0,032      0,032      0, 

Vermicelle. 

En  minces  lanières  plates,  longues  de  35  c« 
mètres  et  pesant  en  moyenne  2  grammes.  Le  pro 
est  fortement  salé. 

I.  n. 

Eau 15,00  13,90 

Matières  azotées 9,52  8,91 

—  grasses 0,95  0,95 

—  amylacées 69,83  70,09 

Cellulose 0,50  0,75 

Cendres 4,20  5,40 

100,00        100,00 
Acidité  pour  100 0,220         0,19 

Pérod. 

Fulna  de  paUla.    Fuine  da  jucc 

Eau 16,50      l^sTnîs^ 

.MatUres  azp^ee 1,99        1.23       1, 

—  ^grasses 0,35       0,15       0, 

—  amylacées 81,71      82,07      83, 

Cdlulose 0,35       b;25       0, 

Cendres 0;aQ       0,80       0; 

"ITO.OO  "lOO.dO  "^ 
Addit«  pour  MO. <i(m.     «,«31      0, 
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.   ,.-.  ;  PpBttJGAL...   , 

'  Prb^itt  fabriqués  à  Lisbonne. 

Fariiwda  Fuiasde 
Hm   Uffrémel.  luHbbHblanci. 

Eau ";.".'."..."  10,90  10,00 

U&ti&res  azotées ........  â3;49         20,8^ 

—  grasses .'.■.'.'.".■.■.■  1,8S'  '         Î,6Ç 

-  amylacées.. :; ::;::.      55,10      eô.sï 

CeUulose 4,70  3,00 

Cendres 3,90  3.90 

loo.otl'     m.éb 

Acidité  pour  100 0,109  0,119 

Farine        Foiine  de 
de  pois,    pois  chlcbe.    Juitenoe. 

îau 11,50        9,60  1^90 

Caliéres  szoié» 20,72    .  18,88  7,37 

—  gra&m l,70i       5,10  0,60 

-  amylacées 61,93.    .62,3^  â0^9S 

lelldlose 1,25       l,oa  5(00 

fendres 2,90       2,50  7,20 

100,00    100,00     100.00 
Acidité  poTiï  100 0,098'     0,098      if 

Angola. 

Farine  de  gDPibp. 

En .......'  12,50  11,90 

Ultlèlgs   DZOtta...........  2,61  1,3S 

—  gnasfs 0,6&  0,60 

-  aarlacées ...'.  78,«  80,88 

Cequnee 3,30  3,10 

Cm4r» 2,50  2,20 

100,00        100,00 
AoUité  pcM  K» 0,163  0,109 
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Cap-Vert.  —  il*  5(nn^-^tcoIal. 


Ba« 12,20 

Katières  uotées 1,38 

—  gnaa» 0,15 

—  amylacées 85,77 

Cellulose 2,30 

Cendre» 0,30 

100,00 

Acidité  pour  100 0,021 


Eau 12,10 

Matières  azotées 2,76 

—  grasses 0,90 

—  amylacées 75,79 

Celluloee 8,25 

OBDdrM. 2.20 

100,00 


Acidité  pour  100. , 


Bxa 11,90 

Matières  azotées 3,68 

—  grasses 0,K 

—  amylacées 79,82 

Cellulose 1,95 

Cendres 2,10 


Addité  pour  100 0,054 
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11,90 
11,20 
1,65 
71,20 
1,96 
2,10 
100,00 

3,18 
3,70 
2,40 

ATOineblucbi 

1078O 
8,40 
5,15 
64,90 
16,65 
4,20 
100,00 

2,08 
4,00 
1,60 

64,00 
36,00 

Calé. 
8770 
9,94 
7,05 
58,11 
12,60 
3,70 
100,00 

14,20 

10,98 

1,85 

-    amylacées 

68,57 
2,46 

endres                  

1,96 

oid.  moyen  de  100  grail! 

-  maximum  —     — 

-  minimum  --      — 

',P- 

100,00 

3,12 
4,00 
2,30 

!.      Orge. 

i2ibo 

11,62 

1,50 

—       amylacées 

65,63 
6,85 

gidjes                    

2,40 

lids  moyen  de  100  grains 
-   minimum  —  ,  — 

Dts 

gr. 

100,00 

4,38 
4,80 
3,00 

88,00 

lUe  , 

12,00 

coriandre. 
8,40 

13,48 

2,95 

QztractiTee 

40,42 

30,85 

indne            

3,00 

100,00 
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Cité.        I 

CafMne i... ......:".  1,16 

Poids  moyen  de  100  grains,  gr.  13,70 
—  maiimum  —  -:-  .  — . .  .  17,4Q 
'  —  -  minimum  —      t^.  .  —    ...  11,40 


Mail.  . 
Grains  jaunes,  à  dent  de  cheval. 

Eaa 14 

Matières  azotées _. 9. 


—       amylacées 67 

Cellulose. 2 

Cendres 1 


Poids  moyen  de  lOOÔ  griÎLa,  gr.  45 

—  maximum  —     *  —     —  50 

—  nànimum  —       —  '  .—  38, 


Bauand, 

.  Pharmaaian  princ^l  d» 


LE  DROIT  ACTUEL 

DE  LA 

GUERRE  TERRESTRE 

Son  application  dans  les  conflits  les  pins  récents^^^ 

par  F.  Longuet, 

Docteur  en  droit,  Adjoint  à  V Intendance, 


DEUXIÈME  PARTIE  (suite). 


CHAPITRE  n 


Action  de  la  guerre  sur  les  personnes. 


SOMMAIRE.- 

Section  première.  ->  Traltemeot  r^Mvryé  «ui^  «spions,  traîtres,  transfuges., 
guideSf  messagers,  aérenautes,  correspondants  de  Jeumaux#r--  LJICI/.  Lee 

auiiliaires  de  Tannée.  —  LXIII.  Des  espions.  —  LXIV.  Traitement  réservé  aux 
espions.  —  LXV.  Des  espions  évadés  çt  repris.  —  LXVI.  Le  service  de  ren- 
seignements dans  les  armées  du  déliut  du  xx* siècle.  —  LXVÏI.  De  la  trahison. 
—  LXVllL  Des  proclamations  de  l'occupant  en  vue  d'intimider  les  traîtres. 
'  —  LXIX.  Traitement  réservé  aux  traîtres.  —  LXX.  Déserteurs  et  transftiges. 
--»  LXXI.  De  l'emploi  des  |;uides.  -  LXXIl,  Des  messagère.  —  LXXUI.  D?s 
correspondants  de  journaux.  —  LXXIV.  Traitement  des  reporters.  — 
~  LXXV.  Traitement  des  aéronautes. 

Section  deuxième.^  Traitement  des  pr^onnlsrs,  des  blessés»  maladei^  •( 
.  Biarts.  —  LXXVI.  Principes  généraux  concernant  le  traitement  des  combattants 
'  après  la  lutte.  -  LXX  VU.  Qui  peut  être  prisonnier  de  guerre  ?  -  LXXVIII. 
'  Principe  d'inviolabilité  des  prisçoniers  de  guerre.  ^ .  LXXIX.  Pu  traitemnt 
appUqpié  aux  prisonniers  de  guerre  dans  les  conflits  les  plus  récents.  — 
.  XXiUr.  Entretien  des  prisonniers  de  guerre.  —  XXXX/.  De  la  libellé  surpi^le. 
^  -^  LXXXIÏ.  Echange  des  prisonniers  de  guerre.  —  LXXXUI  ,  Fin  de  la  capti» 
,yï\A,  ^  LXXXIV.  Des  otages.  —  LXXXV,  Traitement  réservé  auxmaM^s  et 
.  au^  blessés.  —  LXXXV L  La  Convention  de   Genève  du  22. août  1864.  — 

'  (1)  Voir  les  n?*  90,  01,  93,  94,  96  et  96  de  la  Reime  de  Pliùm- 
dan  ce  (décembre  1901,  janvier,  mars,  avril,  mai  et  juin  19021) 
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LXXXVII.  Les  sociélés  roLantaires  de  Hcours  aux  blessés.  —  LX. 
l'BpplicBtioD  de  la  Convention  de  Geccve  dans  les  gueri'es  i-éi 
violations  des  règles  admises  par  cette  convenliDn.  —  LXXXIX.  Li 
des  soldats  JilesE^  sur  le  champ  de  bataille.  -  XC.  Eiamen  des  r 
exisUnl  enlre  dirers  règlements  ou  conveDIions  relatifs  aai  mal» 
et  prisonniers  da  guerre.  —  XCI  I«  rtglement  français  du  SI  n 
les  dispositions  nouvelles  concernant  les  prisonniers  ae  guerre. 
traitement  des  morts.  —  XCIII.  De  la  pratique  des  guerres  récent 
de  vue  du  trallement  des  morts. 


SECTION   PREMIERE. 

Traitement  réservé  aux  espions,  traîtres 
transfuges,    guides,   messagers,   aéronaut 
correspondants  de  jonmaux. 
LXII.  —  Les  auxilUàres  de  l'armée. 

Les  catégories  d'individus  que  nous  venons  d 
rer  constituent  des  auxiliaires  de  l'armée  de  tei 
qui,  à  titre  isolé  et  sans  être  belligérants,  four 
des  secours  &  l'ennemi.  Laissés  en  liberté,  ils  t 
queraient  pas  de  rejoindre  leur  drapeau  et  coi 
raient  à  prolonger  la  lutte.  Le  traitement  qui  1 
applicable  pendant  la  lutte  est  très  variable,  il  est 
à  des  règles  particulières  que  nous  allons  expos< 
les.  paragraphes  LXIII  à  LXXtV  ci-après  : 

LXIIL  —  Des  espions. 

L'espion  est  l'individu  qui,  d'une  manière  d 
lée,  cherche  à  obtenir  des  renseignements  favor 
l'ennemi.  La  caractéristique  de  l'espionnage  est 
simulation  du  but  poursuivi  (1). 

L'espionnage  a  autant  d'importance  en  temps  < 
qu'en  temps  de  guerre.  En  effet,  avec  les  procéd 

(1)  L'article  2B  du  règlement  annexé  à  la  conventii 
Haye  du  29  juillet  1899  le  définit  comme  il  suit 
considéré  oomme  espion,  l'individu  qui,  agissant  clam 
ment  ou  boub  de  fa.uz  prétextes,  recueille  ou  chi 
recueillir  dea  information»  dans  la  Eone  d'opératioi 
belligérant,  avec  l'intention  de  lee  communiquer  à  U 
adverse  ». 
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dernes  de  guerre  qui  excluent  le  corps  à  corps,  Tavan- 
tage  restera  à  celui  qui,  par  une  connaissance  exacte 
du  pays,  de  ses  ressources  et  des  ses  voies  de  conimu- 
nicatioq,  par  la  notion  bien  précise  de  la  position  des 
forces  ennemies,  de  leur  entraînement ,  de  leur  esprit 
et  de  l'état  de  la  population,  rendra  son  attaque  plus 
soudaine  ou  se  portera  plus  facilement  d'un  point  à  un 
autre.  Or,  tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
conduire  à  ce  but  peuvent  être  Tœuvre  de  l'espionnage 
du  temps  de  paix. 

Cependant,  beaucoup  d^auteurs  établissent  une  di^ 
tinction  entre  les  deux  situations,  l'espionnage  en  temps 
de  paix  n'étant,,  en  général,  qu'un  simple  délit  justi- 
ciable des  tribunaux  ordinaires,  alors  que,  pendant  la 
lutte,  l'espionnage  peut  être  jugé  et  puni  par  les  con- 
seils de  guerre  ou  par  les  cours  martiales.  » 

Au  reste,  l'espionnage  en  campagne  est  le  seul  qui 
nous  intéresse  au  point  de  vue  de  l'étude  des  lois  de  la 

guerre. 

En  France,  l'espion  pris  au  cours  des  hostilités  est 
justiciable  des  conseils  de  guerre  (art.  63,  64,  205  et 
suivants  du  code  de  justice  militaire)  et  les  personnes 
]ui  se  figurent  que  l'on  peut  fusiller  ou  pendre  sur 
^face  l'espion  pris  sur  le  fait  sont  gravement  dans  Ter- 
eur;  car,  dans  aucun  cas,  un  ennemi  ne  peut  être 
xécuté  sans  être  préalablement  jugé  (1). 

Un  officier,  quel  que  soit  son  grade  et  le  commande- 
uent  qu'il  exerce,  n'est  jamais  autorisé  à  ordonner 
exécution  sommaire  des  individus  accusés  ou  pris  en 
agrant  délit  d'espionnage. 

En  temps  de  guerre,  les  accusations  d'espionnage 
ont  très  fréquentes  et,  en  imposant  de  juger  les  incul- 
és  avant  toute  exécution,  le  droit  des  gens  prévient  les 


(  I  )  Article  dO  du  règlement  annexé  à  la  convention  de  la 
aye  du  29  juillet  1899. 
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dangers  et  les  excès  que  la  tension  des  rappor 
belligérants  ne  manquera  pas  de  faire  naître. 

Bien  que  l'emploi  des  espions  ail  été  critit 
Vattel  et  Montesquieu,  certains  auteurs  estime 
n'est  pas  contraire  aux  lois  de  la  guerre  de  se  si 
ce  moyen  de  nuire;  chaque  puissance  devant  se 
nir  contre  ce  danger  reconnu.  Au  demeurant,  1 
que  n'hésite  pas  à  les  employer. 

Si,  en  France,  on  répugne  à  utiliser  ce  moye 

pionnage  est  considéré  en  Allemagne  comme  ui 

Sion  de  confiance  et  l'Angleterre  a  glorifié  le, 

'  d'espionnage  dans  le  carnet  de  poche  du  soldat  î 

Les  exemples  d'espionnage  sont  très  Tréquenl 
toutes  les  guerres;  aussi,  n'allons-nous  pas  iiou; 
der  à  citer  ceux  qui  ont  été  constatés  depui 
née  au  cours  des  conflits  les  plus  récents. 

En  matière  d'espionnage  et  conformément  au 
cipes  généraux  du  droit  pénal,  la  tentative  et  1 
sont  considérés  comme  l'acte  lui-même  et  l'on  r 
pas,  en  général,  de  circonstances  atténuantes  p 
espion  soldat  (1). 

LXIV.  —  Traitement  réservé  aux  espions. 

ie  traitement  réservé  aux  étions  par  la  loi  m 
est  habituellement  la  mort.  On  a  voulu  terrifi 
l'exemple  (2);  les  dispositions  à  appliquer  soni 
en  vigueur  dans  l'armée  qui  a  saisi  l'espion.  C 
nécessité  de  se  garantir  contre  les  actes  d'espii 

(1)  Au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'individus  noi 
tairee,  les  juges  peuvent,  en  cas  de  circonstances  attéii 
lûiaisser  le  degré  de  la  peine  (ait.  198  du  code  de  juati 
teire,  Art.  463  du  code  pénal  ordinaire). 
-.,  (B)  Pendant  leur  guerre  avec  la  Chine  de  18&4-96,  le 
nais  avertissaient  le  public  chaque  lois  qu'une  peinec 
'était  prononcée,  et  le  prévenaieiït  par  un  avis  menaça 
si  un  nouveau  coupable  apparaissait  au  même  endi 
commune  qui  l'aurait  abrité  serait  également  tr^s  sévè 
punie.  Nagao-Ariga,  p.  207. 
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> 

qui  oblige  à  recourir  à  une  répression  aussi  énerg^qye 
et  cette  nécessité  est  la  même  quel  que  soit  le  mobile 
qui  ait  servi  de  guide  à  l'espion. 

Bluntschli  a  dit  que  la  peine  très  sévère  qui  atteint 
les  espions  vient,  non  pas  de  l'ignominie  de  leur  acte, 
mais  de  la  nécessité  de  se  défendre  énergiquement  par  la 
menace  d'une  punition  très  dure  contre  un  danger  très 
grand. 

Qu'un  patriote  se  dévoue  pour  son  pays  ou  qu'un 
misérable  se  vende,  si  l'ennemi  les  prend  sur  le  fait,  il 
aura  un  sentiment  de  respect  pour  le  premier,  de  mé- 
pris pour  le  second,  mais  il  les  fusillera  tous  les  deux, 
parce  que  le  danger  pour  lui  est  exactement  le  même. 
Aussi,  une  distinction  dans  ce  sens  ayant  été  proposée 
à  la  conférence  de  Bruxelles,  les  représentants  des  Etats 
la  repoussèrent  après  une  courte  discussion. 

Pour  que  la  peine  dont  nous  venons  de  parler  soit 
applicable,  il  faut  que  l'espion  soit  pris  en  flagrant  délit. 

De  plus,  il  faut  distinguer  dans  le  sens  ci-après  pour 
ne  pas  classer  comme  espions  certaines  catégories  de 
personnes  qui  ne  doivent  pas  être  considérées  conune 
telles. 

Les  militaires  isolés  ou  en  troupe  qui  font  des  recon- 
naissances et  pénètrent  dans  les  lignes  ennemies  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  espions.  Ces  mouve- 
ments se  faisant  ouvertement  n'ont  pas  le  caractère  de 
clandestinité  qui  est  le  vrai  critérium  de  l'espionnage  (1).. 

L'article  29  du  règlement  annexé  à  la  convention  de  la 
Haye  du  29  juillet  1899  ajoute  :  <c  De  même,  ne  sont  pas 
<(  considérés  comme  espions  :  les  militaires  et  non  mili- 
«  laires  accomplissant  ouvertement  leur  mission,  char- 
<*  gés  de  transmettre  des  dépêches  destinées,  soit  à  leur 
«  propre  armée,^  soit  à  l'armée  ennemie.  A  cette  caté- 
«  gorie  appartiennent  également  les  individus  envoyés 
«  en  ballon  pour  transmettre  des  dépêches  et,  en  géné- 

(1)  Bluntschli,  règle  630. 
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«  rai,  pour  entretenir  les  communications  ei 
«  diverses  parties  d'une  armée  ou  d'un  terriloirs 
En  fait,  comme  nous  l'avons  signalé  plus  ha 
ploi  d'espions  est  plus  ou  moins  en  usage  dan 
les  armées  et  l'on  admet  même  qu'il  est  de  bonni 
de  se  garantir  de  l'espionnage  et  d'en  recueillir 
tage,  au  moyen  de  ce  que  l'on  appelle  les  intel 
doubles,  en  persuadant  au  prétendu  espion  de  ■ 
se  prêter  au  service  que  l'on  attend  de  lui,  de  capi 
la  confiance  de  l'adversaire  et  d'en  profiter  pc 
duire  en  erreur  sur  tous  les  points  qu'il  aurait  i 
connaître  (1). 

LXV.  —  Des  espions  évadés  et  repris. 

L'espion  qui,  après  évasion  rejoint  l'armée  à  : 
il  appartient,  est  capturé  plus  tard  par  l'enne 
-traité  comme  prisonnier  de  guerre  et  n'encourt 
responsabilité  pour  ses  actes  antérieurs  d'espioni 
On  ne  peut  lui  tenir  rigueur  de  son  passé  en  élabliss 
aggravation  de  peine,  comme  l'ont  lait  certains  i 
raison  du  caractère  de  récidive. 

En  résumé,  la  convention  de  la  Haye  trouve  h 
téristique  de  l'espionnage  dans  les  agissements  c 
tins;  elle  déclare  nett^^ment  que  l'espion  ne  poui 
puni  sans  un  jugement  préalable. 

LXVI.  —  Le  service  de  renseignements  dans  les 
du  début  du  XX'  siècle. 

A  l'heure  actuelle,  un  service  dé  renseignemen 
tionne,  dès  le  temps  de  paix,  dans  les  principau; 

Les  espions  qui  s'y  trouvent  rattachés  con 
habituellement  les  deux  catégories  suivantes  : 

(1)  Les  lois  actuelles  de  la  guerre.  A.  Piliet,  p.  97. 

(2)  Art.  31  du  règlement  annexé  à  la  convention  de 
du  29  juillet  1899.   Déclaration  de  Bruxelles,   art.  2i 

Manuel  d'Oj-jurd,  art.  23. 
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ision  qui  agissent  par  dévoue- 

lent  dits  qui  s'en  occupent,  suit 
titre  permanent.  Le  mobile  qui 
plus  souvent  le  désir  de  gagner 

métier  pour  examiner  chaque 
içon,  ils  n'éveillent  pas  l'atten- 
nts  sont  plus  sûrs.  Ënlln,  il  ne 
le  du  général  Lewal  «  qu'il  y  a 
dant  la  paix  ce  qu'on  doit  exé- 


De  la  trahison. 

le  celui  qui  favorise  un  gouvei^ 
pens  du  sien.  Les  deux  mots 
présentent  souvent  à  notre  es- 
tes, et  aucune  législation  n'éta* 
:  eux.  Cependant,  il  faut  bien 
jre  de  la  [aute  est  la  même,  le 
Jifférent. 

d'un  étranger,  alors  que  la  tra- 
tional;  dans  le  premier  cas: 
nt  aux  dépens  d'un  autre,  il  y 
second  ;  Favoriser  un  gouver- 
n,  il  y  a  crime  double, 
lit  punie  de  châtiments  atroces 
n  droit  français  reproduisait 
;ravaitmëme  puisque,  en  plus, 
u  traître,  confisquait  ses  biens 
[ue  nul  souvenir  ne  restât  d'un 

est  réprimé  en  France,  d'une 
1 1886  et,  d'autie  part,  par  le 

comme  pour  l'espionnage,  la 
i  mort. 
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Ainsi  entendue,  la  trahison  relève  du  droit  pi 
terne  de  chaque  Etat,  mais  il  en  est  aulrement  ( 
s'agit  d'actes  qualifiés  comme  tels  qui  sont  corn 
les  habitants  d'un  terriloire  occupé  au  préjudice 
vahisseur.  Ici,   l'appréciation  des  caractères  t 
répression  entre  entièrement  dans  le  dom 
international  et  c'est  le  seul  côté  de  la  quesl 
ayons  à  nous  occuper  dans  un  ouvrage  qui 
de  la  guerre. 

En  conséquence,  tout  ce  qui  est  relatif 
dans  le  paragraphe  ci-après  se  rattache  a 
national. 


LXVIII.  —  Des  proclamations  de  Voccupan 
timider  les  traîtres. 

Quand,  au  cours  des  hostilités,  l'un  de; 
prend  possession  d'un  territoire  évacué  pi 
saire,  son  premier  soin  est  d'empêcher  les 
donner  aux  autorités  légales  des  renseigner 
propres  forces  el  sur  ses  mouvements. 

Dans  ce  but,  il  fait  connaître  aux  habita 
clamation  ou  autres  moyens,  que  tout  ind 
verra  des  avis  ou  renseignements  à  l'armé 
vernement  de  son  pays,  en  vue  de  nuii 
occupante,  se  rendra  coupable  de  trahiso 
(^ans  les  cas  graves,  être  puni  de  mort  (1). 

(1)  Bluntachli,  ri^gle  631-632.  Les  istructioD 
de  1863  pour  les  armera  en  campagne  des  Etal 
rique  soat  coagues  comme  il  suit  en  ce  qui  con< 
naga  : 

Art.  89.  —  Si  un  citoyen  dea  Etats-Unis  qui 
renseignements  par  une  voie  légitime,  lee  tn 
nemi,  il  sera  condamné  à  mort,  qu'il  soit  officie 
litaire,  ou  qu'il  aoit  simple  citoyen. 

Art.  90.  —  Lee  lois  de  la  guerre  considèrent  > 
la  personne  qui,  daJis  une  place  ou  district  j 
loi  martiale,  donne  à  l'ennemi,  sans  l'autorisati 
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Quand  les  habitants  ont  ainsi  connaissance  des  inten- 
:  lions  de  l'occupant,  chacun  doit  savoir  à  quoi  il  s'expose 
■  en  commettant  un  acte  hostile  aux  armées  de  Tenvahis- 
'  scur  et  rester  persuadé  que  c'est  à  ses  risques  et  périls 

•qu'il  agit. 

■ 

LXIX.  — Traitement  réservé  aux  traîtres. 

;    Nous  avons  vu,  qu'à  moins  de  circonstances  spéciale^, 
'  la  peine  à  infliger  est  généralement  la  mort.  Cependant, 
la  pénalité  pourra  être  abaissée  en  cas  de  circonstances 
M'énuantes. 

Pour  justifier  les  rigueurs  employées,  on  fait  valoir 
lieux  motifs  :  le  premier  est  la  nécessité  de  guerre  ;  le , 
>mmi,  c'est  qu'il  y  a  comme  une  espèce  de  quasi-con- 
frril  entre  l'occupant  et  l'occupé,  ce  dernier  s'enga- 
e  anl  tacitement  à  rester  neutre  en  retour  de  la  protec- 
''»n  qu'il  reçoit  et  de  la  sécurité  qu'on  lui  garantit  (1).  : 

Ainsi,    lorsqu'un    non-combattant    abusera    de    sa, 
Htiialion  pour  seconder  clandestinement  les  hostilités 
poursuivies  par  son  gouvernement,   l'occupant  consi- 
dérera cet  acte  comme  une  perfidie  et  le  punira  comme. . 
W  (le  peines  très  graves. 

S'il  est  vrai  que  ce  non-combattant  ait  agi  par  patrio- 
îi>me,  comme  c'est  le  plus  souvent  le  cas,  comment 
'occupant,  Fennemi  que  cet  acte  lésera,  pourra- t-il  lui 
^n  tenir  compte  ? 

nement   militaire,    des   informations    de    quelque    nature 
qu  elles  soient,  ou  entretient  des  rapports  avec  lui. 

Art.  91.  —  La  traiison  est  toujours  sévèrement  punie.  Si 
h  crime  consiste  à  faire  connaître  à  Tennemi  n'importe  quel  ^ 
dftail  concernant  la  position,  les  opérations,  les  desseins  ou  • 
la  sûreté  des  troupes  qui  détiennent  ou  occupent  la  ville  ou 
1^  district,  le  coupable  sera  puni  de  mort. 

Art.  92.  —  Sera  considère  comme  traître  et  puni  de  mort^ 
le  citoyen  ou  l'habitant  d'une  contrée  ou  d'une  place  envahie 
OQ  conquise  qui  donnera  des  informations  de  ce  genre  à  son  • 
propre  gouvernement  dont  iLest  séparé  par  l'armée  ennemie,   . 
ou  à  Farmée  de  son  gouvernement. 

(1)  Précis  des  lois  de  la  guerre,  de  J.  Quelle,  t,  I,  p.  130. 
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Observons  ici,  comme  à  propo 
qu'aucun  individu,  même  pris  sur  le 
puni  sans  un  jugement  préalable,  . 
pourra  faire  intervenir  des  circons 

Nous  pouvons  nous  demander  mai 
mis  d'inciter  ses  adversaires  à  la  tr 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'e 
souvent  nécessité  à  employer  la  co 
nir  le  résultat  que  l'on  désire,  et  i'o 
qu'en  agissant  ainsi,  on  ne  fait  rie 
time,  la  déloyauté  ne  devant  exister 
se  laisse  corrompre  ;  celui  qui  corro 
flterdela  faiblesse dersonadversaire 
naître  que,  dans  certains  cas,  il  aur 

En  réunissant  pour  un  instant 
«  Espionnage  et  trahison  »,  disons 
pêcher  les  autres  peuples  de  l'espioi 
le  trahir  ;  pour  cela,  il  faut  qu'il  ai 
lions  et  édicté  des  peines  tellement 
soit  pas  tenté  de  les  enfreindre. 

Enfin,  s'il  veut  être  comme  tout  It 
tiquer  l'espionnage  et  provoquer 
chez  ses  adversaires. 

LXX.  — Déserteurs  et  tn 

Les  déserteurs  sont  des  soldats  q 
drapeau  dans  un  but  quelconque  et 
une  direction  qu'ils  choisissent:  Les 
déserteurs  qui  passent  dans  les  : 
trahissent  le  devoir  militaire. 

Les  uns  et  les  autres  commettent 
nissable  par  les  lois  pénales  de  l'E 
sujets.  Un  point  qui  est  assez  discu 
siste  à  savoir  si  l'ennemi  chez  lequel 
de  les  rendre  à  l'Etat  dont  ils  font  ] 
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n  semble  qu'on  ne  peut  lui  dénier  le  droit  de  les  re- 
pousser. Assurément,  cet  ennemi  n'a  pas  le  droit  de  le* 
punir  d'un  acte  qui  ne  l'atteint  pas,  et  il  n'a  aucun  inté- 
rêt à  les  rendre,  puisque  leur  départ  a  diminué  les  for- 
ces de  son  adversaire.  Toutefois,  et  bien  que  la  pratique 
ne  livre  pas  habïtuellement  les  déserteurs  (1),  il  semble 
qu'il  serait  digne  des  nations  civilisées  de  s'entendre 
pour  repousser  les  transfuges. 

On  pourrait  même  les  livrer  réciproquement  par  une 
sorte  d'extradition,  d'autant  plus  légitime  que  le  crime 
serait  flagrant  (2). 

Le  règlement  français  du  28  mai  1895,  sur  le  service 
des  armées  en  campagne,  article  42,  indique  la  façon 
dont  les  troupes  de  première  ligne  doivent  recevoir  les 
trajnsfuges  et  déserteurs  et  les  mesures  de  sécurité  à 
employer.  Quand  ils  ont  été  interrogés  aux  avant-postes, 
ils  sont  conduits  sous  escorte  sur  le  quartier  général 
du  commandant  des  troupes. 

Les  déserteurs  qui  violent  les  lois  de  la  guerre,  sont 
déférés  régulièrement  à  une  cour  martiale  ou  à  un  Con-» 
seil  de  guerre. 

LXXL  —  De  V emploi  de  guides. 

Les  guides  que  les  armées  peuvent  se  proc  rer  dans 
le  pays  sont  de  deux  sortes  : 

i**  Ceux  qui  s'offrent  librement  à  l'envih  sv  tir  et  lui 

montrent  le  chemin  ;  ce  sont  des  liaître^   V  peuvent 
[ir         être  punis  comme  tels  ; 

Z*  Ceux  qui  n'agissent  que  par  V\  fn  'iiraints 

it-         par  la  nécessité  à  conduire  des  troupes  '  «^. 


(1)  Sauf  en  ce  qui  conceme  la  guerre  qn'  pr^  ^dre 
fin  dans  rÂfrique  australe  au  cours  de  1  umi  '  .^s  Boëra 
avaient  adopté  le  principe  qui  consist'*t  p  t  ms  l<'a 
prifM>nnierB  anglais  tombés  en  leur  pouvoir. 

(2)  Précis  des  lois  de  la  guerre^  de  J.  Guell  .  p  î. 
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Rien  n'est  plus  digne  de  pitié  que  les  maiheui 
celle  dernière  catégorie  qui  sont  dans  l'allern<i 
donner  leur  honneur  ou  leur  vie  ;  s'ils  refusent  < 
c'est  la  morl  ;  s'ils  obéissent,  c'est  la  Irahisoi 
égarent  l'ennemi,  même  involontairement,  c'est 
souvent  la  mort  également. 

'  Au  début  du  xx°  siècle,  à  un  moment  où  l'on  | 
souvent  des  progrès  de  la  civilisation,  on  peut  r« 
de  voir  encore  subsister  de  semblables  pratique 

La  réquisition  des  guides  est  peu  conciliable 
respect  dû  aux  personnes  ;  aussi,  doit-on  la  cor 
com.me  une  exception  au  principe  général,  et  il  < 
dent  et  humain  de  ne  recourir  à  ce  procédé  que 
cas  d'absolue  nécessité. 

Il  faut  bien  tenir  compte,  en  eRef,  que  la  pi 
obligée  de  guider  ou  de  faciliter  les  opérations 
nemi  peut  se  trouver  cruellement  atteinte  dans  ! 
triotisme. 

La  guerre  anglo-boër  nous  montre  l'importai 
peuvent  avoir  les  guides  dans  un  pays  où  les  car 
défaut  ;  Vers  le  10  décembre  1899,  le  général  ■ 
faisait  l'aveu  qu'il  s'élaitjaissé  tromper  par  ses 
et,  à  cette  même  date,  pas  un  des  colonels  opé 
Natalie  n'était  encore  pourvu  de  la  carte  du  pays 

LXXlf .  —  Des  messagers. 

Les  messagers  doivent  être  armés  et  revêtus  c 
forme  de  leur  nation;  ils  transportent  des  d< 
écrites  ou  verbales  d'un  corps  de  troupe  ou  d'un 
assiégée  à  un  autre  corps  de  troupe  ou  à  un  go 
ment;  quand  ils  sont  pris,  ils  sont  traités  en  pris 
de  guerre. 

Dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  en  unifor 
circonstances  qui  accompagneraient  la  capturt 
mineraient  les  dispositions  à  prendre  à  leur  égal 
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ont  usé  de  perfidie,  ils  peuvent  être  assimilés  à  des  es- 
pions et  jugés  comme  tels. 

Les  instructions  américaines  s'expriment  à  peu  près 
dans  les  termes  que  nous  venons  d'indiquer. 

LXXIII.  —  Des  correspondants  de  journaux. 

En  campagne,  si  Ton  veut  assurer  le  secret  des  opé- 
rations militaires  et  empêcher  les  indiscrétions,  il  faut 
prendre,  dès  le  début  de  la  guerre,  des  mesures  sévères 
applicables,  non  seulement  aux  journalistes  à  la  suite 
des  armées,  mais  aussi  à  la  presse  nationale. 

La  presse  est  donc  une  véritable  arme  de  guerre  et^ 
dans  les  pays  occupés,  elle  ne  saurait  échapper  à  la 
loi  du  vainqueur.  Les  usages  actuels  du  droit  des  gens 
laissent  même  à  l'occupant  une  entière  liberté  d'action. 

Et  cela  est  parfaitement  logique  car,  si  la  prudence 
commande  à  chaque  belligérant  une  attitude  sévère  en- 
vers la  presse  nationale,  à  plus  forte  raison  sera-t-îl 
nécessaire  de  mettre  un  frein  à  la  diffusion  excessive 
des  journaux  et  publications  sur  un  territoire  envahi. 

D'une  façon  générale,  les  correspondants  de  journaux 
peuvent  être  admis  à  suivre  les  Etats-Majors  des 
belligérants:  mais  ils  ne  jouissent  pas  d'une  complète 
liberté  dans  l'exercice  de  leur  profession;  leurs  dépê- 
ches peuvent  être  interceptées  par  les  commandants  des 
troupes  dont  ils  suivent  les  opérations. 

D'après  Pillet,  ils  ne  peuvent  rien  envoyer  a  leurs 
journaux  avant  d'en  avoir  donné  connaissance  au  quar- 
tier général  (1). 

Lorsque  les  correspondants  de  journaux  sont  arrêtés, 
ils  sont  traités  en  prisonniers  de  guerre,  et  ils  peuvent 
être  détenus  aussi  longtemps  que  les  nécessités  mili- 
taires l'exigent. 

En  1897,  il  a  été  signalé  que  les  correspondants  de 
divers  journaux  étrangers  attachés  à  l'armée  turque 

(1)  Le  Droit  de  la  gverre^  t.  I,  p.  218. 
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étaient  assez  souvent  suspects  d'espionnage.  Aus; 
autorités  grecques  n'hésitèrent-elles  pas,  dans  ce 
cas,  à  en  faire  opérer  l'arrestation,  et  l'on  en  i 
même  à  trouver  sur  eux  des  papiers  compromet 
le  standard,  la  Nouvelle  Presse  libre,  le  Journc 
Débats,  etc.. 

Le  correspondant  de  ce  dernier  journal,  un  n< 
Pinter,  avait  déjà  été  condamné  à  mort  par  le  c( 
Vassos,  en  Crète,  comme  espion.  Le  gouvepnemen 
lénique  se  contenta  de  l'expulser  du  Royauume,  ce  c 
l'empécha  pas,  plus  tard,  de  jouer  un  rôle  funes 
gouvernement  grec  en  Thessalie  (1). 

En  avril  1898,  les  troupes  espagnoles  ayant  p 
Cabanas  deux  reporters  du  World,  l'un  des  jour 
les  plus  hostiles  à  l'Espa^gne,  les  retinrent  comnn 
sonniers  de  guerre  et  ne  les  relâchèrent  qu'à  la  f 
mai,  en  échange  d'un  colonel  espagnol  et  d'un  ; 
officier  faits  prisonniers  par  les  Américains. 

Nous  avons  dit  que  le  vainqueur  avait  une  entiè 
berté;  il  a  le  droit  de  restreindre  la  liberté  de  la  pi 
et  même  de  la  supprimer  et  d'interdire  toute  public 
de  journaux,  si  elle  constitue  pour  lui  un  péril  gi 
Il  n'en  abusera  pas,  mais  il  trouvera  son  guide  ur 
dans  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  sécurité  de  l'ai 
envahissante  et  au  secret  de  ses  opérations. 

Vers  les  premiers  jours  de  juin  1898,  pendant  le 
Ait  hispano-américain,  la  censure  des  Etats-Unis  i' 
dit  à  la  presse  de  publier  des  informations  sur  les  r 
vements  de  la  llolte  et  de  l'armée. 

Les  Anglais  agirent  de  la  même  façon  en  Afghanis 
quand  ils  publièrenl  leur  sévère  règlement  de  1879 
même,  au  commencement  de  1899,  la  publicatior 
Sirdar  Kitchener-Pacha,  commandant  en  chef  des  t 
pes  anglo-égyptiennes,  visait  le  même  but. 

<I)  La  Bévue  ginérah  de  droit  infenialio-iial  jniblie.  t. 
p.  698. 
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Cette  dernière  mesure  vint  très  heureusement  empê- 
cher les  correspondants  des  journaux  anglais  d'enveni- 
mer, par  leurs  informations  hostiles,  les  rapports  déjà 
assez  tendus  entre  l'Angleterre  et  la  France  au  sujet 
de  l'occupation  de  Fachoda,  sur  le  Haut-Nil,  par  le  com^ 
mandant  Marchand. 

Une  circulaire  récente  que  le  gouvernement  britan- 
nique a  notifiée  à  l'armée  des  Indes  en  décembre  1899, 
contient  un  certain  nombre  d'additions  et  de  corrections 
au  règlement  relatif  aux  correspondants  de  la  presse 
sur  le  théâtre  de  la  guerre  (1). 

LXXIV.  ' —  Traitement  des  reporters'. 

Les  correspondants  des  journaux  ennemis  sont  assi- 
milés à  des  combattants  quand  ils  sont  attachés  à  leur 
armée.  La  situation  est  la  même  pour  les  reporters  de 
nationalité  neutre  attachés  à  l'armée  ennemie.  On  peut, 
en  effet,  considérer  qu'il  y  a,  de  leur  part,  une  sorte  d'en- 


(1)  Les  principales  modifications  ainsi  introduites  sont  les 
suivantes  : 

Il  est  défendu  aux  officiers  et  aux  soldats  de  communiqueri 
sans  autorisation,  des  renseignements  sur  les  efEectif s,  mou- 
vements^ armements,  etc. 

Aucun  officier  appartenant  à  une  armée  en  campagne  ne 
pourra  être  correspondant  d'un  journal  et  aucun  correspon- 
dant ne  pourra  remplir  un  emploi  militaire. 

Tous  les  correspondants  seront  munis  d'une  autorisation 
signée  du  commandant  en  chef,  sur  laqueUe  seront  menuon- 
nés  les  agences  ou  journaux  auxquels  ils  appartiennent  ;  un 
correspondant  ne  peut  écrire  pour  d'autres  journaux  que 
ceux  qui  sont  indiqués  sur  cette  autorisation. 

Ces  autorisations  ne  sont  accordées  qu'à  ceux  que  l'on  dé- 
sire avoir  comme  correspondants  en  campagne.  On  n'admet 
qu'un  seul  correspondant  pour  chaque  journal. 

Les  correspondants  ne  sont  i)as  admis  aux  avant-postes 
sans  une  permission  spéciale  écrite  et  valable  pour  une  seule 
fois. 

L'emploi  de  l'écriture  chiffrée  est  interdit. 

Un  officier  d'état^major  est  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
la  presse.  Il  enregistre  toutes  les  autorisations  et  donne  les 
kissez-passer  en  cas  de  nécessité.  Il  sert  d'intermédiaire 
pour  toutes  les  communications  entre  le  Commandant  en 
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rûlement  qui  leur  fait  perdre  tnamentanénienl  let 
tionalité. 

Vers  la  fin  de  mai  1898,  deux  reporters  de  jour 
américains,  AIM.  Wigan  et  Robinson,  ayant  voidu  d 
qiier  à  Mafanzas,  furent  faits  prisonniers  par  les  1 
gnols,  bien  qu'ils  fussent  d'origine  anglaise. 

Même  quand  les  correspondants  ne  se  livrent  j 
l'espionnage,  ils  peuvent  commettre  très  facilcmen 
indiscrétions. 

On  admet  donc  qu'un  belligérant  peut  toujours 
arrêter  le  reporter  d'un  journal  neutre  qui  est  atla( 
l'armée  de  son  adversaire. 

Pendant  la  guerre  de  1898,  le  journal  L'Eclair  eul 
correspondant  arrêté  à  Key-West,  à  la  On  de  mai, 
l'inculpation  d'espionnage,- mais  il  fut  relâché  le  le 
main,  après  avoir  convaincu  les  autorités  américî 
de  son  innocence. 

De  même,  dans  les  derniers  jours  de  mai  de  la  n 
année,    le    correspondant    du    Times    à    la    Hav 


chef  et  les  correspondants.  Une  copie  de  chaque  aumér 
adressée  à  cet  officier  ;  celui-ci  examine  toutra  les  comn 
cations  adressées  par  les  correspondants  à  leurs  jouriL 
il  a  |p  droit  d'arrêter  ou  de  modifier  celles  qui  poum 
nuire  aux  intérêts  de  l'armée. 

Lea  autorité»  militaires  peuvent  donner  les  informai 
qu'elles  jugent  utiles  et  compatibles -avec  leurs  devoii 
communiquer  tous  renseignements  qui  peuvent  être  pu 
Bans  danger  pour  l'armée. 

On  iacilite,  autant  que  pORsible,  l'envoi  des  dépêches 
correspondants  ;  si  les  moyens  de  communication  de  l'ai 
ne«uflisent  pas  a  at«iircr  cet  envoi,  iU  prennent  les  m« 
néceasaires,  après  approbation,  pour  renvoi  des  dépôt 
L'officier  d'ëtat-major  les  contrôle. 

Le  général  commandant  en  chef,  en  campagne,  a  le  c 
de  retirer  en  tout  temps,  s'il  le  iug«  utile  pour  les  intérêt 
l'armée,  lea  autorisations  délivrées  aux  correspoadi 
Ceux-ci  sont  prévenus. que  toute  dépêche  expédiée  pa 
itervice  télégraphiciu^  de  campajçne  ou  par  toute  autre  i 
et  non  revêtue  de  contre-seing  de  Pofficier  d'état-m 
îhargé  du  seri'iee,  entraîne  le  retrait  de  l'autorisation 
Mrdoe  k  l'expéditeur. 

(Rf.riie.  milUnire  rèihtife.  à  l'Etat-Major  de  l'an 
[anvier  1800,  page  61). 
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M.  Enight,  fut  arrêté  par  les  Espagnols.  L'Angleterre 
n'avait  pas  le  droit  d'intervenir  à  cette  occasion.  Elle  le 
fit  cependant,  parce  que  l'affaire  se  compliqua  et  que  les 
I  réclamations  anglaises  furentx.  basées  sur  une  violation 
I  de  la  loi  espagnole  elle-même  (1). 

A  notre  avis,  la  presse  employée  aux  armées  consti- 
tuant un  péril  sérieux,  évident,  qu'il  faut  à  tout  prix  con- 
jurer, n  ne  faudra  lui  laisser  qu'une  liberté  restreinte. 

Dans  le  paragraphe  LVI  du  chapitre  premier  :  Emploi 
défausses  nouvelles,  nous  avons  essayé  de  démontrer  le 
danger  que  constitue,  à  ce  point  de  vue,  la  diffusion  ac- 
tuelle de  la  presse;  ce  danger  est  le  même  en  ce  qui 
concerne  les  indiscrétions  que  peuvent  commettre  les 
reporters.  Aussi  voyons-nous  de  nos  jours,  la  censure 
se  montrer  très  sévère,  et  nous  n'avons  qu'à  considérer 
un  conflit  absolument  récent,  celui  de  l'Angleterre  et  du 
Transvaal,  pour  retrouver  l'application  des  mesures  de 
rigueur  qui  ont  été  prises  par  plusieurs  pays,  et  notam- 
ment par  le  gouvernement  britannique. 

D'après  le  Daily  Mail  du  10  janvier  1900,  les  journa- 
lisles  suivant  les  opérations  de  l'Afrique  du  Sud  auraient 
été  avertis  que  l'envoi  en  Angleterre  de  correspondances 
destinées  à  créer  des  ennuis  aux  autorités,  entraînerait 
leur  expulsion  du  théâtre  des  opérations. 

Ce  journal  accusait  la  censure  militaire  de  la  presse 
de  mutiler  même  les  lettres  et  les  dépêches  particulières, 
non  seulement  dans  les  passages  relatifs  à  des  batailles, 
mais  dans  ceux  qui  signalaient  le  manque  de  cavalerie, 
d'artillerie,  d'infanterie  montée  et  de  munitions  (2). 

Le  17  janvier  1900,  le  Daily  Telegraph  exposait  que  la 
c<^nsure  exercée  sur  les  dépêches  expédiées  du  théâtre 
de  la  guerre  était  tellement  rigoureuse  que  les  corres- 
pondants n'étaient  plus  d'aucune  utilité  à  leurs  jour- 
naux. 


(1)  Rewe  générale  de  droit  international  public,  t.  V,  p.  79i 

(2)  Le  Daily  Mail,  du  10  janvier  1900. 
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Enfin,  nous  connaissons  la  prudence  avec  laqu 
War  Office  a  communiqué  au  public  les  dépêches  ■ 
de  l'Afrique  australe,  au  moins  quand  il  s'est  agi  ( 
succès  des  armes  britanniques. 

LXXV.  —  Traitement  des  aéronautes. 

Dans  le  chapitre  I"  :  Distinctions  entre  les  moy 
nuire,  nous  avons  parlé  de  l'emploi  des  ballon 
guerre,  au  point  de  vue  de  la  légitimité  du  procéc 
nous  ne  nous  occuperons  que  du  traitement  auqui 
soumis  l'équipage  des  navires  aériens. 

Cette  question  ne  remonte  pas  précisément  à  l\ 
de  l'emploi  des  ballons  et  elle  s'est  posée  pour  1 
mière  fols  en  1870. 

Par  une  dépêche  du  19  novembre  1870,  le  coi 
Bismarck  fit  connaître  au  gouvernement  françai 
son  intention  était  de  considérer  les  aéronautes  c 
des  espions  (1);  mais,  il  n'osa  jamais  mettre  sa  n 
à  exécution  car,  à  cette  époque,  comme  aujourd't 
reconnaissait  que  les  aéronautes  ne  se  livraient  f 

(1)  «  Les  Autrichiens  ont  été  plus  généreux  lors  di 
«  de  Mayence  ou'ils  soutenaient  contre  nouB  en  17 
M  colonel  Coutelle,  Commandant  de  nos  aérostiere  mili 
(I  B'obstin»it,  par  un  très  grand  vent,  à  vouloir  obser' 
«  son  ballon  captif,  l'intéfiêur  do  la  place.  Trois  i< 
u  rafales  soudaines,  le  rabattirent  jusqu'à  terre  ;  à  la  s 
«  fols,  trois  des  barreaux  formant  le  fond  de  la  nacc 
«  rent  brises  ;  a  chaque  îoia,  l'aérostat  se  relevait  av 
Il  telle  vitesôc,  que  soixante-quatre  hommes  emplojt 
u  retenir  étaient  enlevés  et  restaient  un  certain  teax] 
i<  penduH.  Assiégeants  et  assiégés  assistaient  avec  ai 
Il  à  ce  péril,  loi^u'une  députation  de  parlemnetaires 
Il  chiens  vint  demander  au  général  français  d'y  mett 
<i  II  ne  faut  pa,B,  dit  le  chef  de  la  députAtion,  que  <x 
«  officier  périsse  pour  une  cause  étrangère  à  la  guem 
i(  moi  qui  ai  fait  tirer  sur  lui  à  Maubeuge,  mai^  pa 
Il  une  telle  situation. 

11  Coutelle  ayant  persisté,  les  Autrichiens  s'abstini 
(1  tirer  sur  lui,  pendant  tout  le  temps  qu'on  le  vit  tou) 
«  par  le  vent. 

(Revue  enfyclniiédique,  cahier  de  septembre  1826i 
duit  par  J.  Guelle,  tome  I,  p.  135.) 
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l'espionnage,  attendu  qu'ils  ne  se  dissimulaient  pas. 

Sa  thèse  a  pourtant  été  reprise  et  défendue  par  plu- 
sieurs publicistes  allemands  (Geffcken  sur  Heflter  §  250, 
note).  Cependant,  à  la  conférence  de  Bruxelles  de  1874, 
le  délégué  allemand  reconnut  que  le  seul  traitement 
applicable  aux  aéronautes  capturés  devait  être  celui  dea 
prisonniers  de  guerre. 

La  déclaration  de  Bruxelles  (art,  22)  et  le  manuel 
[l'Oxford  (art.  21)  acceptent  cette  manière  de  voir,  et 
M.  Ortolan  a  ajouté,  faisant  allusion  à  la  déclaration  du 
:hancelier  de  l'empire  allemand  :  «  La  mer  est  libre, 
»  telle  est  la  maxime  universelle  (1);  n'en  esHl  pas  deî 
'  même  et  plus  encore  de  l'air?  M.  de  Bismarck  se  pré- 
tendra-t-il  possesseur  de  l'air!  » 
Il  ajoutait  en  outre,  que  Taéronautfe  poussé  par  les 
ents  au-dessus  d'un  terrain  occupé  par  ses  adversaires 
pouvait  être  un  espion  pour  deux  raisons  : 
1*11  n'y  viant  pas  de  sa  propre  volonté; 
2*  D  n'y  a  pas  de  clandestinité. 
Les  Allemands,  pour  tourner  la  question,  après  1870, 
mirent  la  curieuse  règle  de  droit  international  que  voici  : 
«  L'armée  est  autorisée  à  intercepter  les  communica- 
tions aériennes  jusqu'à  la  portée  extrême  d'un  caiion 
au-dessus  du  territoire  qu'elle   occupe.    Au   delà, 
l'espace  d'air  n'est  pas  soumis  aux  règlements  et  aux 
pénalités  prescrites  pour  l'ennemi  »  (2).  Ce  serait  une 
elle  assimilation  à  la  mer  territoriale  qui  est  limitée, 
[)inme  on  le  sait,  à  la  portée  des  armes  placées  sur  la 

Celle  solution  ne  peut  être  acceptée;  il  vaut  mieux 
•nsidérer  les  aéronautes  comme  des  belligérants  régu* 

(1)  Si  les  vaifiseaux  sillonnent  un  moment  les  ondes,  a  dit 
rt  élégamment  M°^  de  Staël,  la  vague  vient  aussitôt  effacer 
tt^  légère  marque  de  servitude,  et  la  mer  réparait  telle 
i  elle  le  fut  le  jour  de  la  création* 

(2)  Blunschli  arriverait  à  soutenir  que,  jusqu'à  trois  ou 
latre  mille  pieds  d'élévation,  Fair  est  soumis  a  raction  da 
nuée  occupante. 
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liers  el  se  borner  à  les  déclarer  prisonniers  de 
quand  ils  tombent  au  pouvoir  de  leurs  adversaire 
Au  reste,  la  question  vient  d'être  tranchée  tout 
ment  par  le  règlement  et  les  déclarations  qui  Ton 
à  ta  convention  de  la  Haye  du  29  juillet  1899  et  qt 
ûiïisî  concu3  : 

a}  Règlement  concernant  les  lois  et  coutume; 
guerre  sur  terre  annexé  à  la  convention,  arlit 
deuxième  alinéa  : 

"  NesontpasconsidéréS'Commee&pioiis:lesmli 
«  ,et  les  non  militaires  accomplissant  ouvertemei 
«  mission,  chargés  dei  transmettre  des  dépèches 
«  nées,  soit  à  leur  propre  armée,  soit  à  l'armée 
«  mie.  A  cette  catégorie  appartiennent  égalemf 
"  individus  envoyés  en  ballon  pour  transmettre 
«  pèches,  et,  en  général,  pour  eutrelenir  les  con 
«  cations  entre  les  diverses  parties  d'une  armée  o 
«  territoire  »  (2). 

On  peut  rapprocher  ce  texte  de  celui  de  l'art, 
môme  règlement.  «  Les  ruses  de  guerre  et  l'empl 
«  moyens  nécessaires  pour  se  procurer  des  rens 
«  ments  sur  l'ennemi  et  sur  le  terrain  sont  cons 
"  comme  licites.  i> 

Enfin,  la  déclaration  annexée  au  même  règleme 
interdit  simplement  de  lancer  des  projectiles  et  ex| 
du.  haut  de  ballons  seml)le  bien  tolérer  l'emp 
ceux-ci  à  la  guerre. 

Il  résulte  donc,  tant  de  la  pratique  que  des  ci 
tiohs  internationales  les  plus  récentes,  que  l'éqi 
des  navires  aériens  doit  être  classé  comme  appar 
à  la  catégorie  des  combattants.  Rien  n'autorise  le; 
à  considérer  ceux  qui  le  composent  comme  des  e; 
ou' des  traîtres,  l'aéronaute  ressemble,  en  elTct, 


frifi^*^"»^^  "'^^  égaieœent  au  §  64  qui  précède,  à  pro 
traitement  des  espions.  ^     r  >      k    , 
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messager  qui  traverserait  les  lignes  ennemies  ostensi- 
blement et  sans  déguisement. 

Cependant,  comme  il  accomplit  un  acte  d'hostilité 
en  forçant  les  lignes  ennemies  par  la  voie  aérienne,  on 
est  fondé  à  tirer  sur  lui  et,  s'il  vient  à  être  pris,  à  le 
garder  comme  prisonnier  de  guerre  en  s'emparant  de  sa 
correspondance  (1). 

En  1870,  les  Allemands  avaient  fait  construire  des 
canons  spéciaux  avec  un  système  d'aflût  qui  permettait 
de  tirer  presque  verticalement  contre  les  ballons. 

Même  dans  Thypothèse  que  nous  soutenons,  il  sera 
toujours  prudent  d'établir  la  qualité  de  belligérant  des 
aéronautes  par  un  uniforme  ou  une  commission  et  Ton 
peut  faire  des  vœux  pour  qu'une  entente  internationale 
se  produise  avant  peu. 

(A  suivre.) 


(1)  Mamiel  de'droit  interncUioTKil  à  Viuage  des  officiers  de 
l'armée  de  terre,  p.  40.        . 
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Intéressant  l'AdmiDistration  militaire. 

Le  lait  ao  Tonkin. 

Lait  de  vache.  —  On  trouve  au  Tonkin  des  va 
et  des  chèvres,  mais  les  Annamites  ne  faisant  i 
usage  dn  lait  pour  leur  alimentation,  n'ont  nullei 
cherché  à  augmenter  par  des  sélections,  comme 
nous,  la  production  du  lait  chez  ces  animaux  :  il 
a  pas  de  races  laitières.  Depuis  l'occupation,  desvi 
ries  se  sont  cependant  groupées  autour  des  centre 
habitent  les  Européens,  mais  le  lait  reste  toujours 
et  d'un  prix  élevé.  Chaque  vache  n'en  fournit 
moyenne  que  i  litre  500  par  jour  et  ce  n'est  qu'e? 
tionnellement  qu'elle  en  produit  2  litres. 

Le  litre  vaut  à  Hanoï  0  fr.  75  environ;  il  coûte  un 
plus  cher  à  Halphong,  où  les  pâturages  sont  m 
abondants.  A  Quang-Yen,  on  est  obligé  de  nourrir 
vaches  à  l'éLable,  faute  de  prairies,  et  l'hôpital 
le  litre  0  fr.  90. 

La  plus  grande  partie  du  lait  est  achetée  par 
hôpitaux  et  les  ambulances,  et  les  particuliers  ne 
procurent  que  très  difflcilement. 

Le  lait  de  vache  a  un  goût  agréable;  toutefois,  il 
pas  une  saveur  aussi  fraîche  que  celui  dé  France,  f 
différence  paraît  surtout  due  aux  mauvais  herbi 
que  paissent  les  troupeaux,  dans  des  terrains  inct 
ou  marécageux,  remplis  de  plantes  plus  ou  moins  r 
gées  d'essences  aromatiques  qui  sont  en  partie  e? 
tées  par  les  glandes  mammaires.  A  Hanoï,  en  efle 
ferme  des  Rapides,  concession  où  sont  dei  supe 
prairies,  livre  du  lait  d'un  goût  exquis,  ainsi  que 
fromages  et  du  beurre  très  appréciés. 

Si  les  vaches  tonkinoises  sont  mauvaises  laitîJ 
leur  lait  rachète  en  partie,  par  ses  qualités  alii 
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taires,  son  peu  d'abondance.  Sa  richesse  est  surpre^ 
nante  et  sa  valeur  nutritive  égale  celle  du  lait  des  vaches 
normandes  nourries  dans  les  plus  gras  pâturages. 

Durant  le  cours  de  1901,  j'ai  analysé  une  cinquan- 
taine d'échantillons  de  laits  purs  traits  devant  moi  dans 
les  différentes  vacheries  de  Hanoï  et  de  Quang-Yen.  A 
toutes  les  époques  de  Tannée,  pendant  la  saison  des 
pluies  comme  pendant  la  saison  sèche,  il  a  toujours  été 
rfimarquable  par  sa  forte  teneur  en  principes  extractifs. 

L'extrait  sec  est  toujours  supérieur  à  150  grammes 
par  litre,  et  il  atteint  parfois  180  grammes;  l'élément 
dominant  est  le  beurre;  les  matières  albuminoîdes  ont 
parfois  un  pourcentage  très  élevé. 

Voici  les  résultats  de  quelques  analyses;  chaque 
échantillon  provient  de  la  traite  d'une   seule  vache  : 

Laits  les  plus  riches  analysés. 

Acidité   2,70  1,75 

Lactose  anhydre 48,50  45,30 

Bfurre  79,50  80,00 

Caséine  ' 37,00  38,25 

Cendres  6,95  7,25 

Extrait  sec 176,50  176,15 

Laits  les  plus  jxiuvres  analysés. 

Acidité 1,75  1,61 

Uctose  anhydre '. 45,78  49,80 

Beurre 56,60  54,50 

Caséine  38,50  37,00 

Cendres  6,50  6,95 

Extrait  sec 150,00  152,00 

La  difficulté  d'obtenir  un  échantillon  provenant  d'une 
traite  complète  empêche  souvent  les  résultats  d'être 
<îomparable&.  Les  vaches  en  général  sont  très  difficiles 
^  traire  :  elles  ne  donnent  leur  lait  qu'à  la  condition  que 
le  veau  ait  tété  d'abord;  ainsi  la  première  portion  de  la 
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traite  est  toujours  absorbée  par  le  petit  que  le  vi 
éloigne  le  plus  tôt  possible. 

Les  demandes  nombreuses  et  le  prix  élevé  oi 
suite  poussé  à  la  fraude  les  laitiers  annamites,  f 
clins  par  nature  à  co  penchant. 

La  fraude  la  plus  commune  consiste  à  mouil) 
lait  et  à  l'additionner  ensuite  de  lait  concentré  qui 
coûte  moins  cher  que  le  lait  frais;  toutefois,  VA 
mite,  pour  ne  pas  trop  amoindrir  son  bénéfice 
l'ajoute  qu'en  faible  quantité,  de  sorte  que  le  pn 
présente  encore  les  caractères  d'un  lait  mouillé. 

Si  le  lait  concentré  dont  s'est  servi  le  fraudeui 
sucré,  comme  c'est  le  cas  général,  au  goiit,  on  t 
çonne  de  suite  la  falsification.  Le  procédé  de  M.  C( 
pour  la  recherche  du  sucre  de  canne  ou  le  dosagi 
sucre  réducteur,  avant  et  après  inversion,  m'ont 
jours  permis  de  le  confirmer. 

Lorsque  le  lait  concentré  qui  a  été  ajouté  n'est 
additionné  de  sucre  de  canne,  il  est  plus  difllcil 
découvrir  la  fraude.  Toutefois  quand  le  produit  i 
formé  que  de  lait  concentré,  comme  j'en  ai  trouvi 
exemple,  la  réaction  de  M.  Dufouy  pour  reconnail] 
lait  cuit  du  lait  cru  peut  suffire;  en  effet,  les  indigi 
qui  livrent  le  lait  aussitôt  après  la  traite,  n'ont  ai 
intérêt  à  le  cuire.  I^e  lait  concentré  dilué  ne  prés 
pas  la  même  homogénéilé  que  le  lait  naturel;  il  a 
jours  une  légère  couleur  bleuâtre;  aussi,  pour  obvi 
cet  inconvénient,  les  indigènes  ajoutent  des  bla 
d'œufs  et  quelquefois  un  jaune,  ce  qui  lui  donne 
bon  aspect;  on  s'en  rend  compte  facilement  par 
grumeaux  d'albumine  qu'il  laisse  déposer  à  l'ébollit 
Plus  ici  que  partout  ailleurs,  il  est  d'une  importe 
capitale  de  faire  bouillir  le  lait  avant  de  s'en  sei 
car,  avec  l'eau  dont  les  Annamites  l'addilionnent  si 
querament,  ils  introduisent  souvent  les  germes  pa 
gènes'  les  plus  redoulables.  L'eau,  dont  ils  le  mouil 
est  en  effet  celle  qui  sert  à  leur  usage,  c'est-à-dire  1 
do  mare' ou  do  l'arrayo  le  plus  proche  de  leur.mai^ 
aussi  ai-je  souvent  rencontré,  dans  le  dépôt  laissé 
du  lait  dans  un  verre,  des  débris  organiques  nombr 
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avec  des  infusoires  et  des  animalcules  variés  qui  abon- 
dent dans  les  eaux  croupissantes. 

Toutefois,  d'année  en  année,  le  lait  s©  fait  moins  rare 
et  devient  meilleur  marché;  bientôt  son  abondance  et 
son  prix  modéré  mettront  un  frein  à  la  fraude. 

Lait  de  bi^flesse,  — •  J'ai  eu  Toccasion  d'analyser  un 
échantOlon  de  lait  de  bufflesse,  le  seul  que  j'aie  pu  me 
procurer,  vu  la  difficulté  de  traire  ces  animaux. 

Ce  lait  ressemble  à  celui  des  vaches;  son  goût  n'est 
pas  désagréable;  il  parait  un  "peu  pauvre  en  éléments 
solides  : 

Densité 1,029 

Lactose  41,600 

Beurre    25,000 

Caséine  19,000 

Gendres  : 5,500 

Extrait  sec 92,750 

Lait  de  chèvre,  —  Il  existe  quelques  troupeaux  de 
clièvres  au  Tonkin;  souvent  les  Européens  isolés  dans 
la  brousse  en  possèdent  quelques-unes,  dont  le  lait  sert 
à  allaiter  un  enfant  ou  à*  varier  rahmentatiofi.  Ce 
lait,  très  riche  en.  matières  extractives,  est  épais  comme 
(le  la  crème  et  son  goût  est  assez  agréable. 

Voici  les  résultats  fournis  par  deux  échantillons  pro- 
venant de  la  traite  complète  de  deux  chèvres-: 

Densité  ..,, 1^033,.0().    ...1.033,50 

Lactose  , 66,50  ...       63,2Q 

Beurre  120,50  *        124,0Q 

Caséine 62,00            60,50 

Gendres  '; 13,23             12,95 

Kxtrait  sec  269,00          265,00 

Le  lait  de  vache,  ainsi  que  ccjui  de  chèvre,  si  rjches 
en  matières  grasses  et  en  matières  albumiïioïdes,  ne 
sauraient  sans  danger -être  employés  purs  pour  Tali- 
inentation  des  jeunes  enfants;  il  est  nécessaire  qu'ils 
soient  maternisés  :  l'eau  de  riz  sucrée  est  avantageuse- 
"^^nt  employée  à  cet  effet 
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Lail  de  femme  annamite.  —  Aux  colonies,  les 
péennes  ne  peuvent  que  très  rarement  allaiter 
enfants,  et  elles  les  confient  à  des  nourrices  indif 

Pendant  mon  séjour  à  l'hôpital  d'Hanoï,  j'ai  se 
eu  à  analyser  du  lait  de  femmes  annamites. 

Les  échantillons  qui  m'ont  été  soumis  étaient 
la  plupart  très  beaux  et  sensiblement  analogue 
laits  de  femmes  que  j'ai  eus  à  analyser  en  France. 

La  teneur  en  matières  grasses  est  généraleme 
sez  faible;  le  lactose,  au  contraire,  atteint  toujou 
chiffre  élevé,  auquel  l'alimentation  végétale  et 
lente  des  Annamites  doit  contribuer  pour  une 
part;  il  est  populaire  parmi  les  indigènes  que  les 
rices  doivent  manger  beaucoup  de  bananes. 

Voici  quelques  analyses  de  lait  de  femmes 
mites  : 

ElâmenU  dos^s.  N- 1,  N-  2. 

Acidité 0,36           0,27 

Lactose  anhydre 75,98         "77,33 

Beurre   30,00         20,00 

Caséine  16,00           9,00 

Cendres  2,05           1,80 

Extrait  seo 124,00  114,00       '. 


Acidité  0,25 

Lactose  anhydre  73,50 

Beurre 18,00 

Caséine  12,00 

Cendres  2,00 

Extrait  sec 109,00 


Acidité  0,32 

Lactose  anhydre  70,50 

Beurre  28,00 

Caséine  10,00 

Cendres   1,70 

Extrait  seo  113,00 
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Soumises  à  une  bonne  nourriture  chez  les  Européens, 
les  femmes  annamites  ont  un  lait  abondant  et  les  bébés, 
dont  elles  ont  grand  soin,  ont  en  général  des  figures 
qui  respirent  la  santé. 

En  résumé,  le  lait  frais  au  Tonkin  n'est  pas  une  rareté 
comme  dans  beaucoup  d'autres  colonies.  S'il  n'est  pas 
encore  très  abondant,  il  suillt  cependant  aux  besoins 
des  malades  et  ce  n'est  qu'affaire  de  temps  pour  qu'il 
soit  moins  cher* 

Quant  aux  enfants,  dont  les  premières  années  sont 
pour  les  Européens  l'objet  de  tant  d'inquiétudes  dans 
les  pays  chauds,  ils  peuvent  ici  être  allaités  sans  recou- 
rir au  lait  concentré,  qui  est  bien  loin  de  remplacfer  le 
lait  naturel,  en  les  confiant  à  des  nourrices  indigènes 
<îue  l'on  trouve  à  des  prix  modérés.  Si  on  veut  les  éle- 
ver au  lait  de  vache  ou  de  chèvre,  on  peut,  comme  le 
font  beaucoup  de  coloniaux,  avoir, du  lait  pur  en  ache- 
tant quelques-uns  de  ces  animaux,  pour  lesquels  la 
nourriture  et  l'étable  se  trouvent  à  peu  près  partout 
sans  difficultés  et  sans  frais. 

Dubois  (BuUetin  des  iraioaux  de  la  Société  de  Phar* 
iiiacie  de  Bordeaux^  mai  1902.) 


KouYeaux  wagons  pour  le  transport  des  chevaux  en  Russie. 

Les  Novosti  annoncent  qu'il  est  question  de  cons- 
truire, pour  le  transport  des  chevaux,  des  Wcigons  à 
deux  étages  :  l'étage  inférieur  pour  l'installation  des 
animaux,  Télage  supérieur  pour  les  hommes,  le  har- 
nachement et  les  fourrages. 


Ration  du  soldat  américain. 

La  composition  et  le  taux  de  la  ration  du  soldat  amé- 
ricain ont  été  fixés  par  un  ordre  du  23  avril  1901  et 
établis  d'une  façon  aussi  large  que  l'ont  été  les  tarifs 
de  solde. 
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Il  y  a  trois  sortes  de  rations  :  la  ration  de  garn 
la  ration  de  campagne  et  la  ration  de  voyage.  En  o 
les  troupes  en  campagne  sont  pourvues  d'une  r; 
de  circonstance  ou  de  nécessité  (enurgency  rai 
qui  est  portée  dans  le  havresao  ou  la  sacoche  el  ne 
eire  consommée  que  sur  l'ordre  d'un  ofllcier. 

En  principe,  la  viande  fraîche  doit  être  dlstril 
■  7  jours  sur  10  et  les  viandes  salées  3  jours  sur  iO. 
assez  grand  nombre  de  denrées  sont  indiquées  cor 
pouvant  être  substituées  aux  denrées  réglemeiilai. 
les  quantités  sont  calculées  de  façon  à  ne  pas  dépa 
la  valeur  de  la  ration  journalière  fixée  à  20  c«nls  j 
la  ration  de  garnison  et  à  40  cents  pour  la  ration 
campagne. 

Le  tableau  ci-après  indique  la  composition  de  clia 
■  ration,  convertie  en  mesures  françaises  ; 

RATION  DE  GARNISON. 

Vivres-viaride. 

Bœuf  frais  566  gr. 

ou  Mouton  frais  566  — 

ou  Lard 360  — 

ou  Viande  de  conservei  492  — 

ou  Poisson  séclié  396  — 

ou  Poisson  mariné B09   — 

ou  Poisson  conservé  492  — 

Vivres-pain. 

yarine  509  gr. 

ou  Pain  frais 509  — 

ou  Biscuit  492  — 

ou  Farine  de  maïs  566  — 

Léguntes. 

Haricots  67  gr. 

ou  Riz  44  — 

ou  Homing  17  — 

ou  Pommes  de  terre  (350  gr.) 

et    Oignons    (142  gr.),    soit    492  — 
"  ou  Pommes  de  terre  (^0  gr.) 
•  et     Conserve     de    tomates 

(112  gr.),  soit 492  — 
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OU  Ponjxnes  de  terre   (310  gr.) 
et  Légumes  frais  (182  gr.), 

soit  492  — 

ou  Pommes  de  terre  (310  gr.) 
et  Légumes  desséchés  (91  gr.), 

soit  401  — 

Fruits. 

Pruneaux  44  gr. 

ou  Pommes  44  — 

ou  Pêches  44   — 

Café  et  sucre. 

Café  vert 44  gr. 

ou  Café  torréfié  moulu  35  — 

OM  Thé. noir  ou  vert 8  — 

Sucre  , 90  — 

Condiments, 

Vinaigre  2  cl. 

ou  Vinaigre   (1  cl.)   et  Pickles 

(1  cl.),  soit 2  — 

Sel  18  gr. 

.Poivre 1  — 

Smon  et  chandelle. 

Savon 18  gr. 

Chandelle  7  — 

RATION  DE  CAMPAGNE. 

VivreS'Vicmdc, 

Bœuf  frais  566  gr. 

ou  Mouton  frais  566  — 

ou  Lard   350  — 

ou  Vianjdfi  .de  conserve 492  — 

Vivres-pain.. 

Farine  509  gr. 

ou  Pain  frais 509  — 

ou  Biscuit  492  — 

ou  Levure  :....;: 18  — 

ou  Houblon 0  56 

ou  Levure  5èche 1   10 

.   Légumes. 

ou  Riz   44   — 
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Pommes  de  terre 492  - 

ou  Pommes  de  terre  (350  gr.) 

et  Oignons  (142  gr.),   soit...    492  - 
ou  Pommes  de  terre  desséchées      67  - 
ou  Pommes  de  terre  desséchées 
(54  gr.)    et  Oignons  dessfr' 

chés  {14  gr,),  soit 68  - 

ou  Pommes  de  terre  desséchées 
(54  gr.)  et  Conserve  de  to- 
mates (90  gr.),  soit 144  - 

Fruits. 

Confiture   38  g 

Café  et  sucre. 

Café  torréfié  moulu 35  g. 

ou  Thé  noir  ou  vert 8  - 

Sucre  90  - 

Condiments. 

Vinaigre  2  a 

ou  Vinaigre  (1    cl.)   et  Piokles 

(1  cl.),  soil 3  - 

Sel   18  gi 

Poivre  1  - 

Savon  et  ehandeUe. 

Savon   .- 1^  g! 

Chandelle  7  - 

HATION   DE  VOYAGE. 

Vivres-viande. 

Viande  de  conserve 350  gi 

oit  Hachis  de  viande  de  con- 
serve      350  - 

Vivres-pain. 

Pain  frais  5(Ç  gi 

ou  Biscuit  496  - 

Légumes. 

Conserve  de  haricots  cuits 12d  gi 

Conserve  de  tomates 252  - 

Café  et  sucre. 

Café  torréfié  moulu 35  |i 

Sucre  90  - 
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Analyse  chimîqne  d'un  nouveau  Poivre 

LK 

IPER  FAMECHONI-HECKEL 

POIVRE  DE  KISSI  (hauto-guinéE) 

le    !>'    A.    BARILLâ 

madm  Princ^al  A  VHùpUal  miUfire  St-l^rtin  à  ParU. 


e  proresseur  Heckel  vient  de  donner  la  dé^gnation 
piper  Famechoni-Heckel  à  un  nouveau  poivre  que 
Famechon,  chef  de  service  des  douanes  de  la  Guinée 
içaise,  k  KoQîikry,  a  importé  récemment  de  Eissi, 
ienne  province  de  l'empire  de  Samory,  soumise 
uis  peu  et  formant  aujourd'hui  un  cercle  de  la  Haute- 
3ée  s'étendant  entre  Kissidougou  et  Bokhassou,  sur 
rontière  libérienne. 

n  attendant  que  M.  Heckel  soit  à  même  de  pouvoir 
lier  une  description  botanique  et  tiistologique  corn- 
e  de  cette  espèce  nouvelle,  qu'il  a  classée,  conune 
re  distinct,  dans  la  famille  despipéracées,  il  a  bien 
lu  nous  demander  d'en  étudier  les  fruits  au  point 
Tie  chimique.  Il  y  avait  intérêt  à  publier  de  suite  les 
iltats  de  notre  analyse. 

es  fruits  de  cette  pipéracée  sont  des  grappes  lon- 
>  de  3   à  5  centimètres,   portant  un  nombre  très 

V,  B8.  Août  1902.  * 
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variable  de  baies  ovoïdes,  caractérisées,  comme 
genre  Gubeba,  par  la  présence  d'un  pédicelle 
base.  Ces  grains,  d'un  noir  brun&tre,  génén 
petits,  sont  de  grosseur  assez  inégale  et  au-desi 
poids  habituel,  comme  l'indiquent  les  chiffres  S] 
se  rapportant  aux  deux  échantillons  analysés: 

Poivre  de  Kisel. 


Poids  moTen  de  100  grains       3,45        3;35 

—  maximum       —  4,80       6,00 

—  minimum       —  1,80       1,55 
Variation  du  diamètre  du  grain 

(en  millimètPes) 2,3  à  4,5         3 

En  égrenant  un  certain  nombre  de  grappei 
avons  trouvé  que,  pour  400  grammes  de  baies,  li 
celles  atteignaient  45  grammes. 

La  pulvérisation  des  grains  donne  une  poud 
brun  rougeâtre,  très  parfumée,  ayant  une  save 
ciale,  aromatique,  d'une  certaine  âcreté  et  si 
ment  piquante. 

Ce  poivre,  employé  depuis  peu  pour  les  usag 
oaires  par  nos  troupes  soudanaises,  qui  le  sub 
au  poivre  ordinaire,  croît  à  l'état  sauvage  et  es 
abondant  pour  être  lancé  dans  la  consommation 

I.  —  Analyse  qualitative. 

Le  poivre  pulvérisé  a  été  épuisé  d'abord  par  d( 
à  chaud  puis  par  de  l'alcool  bouillant. 

Dans  la  solution  alcoolique,  examinée  après 
dissement,  nous  constatons  la  présence  de  n 
grasses  et  résineuses^  d'un  sucre  réducteur  et 
charose  cristallisé. 
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1  teinture  éthérée  est  mise,  après  flltralion,  dans  un 
id  ballon  avec  une  solution  saturée  à  froid  de  bicar- 
ite  de  potasse  destinée  à  neutraliser  les  produits 
?s  et  l'on  y  fait  passer  un  courant  de  vapeur  d'eau; 
le  essentielle  se  trouve  entraînée  dans  le  récipient 
■éfrigérant  Liebig  dont  est  muni  le  ballon  ;  on  la 
re  de  l'eau  de  condensation  par  dissolution  dans 
:r.  Le  liquide  éthéré  est  décanté,  puis  distillé,  pour 
'  t'huile  essentielle. 

iimise  à  la  distillation  fractionnée,  l'essence  ainsi 
lue  passe  en  grande  partie  entre  255°  et  260°  à  la 
iim  ordinaire. 

DO  grammes  de  poivre  de  Kissi  nous  ont  fourni 
ammes  d'huile  volatile,  soit  4gr.  47  %,  proportion 

(orte,  le  poivre  noir  ordinaire  n'en  renfermant 
eià2%, 

>e  huile  essentielle  (1)  est  d'un  blanc  jaunâtre; 
leur  est  fortement  aromatique;  c'est  elle  qui  donne 
rtie  au  poivre  de  Kissi  son  parfum  particulier. 
is  le  ballon  qui  contenait  primitivement  la  solu- 
thérée,  il  est  resté  une  liqueur  aqueuse,  troublée 
1  produit  insoluble,  épais  et  coloré,  que  l'on  sépare 
llralion  et  que  l'on  traite  par  de  l'éther  qui  le  dis- 
Celte  nouvelle  solution  éUiérée,  évaporée  à.  sic- 
loDDe  un  résidu  qui  est  épuisé  plusieurs  fois  à. 

par  de  l'éther  de  pétrole  dans  un  appareil  à 

teinture  ainsi  obtenue  est  limpide  à  chaud,  mkis 
ifroidisseraent  elle  abandonne  un  précipité  que 
?pare  par  filtration  et  que  l'on  ajoute  au  résidu 
iré  insoluble  dans  l'éther  de  pétrole. 
ésidu  total,  de  couleur  rouge  vif  et  de  saveur  très 

a.  le  professeur  Béhal  poursuit  l'étude  de  cette  non- 
uile  MSŒitielle,  qui  paraît  suBceptible  d'application 
indtMtrie  des  parïuiiu. 
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ficre,  est  dissous  dans  l'alcool  et  la  solution  a] 
obtenue  a  été  employée  à  la  recherche  de  la  ] 
en  suivant  les  différents  procédés  classiques 
pour  l'exlraclion  de  cet  alcaloïde.  Ces  recherch 
tes  n'ont  pas  abouti,  vu  l'impossibiUté  d'élimim 
fixe  et  les  résines  qui  accompagnent  toujours 
rine  dans  ses  différents  dissolvants. 

Nous  n'avons  pas  obtenu  un  meilleur  résuiti 
méthode  qu'indique  M.  le  professeur  Her 
Bruxelles,  dans  son  analyse  du  poi\Te  de  Clusi 
a  utilisé  les  propriétés  dissolvantes  du  salie 
soude  pour  séparer  la  pipérine  des  matières  réi 

Nous  avons  eu  alors  la  pensée  de  chercher 
tériser  dans  le  poivre  de  Kissi  non  plus  la  pipéri 
les  produits  provenant  de  son  dédoublement  s 
tion  de  la  potasse  alcoolique,  c'est-à-dire  la  pi 
base  volatile  et  par  suite  facile  à  isoler,  et  l'ac 
rique.  Or,  les  résuilats  obtenus  par  la  méthode  { 
avons  employée  pour  effectuer  cette  décompo 
que  -nous  décrivons  plus  loin,  nous  permi 
déclarer  que  l'existence  de  la  pipérine,  dans  '. 
de  Kissi,  n'est  pas  douteuse.  Il  importait  de  le 
bhr.  Il  est  permis  de  penser  que  cet  alcaloïde 
trouver  en  combinaison  moléculaire  avec  le 
gras  et  les  résines,  ce  qui  rend  son  extrnclioi 
sinon  impossible,  ihi  moins  extrêmement  diffic 

II.  —  Analyse  quantitative. 

1"  Recherche  et  dosage  de  la  pipérine  à  Cétat 
ridine  et  d'acide  pipérique.  —  La  pipérine  a  et 
posée  en  pipéridine  et  acide  pipérique  de 
suivante  et  dosée  sous  ces  deux  étals. 

a)  Pipéridine.  —  450  grammes  de  poivre  en 
ont  été  traités  à  chaud  par  de  l'alcool  à  95", 
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appareil  à  reflux.  L'opération  a  dû  être  répétée 
/ois  pour  arriver  à  l'épuisement  complet. 
extrait  obtenu  par  distillation  de  la  liqueur  alcoo- 
'  a  été  traité  dans  un  ballon,  pendant  26  henres, 
)jO  grammes  de  potasse  en  solution  alcoolique.  On 
le  en  reprenant  ie  résidu  par  l'alcool  jusqu'à  ces- 
n  d'alcalinité.  Nous  obtenons  ainsi  1.125  centi- 
es  cubes  de  liquide  qui  contient  la  pipéridine  en 
lution. 

titrage  ciïectué  en  se  servant  de  la  phtaléine  du 
[)l  nous  montre  que  pour  saturer  10  centimètres 
i  d'acide  sultiirique  A'/iO,  il  faut  19  centimètres 
i  de  ce  liquide:  ce  qui  représente  6  gr.  44  de  So'H* 
Tespond  à  11  gr.  178  de  pipéridine,  soit  3  gr.  748 
périne  pour  100  grammes  de  poivre, 
ir  caractériser  la  pipéridine,    la  solution  alcoo- 

est  saturée  exactement  par  de  l'acide  chlorhy- 
e,  puis  distillée  au  bain-marie  pour  cbasser 
Qi.  Le  résidu  (chlorhydrate  de  pipéridine),  dissous 

l'eau,  est  additionné  de  potasse  en  excès:  la 
ir  se  trouble  et  l'on  voit  surnager  la  pipéridine, 
térisée  déjà  par  son  odeur  désagréable  et  que  l'on 
par  l'éther.  Le  résidu  de  l'évaporation  à  froid  de 
her,  saturé  par  l'acide  cblorhydrique,  donne  des 
les  cristallines  formant  avec  le  chlorure  de  platine, 
Lvec  le  chlorure  d'or,  des  chloroplatinates  et  chlo- 
ates  de  pipéridine  caractéristiques. 

\cide  pipérique.  —  Dans  le  résidu  de  la  distilla- 
qui  vient  de  permettre  d'isoler  la  pipéridine,  il 
orme  un  dépôt  jaunâtre  de  pipérate  de  potassium 
ble,  mélangé  à  un  grand  excès  de  potasse. 
pipérate  de  potassium  est  séparé  par  filtralion  à 
du  vide;  il  est  lavé  et  séché.  Son  poids  est  de 
774  pour  450  grammes  de  poivre.  Nous  voyons, 
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par  le  calcul,  que  ce  chiffre  représente  3  gr 
pipérine  pour  100  grammes  de  {loivre. 

Dans  le  pipérale  de  potassium  provenan 
dosage;  l'acide  pipérique  est  caractérisé  en  le 
en  liberté  par  un  acide.  Le  produit  obtenu 
séché  et  purifié;  il  tond  à  216°-217°,  qui  est  biei 
de  fusion  de  l'acide  pipérique  pur.  En  outre,  o 
le  permangftnate  de  potassium,  il  donne  lieu 
mation  de  l'héliotropine  ou  pipéronal. 

Signalons,  en  passant,  la  concordance  des 
de-  ces  deux  dosages  par  deux  méthodes,  co 
est  vrai,  d'une  même  décomposition  chimiqi 
tout  à  fait  diflérentes  et  qui  nous  ont  permis  d( 
une  ditOcullé. 

La  quantité  de  pipérine  contenue  dans  le  [ 
Kissi  serait  donc  en  moyenne  de  3,70i  %,  infér 
conséquent  à  celle  du  poivre  noir,  qui  en 
de  5  à  8  %. 

2°  Dosage  de  l'eau.  —  La  détermination 
(14,604  %)  a  été  faile  en  chauffant  à  l'étuve, 
8  heures,  10  grammes  de  poivre  pulvérisé. 

3'  Cendres.  —  Le  dosage  des  cendres  {4,55 
effectué  sur  10  grammes  de  poivre  incinérés  a 

La  partie  des  cendres  soluble  dans  l'eau 
contient  des  traces  de  soude,  de  la  potasse  et 
ganèse;  aussi  la  solution  est-elle  fortement  c 
vert. 

L'autre  partie  des  cendres,  insoluble  d; 
(0,91  %),  renferme  de  la  chaux  et  de  la  sihce. 

4°  Extrait  alcoolique.  —  10  grammes  de  p( 
vérisé  ont  été  placés  dans  un  appareil  de  i 
soumis  à  un  épuisement  continu  à  chaud  avt 
cool  à  95°.  L'extrait  ainsi  obtenu  (19,25  %)  < 
vif;  sa  saveur  est  acre  et  piquante. 
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5**  Amidon.  —  L'amidon  a  été  dosé  par  saccharifi- 
cation  de  10  grammes  de  poivre  pulvérisé.  Au  préalable, 
la  prise  d'essai  a  été  épuisée  successivement  par  Téther 
de  pétrole,  Téther  sulfurique,  l'alcool  à  95%  l'eau  dis- 
tillée et  l'eau  légèrement  alcaline.  Après  lavage,  le. 
résidu  est  traité  par  200  centimètres  cubes  d'eau  aci- 
dulée avec  2  grammes  d'acide  chlorhydrique;  il  est 
hydrolîsé  dans  un  appareil  à  reflux.  Le  glucose  prove- 
rant  de  la  transformation  de  l'amidon  est  dosé  au  moyen 
de  la  liqueur  cupro-potassique.  Nous  trouvons  ainsi 
38  gr.  004  d'amidon  pour  100  grammes  de  poivre. 

6**  Cellulose.  —  Le  résidu  du  dosage  précédent  donne 
la  cellulose  par  la  méthode  des  filtres  tarés,  soit 
10  gr.  009  %. 

T  et  8**  Glucose  et  saccharose.  —  20  grammes  de 
poivre  sont  épuisés  à  froid  par  de  l'eau  distillée  en  quan- 
tité telle  qu'après  filtration,  lavage  et  défécation,  le 
volume  soit  de  250  centimètres  cubes.  Le  dosage  par 
la  liqueur  cupro-potassique  nous  donne  5  gr.  208  de 
glucose  %. 

100  centimètres  cubes  de  ce  même  liquide  sont  inter- 
vertis à  Tébullition.  Après  refroidissement  et  rétablis- 
sement du  volume  primitif,  la  solution  est  dosée  par  les 
méttiodes  habituelles.  Le  résultat  obtenu,  d'après  les 
calculs  indiqués  dans  le  récent  ouvrage  de  MM.  Villiers 
et  CoUin  (chapitre  du  dosage  des  matières  sucrées),  est 
de  1  gr.  663  de  saccharose  pour  100  grammes  de  poivre. 

N.-B.  —  En  procédant  à  la  saccharification  complète 
de  20  grammes  de  poivre,  nous  trouvons  51,57  de  glu- 
cose %.  En  déduisant  de  ce  résultat,  et  la  quantité  de 
glucose  indiquée  ci-dessus,  soit  5  gr.  208  et  le  saccha- 
rose représenté  en  glucose,  soit  1  gr.  75,  la  différence, 
transformée  en  amidon,  nous  donne  40  gr.  15  %,  chiffre 
qui  se  rapproche  de  celui  déjà  mentionné. 
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9°  Dosage  de  l'azote  total.  —  Ce  dosage,  effec 
la  mélhode  de  Kjeldahl  (oxyde  de  cuivre  comme  c 
nous  donne  1,82  d'azote  %.  En  retranchant  de  ci 
la  quantité  d'azote  existant  dans  la  pipérii 
0,1818,  il  reste  1,6382  d'azote,  représentant  li 
de  matières  albuminoîdes  pour  100  grammes  de 
10°  Extrait  aqueux.  —  250  grammes  de  poi 
vérisé  ont  été  épuisés  par  déplacement  avec 
distillée;  nous  obtenons  ainsi  16gr.076i  i 
aqueux  %.  Cet  extrait  est  très  coloré,  très  lli 
saveur  est  agréable,  sans  âcreté;  son  odeur 
celle.de  l'extrait  de  noyer.  Son  poids  repré; 
matières  gommeuses,  sucrées,  pectiques,  color 
azotées  solubles;  il  contient  aussi  les  sels  mim 
renferme  du  tanin;  il  doit  sa  couleur  foncée  à  la 
colorante. 

U"  Dosage  du  tanin.  —  11  a  été  effectué  sur 
aqueux,  selon  la  méthode  donnée  par  M.  A.  Gir 
le  dosage  des  principes  astringents  du  vin.  Ne 
vons  ainsi  Ogr.26  de  tanin  %. 

En  déduisant,  du  poids  de  l'extrait  aqueux, 
des  matières  sucrées  et  astringentes  et  celui 
drcs  solubles,  la  différence:  5gr.275,  représi 
siblement  les  matières  gommeuses,  pecliqu 
rantes  et  azotées  solubles. 

De  même,  en  retranchant,  de  l'extrait  alcoo! 
éléments  dosés  antérieurement  et  qui  le  ce 
(pipérine,  huile  volatile,  glucose,  saccharose  > 
la  difféi-ence  :  3gr.948,  représente  sensiblemi 
l'huile  fixe  et  les  résines  diverses  qui  donnent  i 
son  âcreté. 

Les  résultats  de  ces  divers  dosages  (oii  les 
azolées  solubles  sont  forcement  représentées  ( 
résumés  dans  le  tableau  suivant,  donnent  une 
fisanle  de  la  composition  centésimale  du  poivre 
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Composition  centésimaîe  du  poivre  de  Kissi. 


Eaa  14,604 

Cendres  solubles  dans  r«au 3,610 

—       insolubles  dans  l'eau 0,940 

Huile  volatile  4,470 

Pipérine   3,701 

Amidon 38,004 

Cellulose  10,009 

Glucose  5,208 

Saccharose  1,663 

Matières  albuminoïdes 10,239 

Tanin  0,260 

Uatièrea  gommeuses,  pectiques,  co- 
lorantes et  azotées  solubles 5,275 

Héaines  diverses  et  huile  âxe 3,948 


Extrait  alcoolique  19,250 

—      aqueux  16,076 

AïOte  total , 1,820 
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Conclusions. 

Il  résulte  de  dos  recherches  chimiques  que  ! 
Famechoni-Heckel  doit  être  considéré  comme  ui 
à  pipérine. 

S'il  paraît,  a  priori,  voisin  du  piper  Clusii,  il  i 
fingue  nettement,  tant  par  sa  composition  chimi 
par  ses  caractères  botaniques  (Heckel). 

Ce  poivre  est  utilisable  à  la  fois  comme  < 
comme  condiment.  Il  constitue  donc  une  cont 
nouvelle  à  adjoindre  aux  plantes  utiles  de  nos  c 

Ne  se  rattachant  à  aucune  espèce  connue,  il  t 
■  tant  plus  intéressant  que  la  flore  tropicale  afric 
très  pauvre  en  pipéracées. 


LA 

fUSTICE  MILITAIRE 

Par  A.  DuRosoY, 

Soua-Intendant  mitilaire  de  3'  clatte. 
(FinK) 


QUATRIÈME  PARTIE 

ganisation  delà  justice  militaire  à  l'étranger 

(Suite.) 

BBLGIQin. 

1  existe  en  Belgique  un  code  de  justice  militaire  ap' 
::able  en  temps  de  paix  aux  militaires  de  tous  gradet 
assimilés,  et  en  temps  de  guerre  à  la  garde  civiqut 
bilisée,  aux  prisonniers  de  guerre  et  étrangers,  poui 
tains  actes  dûment  spécifiés,  aux  espions,  et  à  toute! 
'sonnes  attachées  à  l'armée  ou  autorisées  à  la  suivre 
ja  compétence  de  la  juridiction  militaire  en  temps  d< 
X  est  étendue  à  tous  les  délits  commis  par  les  mili 
res,  sauf  les  mêmes  exceptions  qu'en  France. 
^e  tribunal  militaire  est  compétent  pour  connaître  d( 
:lion  civile  et  de  toute  demande  en  dommages  et  in 

m. 

I  existe  un  corps  spécial  d'auditeurs  remplissant  le£ 
ictions  du  parquet  et  du  greffe, 
i  y  a  sept  Conseils  de  guerre  permanents,  composé! 
cinq  membres  savoir  :  Un  officier  supérieur  prési 
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dent,  un  magistrat  civil,  deux  capitaines,  un  lieutc 

En  temps  de  guerre  les  Conseils  peuvent  se  pass 
magistrat  civil,  il  est  alors  remplacé  par  un  lieutE 

Les  Conseils  de  guerre  ordinaires  ne  peuvent 
que  les  hommes  de  troupe  et  les  ofllciers  subalterni 

Au-dessus  se  trouve  la  cour  militaire  qui  juj 
officiers  supérieurs  et  statue  en  degré  d'appel  si 
jugements  rendus  par  les  Conseils  de  guerre. 

Elle  se  compose  d'un  président  choisi  parmi  lef 
seillers  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  ayant  rai 
général,  tout  en  n'ayant  pas  de  grade  militaire,  u 
néral,  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  et  deux 
jors. 

Les  fonctions  de  ministère  public  sont  exercée 
un  auditeur  général  assisté  d'un  substitut  assimili 
officiers  supérieurs.  L'information  préparatoin 
attribuée  à  une  commission  judiciaire  instituée  a 
de  chaque  Conseil  de  guerre  et  constituée  par  i'au( 
(ministère  public  chargé  de  diriger  l'instruction),  ( 
un  capitaine  ou  lieutenant.  L'instruction  termini 
cause  est  renvoyée  à  l'un  des  Conseils  de  guerre. 

Espagne. 

En  Espagne,  il  existe  pour  la  justice  militaire  ui 
sonnel  permanent,  formant  le  corps  de  l'audilorit 
litaire,  recruté  au  concours  parmi  les  licenciés  c 
docteurs  en  droit  :  Ses  membres  jouissent  de  i'assi 
tion  de  grade  depuis  celui  d'allerez  (sous-Iieulei 
jusqu'à  celui  de  maréchal  de  camp  (général  de  brij 
Ils  sont  chargés  de  tous  les  détails  de  l'adminisli 
de  la  justice  militaire.  Le  chef  du  service  de  l'audil* 
uans  une  armée  en  campagne  ou  dans  une  capital 
générale  territoriale  est  en  même  temps  le  conseilli 
diciaire  du  général  en  chef  ou  du  capitaine  gé 
comandant  la  circonscription. 
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La  justice  militaire  est  compétente  pour  connaître 
es  crimes  et  délits  commis  par  les  militaires  de  tous 
rddes  et  leurs  assimilés,  sauf  les  exceptions  prévues 
ans  la  loi  des  bases  :  pour  toutes  ces  exceptions  qui 
emportent  d'une  manière  générale  les  crimes  et  délits 
e  droit  commun  commis  en  dehors  du  service,  les  mi- 
laires  sont  justiciables  des  tribunaux  civils;  par  contre, 
our  un  certain  nombre  de  crimes  et  de  délits  spécifiés 
ar  la  dite  loi,  les  civils  sont  justiciables  des  Conseils 
e  guerre. 

La  justice  militaire  est  rendue  :  par  les  Conseils  de 
lierre  et  par  le  Conseil  suprême  de  guerre  et  marine. 

Le  Conseil  de  guerre  devant  lequel  sont  traduits  les 
omiues  de  troupe  est  dit  conseil  ordinaire. 

Il'  se  compose  de  :  un  colonel  ou  lieutenant-colonel 
iV-sident,  six  capitaines  juges,  un  fonctionnaire  de  l'au- 
iloriat  assesseur,  sans  voix  délibérative. 

L'aiilorité  mililaire  qui  a  convoqué  le  Conseil  désigne, 
armi  les  officiers  sous  ses  ordres,  un  capitaine,  lieute- 
iiiil  ou  altérez  qui  occupe  le  siège  du  ministère  public 
:  [irpnd  le  non  de  fiscal. 

Le  Conseil  de  guerre  devant  lequel  sont  traduits  les 
Hlders  de  tout  grade  et  leur  assimilés  est  dit  :  Conseil 
e  guerre  des  officiers  généraux.  Il  se  compose  d'un 
eulenant  général  président,  six  officiers  généraux  juges 
!  un  [onctionnaire  de  l'auditoriat,  assesseur,  sans  voix 
i'Iibérative.  Quand  l'accusé  est  officier  général,  le  pré- 
ident  et  deux  des  juges  au  moins  doivent  être  d'un 
rade  supérieur  ou  égal  au  sien. 

Si  l'accusé  appartient  à  l'une  des  hiérarchies  assi- 
lilées  (auditoriat,  intendance,  etc..)  deux  des  juges 
uni  pris  dans  cette  hiérarchie. 

Le  siège  du  ministère  public  est  occupé  par  un  officier 
énéral  ou  supérieur,  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui 
e  l'accusé. 
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Le  Conseil  suprême  de  guerre  et  marine  est  une 
bie  cour  de  cassation  militaire,  en  même  temps  q 
lute  cour  militaire  consullalive.  11  a  seul  qualité 
'ononcer  la  confirmation  des  sentences  portant 
ï  mort  ou  peine  perpétuelle  ;  de  toutes  celles  pri 
■es  par  les  conseils  de  guerre  d'ofliciers  générau 
;lles  qui  ont  provoqué  une  divergence  d'opinion 
capitaine  général  et  l'auditeur  chef  du  service 
aire  de  la  circonscription. 
Quand  il  infirme  une  sentence,  il  connaît  lui-mêr 
Lftaire  et  sur  pièces. 

Il  est  présidé  par  un  capitaine  général  de  l'a 
laréchal)  ou  un  lieutenant-général. 
Il  compte  quatorze  conseillers  :  un  lieutenant-géi 
-  un  vice-amiral,  —  six  maréchaux  de  camp,  — 
intre-amiraux,  —  trois  auditeurs  généraux  de 
ée  de  terre,  —  un  auditeur  général  de  la  marine. 
Les  fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement 
:ercées  par  un  maréchal  de  camp  et  un  audileu 
Tal,  assistés  par  un  certain  nombre  d'officier 
auditeurs  substituts. 

Le  Conseil  forme  deux  chambres,  dites  chambi 
sfice  et  chambre  d'administration  qui  siègent  se; 
entou  réunies. 

Quandune  plainte  en-  Conseil  de  guerre  est  établie 
e  un  militaire,  le  fiscal  et  l'assesseur  sont  sai: 
incluent  ou  non  à  des  poursuites.  S'il  y  a  lieu  de  i 
livre,  le  fiscal  est  chargé  de  l'instruction  ou  pleni 
fait  son  rapport  et  le  remet  à  l'autorité  militairi 
it  examiner  l'affaire  par  l'auditeur.  Celui-ci 
n  avis,  pour  décider  si  l'instruction  est  termina 
1  y  a  motif  à  plus  ample  informé. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  fiscal  procède  à  un  supplé 
inslrnrtion;  dans  le  premier,  il  est  remis  en  posse; 
1  dossier  pour  rédiger  le  réquisitoire. 
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e  Conseil  de  guerre  se  réunit  dans  les  formes  habi- 
les ;  le  Hscal  lit  son  rapport,  la  défense  est  entendue, 
moins  ne  sont  appelés  que  sur  le  désir  d'un  membre 
Conseil. 

:  Conseil  se  retire  ensuite  pour  délibérer,  et  c'est  là 
se  place  le  principal  rôle  de  l'auditeur,  qui  contrai- 
'nl  à  ce  que  nous  avons  vu  ailleurs,  n'est  nullement 
gédu  ministère  public  ;  il  doit  éclairer  ses  coUè- 
sur  tous  les  points  de  droit  qui  pourraient  iréssn- 
liatière  à  discussion  ou  à  double  interprétation  ;  il 
las  voix  délibérative,  mais  son  influence  est  toujours 
idérable  sur  l'issue  du  vote  ;  le  vote  a  lieu  en  ciira- 
:ant  par  le  plus  jeune  en  grade,  la  majorité  absolue 
le. 

us  les  avis  pris  et  l'auditeur  entendu,  le  Conseil  fixe 
ine,  et  le  fiscal  est  introduit  pour  rédiger  le  juge- 
.  Le  tout  est  transmis  à  l'autorité  judiciaire  compé- 
qui  examine  la  sentence  et  voit  si  elle  a  été  rendue 
iiiturmilé  de  la  loi;  alors  seulement  elle  sera  com- 
quée  à  l'accusé. 

mtorité  judiciaire,  quand  elle  a  reçu  du  fiscal  le 
er  dune  affaire,  le  remet  à  l'auditeur  ;  s'il  s'agit 
'  sentence  rendue  par  le  Conseil  de  guerre  des  gé- 
IX,  il  propose  le  renvoi  devant  le  Conseil  suprême 
donner  son  avis  ;  il  fait  de  même  dans  les  causes 
Conseil  ordinaire  a  prononcé  la  mort  ou  la  peine 
■tuelle. 

ns  les  autres  affaires  provenant  du  Conseil  ordi- 
.  il  fait  un  rapport  soit  pour  approuver  la  sentence, 
wur  proposer  de  la  renvoyer  au  Conseil  suprême 
avis  défavorable.  Dans  ce  cas,  il  y  a  conflit  et  le 
fil  suprême  juge  en  dernier  ressort. 
us  avons  vu  plus  haut  le  rôle  du  Conseil  suprême.' 
'xéculion  des  sentences  est  assurée  par  l'autorité 
iaipe  de  l'armée  ou  du  district  dans  lesquels  s'est' 
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jugée  l'attaire;  elle  est  requise  par  le  procureui 

Le  jugement  est  lu  au  condamné  par  le  secré 
fiscal  et  en  présence  de  ce  dernier.  Les  condair 
à  mort  sont  communiquées  aux  condamnés  vingi 
heures  à  l'avance,  au  moment  où,  selon  les  c( 
espagnoles,  ils  sonl  mis  en  chapelle. 

Le  code  pénal  espagnol  de  1884,  est  d'une 
brièveté;  il  établit,  plus  nettement  qu'aucun  a 
vigueur,  la  différence  essentielle  entre  les  cr 
délits  militaires  et  les  crimes  et  délits  commun: 
pare  les  peines  en  peines  communes  et  en  pein 
taires. 

Les  peines  communes  sont:  la  mort  ou  la  dégi 

—  les  travaux  forcés  à  perpétuité  —  la  réclusio 
pétuilé  —  les  travaux  forcés  à  temps  —  la  réc 
temps  —  le  préside  majeur  (1)  —  la  prison  ma; 
le  préside  correctionnel  —  la  prison  correctioi 
les  arrêts. 

Les  peines  militaires  sont  :  la  mort  —  la  r 
militaire  à  perpétuité  —  la  réclusion  militaire 

—  la  prison  majeure  militaire  —  la  prison  coi 
nelle  militaire  —  les  arrêts  militaires.  En  oi 
peut  prononcer  contre  les  officiers:  la  perte  du  { 
la  séparation  du  service  —  la  suppression  d'emf 
contre  les  hommes  de  troupe:  la  cassation  — 
dans  un  corps  de  discipline  et  la  prolongatic 
durée  du  service  (peine  spéciale  à  la  désertion 

En  temps  de  guerre  les  généraux  en  chef  d'B 
de  corps  d'armée  indépendants  ont  toutes  les 
lions  judiciaires  dévolues  en  temps  de  paix  a 
laines  généraux.  Ils  sont  assistés  dans  les  mèi 
ditions  par  l'auditeur  chef  du  service  judi 
l'armée  ou  au  corps  d'armée. 

(1)  La  peine  des  présides  ne  diffère  dm  tia.va 
qu  en  ce  que  les  condamnés  ne  sont  pas  astreinte  a 

diaînes. 
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Il  outre  ils  peuvent  être  inveslis  par  décret  royal, 
lu  sur  avis  du  conseil  suprême,  de  pouvoirs  judiciai- 
exlraordinaires,  ce  qui  leur  donne  le  droit,  de  con- 
er  tous  les  jugements  aux  lieu  et  place  dudit  conseil. 
?3  gouverneurs  de  places  assiégées  ou  bloquées  sont 
i  le  même  cas,  sauf  les  exceptions  signalées  plus  bas. 
est  institué  une  procédure  sommaire  dans  certains 
parliculiers,  comme  la  traliison,  la  rébellion  et  la 
lion  :  l'autorité  militaire  réunit  alors  un  conseil  de 
Te  qui  juge  de  la  même  façon  que  nos  cours  mar- 
s  de  1870,  et  la  sentence  est  exécutée  sans  délai, 
)pel,  ni  recours  en  grâce. 

en  est  de  même  dans  les  places  assiégées  ou  blo- 
s,  le  conseil  peut  alors  être  réduit  à  un  président 
•ux  juges  du  grade  fixé  par  la  loi,  ou  du  grade  le 
élevé  existant  dans  la  place, 
un  tous  les  autres  crimes  et  délits,  il  est  sursis  au 
ment  jusqu'au  moment  où  les  circonstances  permet- 
le  constituer  un  Conseil  dans  les  conditions  li 


Grèce. 
existe  en  Grèce  un  code  de  justice  militaire  appli- 
■  aux  hommes  sous  les  drapeaux,  et  aux  soldats 
ésenes  pendant  leur  convocation, 
justice  est  rendue  par  un  Conseil  de  revision  et 
Conseils  de  guerre.  Le  Conseil  de  revision  a  un  ca- 
ixe  et  se  compose  de  trois  membres  :  un  général 
rigade,  président,  un  lieutenant-colonel,  commis- 
ilu  Gouvernement,  et  un  lieutenant  faisant  fonction 
■''Hier.  Ce  Conseil  a  les  mêmes  ntliibulions  que  le 
eil  de  revision  français. 

;  deux  conseils  de  guerre  permanents  comprennent 
[nembres  :  un  lieutenant-colonel,  président,  un  chef 
laillon,  commissaire  du  Gouvernement,  un  chef  de 
lliin,   rapporteur,  un  capitaine  substitut  du  com- 
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missaire  du  Gouvernement  et  un  capitaine  suba 
rapporteur;  il  y  a  aussi  un  greffier. 

Les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  m 
sont  les  mêmes  qu'en  France. 

Italie. 

Il  existe  en  Italie  un  corps  d'auditeurs  de  Is 
militaire  pourvus  du  grade  etïectif  de  lieuti 
général,  et  qui  sont  chargés  à  peu  près  dans  les 
conditions  que  l'on  retrouve  dans  le  projet  frai 
tout  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction  et  à  i'adn 
tion  de  la  justice  militaire. 

La  justice  militaire  en  Italie  est  rendue  à  p 
sur  les  mêmes  bases  et  d'après  les  mêmes  p 
qu'en  France;  la  composition  des  Conseils  de  gt 
à  peu  près  la  même,  ainsi  que  celle  du  tribunal  s 
répondant  à  notre  Conseil  de  revision;  la  gran 
rence  consiste  dans  l'institution  des  chambres 
sation  en  temps  de  paix. 

La  chambre  d'accusation  Commissione  d'i 
(code  du  28  novembre  1869)  se  compose,  pour 
tribunal  militaire,  de  deux  capitaines  assesseur; 
ôflicier  d'état-major,  président,  qui  doivent  êln 
parmi  les  officiers  en  activité  de  service. 

Cette  commission  connaît  de  tout  ce  qui  a 
aux  poursuites:  elle  est  saisie  de  tous  les  griefs 
cusé  et  y  fait  droit  s'il  y  a  lieu.  En  particulier,  > 
mine: 

■  i"  —  Si  le  lait  ne  comporte  aucune  action  pu 
ou  s'il  n'y  a  que  des  indices  insuffisants  à  et 
la  culpabilité,  ou  si  l'accusation  a  été  port^ 
que  la  prescription  a  eu  heu;  elle  décide  dan 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursuivre  judiciairement 
nonce  la  mise  en  liberté  du  prévenu,  si  celui 
déjà  détenu. 
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2°  —  Si  Je  lait  qualifié  crime  ou  délit  ressort  à  un 
bunai  civil  ou  à  un  autre  tribunal  militaire;  et  dans 
cas  elle  prononce  que  le  dossier  sera  transmis  k  un 
Dcureur  public  ou  à  la  juridiction  compétente. 
3'  Si  ie  fait  constitue  un  délit  tombant  sous  la 
mpéteoce  du  tribunal  militaire,  et  si  les  indices  de 
[pabilité  sont  insuffisants,  elle  décide  que  l'accusation 
■a  portée  et  l'inculpé  mis  en  prison,  s'il  ne  l'était  déjà. 
1°  Si  l'instruction  lui  semble  insuffisante  elle  décide 
E  cette  instruction  sera  complétée. 
'il  l'accusateur  public,  ni  le  juge  d'instruction  ne  peu- 
it  assister  aux  délibérations  de  la  commission  d'accu 
;ion  ni  intervenir  dans  ses  décisions  qui  sont  souve- 
nes. 

Les  pouvoirs  de  la  commission  d'accusation  sont  donc 
ix  qui  dans  le  code  actuel  français  sont  dévolus  au 
léral  commandant  le  corps  d'armée  et  que  le  nouveau 
)jet  de  loi  propose  de  lui  retirer  pour  en  investir  un 
jane  semblable  à  la  commission  italienne,  avec  cette 
lérence  cependant  que  les  membres  seraient  tous  des 
letionnaires  du  nouveau  corps  de  la  justice  militaire. 
Un  autre  point  particulier  à  l'Italie  est  que,  lorsque 
jurés  se  retirent,  le  débat  terminé,  dans  la  chambre 
Conseil,  pour  délibérer,  ils  sont  accompagnés  par  le 
;rélaire,  agent  juridique  dépendant  du  ministère  pu- 
c.  Ce  secrétaire  devient,  dans  la  chambre  du  Conseil, 
conseiller  légal  des  juges  militaires,  doit  leur  expli- 
er  la  portée  des  discussions  juridiques  substancielles 
de  forme  qui  se  sont  développées  entre  le  ministère 
blic  et  la  défense.  C'est  là  une  pratique  contre  laquelle 
iains  écrivains  italiens  s'élèvent  en  faisant  remar- 
er  que  l'on  peut  craindre  que  par  habitude,  par  ses 
ictions  mêmes,  ce  secrétaire  sera  plutôt  porté  pour 
ccusation  et  fera  pencher  les  juges  du  côté  de  la  cul- 
billté.  Mais  cette  crainte,  sans  doute  peu  fondée,  ne 
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semble  pas  faire  que  l'introduction  d'un  personne 
ridique  dans  la  chambre  du  Conseil  ne  soit  une 
chose  puisqu'elle  permet  aux  juges  militaires  de  s 
rer  sur  les  points  douteux,  et,  une  fois  leur  con' 
laite  sur  la  culpabilité,  d'appliquer  la  loi  d'une  m 
plus  correcte,  et  de  rédiger  leur  Jugement  en  resp 
toutes  les  formes  prescrites. 

La  compétence  des  tribunaux  militaires  s'étei 
tous  les  militaires  en  activité  de  service  ou  revê 
leurs  uniformes  pour  tous  les  crimes  ou  délits. 

Il  n'y  a  pas  de  tribunaux  d'appel,  le  recours  i 
bunal  suprême  n'existe  que  dans  les  cas  de  violai 
la  loi  ou  des  formes  de  la  loi. 

Le  code  pénal  italien  date  du  13  mai  1894  ;  un  c 
nombre  de  modifications  doivent  y  être  apportée: 
peu.  On  sait  que  la  peine  de  mort  n'existe  pas  en 
pour  les  crimes  de  droit  commun.  Il  a  cependant 
nécessaire  de  la  maintenir  dans  la  JusVice  nMMtaire 
une  certain  nombre  de  cas  graves,  surtout  en  c: 
gne  :  elle  ne  frappe  jamais  les  délits  militaires  pro> 
de  la  négligence,  tels  que  la  reddition  d'une  vilk 
occasionnée  par  l'incurie  du  chef  qui  ne  l'a  pas  pc 
de  vivres  à  temps;  ou  la  surprise  d'un  poste  par 
du  sommeil  d'une  sentinelle. 

La  peine  de  mort  ne  frappe  pas  non  plus  le  mi 
d'un  ennemi  même  commis  par  trahison. 

Les  autres  peines  sont  celles  de  la  réclusion  k  \ 
tuité,  de  la  prison,  etc. 

En  certains  cas  les  circonstances  atténuantes 
reconnues. 

La  révision  du  code  de  procédure  pénale  militai 
aussi  à  l'ordre  du  jour  dans  la  péninsule. 

'1  La  réforme  s'inspire  de  l'idée  de  mettre  la  i 
dure  militaire  actuelle  d'accord  avec  les  modifie 
introduites  dans  le  code  de  procédure  pénale  coi 
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arledécre!  royal  du  20  novembre  1865,  de  limiter  les 
movalions  aux  résultats  acquis  d'une  longue  expé- 
ence  des  diverses  ordonnances  militaires  et  à  ceux 
llendus  des  nouveaux  principes  du  projet  de  code  pé- 
il  militaire,  en  essayant  en  même  temps  de  rendre  plus 
ifiide  qu'elle  ne  le  fut  jamais  l'administration  de  la  jus- 
ce  militaire  dans  l'intérêt  de  la  discipline.  » 

Le  projet  se  divise  en  deux  livres:  1°  Procédure  en 
mps  de  paix  ;  2"  Procédure  en  temps  de  guerre  (avec 
13  articles). 

Il  s'applique  à  la  Cois  à  la  juridiction  maritime  et  à  la 
iridiction  terrestre  en  délimitant  la  compétence  de 
lacune  d'elles. 

Il  propose  dans  le  cas  de  complicité  entre  civils  et  mi- 
laires  de  traduire  les  premiers  devant  le  tribunal  civil, 
s  seconds  devant  la  justice  militaire,  solution  devant 
<iuelle  on  a  reculé  en  France  dès  la  Restauration  et 
ji  ne  paraît  pas  devoir  être  adoptée. 

11  introduit  dans  la  procédure  pénale  le  système  de  la 
talion  directe,  dans  le  but  de  rendre  dans  l'intérêt  de 

discipline,  la  répression  plus  immédiate  qu'avec  les 
recédés  actuels  pour  les  délits  susceptibles  d'une 
reuve  prompte  et  facile. 

11  propose  d'abolir  les  chaires  fixes  d'officiers  ins- 
ucleurs  effectifs,  substituts  et  adjoints  pour  confier 
urs  fonctions  à  des  ofUciers  qui  ne  resteraient  que 
eux  ans  dans  le  service  de  la  justice  militaire  ;  cette 
roposition  n'est  faite  que  par  mesure  d'économie,  les 
Ticiers  devant  alors  être  détachés  de  leurs  corps  comme 
:  sont  chez  nous  les  sut)stituls,  mais  ne  semble  pas 
référable  au  système  actuel  qui  permet  d'avoir  des  offl- 
iers  très  au  courant  des  choses  juridiques,  et  aceom- 
lissant  bien  tous  leurs  devoirs. 

La  détention  préventive  se  limiterait  dorénavant  aux 
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cas  dans  lesquels  le  délit  emporte  une  peine  restrictive 
de  la  liberté  individuelle. 

De  même  que  dans  la  procédure  civile,  on  établirait 
robligation  de  spécifier  les  circonstances  et  les  faits  sur 
lesquels  doivent  être  examinés  les  témoins  et  les  experts 
non  encore  entendus  dans  Tinstruction  préparatoire  : 
et  le  président  du  tribunal  recevrait  la  faculté  de  réduire 
les  listes  des  témoins  à  décharge  trop  étendues,  et  de 
mettre  les  frais  à  la  charge  du  trésor  public. 

La  publicité  des  débats  serait  restreinte  en  ce  qui  con- 
cerne les  militaires,  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  prescrites  par  le  code  allemand. 

Le  projet  admet,  conformément  à  la  législation  en  vi- 
gueur, que  \3i,  sentence  étant  annulée  sur  le  recours  seul 
du  condamné  le  tribunal  militaire  auquel  la  cour  est 
renvoyée  puisse  même  aggraver  la  peine,  mais  sans 
pouvoir  cependant  appliquer  la  peine  de  mort  si  celle-ci 
n'a  pas  été  prononcée  en  première  instance. 

Enfin  il  admet  pour  le  commandant  d'une  troupe  à 
terre,  en  temps  de  guerre,  comme  pour  celui  d'un  na- 
vire la  faculté  actuellement  accordée  de  punir  ou  de  taire 
punir  sans  procès  le  coupable  de  couardise,  ou  d'un  dé- 
lit militaire  compromettant  la  sécurité  de  la  troupe. 

On  a  cru  devoir  s'étendre  assez  longuement  sur  ce 
projet  qui  donne  un  aperçu  très  clair  des  points  sur  les- 
quels la  législation  italienne  doit  subir  des  modifications. 
Il  a  surtout  pour  but  une  plus  prompte  et  efiicace  ré- 
pression des  délits  commis  par  les  militaires  sans  dimi- 
nuer les  garanties  qui  leur  ont  été  accordées  jusqu'ici. 


Japon. 


Pour  les  fautes  graves  commises  par  des  militaires, 
la  loi  japonaise  a  établi  des  conseils  de  guerre. 
11  n'existe  qu'un  seul  conseil  de  guerre  permanent 
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ni  est  celui  de  Tokio,  sorte  de  tribunal  suprême  el  de 
]nseil  de  revision. 

II  y  a,  en  outre,  des  conseils  de  guerre  de  division  et 
ï  subdivision,  dont  la  compétence  est  moins  étendue; 
ais  ils  ne  sont  pas  permanents;  ils  ne  sont  constitués 
ne  lonctionnent  que  lorsqu'il  s'agit  de  juger  un  délit 
1  un  crime  commis  par  un  militaire  dans  l'ét«ndue  de 
division  ou  subdivision. 

Les  conseils  de  guerre  de  subdivision  ne  peuvent 
ger  que  les  sous-officiers  et  soldats,  et  ne  peuvent 
oDoncer  une  peine  plus  forte  que  celle  des  travaux 
iblics.  Lorsque  le  prévenu  est  passible  d'une  peine 
us  grave,  il  est  dirigé  sur  le  chef-lieu  de  la  division 
I  le  conseil  de  guerre  de  division  s'assemble,  et  peut 
condamner  à  la  peine  des  travaux  forcés. 
Lorsque  le  crime  commis  peut  entraîner  la  peine  de 
ïrt,  le  dossier  est  envoyé  à  Tokio;  l'affaire  est  jugée 
ir  le  conseil  de  guerre  central;  si  ce  conseil  prononce 
peine  de  mort,  le  jugement  n'est  confirmé  qu'après 
le  le  dossier  a  été  présenté  à  l'examen  du  ministre 
ia  guerre  et  ensuite  à  celui  du  Mikado  qui  prononce 
.  dernier  ressort. 

Les  officiers  subalternes  sont  jugés  par  les  conseils 
i  guerre  de  subdivision,  mais  ceux-ci  ne  peuvent  les 
'ndamner  qu'aux  arrêts  de  rigueur;  pour  toutes  les 
lires  peines,  il  faut  la  sanction  du  ministre  de  la  guerre 
du  Mikado. 

Enlin  cette  sanction  est  nécessaire  pour  toutes  les 
ines  dont  sont  passibles  les  officiers  supérieurs. 
ôtre  appliquées  sont  : 
it  soldats,  la  prison,  la  peine 
>  travaux  publics,  les  travaux 
rétrogradation  pour  les  sous- 

Téls  de  rigueur,  la  rétrogra- 
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dation,  la  non  activité,  la  destitution,  La  dégrada 
la  mort. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  conda 
mort,  sont  fusillés.  On  laisse  aux  officiers  l'honr 
Hara  Kiri,  genre  de  suicide  qui  consiste  à  s'oi 
ventre  avec  un  poignard;  c'est  une  réminiscen 
anciens  usages  japonais. 


Portugal. 

L'organisation  de  la  justice  militaire  au  PorI 
beaucoup  de  ressemblance  avec  l'organisation 
gnole. 

La  justice  militaire  y  est  rendue  par  des  conf 
guerre  assistés  d'auditeurs  qui  sont,  non  pas  m 
d'un  corps  spécial  militaire,  mais  des  magistrat 
détachés  auprès  des  Conseils. 

Il  existe  dans  chaque  division  territoriale,  un 
de  guerre  permanent,  composé  d'un  colonel  ou 
nanl-colonel,  président,  un  major,  deux  capilai 
lieutenant,  un  alferez  et  un  magistrat  pris  parr 
des  tribunaux  de  première  Instance,  auditeur. 

Auprès  des  conseils  fonctionnent  un  parquet  ii 
et  un  défenseur  militaire,  chargé  d'office  de  la 
des  inculpés. 

Au-dessus  existe  à  Lisbonne  un  tribunal  su 
de  guerre  et  de  marine  dont  les  attributions  sor 
tement  les  mêmep  que  celles  du  tribunal  espai 
même  nom. 

Il  se  compose  de  sept  officiers  généraux  dont 
de  l'armée  de  terre  et  trois  de  la  marine:  parmi  I 
le  plus  élevé  en  grade  est  le  président,  et  de  de 
seillers  de  cour  d'appel,  auditeurs. 

Auprès  tilt  conseil  supéiùeur  fonctionne  un  ] 
composé  d'officiers,  et  des  défenseurs  militaires. 
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Roumanie. 

L'oi^Disation  de  la  justice  militaire  comporte  des. 
)nseils  de  guerre  et  un  conseil  de  révision  siégeant 
Sucharest. 

In  conseil  de  guerre  permanent  siège  à  chaque  chef- 
;u  de  corps  d'armée. 

Le  conseil  de  révision  est  composé  d'un  général  ou 
)lonel,  président  et  de  quatre  membres  (deux  colonels 
1  lieutenants-colonels  et  deux  majors.) 
Le  parquet  comprend  un  commissaire  royal  (officier 
ipéiteur  ou  sous-intendant)  et  un  greffier  {employé  ci- 
i).  Le  commissaire  royal  est  désigné  par  le  ministre. 
Le  président  et  les  juges  sont  pris  à  tour  de  rôle  parmi 
^  oRlciers  du  corps  d'armée  où  siège  le  conseil, 
après  un  tableau  d'aptitude  dressé  par  le  commandant 
I  corps  d'armée;  ils  peuvent  être  changés  tous  les 
£  mois. 

Le  conseil  a  exactement  les  mêmes  attributions  que 
conseil  de  revision  français. 

Chaque  conseil  de  guerre  est  composé  d'un  prési- 
nl  (colonel  ou  lieutenant-colonel)  et  de  quatre  mêm- 
es (deux  majors  et  deux  capitaines).  Le  parquet  se 
mpose  d'un  commissaire  royal  et  d'un  rapporteur 
mmés  par  le  ministre  et  pris  parmi  les  officiers  supé- 
urs,  capitaines,  sous-lieulenants  nu  adjoints,  d'un 
plusieurs  substituts,  et  de  greffiers  civils. 
La  composition  du  conseil  de  revision  et  du  conseil 
guerre  est  modifiée,  suivant  le  grade  de  l'accusé, 
manière  h  ce  que  celui-ci,  sauf  le  cas  d'impossibilité, 
il  jugé  par  ses  supérieurs  ou  ses  égaux. 
Les  peines  prononcées  sont  :  la  peine  de  mort,  les 
ivaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  la  rédiision. 
di^lention,  !a  dégradation  militaire  pour  les  rrimes; 
la  destitution,  les  travaux  publics,,  la  prison  et 
mende  pour  les  délits. 
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■:  Russie. 

L'organisation  de  la  justice  militaire  en  Russie  corn  - 
prend  : 

C/>  La  direction  générate  de  la  justice  militaire  qui  est 

ttl  un  des  organes  du  ministère  de  la  guerre  et  a  pour  chef 

^|î  le  procureur  général  militaire.  Cette  direction  sert  de 

Ccî  chancellerie  au  tribunal  militaire  supérieur  et  centralise 

ÇSî  toute  la  correspondance  relative  aux   questions  de 

— •^  justice  militaire. 

îÇ:  De  cette  direction  relève  la  Faculté  militaire  de  droit 

et  les  conseils  de  guerre  régionaux. 

Le  tribunal  militaire  supérieur,  qui  fait  ofQce  de  Cour 
de  cassation  :  il  comprend  un  officier  général,  président 
et  cinq  membres  dont  trois  officiers  généraux  et  deux 
fonctionnaires. 

Le  parquet  se  compose  d'un  procureur  général  mili- 
taire assisté  de  deux  substituts,  et  un  greffe. 

Les  jugements  rendus  par  le  tribunal  sont  soumis  par 
le  Ministre  de  la  Guerre  à  la  ratification  de  TEmpereur. 
Les  conseils  de  guerre  régionaux  sont  chargés  de  la 
répression  des  crimes  et  délits  commis  dans  Tarmée. 
Peuvent  être  aussi  traduites  devant  eux  des  personnes 
non  militaires  dans  certains  cas  spécifiés  par  la  loi 
russe. 

La  législation  russe  spécifie  que  les  délits  de  droit 
commun  commis  par  des  soldats  accompagnés  de  civils, 
sans  aucun  rapport  avec  les  devoirs  militaires,  sont  du 
ressort  du  tribunal  civil  pour  tous  les  délinquants  en 
temps  de  paix.  Au  contraire  les  complices  civils  d'un  dé- 
lit militaire  ou  qualifié  tel  sont  traduits  devant  le  conseil 
de  guerre. 

En  suprême  instance  prononce  le  conseil  de  guerre  de 
Pétersbourg,  dont  nous  avons  vu  plus  haut  Torganisa- 
tion. 
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es  fonctions  de  président  du  conseil  de  guerre  et  de 
ûur  supérieure  de  justice  sont  seulement  confiées  à 
militaires  en  activité  de  service  du  grade  de  géné- 
par  contre  il  existe  comme  memi)res  permanents  de 
3ur  militaire  supérieure  de  justice  à  côté  de  mili- 
3  ayant  le  grade  de  général,  des  eimployés  civils 
rang  correspondant,  appartenant  au  corps  de  la 
ce  militaire;  mais  jamais  en  nombre  supérieur  à 
des  membres  militaires. 

s  juges  militaires  des  conseils  de  guerre  sont  seule- 
1  des  officiers  de  troupe  qui  ont  exercé  un  comman- 
!tit  et  sont  qualifiés  pour  l'emploi  de  juges.  On  peut 
aliter  comme  candidats  à  la  justice  militaire,  des 
;rs  de  toutes  armes  ayant  un  certain  temps  de 
landement.  Ils  doivent  d'abord  faire  pendant  un  an 
oins  de:  études  pratiques  de  jurisprudence  et  être 
jyés  dans  les  tribunaux  militaires  de  cercle.  Quand 
t  tait  preuve  de  leurs  connaissances  juridiques,  ils 
int  être  ensuite  employés  dans  la  conduite  de  l'ins- 
on,  ou  comme  procureurs  militaires. 
recours  contre  les  jugements  des  tribunaux  de 
!  de  1"  ou  2*  instance  peut  âtre  porté  devant  le  tri- 
militaire  supérieur  soit  par  le  procureur  militaire 
ar  l'accusé. 

jugements  sont  exécutoires  après  approbation  de 
;reur, 

xusé  a  le  droit  de  choisir  son  défenseur  soit  parmi 
;ires  [candidats  à  la  justice 
i  le  cas  où  le  délit  est  exclu- 
iination,  manquement  au 
peut  être  pris  que  dans  la 
eur  choisi  ou  nommé  a  le 
^out  instant  et  de  prendre 
ièces  du  procès.  La  loi 
le  droit  de  la  défense,  que 
in  délit  grave,  elle  traduit 
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l'accusé  devant  des  tribunaux  particuliers  en 
manque  absolu  d'un  défenseur  convenable. 

En  campagne,  des  conseils  de  guerre  de' coi 
mée  sont  substitués  aux  conseils  régionaux; 
également  établi  pour  le  service  de  l'arrière. 

Les  peines  prononcées  par  les  tribunaux  n 
comprennent  :  les  travaux  forcés,  dans  les  min 
une  forteresse  ou  dans  des  ateliers  spéciaux,  1, 
tation  en  Sibérie,  ou  dans  une  résidence  quelcc 
l'Empire,  l'emprisonnement  dans  une  forleref 
les  crimes  militaires  seulement,  la  dégradation, 
nissement,  et  la  perte  de  certains  droits  avec 
emprisonnement. 

C0\CLLS10K. 

Si  l'on  compare  entre  eux  les  divers  systèmes 
nisation  de  la  justice  militaire  employés  par  li 
on  y  retrouve  un  certain  nombre  de  principes  g 
sur  lesquels  cette  justice  est  fondée  et  qui  s 
découler  d'une  manière  fatale  de  la  nature  mi 
choses. 

■   Partout  on  a  reconnu  la  nécessité  d'un  code  d 
militaire. 

Partout  des  tribunaux  spéciaux  ont  été  institi 
connaître  des  crimes  et  délits  commis  par  des  rai 
Dans  la  plupart  des  Etals,  ces  tribunaux  sontcoi 
pour  connaître  de  tous  les  crimes  et  délits,  qu'il 
ou  non  de  droit  commun  :  on  ne  peut  guère  c 
l'Angleterre  et  l'Espagne  où  les  tribunaux  or 
sont  comjtt'tenl.s  pour  les  crimes  et  délits  de  dr 
mun  commis  par  des  militaires.  La  France,  ei 
tant  ce  principe,  qui  paraît  rationnel,  se  con 
donc  tout  à  la  fuis  à  ses  traditions  et  aux  idées  < 
où,  de  lout  temps,  la  plus  grande  somme  de  1 
été  accordée  aux  citoyens  :  l'Angleterre. 
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'artout  la  nécessité  d'un  tribunal  de  révisioi^  a  été 
liise,  et  ce  tribunal  est  partout  composé  de  mili- 
res  auxquels  sont,  dans  certains  pays,  adjoints  des 
mbres  du  corps  spécial  de  la  justice  militaire,  ou 
Iquefois  des  juges  civils.  C'est  aussi  le  principe  que 
louveau  code  appliquera  en  France,  pour  le  temps  de 
ire.  En  temps  de  paix,  la  remise  entre  les  mains  de 
!)ourde  cassation  du  droit  de  cassation  sur  le  juge- 
il  des  tribunaux  militaires  est  une  idée  neuve  et  dont 
France  seule  admettra  l'existence.  On  peut  y  voir 
plication  à  la  justice  militaire  du  grand  principe  qui 
line  tout  notre  droit  politique,  à  savoir  la  subordi- 
ion  de  l'autorilé  militaire  au  pouvoir  civil.'  II  n'y  a 
f  ià  qu'une  extension  naturelle  de  ce  principe  tout 
il  conforme  aux  idées  en  cours  dans  notre  pays. 
arloiit  ou  presque  partout,  on  a  admis  la  nécessité 
I  corps  spécial  de  la  justice  militaire.  Toutes  les 
ides  puissances  sont  dans  ce  cas,  sauf  l'Angleterre 
touterois,  fait  entrer  un  juge  civil  dans  la  compo- 
in  de  ses  cours  martiales;  les  petites  puissances  qui 
possèdent  pas  sont  justement  celles  qui  ont  calqué 
organisation  sur  la  nôtre.  La  création  d'un  corps 
:ial  s'impose  donc  aussi  en  France,  pour  les  mêmes 
ons  qui  en  ont  fait  admettre  l'existence  ailleurs,  el 
ertu  de  ce  principe  de  la  spécialisation  qui,  partout, 
ent  prédominant,  à  mesure  que  l'extension  des  con- 
sances  nécessaires  à  chaque  branche  du  service 
I  de  plus  en  plus  difficile  la  réunion  chez  le  même 
àdu,  de  fonctions  opposées, 
îrlout  oui  presque  partout,  il  existe  une  procédure 
iale  pour  les  militaires.  La  France,  en  admettant 
3  son  nouveau  code  les  minuties  non  exemptes  de 
eur  de  la  procédure  civile,  montrera  une  fois  de  plus 
luels  soins  le  gouvernement  de  la  République  tient 
itourer  l'administration  de  la  justice,    en  évitant, 
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même  au  prix  de  certains  inconvénients,  l'inca 
et  la  mise  en  jugement  des  individus  contre  les 
préventions  de  culpabilité  ne  seraient  pas  suffi 
démontrées. 

Partouries  difficultés  spéciales  de  l'état  de  gi 
nécessité,  pour  cette  période  spéciale,  des  mesi 
rapides,  des  tribunaux  plus  simplifiés,  des  cli 
plus  rigoureux.  Le  nouveau  code  consacre  à 
ces  nécessités  en  n'innovant  pas  sur  les  prescri] 
code  actuel  sagement  réglées  par  la  loi  du  18  i 
Il  semble  en  elTel,  que.  quelles  que  soient  les  i 
l'on  puisse  avoir  au  sujet  de  la  justice  en  temps 
tout  doit  céder,  au  moment  du  danger,  devanl 
constances  et  l'intérêt  supérieur  de  la  patrie.  0 
vera  donc  dans  tous  les  pays,  des  règles  pan 
au  temps  de  guerre,  quelquefois  même  trop  soi 
et  celles  qui  sont  appliquées  en  France  son 
parmi  les  plus  douces  et  les  plus  soucieuses  i 
tence  humaine. 

On  peut  donc  dire  que  le  nouveau  code  i 
encore  un  nouveau  pas  en  avant  dans  cette  voi 
tice  et  de  liberté  que  la  République  française 
gloire  et  honneur  de  parcourir  et  que,  alliant  i 
sage  mesure  les  tempéraments  compatibles  ave 
et  les  sévérités  nécessaires  de  l'état  de  guerre, 
tiendra  dans  l'armée,  avec  le  respect  absolu  d 
de  la  justice  et  du  droit,  les  principes  généi 
lesquels  repose  la  discipline,  cette  force  princ 
armées  sans  laquelle  elles  ne  sauraient  ni  vi 
même  exister. 
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LES  ACTES  D'AMNIST 

Par  H.  SouiLLABD, 

Docteur  en  droit.  Sous-intendant  militaire  de  3*  elat 

{Fin'). 


CHAPITRE  DEUXIÈME 

Les  actes  d'amnistie. 
XI.  —  Troisième  République. 
19  juillet  1889  :  Loi  relative  à  l'amnistie  (suit 

XV.  —  Mentions  à  porter  sur  les  registres  ma 
et  livrets. 

il  Toute  mention  d'insoumission  ou  de  désertio 
cesser  de  figurer  sur  les  livrets,  relevés  de  si 
certificat  de  bonne  conduite,  congés, ...  etc.  » 

C'est  la  conséquence  de  l'effacement  complet  c 
En  outre,  une  note  en  renvoi,  décide  que  les  dés 
gradés  non  rengagés  seront  replacés  à  leui 
comme  soldats  de  2*  classe  avec  celte  mention 
mis  soldat  de  2'  classe,  par  suite  de  longue  abs 
Quant  à  ceux  qui  sont  «  commissionnés  ou  S( 
ciers  rengagés,  ils  devront,  en  arrivant  au  cor| 
replacés  dans  leur  situation  antérieure,  mais  ' 
immédiatement  devant  un  conseil  de  régiment  ». 

Ces  dispositions  laissent  intactes  l'action  < 
naire,  sur  laquelle  l'amnistie  n'exerce  pas  d'effet 
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.17/,  —  Déserteurs  qui   se   trouveraient  présents 
is  un  autre  corps. 

Drsqu'un  déserteur  s'y  trouve  à  titre  d'engagé,  l'an- 
ilion  de  cet  engagement  est  poursuivie,  et  l'intéressé 
doit  plus  que  compléter  le  temps  de  service  auquel 
^it  astreint  avant  son  engagement. 
nfm,  une  décision  ministérielle  du  18  juin  1898  (ait 
lication  des  dispositions  prévues  au  7'  alinéa  de  l'ar- 
!  3  de  la  loi  d'amnistie,  aux  omis  ftgés  de  moins  de 
ns  et  mariés  ou  veufs  avec  un  ou  plusieurs  enfants, 
t-â-dire  que,  pareillement  à  ce  qui  est  appliqué  aux 
Tteurs  et  insoumis  dans  celte  situation,  ils  ne  sont 
nis  qu'aux  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  ap- 
iennent  par  leur  âge. 

'décembre  1900  :  Loi  relative  à  l'amnistie.  Cette  loi 
e  amnistie  pour  un  certain  nombre  de  Faits  ;  voici 
arlie  qui  se  rapporte  aux  déserteurs  et  insoumis  : 
.UiT.  1".  — ...  Amnistie  pleine  et  entière  est  accor- 
pour  les  faits  antérieurs  au  15  décembre  1900. 
1'...  Aux  déserteurs  et  insoumis  des  armées   de 
'.  et  de  mer  et  aux  déserteurs  des  bâtiments  de  com- 
:e,  dans   les  conditions  prévues  par  la   loi  du 
ml  1898,  modifiées  de  la  façon  suivante  pour  les  cas 
inistie  conditionnelle  spécifiés  dans  la  dite  loi  : 
a;  Les  insoumis  âgés  de  moins  de  35  ans,  établis 
i  les  colonies  et  à  l'étranger  avant  l'Age  de  19  ans, 
urs  receleurs,  bénéficieront  des  dispositions  de  l'ar- 
50  de  la  loi  de  1889  sur  le  recrutement  ; 
h)  Les  insoumis  âgés  de  moins  de  30  ans,  qui  ne  se 
ïeront  pas  dans:  ces  conditions,  seront  tenus  d'ac- 
Dlir  dans  l'armée  active,  la  réserve  et  la  territoriale, 
rvice  auquel  ils  étaient  assujettis  ; 
')  Les  iasoamis  &gés  de  plus  de  30  ans  seront  tenus 
-omplir  une  année  de  service  seulement,  sous  ia  ré- 
î  qu'il  sera  attesté  par  leurs  consuls,  qu'ils  étaient 
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établis  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger  avant 
19  ans.  » 

L'interprétation  de  ces  trois  paragraphes 
d'être  précisée. 

Les  modifications  aux  conditions  prévues  par 
27  avril  1898  ne  sont  d'abord  relatives  qu'à  l'in 
sion. 

Le  paragraphe  a)  vise  les  insoumis  qui,  au  mo 
conseil  de  revision,  étaient  aptes  ou  auraient  été 
bénéficier  de  l'article  50  de  la  loi  du  15  juille 
dans  le  premier  cas,  ils  bénéficient  de  cette  disp( 
le  fait  de  l'amnistie,  bien  qu'ils  n'aient  pas  ju 
leur?  situation  en  temps  voulu  ;  dans  le  second 
paragraphe  fait  rétroagir  à  l'égard  de  ceux  qui 
valent  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
du  15  juillet  1889,  les  effets  de  son  article  50. 
tculefois.  que  les  uns  et  les  autres  se  trouvent  ( 
conditions  édictées  par  cet  article  50,  savoir 
l'âge  de  19  ans,  avoir  établi  leur  résidence  à  l'él 
hors  d'Europe  ;  y  occuper  une  situation  réguliè: 
tifier  de  leur  situation  dorénavant  chaque  annéi 
dant  la  durée  rie  leur  établissement  à  l'étranger 
diction  de  séjourner  accidentellement  en  France 
trois  mois,  et  sous  la  réserve  d'aviser  le  consul 
absence.  Ces  conditions  se  trouvant  remplies,  l'a 
absout  les  uns  des  manquements  à  la  procédurt 
et  fait  tomber  pour  eux  la  déchéance  de  dispense 
qu'elle  étend  rétroactivement  cette  dispense  aux 
Ces  insoumis  rentrant  dans  la  catégorie  des  di 
de  l'article  50,  dont  par  le  fait  de  l'amnistie,  ils  si 
ses  n'avoir  jamais  pertlu  la  qualité,  ledélitderece 
par  l'article  7i  lie  la  loi  du  ta  juillet  1889,  est  ai 
leur  égard;  les  personnes  qui  auraient  pu  l'enco 
néficieront  de  celle  fiction  et  c'est  là  l'unique  si 
l'on  puisse  donner  à  cette  phrase  :  <i  Les  insour 
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■S  receleurs  bénéficieront  des  dispositions  de  l'arti- 
50  de  la  loi  de  1889  sur  le  recrutement  ». 
e  paragraphe  6^  concerne  tous  les  insoumis  âgés  de 
ns  de  30  ans,  aulres  que  ceux  remplissant  les  con- 
ins  exigées  pour  l'application  de  l'ai'tîcie  50  ;  ils  sont 
s  aux  mêmes  obligations  militaires  que  les  insoumis 
i  de  moins  de  35  ans  visés  par  le  |  2  de  l'article  3 
aloidu27avriU898. 

lulefois,  le  paragraphe  c)  apporte  une  restriction 
pplicalion  générale  de  cet  article  3  ;  parmi  ces  in- 
lis,  une  distinction  est  faite  pour  ceux  qui  ont  plus 
)ans,  qui  par  conséquent  à  l'âge  de  19  ans  se  trou- 
il  encore  soumis  à  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le 
itement  ;  s'ils  ne  peuvent  justifier  d'avoir  satisfait 
■onditions  posées  par  l'article  50,  ils  sont  cependant 
s  à  faire  attester  par  leurs  consuls  qu'ils  étaient 
iî  dans  les  colonies  ou  à  l'étranger  avant  l'âge  de 
ns,  et  dans  ce  cas  ils  sont  tenus  d'accomplir  une 
?  de  service  seulement. 

résumé,  on  doit  considérer  les  paragraphes  b) 
comme  des  modalités  du  §  2  de  l'article  3  de  la  toi 
'  avril  1898.  Le  paragraphe  a)  se  réfère  à  l'appli- 
1  des  articles  50  et  82  de  ia  loi  sur  le  recrutement. 
xpressions" aux  colonies  etàréirangerxemployées 
ia  loi  d'amnistie  doivent  donc  s'entendre  dans  ie 
que  leur  attribue  la  loi  sur  le  recrutement. 
istruction  ministérielle  du  7  jan\ier  1901,  pour 
ication  de  la  loi  d'amnistie  du  27  décembre  1900, 
me  celte  interprétation  : 

\  —  Amnistie  conditionnelle, 

;n  ce  qui  concerne  les  insoumis  âgés  de  moins  de 

;  itc  pnnetit.iont  (jeux  catégoncs  : 

vunt  l'âge  de  19  ans,  à  l'étran- 
,  aux  colonies  ou  pays  de  protec- 
le  troupes  frantaises  ; 
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«   2'  Les  autres  insoumis. 

«  La  première  catégorie  bénéficiera  de  l'artic 
la  loi  du  15  juillet  1889,  sous  réserve  des  disp 
contenues  dans  les  paragraphes  b)  et  c)  pour  c 
seraient  rentrés  en  France  avant  l'âge  de  30  ans 

Cette  instruction,  plus  développée  que  les 
dentés,  détermine  tous  les  détails  de  l'applicatii 
loi. 


CHAPITRE  TROISIEME 

Effets  de  ces  actes  d'amnistie,  au  point  df 
DU  grade,  de  la  décoration,  des  traitement 

ET  pensions. 

Les  actes  d'amnistie  se  bornent  à  proclame: 
sure  de  clémence  et  à  poser  seulement  les  c( 
auxquelles  parfois  ils  la  restreignent,  sans  préj 
conséquences  de  leur  application  à  l'égard  de  i 
en  réclameront  le  bénéfice. 

C'est  aux  diverses  autorilés  administratives 
claires,  chacunedans  sa  sphère  d'action,  qu'il  a] 
d'en  interpréter  l'étendue  aux  faits  visés  par  a 
Les  effets  généraux  de  l'amnistie  sont,  nous  l'a 
d'anéantir  le  délit  lui-même  et  de  replacer  les  c 
point  où  elles  seraient  si  le  délit  n'avait  pas  < 
mis  ;  vis-à-vis  des  personnes,  elle  rétablit  ceu 
sont  l'objet  dans  l'exercice  de  leurs  droits. 

Nous  allons  examiner  l'étendue  que  la  juris] 
tend  à  donner  à  ces  effets,  en  matière  de  rein 
dans  les  grades  et  les  dérorafions,  en  matière 
tements  solde,  pensions  et  arrérages. 
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-  Réintégration  dans  les  grades  et  la  décoration  (1). 

inlerpi-étalion  de  l'amnistie,  en  ce  qui  concerne  la 
ession  du  grade,  ne  souffre  pas  de  difficultés:  tout 
laire  qui  a  perdu  son  grade  par  suite  d'une  condara- 
™  effacée  par  l'amnistie,  est  replacé  dans  la  position 
se  trouvait  au  moment  des  fioursuites. 
est  ainsi  que  sous  la  Restauration,  diverses  ordon- 
'ps  royales  ont  replacé  dans  tous  leurs  droits,  titres, 
les  et  honneurs,  un  grand  nombre  de  généraux 
ii\  lesquels  les  généraux  Decaen,  comte  Grouchy, 
iiGiliy,  Brayer,  Ameil,  comte  Bertrand,  etc.,  pour- 
s  et  même  déjà  condamnés  par  contumace  pour 
compris  dans  l'amnistie  {ordonnances  royales  des 
'vrier  1817,  24  novembre  18i9,  11  levier  1820, 
lin  1821,  2i  octobre  1821).  Ces  mesures  individuelles 
lent  que  consacrer  les  effets  généraux  de  l'amnis- 
I  une  décision  judiciaire  aurait  même  pu  suppléer 
;  ordonnances. 

le  ordonnance  du  15  octobre  1832,  rendue  sur  avis 
jriseii  d'Etat,  confirme  encore  cette  jurisprudence: 

Ltion  dans  le 
une  mention 
Ito  du  projet 

opté  après  la 
iiités  dâna  ea 

rte  du  grade, 

ice  militaire, 

militaires  de 
intégrés  dans 
.veaux  droits 

nilitaire  con- 
its  à  pension, 
iun,  ne  peut 
ent  spéciâé.  » 
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V  L'amaistie  portant  l'abolition  des  délits  qi 
l'objet,  le  général  Guillaume  de  Vaudoncourt,  c 
à  la  peine  capitale  pour  faits  politiques,  le  li 
bre  1816,  amnistié  le  28  mai  1823  et  mis  à  la  i 
cette  époque,  a  le  droit  d'être  replacé,  jusqu'à 
l'amnistie,  dans  la  position  où  il  était  quand 
suites  ont  été  dirigées  contre  lui  ;  il  y  a  lieu  d 
corder  la  solde  de  congé  accordée  aux  olficiers 
de  la  même  manière  qu'ont  été  traités  les  oflici 
raux  qui  se  trouvaient  sur  une  des  deux  lisles 
l'ordonnance  du  24  juillet  1815.  » 
Cette  décision  va  jusqu'à  admettre  cett-e  cons 

.  que  l'amnistie  abolissant  le  délit  et  la  conda 
rétroagit  même  en  ce  qui  concerne  les  résul' 
consommés  par  le  fait  du  jugement. 

L'application  de  la  loi  d'amnistie  du  3  mar 
donnôlieu  à  une  jurisprudence  analogue(anaire 

.  Brissy,  Vincent,  etc.).  Toutefois,  la  réintégral 
le  grade  ne  s'opère  que  lorsque  sa  perte  a  été 
à  la  suite  d'une  condamnation  pour  le  fait  s 
objet  de  l'amnistie,  .\insi,  il  a  été  jugé  qu'un  1 
d'infanterie  destitué  de  son  grade  après  le  co 
de  1851,  par  dérision  d'un  eon.seil  de  guerre  ei 
6  août  1852,  pour  absence  illégale  pendant  plui 
mois,  n'était  pas  fondé  à  revendiquer  le  bénéfk 
crets  des  12  septembr'e  et  14  novembre  1870 
gra,nt  dans  leur  grade  et  rang,  les  militaires 
grade  et  les  fonctionnaires  de  tout  rang  qui, 
des  événements  de  décembre  1851,  avaient  pi 
grade  ou  leur  rang,  par  l'effet  d'une  mesure  iui 
ou  du  refus  de  serment  (affaire  Guillemin). 
Mais  la  restitution  du  grade  n'implique  pas 

■  tien  de  la  position  d'activité,  de  l'emploi  ou  dt 
lion  dont  l'amnistié  était  titulaire  avant  sa  ce 
tion.  Sur  ce  point,  l'action  disciplinaire  du  mi 
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lerre  reste  intacte,  et  l'ammstie  n'apporte  à  son 
oir  aucune  nouvelle  restrictiorf. 
Lie  action  disciplinaire  est  suffisamment  mise  en 
ncp  dans  plusieurs  arrêts  du  conseil  d'Etat,  notam- 
dans  celui  qui  a  été  rendu  sur  le  recours  d'un' 
?r  Menuet.  Une  décision  ministérielle,  prise  par 
cafion  de  la  loi  du  3  mars  1879,  en  faveur  de  cet 
?r.  condamné  le  31  janvier  1872  par  un  conseil 
lerre  à  deux  ans  de  prison  et  à  la  destitution  pour 
rplatifs  à  l'insurrection,  avait  eu  pour  effet  de  le 
'grer  dans  son  grade,  en  effaçant  ainsi  les  consé- 
■es  juridiques  de  la  condamnation,  mais  elle  pro- 
lit  en  même  temps  sa  mise  en  non  activité  par  re- 
i'emploi.  Le  conseil  d'Etat,  saisi  du  recours  contre 
décision,   déclara  : 

ionsidérant  que  le  sieur  Menuet  a  été,  par  appli- 
I  de  la  loi  du  3  mars  1879,  l'objet  d'une  mesure 
lie  de  grâce  qui  lui  a  conféré  le  bénéfice  de  l'am- 
el  lui  a  permis  d'être  réintégré  dans  son  grade; 
l'amnistie  a  effacé  les  conséquences  juridiques  de 
mnalioD  intervenue,  elle  n'a  pu  faire  obstacle  à 
[■ice  des  pouvoirs  de  discipline  militaire,  qui  ap- 
nt  au  ministre  de  la  guerre  ;  que,  par  suite,  le 
Menuet  a  pu  être  mis  en  non  activité  par  retrait 
loi,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi  du  19  mai  1834  i> 
il  d'Etat,  affaire  Menuet). 
■suite  de  la  même  espèce,  que  l'action  disciplinaire 
nème  s'exercer  jusqu'en  ses  dernières  limites,  la 
i  la  réforme,  sans  que  cette  rnesure  puisse  être  en- 
I  d'excès  de  pouvoirs  : 

onsidérant  que,  par  application  de  l'article  13 
même  loi,  une  décision  du  26  avril  1882,  rendue 
rapport  du  ministre  de  la  guerre  et  d'après  l'avis 
onseil  d'enquête,  a  ordonné  la  mise  en  réforme  du 
■ant  ;  qu'il  n'est  pas  allégué  que  la  réforme  de 
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cet  officier  reconnui  non  susceptible  d'être  ri 
l'activité,  ait  été  prononcée  en  violation  des  foi 
vues  par  la  loi  du  19mai  1834  et  le  décretdu  29  j 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  décision 
n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoirs  »  (mêir 
Menuet). 

L'affaire  Brissy,  parmi  les  nombreuses  c 
qu'elle  soulève,  présente  encore  un  autre  eX' 
réintégration.  Le  sous-intendant  militaire  de 
Brissy  avait  été  condamné  le  2  septembre  It 
peine  de  mort,  pour  usurpation  de  fonctions  de  i 
dant  de  place  et  de  chef  de  la  division  militaire 
seille,  pendant  tes  mois  de  septembre,  oetobi 
vembre  1870.  Brissy  avait  obtenu  une  commu 
peine  et  il  subissait  la  peine  du  bannissement, 
fut  appelé  à  bénéficier  de  l'amnistie  prononci 
loi  du  3  mars  1879.  Réintégré  dans  l'armée  avec 
de  sous-intendant  militaire  de  1"  classe,  Briss 
mis  en  même  temps  à  la  retraite  pour  anciei 
services. 

En  résumé,  la  réintégration  dans  le  grade 
conséquence  imméditae  de  l'application  de  1 
et  elle  s'opère  sans  taire  obstacle  à  l'exécution 
mesure  disciplinaire  antérieure  ou  postérieure 
ment  de  condamnation  mais  indépendante  de 
ment. 

L'amnislie  qui  rétablit  les  individus  appelés 
néficier  dans  la  jouissance  de  leurs  droits  civiq 
la  possession  de  leur  grade,  ne  leur  rend-ell 
plein  droit  leurs  décorations?  Ici  une  distinctic 
possible  et  les  conséquences  paraissent  moins  i 
Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  quand  une  amnistie 
pk'ine  et  entière  comme  si,  par  exemple,  elle  r 
surveillance  de  la  haute  police  à  l'égard  de  c 
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lels  elle  s'applique  et  qui  avaient  été  condamnés  à  des 
ines  afflictives  et  infamantes,  elle  n'a  d'autre  résultat 
;e.de  rendre  l'amnistié  à  la  liberté  et  de  lui  restituer 
ur  l'avenir  l'exercice  des  droits  civils  ;  mais  elle  ne  le 
intègre  pas  dans  la  qualité  de  membre  de  la  Légion 
lonneur,  dont  il  ne  peut  plus  porter  la  décoration 
lur  de  cassation,  16  août  1845,  affaire  Kerrausie). 
La  cour  a  ainsi  interprété  que  la  maintenue  de  la  sur- 
llance  était  exclusive  du  droit  de  porter  la  décoration 
la  Légion  d'honneur,  mais  comme  cette  restriction  se 
h  cette  considération  que  l'amnistie  était  condition- 
ne, il  faut  en  déduire  qu'une  amnistie  pleine  et  entière 
même  une  seconde  ordonnance^  en  levant  la  surveil- 
lée, pouvait,  complétant  la  mesure  de  pardon,  réinlé: 
er  l'amnistié  dans  sa  qualité  de  membre  de  la. Légion 
lûoneur. 

D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  les  décisions  indivi- 
elles  prises  par  le  garde  des  sceaux,  par  application 
la  loi  du  3  mars  1879,  en  faveur  d'insurgés  privés  de 
irs  droits  civils  et  politiques,  à  la  suite  de  condamna- 
is prononcées  par  les  conseils  de  guerre,  après  l'in- 
rrection  de  1871,  ont  eu  pour  résultat  de  las  rétablir 
so  facto  dans  les  cadres  de  la  Légion  d'honneur. 
U  semblerait  résulter  de:  cette  dernière  décision, 
faprès  l'amnistie,  la  réintégration  dans  les  cadres  de 
Légion  d'honneur  s'opère  de  droit,  sans  qu'il  soit  né- 
ssaire  d'une  décision  présidentielle  à  cet  égard.  Mais, 
même  qu'en  matière  de  réintégralion  dans  les  grades 
:  l'armée,  pour  l'exercice  des  prérogatives  qui  s'y  raU 
chent,  l'action  disciplinaire  du  ministre  de  la  guerre 
est  pas  atteinte  par  l'amnistie,  on  doit  considérer  que 
pouvoir  disciplinaire  dévolu  au  conseil  de  l'ordre  con- 
rve  son  action  entière,  dans  les  limites  qui  lui  sont 
acées  par  la  loi  du  25  juillet  1873  et  le  décret  de  187i. 
C'est  en  vertu  des  dispositions  de  ce  décret  que,  pour 
ifEcier,  la  réintégralion  dans  l'exercice  de  son  grade 
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se  lie  étroitement  à  la  restitution  de  ses  décora 
il  a  été  jugé  avec  juste  raison  que  pour  conserve 
prestige  de  son  autorité  à  l'officier  appelé  à  re 
ses  fonctions,  il  ne  pouvait  reparaître  à  l'armée 
insignes  et  par  suite  sans  ses  décorations. 

L'espèce  Brissy  soulève  à  ce  sujet  de  remai 
questions. 

Dès  qu'il  fut  réintégré  dans  son  grade,  le  sot 
dant  militaire  Brissy  demanda,  le  24  mars  i 
grand-chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  de  fain 
der  à  la  liquidation  des  arrérages  de  la  pensif 
quels  il  pensait  avoir  droit  en  qualité  de  légionn 
litaire,  depuis  le  30  juin  1871,  l'amnistie  ayant 
effet,  selon  lui,  d'annuler  sa  radiation  des  matrii 
l'ordre. 

Consulté  sur  cette  demande,  le  conseil  de  l'o 
la  Légion  d'honneur  émit  l'avis  qu'il  n'y  avait  pa; 
réintégrer  le  requérant  sur  les  matricules  de  l'or 
avis  fut  approuvé  par  le  président  de  fa  Réput 
3  novembre  1879,  et  cette  décision  du  chef  de  1' 
alors  déférée  au  conseil  d'Etat  pour  excès  de  pou 

La  première  question  qur  se  posait  était  cell 
recevabilité  du  pourvoi.  Fallait-il  considérer  le 
du  chef  de  l'Etat  relatifs  à  la  Légion  d'honneur 
des  actes  de  gouvernement  échappant  à  fout 
par  la  voie  contentieuse,  ou  bien  admettre  qut 
en  cette  matière,  il  peut  se  produire  un  débat 
tieux,  si  l'on  justifip  d'un  droit  lésé?  C'est  à  c 
conde  solution,  adoptée  par  la  jurisprudence 
l'année  1859,  que  se  rallia  le  conseil  d'Etat. 

Statuant  alors  sur  ce  recours,  le  conseil 
d'abord  la  décision  du  3  novembre  1879,  comme 
lière  en  la  forme,  parce  qu'elle  ne  portait  le  conti 
d'aucun  ministre  et  notamment  du  ministre  de  la 
Il  fut  soutenu  que  le  grand-chancelier  ne  pouv 
considéré  comme  ministre,  bien  que  pouvant  tr 
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clément  avec  le  chef  de  l'Etat,  et  pour  les  actes  de 
e  nature,  le  conseil  se  refusa  à  leur  reconnaître  le 
ictère  de  décisions  ministérielles,  tant  qu'un  minis- 
n'aurait  déclaré  se  les  approprier  par  sa  signature, 
basait  son  opinion  sur  l'article  3  de  la  Constitution 
873  :  <c  Chacun  des  actes  du  président  de  la  Répu- 
je  doit  être  contresigné  par  un  ministre  ». 
caminant  ensuite  le  recours  au  fond,  le  conseil  d'Etat 
'ssortir,  à  l'appui  de  la  réintégration,  que  la  radia- 
avait  eu  lieu  seulement  sur  le  vu  du  jugement  ;  or  le 
ment,  par  l'effet  de  l'amnistie,  était  censé  n'avoir 
lis  été  rendu.  Sur  le  second  point  relatif  au  pouvoir 
i[jlinaire  de  la  Légion  d'honneur,  il  fut  obsei-vé  que 
ouvoir  ne  peut  atteindre  que  les  officiers  qui  se  trou- 
dans  l'une  des  deux  situations  prévues  par  la  loi 
:5  juillet  1873  et  l'article  9  du  décret  de  1874. 
',  Brissy  n'avait  été  mis,  ni  en  réforme,  nî  à  la  re- 
e  d'office  pour  faute  contre  l'honneur;  il  avait  été 
à  la  retraite  pour  ancienneté  de  services,  sans  que 
induite  aitété  préalablement  soumise  à  l'examen  d'un 
■eil  d'enquête;  il  ne  pouvait  dès  lors  &tre  frappé  par 
)uvoir  disciplinaire  de  la  Légion  d'honneur  pour  des 
.  relatifs  à  sa  carrière  d'offlcier.  Le  commissaire  du 
k'ernement  avait  conclu  en  ces  termes  : 
Ainsi,  le  lexte  de  1874  fait  obstacle  à  ce  que  i'offi- 
,  appelé  à  reprendre  ses  fonctions  militaires,  repa- 
ie dans  l'armée,  pour  ainsi  dire  dégradé,  sans  ses 
^nes.  Donc,  lorsque  le  sieur  Brissy  a  été  autorisé,  à 
uite  de  l'amnistie,  à  revêtir  son  uniforme  de  sous- 
ndant  militaire,  il  avait  le  droit  d'y  attacher  la  dé- 
ition  de  la  Légion  d'honneur,  m 
n  conséauence  de  cet  exposé,  le  conseil  d'Etat  se 
jler  simplement  la  décision  présidentielle 
novembre  1879,  mais  il  n'ordonna  aucune 
icution  relativement  à  la  réintégration  et 
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U  est  admis,  en  outre,  que  le  principe  de  li 
Iroactivité  ne  s'applique  pas  en  matière  discipli 
cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  9  novem! 
rendu  toutes  chambres  réunies,  s'est  prononcéi 
sens  en  le  motivant  en  ces  termes  : 

«  Attendu...  que  l'action  en  discipline  sattac 
aux  faits  eux-mêmes,  qu'aux  conséquences  de 
sur  la'  considération  du  fonctionnaire  et  sur  1 
du  corps  dont  il  est  membre,  c'est-à-dire  à  cet 
rai  qui,  à  la  différence  du  fait  dont  il  découle, 
ractère  successif  et  permanent...  » 

Le  conseil  d'Etat,  dans  un  arrêt  du  26  janv 
semble  avoir  adopté  la  môme  doctrine  (affaire 
un  sieur  Vincent  avait  été  exclu  de  l'ordre  de  1 
d'honneur  en  vertu  de  la  loi  du  25  juill 
et  il  soutenait  que  cette  loi  ne  lui  était  pas  ap 
parce  que  les  faits  à  raison  desquels  il  avait  él 
étaient  antérieurs  à  1873. 

«  Considérant,  a  répondu  le  conseil,  que,  s 
date  à  laquelle  ils  ont  élé  commis,  les  faits  repr 
sieur  Vincent,  tels  qu'ils  ont  été  relevés  devani 
mission  d'enquête,  remonlentà  une  époqueanlé 
décret  du  14  avril  1874,  il  résulte  de  l'instructic 
présentent  un  caractère  successif  et  que  leu 
s'étaient  continués  postérieurement  au  décret 
qu'il  suit  de  là  que  le  président  de  la  Républiq 
sans  excès  de  pouvoirs,  faire  application  au  n 
des  dispositions  de  ce  décret  et  que,  dès  lors,  le 
dirigé  par  le  sieur  Mncent,  contre  la  décision  di 
1875,  doit  être  rejeté  comme  mal  fondé.  » 

La  même  doctrine  s'applique  t-elle,  par  anal( 
faits  couverts  par  une  amnistie  ?  En  d'autres  tï 
considération  des  conséquences  morales  de  c< 
bien  qu'effacés  juridiquement,  peut-elle  peser  s 
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iâion  disciplinairei  prise  ultérieurement  à  l'égard  d'un 
mnislié  ? 

En  matière  de  décorations,  la  question  se  trouve  cir- 
inscrite  dans  les  termes  mêmes  du  décret  de  187i,  qui 
récise  les  cas  où  s'exerce  cette  action.  11  n'y  a  donc 
j'à  envisager  si  te  fait  amnistié  était  de  nature  h  don- 
;r  lieu  à  l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire  ;  dans 
iflîrmative,  l'action  disciplinaire  reste  entière  et  peut 
livre  son  cours  même  après  l'amnistie. 
S'il  s'agit  d'une  réintégration  dans  le  grade,  en  vertu 
;  l'amnistie,  cet  elTet  est  absolu,  et  l'amnistié  ne  peut 
re  de  nouveau  privé  de  son  grade,  que  pour  l'une  des 
luses  énoncées  dans. la  loi  sur  l'étal  des  officiers. 
Une  mesure  de  discipline  ne  peut  atteindre  que  la  po- 
tion de  l'officier,  qu'elle  place,  soit  en  non  activité  par 
ispension  ou  par  retrait  d'emploi,  soit  en  réforme, 
ans  ces  divers  cas,  la  nature  du  fait  lui-même  qui  a 
iiené  la  condamnation,  la  considération  de  ses  consé- 
jences  morales,  entrent  sans  nul^  doute,  comme  élé- 
ent  d'appréciation  dans  la  décision  à  intervenir,  soit 
3ur  le  maintien  dans  la  position  d'activité,  soit  pour 
ipplication  d'i^e  mesure  disciplinaire  plaçant  celui  qui 
1  est  l'objet  dans  l'une  des  positions  de  non  activité 
1  de  réforme.  En  fait,  cette  dernière  solution  a  toujours 
"évalu  et  il  est  peu  d'exemples  d'amnistiés  pour  con- 
imnations  autres  que  par  contumace,  qui  aient  été 
aintenus,  après  l'amnistie,  dans  les  cadres  de  l'acti- 
té. 

l  II.  —  Elfets  de  ramnistie  en  matière  de  traite- 
'■eiils,  solde,  arrérages  el  pensions. 
Le  principe  reconnu  en  cette  matière  est  que  l'amnis- 
e  ne  peut  réagir  contre  des  faits  matériels. 
L'amnistie,  qui  efface  les  conséquences  juridiques  de 
1  peine,  ne  peut  effacer  les  faits  matériels  qui  ont  mis, 
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par  exemple,  un  officier  condamné  en  dehors  des  situa- 
tions diverses  qui  constituent  la  position  de  rofflcier  el 
dont  dérivent  les  droits  à  la  solde. 

Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  Tofficier  amnistié 
ne  peut  ni  réclamer  un  rappel  de  solde  à  raison  du 
lemps  écoulé  entre  sa  condamnation  et  Tamnislie,  ni 
exiger  que  Ton  fasse  entrer  cette  même  période  de 
temps  dans  le  calcul  de  sa  pension  (conseil  d'Elat,  af- 
faire Brissy).. 

^  *                          En  vertu  du  même  principe,  lorsqu'un  condamné  à 

uIj  "ï^e  peine  afïlictive  et  infamante  est  resté,  par  suite  de 

ce;  "                      sa  relégation,   trois  ans  sans  réclamer  les  arrérages 

^;  d'une  pension  dont  il  jouissait,  l'amnistie  dont  il  béné- 

CCÎ  fici®  ultérieurement  ne  saurait  le  relever  de  sa  tJé- 

^Zj  chéance. 

■ 

Îj:         \  En  effet,  aux  termes  de  Tarticle  30  de  la  loi  du  9  juin 

1853,  une  pension  de  retraite  est  rayée  des  livres  du 
Trésor  après  trois  ans  de  non  réclamation  des  arré- 
rages, sans  que  le  rétablissement  de  cette  pension  puis-o 
donner  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs.  Dè^ 
lors,  le  condamné  amnistié  peut  bien  obtenir  le  rétablis- 
sement de  sa  pension  sur  les  registres  du  Trésor,  niiiis 

'  il  n'est  pas  fondé  à  exiger  le  paiement  dés  termes  ajiié- 

rés  de  la  pension,  qui  restent  définitivement  acquis  à 

•  l'Etat  (conseil  d'Etat,  affaire  Souvras,  23  janvier  1880.. 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  reconnaissait 
que  l'amnistie  pouvait  rétroagir  sur  les  droits,  mais  il 
ajoutait  que  la  déchéance  était  un  fait  et  non  un  droit 
et  que,  dès  lors,  l'amnistie  ne  pouvait  produire  d'eiTets. 
La  même  déchéance  s'applique  même  pour  un  amnis- 
tié, à  une  demande  en  paiement  de  solde,  formée  plus 
de  cinq  ans  après  la  clôture  de  l'exercice. 

Il  a  été  jugé  également,  qu'un  militaire  condamné  par 
contumace,  dont  le  droit  à  la  jouissance  d'une  pension 
s'est  trouvé  suspendu,  par  suite  de  son  séjour  à  l'étran- 
ger sans  autorisation   de  son  gouvernement    (loi  du 
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I  avril  1831  et  ordonnance  du  24  lévrier  1832,  arti- 
e  26),  ue  pouvait,  par  l'eflet  de  l'amnistie,  avoir  droit 
1  rappel  des  arrérages  courus  pendant  le  séjour  à 
étranger  (conseil  d'Etal,  affaire  Solinhac,  7  mai  1880). 
Enfin,  les  années  de  campagne  ne  peuvent  entrer  en 
impte  dans  la  liquidation  des  pensions  de  réforme, 
mu  lorsque  le  titulaire  est  un  condamné  placé  dans 
lie  position  de  rélorme  à  la  suite  et  comme  consé- 
lence  de  l'amnistie.  Le  sieur  Menuet,  après  avoir  été 
is  en  réforme  par  décision  présidentielle  du.  26  avril 
S2,  eut  sa  pension  liquidée  à.  la  somme  de  i  .200  francs, 
lis  tenir  compte  des  campagnes.  Il  éleva  un  recours 
■ntre  la  mise  en  réforme,  prétendant  qu'elle  était  la 
ijation  de  la  loi  d'amnistie,  et  qu'en  outre  elle  le  pri- 
il  illégalement  des  droits  à  la  pension  qui  lui  étaient 
nantis  et  notamment  du  bénéfice  de  29  années  de 
inpagne. 

Le  conseil  d'Etat  rejeta  le  recours  et  conclut  en  ce  qui 
ncernait  le  décret  du  4  mai  1883,  portant  concession 

cette  pension  de  l'éforme  : 

"  Considérant  que  les  années  de  cajnpagne  ne  peu- 
ntèlre  comptées  que  dans  la  liquidalion  des  pensions 

retraite  pour  ancienneté  ;  qu'ainsi  le  sieur  Menuet 
?it  pas  fondé  à  demander  une  nouvelle  liquidation  de 

pension,  etc.  »  (conseil  d'Etat,  affaire  Menuet). 

On  peut  donc  déduire  de  ces  espèces,  que  l'amnistie 

porte  aucune  atteinte  aux  règles  fiscales  et  de  compta- 
lité  publique  et  que,  tout  en  effaçant  les  faits  ou  les 
iidamnations,  elle  ne  modifie  en  rien,  au  point  de  vue 
s  droils  aux  traitements  ou  aux  arrérages,  les  silua- 
Mis  eiïeclives  dans  lesquelles  les  amnistiés  se  sont 
Juvés  placés. 


tien 
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M.  le  Capitaine  Commissaire  Luigi  Gru 

(Extrait  de  la  Reoue  Militaire  Italienne  de  1901) 
Traduction  résumée  par  H.  Blocb,  Sous-Inlendant  mii 


INTRODUCTION. 

L'auteur  se  propose  de  déduire  d'exei.iples 
ques  un  enseignement  positif  concernant  l'exécu 
réquisitions  en  territoire  ennemi,  posant  en  pria 
l'on  doit  nuire  le  moins  possible  aux  intérêts  des 
lions  et  respecter  le  droit  international. 

Il  examinera  deux  exemples  de  féquisition 
dans  des  conditions  différentes,  soit  en  raison  ( 
que  des  opérations  de  guerre,  soit  par  suite  de  I 
ment  du  sol,  ou  enfin  par  les  organes  et  les  [ 
employés. 

Cette  étude  comprendra  les  réquisitions  etîecti 
l'armée  autrichienne  en  Piémont  durant  la  péri 
tiale  de  la  campagne  de  1859,  et  celles  de  Tarn 
mande  en  France  dans  le  département  de  l'Aube 
la  campagne  de  1870.  Les  premières  se  font  en  i 
toire  très  riche  encore  pourvu  de  sa  récolte, 
soins  des  troupes  de  première  ligne  avec  des  i 
de  violence  souvent  accompagnés  d'actes  de 
les  deuxièmes  se  poursuivent  au  cours  de  la  d 
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jÉriûdede  la  guerre  rranco-alleiiiande,  en  un  pays  halu- 
-ellement  pauvre  dont  les  ressources  sont  encore  dimi- 
luées  par  uneguerre  désastreuse  nui  dure  depuis  plu- 
sieurs mois;  elles  sont  faites  en  majeure  partie  par 
'int£ndance  militcùre  etses  auxiliaires. 
Les  observations  recueillies  dans  celle  étude  donne- 
onl  lieu  à  des  conclusions  d'utilité  pratique,  sans 
qx'ndant  prétendre  en  tirer  des  règles  applicables  à 
ouïes  réquisitioos  ea  territoire  ennemi,  essentiellement 
lépendantes  de  la  question  de  temps  et  de  lieu. 


PREMIERE   PARTIE. 
Réquisitions  autricliiennes  en  Piémont  (1859). 

Sans  exposer  une  énumération  complète  des  réquisi- 
ioiis  faites  par  les  armées  autrichiennes  en  Piémont, 
lous  nous  reporterons  aux  ouvrages  du  député  Pier- 
larlo  BoGGio  :  Histoire  politique  et  militaire  de  la  guerre 
le  l'Indépendance  italienne  (1859-1800),  et  à  celui  du 
lievalier  GlURiA  ;  Histoire  anecdotique  de  l'occupation 
vfrichienne  dans  la  province  de  Voghera. 

Chapitre  1".  —  OPERATIONS  MILITAIRES. 

H  est  indispensable  d'exposer  brièvement  les  opéra- 
ions  militaires  en  cours. 

L'armée  piémontaise  (o  divisions  mixtes  et  une  divi- 
iion  de  cavalerie),  suivant  les  conventions  du  gouver- 
éral  Nie),  avait  dû  prendre 
la  Dora  Ballea  pour  couvrir 
ns,  le  centre  sur  la  ligne 
pour  retenir  les  Autri- 
a  droite  derrière  la  Scrivia 
le  l'Apennin  ligurien. 


bk.J 
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Puis,  conformément  à  l'avis  du  maréchal  Canrob'ert, 
les  S  divisions  mixtes  étaient  réunies  entre  Valence, 
Alexandrie  et  Bassignano,  tandis  que  la  division  de 
cavalerie  et  les  chasseurs  des  Alpes  (garibaldiens) 
étaient  envoyés  derrière  la  Dora  Baltea. 

Pour  arrêter  Tinvasion,  on  avait  inondé  la  région 
comprise  entre  le  bas  Tessin,  le  Pô  et  la  Sesia  et  afin 
d'éviter  aux  Autrichiens  tout  prétexte  de  cruauté  contre 
la  population,  on  avait  désarmé  la  garde  nationale. 

Les  Français,  pendant  ce  temps,  pénétraient  en  Pié- 
mont par  mer  à  Gênes  et  par  terre  en  franchissant  le 
Mont-Cenis;  trois  divisions  encore  incomplètes  étaient 
réunies  à  Alexandrie. 

Par  suite  du  refus  opposé  le  26  avril  par  le  Piémont 
à  l'ultimatum  autrichien  du  22  du  même  mois,  le  feld- 
maréchal  Giulay,  commandant  la  2*  armée  autrichienne, 
passa  le  29  U  Tessin  à  Buffalora,  Vigevano,  Bereguardo 
et  Pavie  avec  environ  92.000  hommes  (corps  d'armée: 
2',  Liechtenstein;  3*,  Schwartzenberg;  5*,  Stadion  et 
7^  Zobel)  laissant  le  8*  corps  (Benedek)  en  réserve  entre 
Pavie  et  Piacenza  et  la  division  Urban  éparse  dans  la 
Lombaxdie.  Ces  troupes,  en  entrant  sur  le  territoire 
sarde,  portèrent  la  force  de  l'anmée  envahissante  à 
130.000  hommes  environ. 

L'objet  principal  des  Autrichiens  devait  être  d'empê- 
cher la  jonction  des  alliés  Franco-Piépiontais;niai3 
l'indécision  de  Giulay,  les  tiraillements  avec  la  capitale 
autrichienne  et  peut-être  aussi  quelques  tentatives  di- 
plomatiques firent  perdre  trois  journées  à  la  2*  armée 
et  rendirent  son  mouvement  offensif  incertain. 

Giulay  se  dirigea  vers  la  Sesia,  occupant  Verceil 
(29  avril-2  mai)  puis,  par  un  changement  de  front,  il  se 
tourna  vers  le  Pô  pour  rompre  la  ligne  ennemie  entre 
Casale  et  Valence  (3-5  mai).  De  là  il  fit  un  mouvement 
Vers  la  Dora  Baltea  pour  opérer  contre  Turin,  reprit  en- 
suite les  opérations  sur  la  droite  du  Pô,  envoyant  des 
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roupes  jusqu'à  Casteggio  et  Bobbio.  Après  un  retour 
ers  Mortara,  il  tenta  enfin  une  reconnaissance  sur  la 
roite  de  l'ennemi  avec  des  troupes  recueillies  le  18  à 
■tradella  et  fut  baltu  par  les  alliés  le  20  mai  à  Monte- 
dio. 

A  la  suite  des  mouvements  des  armées  alliées  par 
erceil  et  Novare  et  des  combats  de  Palestro  et  de  Vin- 
aglio  (30-31  mai),  le  général  Giulay  repassa  le  Tessin. 

L'occupation  autrichienne  en  Piémont  avait  donc  duré 
u29  avril  au  3  juin. 

Chapitre  U.  —  RESSOURCES  DU  TERRAIN  DES 
OPERATIONS. 

Les  réquisitions  ennemies  furent  supportées  en  ma- 

:ure  partie  par  les  provinces  de  Novare,  de  la  Lomel- 

na,  de  Voghera,  de  Tortone  et  de  Verceil;  celles  de 

-ella  et  de  Pallauza  n'eurent  à  subir  que  de  brèves  in- 

irsions. 

Par  leur  position  topographique  et  par  la  nature  de 

urs  terres  fécondes,  en  majeure  partie  planes  et  lar- 

;ment  arrosées,  ces  provinces  étaient  en  1859  essen- 

elleraenl  agricoles,  riches,  productives,  à  population 

?nse. 

Elles  oITraient  donc  de  larges  ressources  à  l'armée 

ivahissante,  aussi  bien  par  un  excédent  de  récoltes 

je  par  les  ressources  de  l'élevage  des  bestiaux. 

Le  tableau  suivant  donnera,  d'une  manière  approxi- 

alive,  les  quantités  de  bétail  existant  dans  les  pro- 

nces  envahies  : 

PBOYiNCKfl.  CheTiui.         Bœufs.         Chèv.>es,        Montons.  PoKS. 

«are  6  000        35.000  «00  7.000        10,000 

•rwU 5.1)00        30.000        1.500        35.000        12.000 

imeHlna 4.300        IS.OOO  100  2.000  1.800 

moM 900       8.000        »        12.000       i.aoo 

^bera 1.800        14.000  »  »  41"0 
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Le  développement  du  commerce  et  de  l'agi 
était  très  florissant,  grâce  à  la  facilité  des  coin 
lions  par  eau,  par  terre  et  par  voie  de  ter;  au 
porlalion  comme  l'importation  étaient  fort  imp 
dans  cette  région. 


Chapitre  III.  —  ADMINISTRATION  PUBLIQ 

En  prévision  de  l'arrivée  des  troupes  ennen 
fonctionnaires  piémontais' abandonnèrent  le  te 
les  autorités  municipales  et  judiciaires  seules  r 
à  leur  poste,  chargées  de  pourvoir  au  maintien 
dre  public,  à  la  garde  des  prisons,  au  fonctioi 
des  services  et  en  outre  à  l'exécution  des  réqi 
ordonnées  par  les  Autrichiens. 

Le  12  miai,  le  commandant  de  la  2*  armée,  1 
Giulay,  institua  à  Mortara  un  conseil  provisoire 
dance  pour  la  province  de  la  Lomellina,  présidi 
syndic  de  la  cité  et  composé  de  cinq  autres  cildy 

Il  lui  donna  en  matière  administrative  les  attr 
qui  étaient  dévolues  aux  intendants  provincial 
fefs  actuels)  avec  la  faculté  de  prendre  toutes 
sures  nécessaires  pour  la  satisfaction  des  besi 
traordinaires  de  la  pi'ovince  ou  pour  le  serv 
troupes  impériales. 

En  matière  de  police,  le  conseil  dépendait  ( 
mandant  militaire  de  la  cité. 

L'administration  de  la  justice  restait  dévol 
fonctionnaires  ordinaires  avec  application  des 
vigueur. 

Des  dispositions  semblables  furent  prises  le 
pour  la  province  de  Novare. 

A  Vigevano,  on  institua  aussi  un  conseil  pr 
chargé  de  la  répartition  des  réquisitions  entre  1 
munes  voisines;  toutefois,  ce  pays  faisantpart 
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omellina,  l'autorité  locale  de  Vigevano  restait  soumis( 
!ix  décisions  du  conseil  de  Mortara, 
Dans  toutes  les  autres  localités,  les  autorités  munici- 
aies  du  chef-lieu  se  substituèrent  de  leur  propre  initia 
ve  aux  autorités  politiques  et  assurèrent  sans  troubl( 
tonctionneiment  des  divers  services  publics. 
Ces  autorités  rendirent  durant  l'occupation  de  pré 
ieux  services,  ne  craignant  ni  les  périls,  ni  les  sacri- 
ces  personnels  et  matériels  pour  concilier  les  exigence; 
es  troupes  avec  les  intérêts  de  leurs  administrés. 
On  noiera  encore  que  l'armée  autrichienne  fut  suivit 
'une  grande  quantité  de  fonctionnaires  de  police,  char 
es  de  vérifier  les  ressources  du  pays  et  de  contrôlai 
Svërement  le  travail  des  autorités  civiles  en  ce  qui  con- 
emait  les  réquisitions. 


HAPiTRE  IV.  —  CONTRIBUTIONS  ET  REQtlSITlONS 

Les  réquisitions  provinciales  et  communales  donné 
enl  lieu  à  une  foule  de  dispositions,  dont  nous  non: 
(lorceronsde  séparer  les  plus  importantes,  sans  insis 
;r  sur  les  procédés  employés  par  les  Autrichiens  pou! 
éduire  à  la  plus  profonde  misère  les  plus  riches  pro 
inces  piémontaises. 

Dans  les  principales  localités  occupées,  à  Mortara 
'igevano,  Novare,  etc.,  les  Autrichiens  installèrent  de 
ommandants  de  place  chargés  spécialement  de  sur 
eiiler  l'exécution  des  réquisitions  et  contributions. 

§  1.  —  Contributions. 

Aucune  contribution  de  guerre  générale  ne  fut  impo 
ée  par  la  deuxième  armée  autrichienne.  Verceil  cepen 
lant,  d'après  le  comte  de  Cavour,  fut  frappée  d'um 
■ontributioii  de  300.000  lires.  En  outre,  les  contribu 
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■ 

•  tions  locales  s'élevèrent  à  10.000  lires  environ;  800  lires 

'  furent  payées  comme  amende. 

Les  Autrichiens  visitèrent  aussi,  quoique  sans  grand 
succès,  toutes  les  caisses  publiques  et  séquestrèrent 
dans  les  offices  postaux  toutes  les  valeurs  y  existant. 

D'autres  soustractions  d'argent  étaient  faites  par  voie 
de  pillage  ou  même  de  vol  sur  les  habitants,  qui  étaient 
dépouillés  des  sommes  cachées  dans  leurs  vêtements. 
On  peut  considérer  comme  une  contribution  générale 
de  guerre  celle  imposée  à  la  province  de  Lomellina  par 
Tui  le  conseil  provisoire  d'intendance  de  Mortara.  Contraint 

Ec;  à  faire  face  à  de  continuelles  réquisitions  et  à  fournir 

î|j  des  denrées,  dont  la  province  était  dépourvue  par  suite 

CCJ  des  ravages  des  envahisseurs,  le  conseil  se  irouva  bjen- 

^•►i  tôt  dans  la  nécessité  de  procéder  à  des  acquisitions  en 

2:2;  dehors  de  la  province,  pour  échapper  au  pillage  dont 

^^  elle  était  menacée  par  les  autorités  autrichiennes. 

:r.t:  Dans  ce  but,  écartant  l'idée  de  contracter  un  emprunt, 

Jî[;î  le  conseil  imposa  aux  communes  de  la  Lomellina  une 

;ï|:  contribution  de  317.710  lires,  équivalant  à  un  semestre 

des  contributions  normales. 

Les  communes,  au  nombre  de  57,  arrivèrent  à  fournir 
une  somme  de  233.366  lires. 

Le  conseil  provisoire  de  la  province  de  Novare,  en  des 
circonstances  analogues,  prit  au  contraire  le  parti 
d'avancer  lui-même  la  somme  de  35.000  lires  et  d'en 
demander  autant  à  l'initiative  privée. 

§  2.  —  RÉQUISITIONS  DE  VIVRES. 

a)  Réquisitions  provinciales. 

L  —  Les  premières  réquisitions  demandées  à  l'aulo- 
•rité  municipale  des  chefs-lieux  de  province  sont  détail- 
lées dans  le  tableau   suivant.  Elles  furent  faites  le 
30  avril  à  Lomellina,  le  1*'  mai  à  Novare,  le  3  mai  à 
Mortara,  le  4  à  Voghera  et  le  5  à  Tortone  et  Verceil. 


i«^ 
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Toutes  les  réquisitions  turent  imposées  par  c 
ets  identiques  qui,  après  l'énumération  des  qu 
mandées,  contenaient  les  prescriptions  suiv 
»  La  commune  restera  libre,  selon  ses  besoins, 
e  la  réquisition  aux  pays  voisins  de  la  manière 
iportune. 

»  En  cas  de  non  production  des  denrées  requi 
ur  dit,  une  amende  du  quintuple  de  leur  valei 
igée.  i> 

La  réquisition  imposée  parut  trop  onéreuse  à 
cipaiité  de  Novare,  qui  décida  d'envoyer  à  1 
le  commission,  dans  le  but  d'obtenir  une  réduct 
arges.  Le  général  Guilay  ne  crut  pas  devoir  I 
tir  et  l'envoya  devant  l'intendant  Ceschi  lequ 
ulement  refusa  la  moindre  diminution,  mais  lu 
i  nouvel  ordre  de  réquisition  de  500.000  rations 
.666  hectolitres)  à  remettre  en  cinq  journées. 
La  municipalité  dut  en  outre  prélever  sur  les 
ns  de  l'Elat,  le  sel  et  une  partie  du  tabac  et  ilt  ■■ 
Milan  ce  qui  liii  manquait  à  l'aide  d'une  somme 
sponible. 

La  municipalité  de  Tortone,  contrainte  à  rem^ 
•emière  livraison  une  heure  après  l'apparition 
'et,  ne  put  donner  satisfaction  à  cette  dema 
lison  de  l'impossibilité  d'étendre  la  réquisitii 
immunes  voisines. 

Les  incursions  passagères  faites  à  Voghera, 
'  séjours  continus,  eurent  pour  résultat  de  réc 
'mise  des  denrées  requises,  auxquelles  il  faut 
(pendant  800  hectolitres  de  vin.  Défmitivemen 
innée  par  les  Autrichiens  le  15  mai,  cette  v 
oins  à  souffrir  de  l'invasion  que  ses  voisines. 
II.  —  lîne  autre  réquisition  commune  à  pi 
•ovinces  est  crlle  qui  fut  signifiée  aux  consei 
soires  par  le  décret  du  iO  mai  du  général  Glu 
.bleau  ci-après  résume  les  demandes  faites. 
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livrer  chaque  joQr  si 


—  Pièces  Pièces  QuinUui  .  S>cs 

Umellina 200  200  20  60  500 

Nome 260  200  30  flO  500 

Vcrceil 30G  300  50  80  1.000 

Tor*Dx. ...  760  100  100  20*)  2MÔ 

Le  décret  exigeant  ces  fournitures  imposait  en  outre 
ïces  trois  provinces  l'obligation  de  maintenir  dans  les 
liverses  communes  une  avance  de  pain  et  de  riz  des- 
inée  aux  troupes  cantonnées  et  à  celles  de  passage. 

Dans  ce  décret,  il  était  conseillé  aux  autorités. char- 
;ées  de  l'exécution,  de  recourir  aux  acquisitions  par 
m  de  contrats  réguliers,  Giulay  lui-même  recoanais- 
iant  ainsi  l'insufllsance  des  ressources  locales.  Le 
onseil  de  la  Lomellina  ne  trouvant  plus  ni  vin,  ni  eau- 
k'-vie,  ni  avoine  dans  la  province,  flt  acheter  à  Milan 
i.OOU  mesures  milanaises  d'avoine,  500  hectolitres 
l'eau-de-vie,  400  quintaux  de  (arine  et  400  boisseaux 
e  froment,  ces  deux  dernières  denrées  pour  les  besoins 
ventuels  de  la  population.  Ces  acquisitions  se  renou- 
elèrentet  atteignirent  les  chiffres  suivants  :  1.160  me- 
ures d'avoine,  609  hectolitres  de  vin  et  25  hectolitres 
'eau-de-vie. 

Le  conseil  provisoire  de  Novare,  lui  aussi,  dut  recou- 
ir  aux  acquisitions  hors  du  territoire  de  la  province 
t  envoya  à  Milan  deux  de  ses  représentants,  qui  trai- 
irent  avec  un  entrepreneur  de  l'armée  autrichienne 
our  la  fourniture  et  l'expédition  à  Novare  de  l'avoine 
I  de  l'eau-de-vie  correspondant  aux  besoins  pour  cinq 
îupnées. 

La  province  de  Verceil  ne  satisfit  que  dans  une  faible 
lesure  à  cette  réquisition,  car,  le  19  mai,  les  troupes 
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ennemies  quittèrent  la  ville,  faisant  sauter  derriè 
le  pont  de  la  Sesia. 

m,  —  Le  24  mai,  on  remit  au  conseil  provisoii 
Lomellina,,  siégeant  à  Mortara,  un  ordre  de  réa 
de  100  bœufs. 

IV.  —  Un  nouveau  décret  communiqué  au  mên 
seil  demandait,  le  28  mai,  la  remise  dans  les  troi 
de  200  bœufs,  avec  l'offre  de  l'assistance  railiU 
cas  de  refus  des  habitants  d'obtempérer  aux  inioi 
du  conseil. 

Les  réquisitions  de  bœufs  imposées  à  la  Lor 
s'élevaient  à  un  total  de  500  têtes;  mais  le  conse 
sant  valoir  les  nombreuses  réquisitions  faites  à  d" 
titres,  obtint  leur  réduction  à  215  têtes. 

V.  —  Le  13  mai,  l'intendant  de  la  2-  armée  i 
ordonna  au  conseil  de  Novare  la  fourniture  quoti. 
jusqu'à  nouvel  ordre  de  3.000  rations  de  viande 
vin  pour  la  subsistance  de  la  réserve  de  cavaleri 
tionnée  à  Vespolate. 

VI.  —  Le  20  mai,  la  province  de  Novare  fut  im 
à  nouveau  d'une  réquisition  journalière  de  :  150  ] 
de  vin,  20  pièces  d'eau-de-vie,  20  quintaux  de  f 
100  sacs  d'avoine. 

VII.  ~  Le  26  mai,  une  réquisilion  de  700  btçul 
envoyée  à  ta  même  province. 

VIII.  —  La  dernière  réquisition  provinciale  fut  a 
sée  aux  provinces  de  la  Lomellina  et  de  Novare,  p 
décret  du  général  Giulay  en  date  du  29  mai. 

11  leur  demandait  une  fourniture  journalier 
30.000  rations  de  pain  bien  cuit,  du  poids  norm 
52  lotti  de  Vienne  ou  0  kg.  910  par  ralion  après  cui; 

Le  conseil  de  la  Lomellina  fit  suspendre  la  fab 
tion  du  pain  blanc  pour  les  habitants  à  Mortara 
Vigevano,  alin  de  pouvoir  satisfaire  à  cette  dema 

Mais  l'issue  du  combat  de  Paiestro  (30-3t  mai) 
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p^cha  les  Autrichiens  de  prendre  possession  des  pre- 
mières de  ces  rations  mises  à  leur  disposition. 

Il  faut  remarquer  que  les  conseils  réussirent  à  dimi- 
nuer les  réquisitions  imposées,  car  le  général  Giulay  ne 
les  exigea  pas  avec  la  fermeté  nécessaire.  Le  conseil 
îe  Mortara,  eit  outre,  obtint  l'assurance  écrite  de  l'in- 
endanf  Ceschi  que  des  ordres  sévères  seraient  donnéa 
jour  interdire  les  réquisitions  partielles  faites  dans  les 
;ommunes  par  les  troupes  d'occupation;  ces  ordres  ce- 
lendant  ne  furent  pas  exécutés. 

Voici  les  quantités  réellement  fournies  par  le  conseil 
le  Mortara  durant  son  fonctionnement  et  dont  il  reçut 
les  bons  réguliers:  215  bœufs,  694  hectolitres  de  vin, 
Oi  hectolitres  d'eau-de-vie,  4.111  mesures  milanaises 

avoine  et  466  quintaux  de  foin. 

De  même,  les  réquisitions  totales  de  la  province  de 
lovare,  qui  s'élevèrent  à  1.629.343  lires,  tant  pour  les 
pprovisionneraents  que  pour  le  matériel,  furent  rédui- 
!sà9I1.622  lires. 

b)  Héquisilions  par  mandements  (1). 

i.  —  Le  conseil  de  Vigevaao  avait  été  institué  avec 
1  faculté  de  répartir  les  réquisitions  entre  les  commu- 
es voisines,  mais  comme  il  ne  se  servit  pas  de  cette 
iculté,  00  placera  parmi  les  réquisitions  communales 
illes  effectuées  dans  cette  ville. 

il.  —  Le  é'  mai,  on  imposa  la  fourniture  de  400  pièces 
e  vin  à  la  municipalité  de  Médé  (Lomellina),  avec  fa- 
ille d'étendre  la  réquisition  aux  communes  voisines;  la 
iitiise  en  fut  elTectuée  le  5  mai. 

Ul.  —  La  commune  de  Biandrale  (Novare)  fut,  le 
î  ne  réquisition  analogue,  comprenant 

(I  jne  BOUS  ce  nom  une  réquieition  inter- 

k  équisition  provinciale  et  la  réquieition 

a  est  adressée  à  une  commune  avec  faculté 

voisines. 
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-les  denrées  suivantes  :  100  bœufs,  250  quintaux 
101  sacs. d'avoine,  remplacés  par  du  mais,  20C 
de  vin  el  2b  pièces  d'eau-de-vie,  remplacées  par 
ces  de  vin. 

Cetle  municipalité  dut  étendre  ses  réquisitions 
■sur  lés  territoires  de  Borgo-Vercelli  et  de  Car| 
et  put  ainsi  assurer  la  remise  des  denrées  le 

c)  Réquisitions  communales. 

Il  est  impossible  de  résumer  exactement  les 
tions  faites,  la  majorité  en  ayant  été  imposée  " 
ment,  soit  aux  communes,  soit  aux  particuliei 
délivrance  de  reçus;  nous  nous  bornerons  à  t 
celtes  qui  furent  effectuées  sur  les  points  princip 
atteints  dans  chaque  province. 

Lomellina.  —  San  Martino  Siccomario  (1.34 
tants)  fut  réquisitionnée,  le  29  avril,  pour  un  moi 
fournitures  de  20.143  lires,  dont  on  lui  donn 
Pendant  le  mois  de  mai,  la  ville  de  Mortara  fou 
vivres  et  les  fourrages  à  des  troupes  d'un  efl( 
riant  de  45.000  hommes  et  10.000  chevaux  à,  70.0' 
mes  el  12.000  chevaux,  ainsi  que  les  denrées 
sair.es  au  quartier  général  de  Giulay. 

A  Vigevano,  on  fournit  environ  4.000  ration; 
diennes  de  pain  et.  de  vivres  pendant  trenl«-cinc 
La  totalib;  des  réquisitions  susceptibles  d'être 
sera  exposée  dans  un  tableau  d'ensemble. 

Sannazzaro  fut,  en  vingt  jours,  dépouillée  de  to 
ressources  en  avoine,  foin  et  vin,  tant  par  les 
tions  des  troupes  de  passage  que  par  le  quartier 
du  8'  corps  d'armée  qui  y  était  étabU. 

Tromello  fut  occupée  le  30  avril  par  les  troi 
5°  corps  d'armée,  la  division  de  cavalerie  Mi 
Pouilly  y  séjourna  du  1"  au  7  mai,  ainsi  que  la 
d'artillerie  du  1"  au  3  mai  et  du  21  mai  au  3  jt 
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uupes  des  3'  et  8°  corps,  ainsi  que  les  équipages  de 
irmée,  s'y  approvisionnèrent  fréquemment. 
Les  troupes  du  7*  corps  d'armée  passèrent  par  Gam- 
)lo  et  Borgo  S.  Siro,  du  30  avril  au  29  mai  pour  la 
emière  de  ces  deux  communes  et  jusqu'au  2  juin  pour 
(ieuxième,  en  y  faisant  de  nombreuses  réquisitions. 
La  commune  de  Garlasco  fut  occupée  le  30  avril  par 
quartier  général  de  la  2"  armée  et  par  un  bataillon  de 
enadiers  constituant  sa  garde.  On  y  requit  le  môme 
iir  700  rations  de  pain  et  de  vin  et  4.700  rations  de 
ande;  le  15  mai,  64.000  rations  de  pain  furent  de- 
andées,  mais  leur  livraison  effective  resta  bien  au- 
ssous  de  ces  chiffres.  Enfin  la  table  du  général  Giulay 
fut  alimentée  pendant  le  séjour  de  son  quartier  gé- 
rai. 

Zinasco  et  Gropello  furent,  par  des  réquisitions  con- 
luelles,  dépouillées  de  toutes  leurs  ressources. 
Hédé  foumit  le  1"  mai  des  denrées  au  10°  régiment 
hussards,  les  2,  3  et  4,  45.000  rations  de  pain  et  dfl 
nés  à  d'autres  troupes  et,  le  3  mai,  elle  reçut  de  l'in- 
ttdant  du  2*  corps  (Liechtenstein)  l'ordre,  exécuté  le  7, 
fournir  30.000  rations  de  pain. 
Nombreuses  furent  les  autres  communes  également 
ippées  de  réquisitions. 

Le  lablcau  ci-joint  (1)  résume  les  principales  fourni- 
res  faites  dans  les  communes  les  plus  importantes. 
Les  chiffres  totaux  résultant  de  ce  tableau  donnent, 
mme  fourniture  moyenne  par  habitant,  environ  18  ra- 
)ns  de  viande,  6  de  pain,  10  de  riz,  24  de  vin  et  3  de 
urrages,  pendant  une  période  d'un  mois  environ;  ces 
liKres  sont  notablement  inférieurs  à  la  réaUté,  résultat 

'■'  "  tir  en  quantités  de    denrées  les  rations 

iges,  on  s'est  servi  de  la  composition  des 
les,  d'après  le  décret  de  Giulay  du  30  avril; 
ires  ont  été  converties  en  mesures  déci- 
ion  est  indiquée  d'après  des  données  très 
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qui  doit  être  attribué  au  désorëre  dans  l'exëci. 
réquisitions.  Il  ressort  encore  de  ce  tableau  qi 
aucune  proportion  entre  le  montant  des  requis 
le  nombre  des  habitants  de  chaque  commune. 

Province  de  Novare.  —  La  somme  de  420.000 
dépensée  par  la  ville  de  Novare  (24.000  habitai 
faire  face  aux  réquisitions.  On  y  établit  le  ma 
dépôt  d'armes. 

Les  autres  villes  qui  subirent  les  plus  fort* 
sitions  furent:  Biandrate,  Oleggio,  San  Fi 
rozzo,  etc. 

Province  de  Verceii.  —  La  ville  de  Verceil  (2: 
■"  bitants)  fut  occupée  le  2  mai  par  environ  200  : 
et  2  bataillons  d'infanterie  ;  le  3,  il  s'y 
4.000  hommes  et  400  chevaux;  le  4,  8.000  hom 
rant  toute  l'occupation  (du  2  au  19  mai),  les  réc 
furent  continues  et  importantes. 

Pezzana,  Creviasco  et  Stroppiana  furent  é 
mises  à  contribution. 

Province  de  ïortone.  —  Les  troupes  qui  ■ 
dans  la  province  appartenaient  au  8'  corps  | 
el  se  repartirent  entre  Torlone,  .\lzano,  Ga^ 
Sprivin,  Molino  de  Torli  et  Ponterurone.  Indt 
ment  des  réquisitions  verbales  et  particulier 
par  les  isolés,  on  a  conservé  la  trace  des  foi 
délnillf-es  au  tableau  suivant  (page  863). 

En  moyenne  on  fournit  environ  5  rations  d 
3  de  riz  ou  pâtes  par  habitant,  1  ration  de 
3  hîihitîints,  1  ration  de  foin  par  50  habitants  c 
davuine  ou  maïs  par  habitant.     . 

Proi^ince  de  Voghera.  —  L'auteur  énumèri 
féienlPs  villes  de  la. province  qui. furent  l'objet 
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tireuses  réquisitions  et  de  pillages.  Celles  qui  é] 
rent  les  jilus  fortes  charges  furent  les  suivantes 

Casei  (2.400  habitants),  qui  subvint  à  l'existf 
6.000  hommes  pendant  trois  jours  ; 

Pinarolo,  Broni  et  Verrua,  qui  furent  sujet 
6  au  20  mai,  à  des  incursions  continues; 

Mezzanino,  qui  fut  journellement  mise  à  sac  ] 
6.000  hommes; 

Casteggio,  qui  reçut  la  visite  du  général  Urbî 
plus  de  3.000  hommes,  demandant  5.000  rati 
pain,  vin  et  viande; 

Stradella,  où  le  même  général,  avec  6.000  hc 
fit  aussi  de  fortes  réquisitions; 

Casatisma  (I.OOO  habitants)  qui  fut  envahie  le 
par  le  3'  corps  (Stadion)  exigeant  15.000  rations  i 
rées  comestibles  de  toute  espèce. 

Province  de  Biellese.  —  Cette  province,  comn 
de  Pallanza,  n'eut  à  souffrir  que  de  très  brèves 
s  ions  autrichiennes. 

Nous  énumérerons  plus  brièvement  les  réqu 
effectuées  pour  les  autres  services. 

§  3.  —  RÉQUISITIONS  DE  MOYENS  DE  TRANSPOI 

Les  moyens  de  transport  furent  réquisitionné 
tous  les  services  sans  distinction;  il  est  imposs 
donner  une  idée  exacte  du  nombre  de  fourniture: 
à  la  2*  armée  en  Piémont,  Cette  charge  fut  aggra' 
le  fait  qu'une  notable  partie  des  voitures  et  spécia 
des  bœufs  et  chevaux  de  trait  ne  furent  pas  re 
leurs  propriétaires. 

II  y  a  lieu  de  noter  encore  que  les  réquisiti 
moyens  de  transport  ont  toujours  été  faites  dans 
portion  des  exigences  de  denrées.  Ainsi,  Vigevan 
nit  environ  1.600  voitures  avec  bœufs;  cKevi 
conducteurs,    dont  la  location  coûta   la   som: 
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I  Cairo  paya  2.447  lires  de  Irans- 
Mur  les  chevaux  et  bœufs  de  trait 


DU  LOGEMENT,  DE  LA  PAILLE  ET  DU 
BOIS. 

:  en  1859  par  les  Autrichiens,  pour 
LS  d'être  classé  parmi  tes  systèmes 
car  il  avait  pour  base  la  violence 

turent  particulièrement  éprouvées: 
'  loger  le  4  mai  15.000  hommes, 
I  quadruple  de  la  population,  Ver- 
5  mai,  Garlasco  la  division  Paum- 

mdantes  de  bois  et  de  paille  furent 
ue  toutes  les  communes,  sans  re- 
e  de  notes. 

donnera  néanmoins  quelques  chif- 
ppréciation  générale  de  ces  réqui- 
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Ces  chiUres  font  ressortir  par  habitant  une  i 
,  de  84  Ivilogrammes  de  bois  et  de  9  kilogran 
paille. 

§  5.  —  RÉQUISITIONS  POUR  LE  SERVICE  DE  L'HARI 

ET  DE  l'Équipement. 

Le  22  mai,  une  réquisition  de  laO  quintaux 
pour  semelles  de  chaussures  fut  faite  au  conse 
soire  de  la  Lomellina  à  Mortara.  La  fourniture  s 
sit  à  9'quinlaux  expédiés  par  la  commune  de  \ 
qui  tut,  en  outre,  frappée  par  la  suite  d'une  réc 
de  300  quintaux  de  cuir  et  de  toutes  les  chaussui 
iantes. 

Deux  cents  quintaux  de  cuir  furent  aussi  dei 
le  22  mai,  au  conseil  provisoire  de  Novare  qui, 
des  temporisations,  dut  les  remettre  en  grande 

On  peut  citer  encore  des  impositions  de  vesies 
demandées  à  Verceil  et  de  travaux  de  réparai 
chaussures  réclamés  selon  les  besoins. 

§  6.  —  RÉQUISITIONS  POUR  LE  SERVICE  DE  SAN 

Après  les  combats  de  Palestro  et  Confien 
31  mai),  on  imposa  au  conseil  de  la  Lomellina  ui 
nilure  assez  importante  de  draps  et  de  chemises  j 
hôpitaux  et  les  ambulances;  de  semblables  réqu 
furent  faites  dans  les  provinces. 

Tout  en  usant  des  places  disponibles  dans;  k 
taux  civils,  les  Autrichiens  ordonnèrentia  cons 
des  établissements  sanitaires  suivants  : 

l"  A  Médé  (4  mai)  700  lits;  la  commune  dut 
200  lits  complets  et  les  matériaux  nécessaires  a 
tionnement  de  l'hôpital  entier; 

2"  A  Novare  (6  mai),  le  collf'ge  national  tut  Iran 
eu  hôpital  temporaire,  évacué  le  12  à  l'aide  de 
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mes,  landis  que  les  malades  gravement  atteinls  res- 
lienl  en  traitemeat  h  l'hôpital  civil. 
3'A  Verceil,  800  lits  furent  occupés  du  8  au  15  mai. 

1 7.  —  RÉQDtSITIOKS  POUR  LE  SERVICE  DE  L'ARTILLERIE. 

On  conserve  seulement  la  trace  d'une  réquisition 
tile  à  Mortara,  et  dont  la  dépense  Tut  de  202  lires. 

l  S.  ~  RÉQinSITIONS  POUR  LE  SERVICE  DU  GÉNIE. 

Elles  coRôistèrent  essentiellement  en  main-d'œuvre 

iiposée  pour  la  construction  ou  la  destruction  des 

unis,  voies  ferrées,  routes  et  ouvrages  de  fortification. 

les  principaux  travaux  demandés  furent  : 

l'La  destruction  du  pont  de  bois  et  de  celui  de|a  voie 

nép  (ligne  de  Tortune  à  Alexandrie),  sur  la  Scrivia, 

[i^ctuée  par  30  ouvriers  de  la  commune  de  Tortone  ; 

3°  La  construction  d'ouvrages  de  fortification  à  Mor- 

ra,  Vigevano,  Verceil;  cette  dernière  ville  fournit  jus- 

l'à  1.000  travailleurs  dans  la  journée  du  5  mai; 

3°  La  construction  de  nombreuses  têtes  de  pont  à 

m  Hartioo  Ticino,  à  Stell^  et  à  Mezzanino,  où  l'on  dé- 

uisii  84  maisons  pour  fournir  les  matériaux  néces- 

lires; 

i'  Enfin   la  construction  de  nombreux  ponts  sur 

^gogna,  le  Pd,  le  Tessin  et  la  Sesia,  pûur  lesquels  les 

iilricbienB  durent  requérir  le  concours  de  la  popula- 

m. 

Les  réquisitions  faites  pour  ce  genre  de  travaux  attei- 

lirent  en  plusieurs  points  des  chiffres  assez  élevés,  tels 

le  100.000  liras  k  Vigevaoo,  autant  &  Mortara,  dépen- 

's  en  matériaux  et  journées  d'ouvriers. 

§  <(,  —  Ordres  de  réquibition  et  reçus. 
Les  ordres  de  réquisition,  comme  on  l'a  vu,  toujours 
kligéa  sous  une  tonne  respectueuse  vis-à-vis  de  l'au- 
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sentent  un  étrange  contraste  avec  le 
îouvent  injurieux  et  violent,  employé 
de  tous  grades  et  souvent  par  les 
te  envers  les  mêmes  personnes. 
les  reçus  et  des  bons  fut  aussi  très  irré- 
reux  corps  de  troupe  et  quelquefois 
mnaires  de  l'intendance  restèrent  insen- 
,es  des  intéressés.  Beaucoup  d'c^ciers 
us  illisibles  ou  sans  signature  ni  date, 
vue  de  dissimuler  l'illégalité  de  ta  ré- 
re. 

)OB!MAGES  CAUSES  AUX  COMMUNES. 

int  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  l'auteur 
ir  dans  le  tajïleau  ci-contre  {page  868) 
onunages  supportés  par  quelques  com- 
hasard;  on  appréciera  mieux  l'impor- 
ces  imposés  par  les  Autrichiens  &  ces 

subit  son  sort  avec  résignation  et  les 
!e  leur  mieux  pour  concilier  les  intérêts 
:  les  exigences  de  l'ennemi,  de  manière 
)n  des  mesures  de  rigueur  dont  on  était 
nenacé. 

patriotique  donna  lieu  à  des  apprécia- 
la  part  de  Rûstow  qui  insinua  que  les 
mont  n'avaient  fait  preuve  d'aucun  zële 
Dur  la  cause  de  la  libération  de  l'Italie. 

TRE  VI.  —  OBSERVATÏONS. 

îlte  étude  que  les  réquisitions  effectuées 
Mulay  sur  le  territoire  piémontais  pré- 
;téristiques  suivantes  : 
simultané  et  confus  des  réquisitions 
cées  en  première  et  en  deuxième  ligne, 
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.qui  eut  pour  effet  d'épuiser  rapidemeAt  les  rei 
de  provinces  très  riches. 

2.  La  réquisition  de  denrées  non  existantes  d 
région,  avec  l'obligation  de  procéder  4  leur  aci 
sur  le  territoire  voisin. 

3.  Abus  des  réquisitions  forcées,  même  loi'; 
autorités  locales  se  déclaraient  prêtes  à  donner 
tion. 

4.  Enorme  désordre  et  grave  indiscipline,  ai 
par  le  fait  des  rapines  commises  par  le  person: 
taire  en  soiis-ordre  que  par  la  présentation  d'ord 
guliers  souvent  réduits  à  des  demandes  verbales 

5.  Répartition  inégale  et  disproportionnée  d( 
sitions  entre  les  différentes  comfljjines. 

6.  Manque  de  fermeté  dans  les  commander 
l'armée,  qui  permit  aux  conseils  provinciaux 
municipalités  de  réduire  considérablement  les 
.tares  demandées.  Voici  à  titre  d'exanpie  les  q 
demandées  et  celles  effectivement  fournies  par 
seil  de  Morlara:  ■■     , 

FODRN 

DENRt;i':S  UNITÉ  DE  MESURE       r^- »1 — ' 

_  _     _  effetluées 

Avoine Uesuics  milanaises.      4.H1 

Vin Heclolilres,  694 

Eau-de-ïic Id.  ■  104 

Foin Ouinlal.  536 

Bœufs Nombre.  SJ& 

7.  Manque  généralement  absolu  de  toute  fom 
vilité  et  d'humanité  dans  les  relations  entre  les 
et  les  liabilants. 

8.  Demandes  de  denrées  non  "proportionnées 
ces  à  approvisionner.  Ainsi,  dans  les  premiers  , 
mai,  le  montant  total  des  réquisitions  quotidiei 
mandées  pour  cinq  journées  coriséeutivefi  s'(! 
300.000  râlions  de  vivres,  67.500  rations  d'à- 
45.000  rations  de  foin,  alors  que  les  forces  autrii 
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en  Piémont  à  cette  époque  étaient  d'environ  100.000 
hommes. 

Ces  exagérations  s'expliquent  par  le  fait  que  l'armée 
autrichienne  ne  réquisitionnait  pas  seulement  pour  ses 
propres  besoins  journaliers,  mais  elle  acheminait  des 
centaines  de  voitures  chargées  de  denrées  du  Piémont 
enLombardie  et  m6me  jusqu'à  Mantoue.  Si  ces  expédi- 
tions servaient  en  partie  à  augmenter  les  ressources 
pour  l'avenir,  elles  avaient  parfois  une  toute  autre  des- 
tination. Quantité  de  réquisitions,  en  eltet,  expédiées  en 
Lombardie,  étaient  cédées  à  vil  prix  à  Pavie  et  à  Milan 
\  des  fournisseurs  qui  les  revendaient  avec  bénéfice  à 
administration  mibtaire  autrichienne.  Le  procès  Ey- 
lalten,  qui  eut  une  si  triste  noloriété,  reste  le  témoi- 
!nage  de  ces  incidents. 

En  d'autres  endroits,  on  assista  encore  à  des  ventes 
lobjets  requis  en  présence  des  chefs  qui  avaient  or- 
[onné  la  réquisition,  ce  qui  revient  à  dire  que  d'autres 
^portantes  caractéristiques  des  réquisitions  autri- 
liiennes  sont  les  trois  suivantes  : 

9.  Envoi  de  denrées  sur  la  base  d'opérations  pour  en 
ugmenter  les  ressources. 

10.  Dilapidations  nombreuses  par  le  fait  des  concus- 
ions  commises  par  les  requérants. 

11.  Aucun  soin  d'entourer  les  réquisitions  d'un  ca- 
îctère  de  nécessité  militaire  absolue,  ce  qui  aurait  con- 
■ibué  à  les  rendre  moins  odieuses  à  la  population  et 
lus  utiles  à  l'armée. 

Enfin,  nous  mentionnerons  encore  les  points  sui- 
ants  : 

12.  Emploi  désordonné  du  système  des  vivres  lires 
e  l'habitant,  môme  en  première  ligne. 

13.  Réquisitions  de  denrées  de  luxe,  liqueurs  et  ma- 
Tiaux  inutiles  à  la  troupe. 
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14.  Large  emploi  de  patrouilles  de  cavalerie  et  de  pe- 
tits détachements  d'infanterie  pour  procéder  aux  réqui- 
sitions dans  les  communes  voisines  de  celles  occupées 
par  les  troupes. 

15.  Excès  par  rapport  aux  besoins  réels  et  mauvaise 
organisation  de  la  réquisition  des  transports  ;  nom- 
breuses demandes  illicites  et  irrégulières  qui  appor- 
tèrent le  trouble  le  plus  profond  dans  le  mouvement 
commercial  et  dans  les  travaux  agricoles  de  la  région. 

16.  Emploi  contraire  à  l'humanité  et  à  l'honneur  de 
la  main-d'œuvre  sarde  à  la  construction  d'ouvrages  de 
fortifications:  contre  leur  propre  patrie,  en  usant  des 
plus  violents  moyens  de  coercition. 

17.  Rétablissement  partiel  de  l'autorité  civile  dans  un 
mode  différent  de  la  normale  ;  concours  de  ces  autorités 
à  l'exécution  des  réquisitions. 

18.  Concours  des  autorités  municipales  à  l'exécution 
des  réquisitions  et  droits  conférés  aux  municipalités 
des  chefs-lieux  de  province  ou  de  circonscription  pour 
l'autorité  à  exercer  sur  les  autres  communes. 

19.  Manque  presque  absolu  de  contributions  ordon- 
nées directement  par  le  gouvernement  autrichien,  soit 
à  titre  d'impôts  ou  pour  tout  autre  motif. 

20.  Refus  de  paiement  des  réquisitions  en  nature. 


DEUXIEME  PARTIE. 

Réquisitions  allemandes  en  1870-187! 

dans  l'Aube. 

La  deuxième  partie  de  l'ouvrage  de  M.  le  commis- 
saire Luigi  Gritti  n'est  autre  qu'un  travail  sur  les  ré- 
quisitions allemandes  en  1870-1871,  dans  le  départe- 
ment de  l'Aube,   sujet  emprunté  à  une  étude  de  M.  le 


RÉQUISITION  EN  TERRITOIRE  ENHEMI.  ST3 

sous-inlendant  militaire  Pérot,  publié  dans  la  Revue  du 
Service  de  l'iTitendance  en  1899-1900. 

TROISIEME  PARTIE. 

Ent«ign«m«nts  et  Conclusions. 

La  comparaison  des  systèmes  employés  en  matière 
de  réquisitions  et  contributions  par  les  Autrichiens  en  - 
Piémont  en  1859  et  par  les  Allemands  dans  l'Aube  en 
1870-1871,   fait  ressortir  les   ditlérences   essentielles 
suivamtes  : 

1°  Les  Autrichîens  n'imposèrent  pour  ainsi  dire  pas 
de  contributions,  alors  que  les  Allemands  en'  usèrent 
1res  largement  ; 

2°  Les  Allemands  respectèrent,  dans  les  limites  des 
nécessités  de  la  guerre,  les  propriétés  privées  et  les 
droits  des  citoyens,  alors  que  les  Autrichiens  mon- 
trèrent un  dédain  absolu  des  plus  élémentaires  prin- 
cipes d'humanité. 

Les  deux  faits  tirent  leur  origine  d'une  cause  unique: 
d'une  part  prédomine  eo  matière  de  réquisitions  la  plus 
rigoureuse  discipline,  de  l'autre  le  désordre  le  plus 
absolu. 

C'est  précisément  en  raison  de  leur  discipline  que  les 
Allemands  purent  habituer  les  troupes  à  vivre  tranquil- 
lement près  des  habitants,  qu'ils  réglementèrent  magis- 
Iralement  les  réquisitions  et  qu'ils  se  servirent  très 
largement  des  contributions  permettant  à  l'armée  de 
procéder  par  voie  d'acquisition  à  la  satisfaction  de  ses 
besoins  {!). 

Tel  est  l'enseignement  suprême  à  tirer  de  cette  étude 
et  dont  dérivent,  en  guise  de  corollaire,  tous  ceux  que 
nous  allons  énumérer. 

(I)  Il  demenre  entenda  que  cet  ezpooé  reproduit  le  sens 
'in  da  texte  de  M.  le  commissaire  Luigi  Qritti. 


-a, 
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.  /.  —  Le  système  de  vivre  près  de  l'habitant  e? 
éducation  spéciale  des  troupes  dès  le  temps  de  p 
plus  que  toal  autre  il  se  prête  facilement  aux  i 
Il  ne  doit  s'employer  qu'à  une  certaine  distance 
nemi  et  pour  les  grandes  unités  un  pays  à  po[ 
dense  et  riche  parait  seul  devoir  donner  d'uti 
saltats. 

Le  cantcHcutraHenl  doit  être  Tait  après  inspect 
lieux,  en  se  basant  sur  la  richesse  apparente  i 
meubles.  11  est  nécessaire  aussi  que  les  commi 
communiquent  aux  municipalités  l'ostlre  indiqu 
quantités  h  fournir  tant  en  logement  ~  qu'eu  viv 
taux  des  rations  étant  préalablement  déterminé» 
laisseront  avant  le  départ  des  reçus  réguliers  p 
journées  de  présence  comme  pour  les  four 
effectuées. 

//.  —  Le  prélèvement  direct  des  denrées  exi 
réglementation  sévère  :  ce  mode  est  préférable  { 
lement  à  la  subsistance  auprès  des  habitants  p( 
soldats  non  entraînés  ;  il  sera  indispensableme 
pioyé  pour  les  troupes  en  première  ligne. 

Pour  ces  dernières,  on  peut  distinguer  trois  ca 
cipaux  de  réquisitions,  suivant  qu'elles  sont  en  ; 
en  marche  loin  ou  près  de  l'ennemi. 

aj  Troupes  en  station.  —  Le  territoire  à  réqu 
ner  sétendant,  autour  de  ces  troupes  si  elles  se 
de  l'ennemi,  en  arrière  si  elles  sont  en  premièn 
sera  divisé  entre  les  grandes  unités  en  zones  d'ali 
tion. 

En  pays  riche  et  étendu,  le  système  le  plos  fi 
Je  plus  avantageux  sera  de  subdiviser  chaque  z 
fractions  correspondant  à  chacun  dés  corps,  1 
aux  officiers  d'approvisionnement  le  soin  de  re 
journfjUement  les  denrées  et  de  les  distribuer. 
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Au  contraire,  dans  un  pays  pauvre,  avec  des  localités 
peu  importantes,  il  sera  préférable  que  pour  chaque 
zone  de  division  ou  de  corps  d'armée,  la  réquisition  des 
denrées  soit  exécutée  directement  par  les  officiers  du 
commissariat. 

En  tout  cas,  l'officier  chargé  d'une  réquisition  devra 
communiquer  à  chaque  municipalité  intéressée  un  ordre 
régulier  faisant  ressortir  les  quantités  de  denrées  à 
fournir  journellement,  le  lieu  et  l'heure  de  remise,  le  mo- 
tif de  la  réquisition  et  les  pénalités  pour  les  cas  de  re- 
lard ou  d'inexécution. 

bj  Troupes  en  marche  à  distance  de  l'ennemi.  — 
L'absolue  sécurité  de  la  zone  de  l'avant  permet  d'adres- 
ser d'avance  les  ordres  de  réquisition  aux  municipalités 
(les  localités  où  l'on  s'arrêtera,  soit  par  le  télégraphe, 
soil  par  des  cavaliers  ou  des  cyclistes. 

Des  commissaires  à  cheval  ou  à  bicyclette  escortés 
de  groupes  de  cavahers  procéderont  par  avance  à  la 
réunion  des  denrées  à  proximité  du  cantonnement  as- 
signé aux  sections  des  subsistances.  La  cavalerie  sera 
utilement  chargée  du  soin  d'empêcher  l'exportation  des 
denrées  et  l'éloignement  des  bestiaux  de  boucherie. 

Quand  les  points  d'arrêt  seront  dépouvus  de  ressour- 
ces suffisantes,  il  pourra  être  utile  d'assigner  aux  trou- 
pes des  zones  de  réquisition  entre  le  point  de  départ  et 
celui  d'arrivée,  en  les  répartissant  comme  il  est  indiqué 
dans  le  croquis  suivant  pour  une  division  d'infanterie. 
('/  Troupes  en  marche  dans  le  voisinage  de  l'ennemi. 
—  Il  est  impossible  de  faire  précéder  l'avant-garde  par 
tes  ofticiers  du  commissariat  ou  d'approvisionnement^ 
il  sera  nécessaire  d'user  des  réquisitions  pendant  la 
marche,  dans  la  limite  des  besoins  journaliers,  en  ex- 
aloilant  le  territoire  parcouru. 

il)  Lorsqu'il  sera  possible  d'envoyer  un  préavis  aux 
îommunes,  aussi  bien  pour  les  troupes  en  marche  dans 
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le  voisinage  de  l'ennemi  que  pour  celles  à  distance,  son 
but  sera  de  demander  la  production  maxima  du  pain 
en  meûacant  la  non  exécution  des  pénalités  les  plus  gra- 
ves. Ce  préavis  sera  toujours  remplacé  après  l'arrivée 
par  un  ordre  régulier. 

Pour  l'exécuUon  de  ces  services,  l'entente  la  plus 
complète  devra  exister  entre  le  commandement  et  le 
commissariat  et  entre  celui-ci  et  les  oiBciers  d'ap- 
provisionnement ;  ces  derniers  même  seraient  utilement 
subordonnés  temporairement  aux  chefs  de  service  du 
commissariat,  dont  ils  deviendraient  les  véritables  auxi- 
liaires. 

En  seconde  ligne,  les  réquisitions  s'effectuent  prin- 
cipalement pour  réapprovisionner  les  magasins  mobiles 
et  ceux  d'étapes.  Comme  il  ne  s'agit  pas  de  satisfaire  à 
des  besoins  immédiats,  on  emploiera  un  système  ré- 
citer en  envoyant  à  temps  les  ordres  nécessaires  aux 
lulorités  communales  et  gouvernementales. 

Les  magasins  cantonaux  institués  par  les  Allemands 
m  1870-1871   seront  utilement  pris  comme  exemple. 

//7.  —  La  répartition  des  contributions  devra  être 
réglée  autant  que  possible  d'après  la  base  des  princi- 
paux impôts  directs,  en  évitant  les  formes  qui  s'éloi- 
gnent du  système  en  vigueur  et  qui  ont  un  évident  ca- 
ractère d'injustice. 

IV.  —  Lorsque  la  réquisition  a  déjà  diminué  nota- 
blement les  ressources  d'un  pays,  il  sera  préférable  de 
faire  usage  des  contributions  en  argent  qui  permettront 
^'obtenir  plus  sûrement  les  denrées  et  matériaux  néces- 
saires. 

V.  —  On  devra  éviter  de  (aire  subir  aux  mômes  lo- 
calités de  trop  lourdes  charges.  Dans  ce  but,  il  sera 
utile  d'exonérer  des  réquisitions  et  contributions  gêné- 
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raies  les  communes  placées  sur  les  lignes  d'étape,  dé- 
pouillées de  leurs  i*essources  par  les  troupes  de  pas- 
sage ou  par  les  services  des  étapes. 

VI.  —  Il  faut  éviter  de  demander  au  pays  envahi  des 
denrées  ou  matériaux  qu'il  ne  possède  pas,  procédé  ir- 
ritant et  nuisible  au  rendement  des  autres  réquisitions. 

VIL  —  Il  est  indispensable  de  remplacer  en  terri- 
toire ennemi  les  autorités  gouvernementales  ou  muni- 
cipales qui  par  aventure  auraient  abandonné  leur  poste. 
Les  Allemands  conservèrent  opportunément  la  régle- 
t'  mentation  française  en  remplaçant  les  préfets  français 

par  des  préfets  allemands,  groupant  ainsi  les  prétec- 
^^  tures  sous  l'autorité  du  gouvernement  général.  Ils  se 

trompèrent  au  contraire  lorsqu'ils  voulurent  établir 
une  dépendance  hiérarchique  entre  Jes  diverses  com- 
munes. 

VIIL  —  Les  prestations  de  main-d'œuvre  excitant 
plus  que  toute  autre  demande  Tesprit  de  rébellion  des 
populations  ;  elles  doivent  être  limitées  au  minimum 
et  n'être  jamais  requises  pour  des  ouvrages  construits 
contre  l'armée  du  pays  envahi  et  moins  encore  sous  le 
feu  de  cette  armée. 

IX.  —  Les  réquisitions  de  moyens  de  transpoil 
causent  de  graves  dommages  à  l'industrie,  à  Tagricul- 
ture,  au  commerce  et  contribuent  à  ralentir  le  renom el- 
lement  des  ressources.  Elles  doivent  donc  être  limitées 
au  plus  strict  besoin,  dans  l'intérêt  même  de  l'envahis- 
seur. 

4 

X.  —  La  remise  régulière  d'ordres  et  reçus  de  réqui- 
sition (tacitement  rendue  obligatoire  par  la  convention 
de  l'Ajn)  engage  les  habitants  à  donner  satisfaction  el 
leur  laisse  l'espoir  d'un  prochain  dédommagement. 

Les  ordres  devront  détailler  les  quantités  demandées 
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a  toutes  natures  de  denrées,-  fournitures  ou  presta- 
ODS  ;  ils  indiqueront  utilement  le  motif  de  la  réqui- 
tion,  de  mamère  à  prouver  aux  habitants  leur  carac- 
re  d'absolue  nécessité,  excluant  ainsi  toute  pensée  de 
jmmage  capricieux  et  arbitraire. 
Il  faut  y  ajouter  une  forme  digne,  ferme  et  modérée, 
LToo  comprend  aisément  que  les  populalions  et  les 
itorités  d'un  pays  envahi  soient  disposées  à  résister 
issivement  aux  injonctions  ennemies. 
On  doit  éviter  l'injure,  la  brutalité,  les  violences  et 
DDtrer  en  toutes  circonstances  que  la  population  paci- 
lue  n'a  rien  à  craindre  d'une  armée  disciplinée. 


L'auteur  conclut  en  disant  qu'il  est  nécessaire,  pour 
s  états  civilisés,  de  déllnir  par  des  pactes  internatio- 
lux,  des  lois  intérieures  et  des  règlements,  le  problème 
implexe  des  réquisitions,  de  manière  à  concilier  les 
iigences  militaires  avec  la  tutelle  du  bien-être  public 
du  droit  des  citoyens  privés. 

Les  règles  que  l'on  vient  d'exposer  contribueront  à 
ieux  assurer  dans  l'avenir  le  fonctionnement  du  ser- 
ce  de  l'approvisionnement,  qui  exerce  une  grande  în- 
jence  sur  l'issue  de  la  lutte  et  dont  les  difficultés  se 
ml  considérablement  accrues.  Conservons  présentes 
s  paroles  du  Russe  Jean  nE  Bloch,  l'auteur  de  l'impor- 
.nl  ouvrage:  La  Guerre  luture  au  point  de  vue  techni- 
w,  économique  et  politique  : 
«  Aux  temps  passés,  les  victoires  dépendaient  sur- 
tout du  génie  des  chefs,  du  courage,  de  la  discipline 
et  de  l'enthousiasme  des  troupes;  l'armement  et  l'édu- 
cation militaire  des  soldats  ne  jouaient  qu'un  rôle 
secondaire  ;  quant  à  la  question  du  ravitaillement 
de  l'armée,  tant  en  vivres  qu'en  munitions  de  guerre, 
elle  était  reléguée  au    troisième   plan.   L'ordre   des 
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(  conditions  appelées  à  influer  sur  le  résul 
!  guerre  future  sera  complètement  interverti 
(  taillement  régulier  'de  l'armée  constituera 
I  four  duquel  pivoteront  toutes  les  con 
I  stratégiques  et  tous  les  déplacements  des  ti 
1  le  théâtre  des  hostilités.    » 


MÉTHODE  D'INTRODUCTION 

imiAlIX  BIS  DANS  lE  PAIN  DE  TROUPE 

en  dehors  des  levains, 
par  M.  Lanusse, 

Qffiàer  ^Administration  de  !••  classe 
du  lernice  det  iuhiittaneei  militaires  â  Laon(i). 

Notes  préliminaires. 

1'  Pour  plus  de  clarté  dans  les  explications  qui  vont 
livre,  le  levain  chef,  le  levain  de  première,  le  levain  de 
conde  et  le  levain  de  tout  point  des  deux  premières 
uroées  seront  appelés  levains  de  tête.  Les  levains  prê- 
tés sur  les  tournées  pour  les  tournées  subséquentes 
root  appelés  levains  intermédiaires. 
2°  "  Mège-Mouriès,  dès  1852,  a  montré  que  le  tégu- 
ment séminal,  l'assise  digestive,  comme  on  dit  au- 
jourd'hui, qui  est  la  partie  du  son  précisément  riche 
en  matières  azotées,  apporte  une  diastase  qu'il  a 
nommée  céréaline,  qui  a  la  propriété  de  solubiliser 
l'amidon  et  de  rendre  le  pain  gras  et  lourd...  L.  Bou- 
Iroux,  que  le  son  contient  une  oxydase  à  laquelle  le 
pain  bis  doit  sa  coloration.  »  (Conférence  de  M.  Fleu- 
it  au  congrès  de  la  meunerie  le  10  août  1900}.  Tous 

boulangers  connaissent  ces  détails  et  apprécient  en 

1)  La  Direction  de  la  Revue  rappelle  que  l'insertion  des 
vaux  n'engage  en  aucune  fagon  ea  responsabilité  et  sa 
nière  de  voir.  La  publication  des  articlea  n'implique  au- 
e  approbation  ou  désapprobation  et  les  auteurs  conser- 
t  l'entiire  responsabilité  des  opinions  qu'ils  émettent. 
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outre  "  que  le  son  tache  la  blancheur  des  farine 
Il  le  pain  aigre  et  bis  ». 

3°  Les  critiques  du  son  s'appliquent  nécess 
aux  gruaux  bis  en  raison  de  leur  teneur  en  so 

4'  Le  traitement  des  gruaux  bis  par  l'eau  et 
lée,  préconisé  par  Mège-Mouriès  (traité  de  L.  B 
ne  paralyse  pas  les  effets  de  l'oxydine,  mais  il  le 
dans  des  proportions  appréciables. 

5°  L'introduction  des  gruaux  bis  en  delior 
vains  a  en  résumé  pour  résultats  pratiques: 

a)  D'obtenir,  par  des  opérations  simples  et 
une  hydratation  plus  parfait*  des  gruaux  bis  ; 

b}  De  lutter  contre  le  l'gras»,  ou  autrement 
quétaction  de  l'amidon  par  les  actions  combin 
céréaline  el  du  ferment  (liquéfaction  qui  ne  s 
déjà  que  trop  facilement  avec  les  eaux  carboi 
la  région)  et  par  suite  d'obtenir  toujours  un 
ronde  et  grosse  ; 

cj  D'allénuer  d'une  manière  appréciable  le= 
l'oxydine  et  de  produire  un  pain  plus  blanc  qu 
gruaux  bis  ayant  séjourné  dans  les  levains  de 

Quant  au  mélange  des  gruaux  bis  avec  la 
complète,  cette  opération  se  fait  aussi  bien  qi 
méthode  ordinaire  de  pellelages  dans  une 
spéciale. 

6"  Les  gruaux  bis  continuent  à  fermenter  da 
.vains  intermédiaires,  mais  ceux-ci,  ne  subissa 
une  fermentation  exagérée,  ne  sauraient  être  i 
de  la  même  manière  que  les  levains  de  tête.  I 
ces  levains  n'ont  pas,  à  proprement  parler,  d' 
recti'ice  sur  les  conditions  du  travail. 

7"  La  présente  méthode  peut  être  appliqué! 
fabrication  par  le  nouveau  levain. 
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INTRODUCTION  DES  GRUAUX  BIS  EN  DEHORS  DES  LEVAINS. 

1°  Prélever  toujours  le  levain  chef  sur  le  levain  de  tout 
point  de  la  première  fournée,  saut  h  en  réduire  son  poids 
el  à  le  ralraichir  oppoiluuément  pendant  la  saison 
ctiaade. 

2°  Verser  dans  le  pétrin  la  quantité  de  farine  néces- 
saire au  pétrissage  de  la  première  tournée  ;  relever  cette 
(arine  à  droite  du  pétrin,  la  serrer  un  peu  avec  la  main 
ou  avec  une  planchette  sur  lu  surface  qui  recevra  l'eau, 
pour  éviter  les  éboulis  et  là  pénétration  de  l'eau  dans  la 
masse  de  farine.  On  auca  ainsi  un  peu  plus  de  la  moitié 
du  pétrin  libre. 

3°  Verser  dans  cette  partie  libre  du  pétrin  la  quantité 
k  gruaux  bis  que  l'on  veut  faire  entrer  dans  la  fournée 
selon  le  pourcentage  adopté.  Le  troisième  pétrisseur 
^lale  ces  gruaux  en  une  couche  de  8  à  10  centimètres 
l'épaisseur,  ensuite  il  pratique  par  les  moyens  ordi- 
naires un  creux  ou  «  fontaine  >>,  de  0  m.  40  de  longueur 
il  de  toute  la  largeur  du  pétrin,  au  milieu  de  la  dite  cou- 
he  de  gruaux  bis.  Pendant  ce  temps,  le  deuxième  pé- 
dsseur,  sous  la  surveillance  du  brigadier,  a  versé  dans 
e  seau  du  coulage  la  quantité  de  sel  nécessaire  pour  le 
)étnssage  de  la  première  fournée  et  u  rempli  ce  seau 
l'eau  très  chaude  (de  45  à  SO")  dans  laquelle  il  a  fait  fon- 
Ire  le  sel.  Avec  un  bassin  de  2  à  3  litres,  il  verse  l'eau 
;baude  salée  dans  la  fontaine  au  milieu  des  gruaux  bis  ; 
e  Iroisième  pétrisseur  procède  à  l'incorporation  du  li- 
[uide  dans  les  grnaux  par  frases  successives  de  mu- 
lière  à  éviter  ,de  former  dps  grunieaux.  Il  est  employé 
.  cette  opération  la  quantité  d'eau  nécpssaire  pour 
iblenir  une  pâte  à  la  consistance  d'une  laitance  très 
iuide.  On  couie  ensuite  sans  interruption  jusqu'aux 
rois  quarts  de  l'eau  nécessaire  pour  le  pétrissage  de  la 
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fournée  en  changeant  sa  température  selon  le  be: 
porttin  ;  le  troisième  pétrisseur  agite  sans  disco 
la  laitance  de  manière  qu'elle  se  répartisse  unifori 
dans  la  masse  liquide.  Verser  le  levain  de  tout  poi 
cette  eau,  couler  par-dessus  le  complément  de  1' 
cessaire  au  pétrissage  de  la  fournée,  délayer 
levain  en  le  désagrégeant  parfaitement.  (Dans  la 
froide,  on  opère  le  plus  prestement  possible  pour 
laisser  refroidir  l'eau  plus  qu'il  ne  convient.)  P 
ensuite  au  pétrissage  comme  il  est  expliqué  dan; 
tice  (frase,  contrefrase,  relèvements  aitematifs 
milieu  et  sur  les  bouts,  découpage,  soufflage,  etc. 
la  mise  en  planche,  on  conserve,  comme  à.  l'on 
la  quantité  de  pâte  nécessaire  que  l'on  renforce  ] 
addition  de  farine  pour  servir  de  levain  pour  la  tr 
fournée.  Il  importe  beaucoup  de  réduire  la  di 
l'apprêt  en  planche  au  strict  nécessaire  et  de  le 
mer  tout  à  fait  pendant  la  saison  chaude.  Dans  la 
chaude,  la  laitance  de  gruaux  bis  et  d'eau  très 
salée  se  fait  une  demi-heure  avant  le  pétrissage  i 
en  repos  dans  le  pétrin,  pour  faciliter  l'hydratat 
gruaux  bis. 

Pour  la  deuxième  fournée,  il  est  opéré  comme 
première  en  prélevant  sur  cette  fournée  un  ]& 
pâte  renforcée  pour  la  quatrième  fournée. 

A  la  troisième  fournée  et  aux  suivantes,  les 
bis  sont  introduits  de  la  même  manière  en  observi 
ces  tournées,  la  farine  contenue  dans  la  pâte  qui 
6  faire  le  levain  est  pourvue  du  quantum  satis  de 
bis  et  que  la  proportion  à  saturer  de  gruaux  bi 
quantité  de  farine  qui  a  servi  à,  renforcer  les  I 
plus  celle  qui  servira  au  pétrissage. 

On  s'applique  dans  le  coulage  de  l'eau  à  ce  q 
reste  jamais  de  pâte  sans  emploi  après  la  mise  ei 
tous  de  la  dernière  fournée.  Si  malgré  toutes  ces  ] 
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tjoas  il  en  restait,  cette  pftte  serait  mise  en  conserve 
dam  un  baril  avec  un  poids  égal~  d'eau  ainsi  que  les  rat- 
dures  du  pétrin  que  l'on  aura, soin  de  travailler  en  un 
pïton  homogène,  de  manière  &  hydrater  toutes  les  par^ 
lies  qui  pourraient  se  trouver  plus  ou  moins  desséchées 
par  le  contact  de  l'air. 

Le  levain  de  première  et  les  suivants  sont  faits  avec' 
le  chef  prélevé  comme  il  a  été  dit,  de  telle  manière  qu'il 
l'entre  jamais  dans  ces  levains  ni  sel  ni  gruaux  bis. 

Pour  un  four  de  300  rations  et  pour  un  chargement 
de  6  fournées,  les  quantités  de  farine  d(Hit  il  y  a  lieu  de 
(lire  état  sont  les  suivantes  : 

1**  fournée.  ^S' 

Farine  du  levain 87 

—  du  pétrissaga iS2 

S39 

S*  fournée. 

Parine  du  levain 80 

—  du  pétrissage  ^^"^ 

â37 

S*  fournée. 

Farine  ayant  renforcé  le  levain 16 

—  du  pétrissage *36 

154 

4*  fournée. 
Farine  ayant  renforcé  le  levain 15 

—  du  pétrissage **'* 

156 

5*  fournée. 
Farine  ayant  renforcé  le  levain 12 

—  du  péûissage ^** 

123 
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6' tournée.  ^ 

Fanne  ayant  renforcé  le  levain 1 

—     du  pétrissage  U 

là 

Si  on  veut  mélanger  les  gruaux  bis  dans  la  proportio 
de  10  %  par  exemple,  on  calculera  que  dans  239  kg.  il 
ftirine  il  faut  239  x  10  :  100=23  kg.  90  de  gruaux  tu 
pour  la  première  fournée,  et  ainsi  de  suite. 


ANALYSES 


PATISSERIES 


On  désigne  sous  le  nom  de  pâtisserie  un  très  grand 
nombre  de  produits,  de  formes  très  variables,  dans 
lesquels  il  entre  généralement  de  la  farine  ou  de 
la  fécule,  du  beurre,  des  œufs,  du  sucre  ou  du 
miel,  des  amandes,  delà  vanille,  de  l'eau  de  fleurs 
d'oranger,  etc. 

En  France,  les  premiers  règlements  concernant 
les  pâtissiers  datent  de  1440,  bien  postérieurs  à 
ceux  des  boulangers  qui  remontent  au  Xlll*  siècle. 
La  communauté,  qui  eut  fort  à  lutter  contre  celle 
des  boulangers,  comprenait  les  oubloyers,  fabricants 
d'oubliés  et  de  pâtisserie  légère  et  les  p&tissiers 
proprement  dits,  faisant  des  pâtés  à  la  viande,  au 
fromage  et  au  poisson. 

Ainsi  qu'on  peut  le  constater  par  les  analyses  qui 
suivent,  la  valeur  alimentaire  des  pâtisseries  est 
naturellement  en  rapport  avec  les  éléments  qui 
entreut  dans  leur  préparation.  Quelques-unes, 
comme  les  brioches,  riches  en  matières  azotées, 
grasses  et  amylacées,  sont  très.nourrissantes;  d'autres 
ne  doivent  presque  leur  propriété  nutritive  qu'au 
sucre  et  permettent  d'en  consommer  d'assez  forte 
quantité  sous  une  forme  agréable- 
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Biscuits. 

Les  biscuits  se  préparent  avec  des  proportions 
variables  d'eau,  de  farine,  de  sucre  et  d'œufs. 

Les  biscuits  en  caisse  sont  obtenus  à  l'aide  de  moules 
que  l'on  porte  au  four  à  une  douce  cbaleur;  les 
biscuits  à  la  cuiUère,  moins  réguliers,  se  fabriquent 
en  répandant  simplement  la  p&te  sur  des  feuilles  de 
papier  ou  de  tôle. 

La  première  analyse  a  été  faite  sur  un  biscuit  de 
22  grammes  (biscuit  à  Champagne);  la  seconde  sur 
un  biscuit  de  10  grammes  (mars  1899). 


Eau 9,20  14,00 

Matières  azotées 7,70  9,82 

—  grasses 2,60  6,35 

—  sucrées 42,80  59,86 

—  amylacées 37,40  8,62 

Cellulose 0,10  0,35 

Cendres 0,20  1,00 

100,00  100,00 
Brioches. 
Brioches  ordinaires,  préparées  avec  eau,   farine, 
beurre,  œufs,  sel. 

i"  Poids:  54  grammes  {mars  1899). 

ArlUInamd.     A  l'MitMC 

Eau 26750  0,00 

Matières  azotées 7,23  9,84 

—  grasses 15,04  20,46 

—  sacrées 10,88  14,80 

—  amylacées 38,83  52,82 

Cellulose 0,35  0,48 

Cendres _  1.17  1.6Q 

100,00  100,00 


ANALYSES  DE  PATISSERIES. 


îf  Poids  :■  2i5  grammes  (mai  1903). 


Ean 21, 10  0,00 

Matières  azotées 9,40  11,91 

—  grasses 22,85  28,95 

—  sucrées 4.B0  5,71 

—  an^lanées 40,46  51,28 

CeUttlosa 0,35  0,45 

Cendres 1,34  1,70 

100,00  100,00 

Addité  pour  100....;....           0.058  n 


Croquet  de  Bordeaux. 

Préparé  avec  larine,  sucre,  amandes  (1),  œufs  en- 
lierset  aromatisé  à  ta  fleur  d'oranger.  En  tranches 
de  dimensions  variables,  dures,  croquant  sous  la 
dent. 

B&a 1,00 

MaUtoes  azotées 10,50 

—  grasses.. 12,15 

—  sacrées : 43,17 

—  UDrluèeset  eitnctini ......  31 ,83 

Cellulose.. ..;.:..:;..:.:.:;..:..  0,85 

Cendres 0,50 

100,00 

Gaufrettes  dites  anglaises. 

Préparées  avec  sucre ,  œufs ,  fécule  et  lait  (  en 
faible  quantité),  aromatisas  à  la  vanille.  Forme 
rectangulaire. 

(<)  Pour U  compoiitiDD  deiamaDdes,  roirliRevuê  deFInteHOancê  de 
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Eau , 5,70 

Matières  azotées 8,40 

—  '     grasses 1,15 

—  ancrées 44,38 

—  amylacées 39,97 

CeUnlofie 0,00 

Cendres 0,40 

lOO.W 


GAtifRBTTES   DITES   SULTANES. 


Préparées  avec  sucre,  œufs,  beurre,  ïarine.  Forme 
ovale.  Entre  deux  gaufrettes  juxtaposées,  se  trouve 
de  la  crème  fouettée  aromatisée  à  la  vanille. 

Eau 9,50 

Matières  azotées 7,28 


—  sucrées 29,41 

—  amylacées 15,11 

Cellulose 0,10 

Cendres 0,50 


100,00 


Macaron.  Massepain. 


Pâtisseries  ayant  la  forme  de  très  petits  pains, 
obtenues  avec  des  amandes,  du  sucre"  et  des  blancs 
d'œufs. 


ANALYSES  DE  PATISSERIES.  «« 

1"  Macaron  d'Amiens.  Poids  :  i2  grammes. 
S»  Mmepain  de  Nancy.  Poids  :  23  grimmei  (mot  i902). 

Macaron.  Hauepaio. 

Ban 10,10  12^00 

Hatières  azotées 1U08  9,32 

—  grasses 23,85  16,61 

_        sucrées 51,20  68,49 

—  extractives 1>77  2,11 

CeUulose 0,80  0,87 

Cendrée 1.20  0,70 

100,00  .     100,00 
Acidité  pour  100 »  0,049 

Madeleine. 

Gâteau  rond,  obtenu  à  l'aide  d'un  petit  moule 
spécial  et  fabriqué  avec  de  la  farine,  du  beurre, 
du  sucre  et  des  œufs.  Poids,  30  granimes  ;  diamètre  : 
6  centimètres  et  demi. 

Ban 11.40 

Matières  azotées 7,56 

—  grasses 29,10 

—  sacrées 28,78 

—  amylacées 22,66 

Cellulose 0,10 

Cendres 0,40 

100,00 
Aciditéponr  100. .....!..-%.■..  •  -OiOSg 

MÈBÎNGb'E."  ' 

Pàtieserie  très  légère  obtenoEr  avec  du  blanc  d'œuf 
ît  du  sucre  en  poudre.  On-y  întrodi/ît  de  la  crème 
■ouetlée  en  quantité  vafî&lîtï!'."'Pords"dfe  la'  meringue 
iMlysée  :  15  grammes  {juin  1902  ). 
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Eau 10,10 

Matières  azotées 6,84 

—  grasses 0,56 

—  sucrées 82,90 

Cellalose 0,00 

Cendres ,. .  0,60 

100,00 

Nougat. 

Gftteau  d'amande  au  caramel,  ayant  la  forme  d'i 
dé  à  coudre.  Poids  :  11  grammes  (juin  1902). 

Eau 2,10 

Matières  azotées 10,78 

—  grasses 23,70 

—  sucréea 54,60 

—  extractives 6,76 

Cellulose 1,10 

Cendres 0,96 

100.00 

Pain  d'ëpices. 

Pain  rectangulaire  (pavé)  de  couleur  brune,  oblen 
avec  de  la  farine  de  seigle,  du  miel  et  des  j3ud< 
d'œufs,  aromatisé  avec  de  l'eau  de  Qeurs  d'oraogi 
(février  1900). 

Ban , 14,60  O^ÔO 

Matières  azotées  . .' 8,74  4,38 

—  grasses 1,15  1,35 

—  sucrées 28.90.  33,82 

—  amylacées 48,86  57,82 

CeUulos^...... 0,81  o.m 

Cendres. .....S-,.           1,94  2.^ 

100,00       100,00 


analyses  de  patisseries.  893 

Petits-fours. 

Gâfeaus  secs,  de  poids  et  de  (ormes  variables, 
iteDasftTecde  la  farine,  du  beurre,  des  œufs  et  du 

tcreen  proportions  diverses. 

Gâteau  rond,  poidt  16  gmmmet.  —  II.  Demi-rond, 
poidi  6  grammeê.  ~  III.  Dentelé,  poids  6  gr.  5. 
—  IV.  Ovale,  poids  4  gr.  5.  — V.  Ovale,  recouvert 
ifune  glace  de  siure. 

I.  II.  m. 

îaa ,         10,20        9,00  8,50 

ilatièras  azotées 7,98       7,42         6,72 

-  grasses 21,80       9,25       .11,30 

-  sacrées 20,61      20,64        21,58 

-  amylacées 88,91      52,88        50,75 

ainkiw 0,10       0,21         0,15 

*diJM8 0.40        0.60  1.00 

100,00  100,00  100,00 


Ban 8,20  5,70 

Uatibres  azotées 7,28  5,18 

-  grasses 10,60  5,25 

-  sucrées 39,57  55,89 

-  amylacées 33,85  27.62 

MIalose 0,18  0,06 

Cendres 0,32  0,30 

100,00  100,00 

Ballanp , 

Pharmacien  princ^l  tl«  i**  <^asse. 


EITRIUTS  DE  PUBLICATIONS  REGENTE 

Intéressant  rAdminiBtralltni  militaire. 


Note  au  sajet  d'un  enduit  spécial 
employé  par  les  Chinois  pour  la  conservation 
des  bois  de  construction  et  la  confection  des  air 
par  M.  le  CapitainB  Caluel  (1). 

Les  bois  employés  par  les  Chinois  dans  leurs  co 
Iructions  soignées,  telles  que  palais  ou  pagodes,  si 
presque  toujours  recouverts,  après  leur  mise  en  pla 
d'un  enduit  particulier  destiné  surtout  à  en  assurer 
conservation  et  éventuellement  aussi  à  recevoir  c 
peintures  qui  concourent  à  la  décoration  de  l'édiûce. 

Parfois  cet  enduit  est  appliqué  sur  les  planchers 
constitue  ainsi  une  aire  unie  et  sans  joint,  d'un  très  b 
aspect,  et  qu'il  est  facile  d'entretenir  dans  un  grand  é 
de  projH^té. 

La  composition  de  cet  enduit  a  été  étudiée  indëp< 
damment,  à  Pékin  par  M.  le  lieutenant  Gilbert,  e! 
lien-Tsin  par  M.  Brunet,  officier  d'administraliaii 
génie. 

Lies  deux  formules  obtenues  présentent  quelques 
vergences,  ce  qui  montre  que  1  enduit  chinois  n'a  { 
partout  la  même  composition. 

De  part  et  d'autre  cependant,  on  est  tombé  d'accc 
sur  le  principe  de  la  confection  de  cet  enduit,  qui  ' 
obtenu,  en  définitive,  par  l'application  de  trois  couct 
d'une  composition  de  nature  spéciale,  séparées  par  de 
joints. 

(l)  Cette,  note  est  extraite  de  l'int^resBaDt  article  de  U. 
.olonel  du  génie  E.  LEOiUND-QiaA&DX:  Le  génie  en  CI" 
M  1900-1901,  publié  par  la  £evue  du.  Génie  (juia  1803)- 


OoVo> 
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La  rai&OD  de  cette  manière  d'opérer  est  apparemment 
le  h  composition  spéciale,  base  de  l'enduit,  ne  saurait 
tenir  d'elle-mdme  sous  une  épaisseur  suffisante  et 
le,  pour  éviter  lescraquèlements  dans  la  niasse,  on  est 
Jigé  de  rompre  son  homog:énéité  par  des  matériaux 
flinés  à  lui  donner  du  liant.  Il  y  a  là  quelque»  chose 
maJogue  à  ce  qui  se  passe  dans  le  bétmi  armé. 
Suivant  M.  le  lieutenant  Gilbert,  on  procéderait  &  Pér 
Q.  pour  obtenir  la  composition  spéciale,  de  la  façon 
ivante: 

nhaulTer  d'abord  jusqu'à  un  commencement  d'ébulli- 
n,  un  mélange  composé  de: 

Huile  de  Un  non  cuite 10  kg. 

Minium 1  — 

Terre  de  Sienne  brûlée 2    — 

is  laisser  reposer.  On  obtient  ain^  une  sorte  de  laque 
consistance  fluide,  dans  laquelle  on  incorpore,  en 

Llaxant  : 

Farine  de  riz 10  kg. 

Chaux  grasse........: iO  — 

Brique  finement' pulvérisée 20  — 

)'après  M.  Brunet,  la  composition  spéciale  serait  ob- 
m  un  peu  diftéremment  à  Tien-Tsin.  On  mélangerait: 

iledelin  non  cuite 100  gr. 

Ile  forte  (de  peau  de  bœuf)  liquide 300  — 

que  pulvérisée. passée  au  tamis  de  5  mm..i.    700  — - 

^lalaxer  le  tout  soigneusement,  en,  inçî>rporaiU  la 
que  par  petites  quantités. 

'(!tle  composition  spéciale  obtenue,  ou  l'api^ique  sur 
surface  à  recouvrir,  au  moyen  d'une  palette  en  cuir 
'  itOx  10  cm.)  que  l'on  manœuvre  dans  tous  les  sens,, 
manière  à  forcer  la  tnatiëre  à  pénétrer  dans  tous  les  , 
crstices  du- bois.  Puis  on  laisse  sécher,  ce  qui  de- 
nde  deux  heures  à  l'ombre  et  un  temps  moindre  au 
eu.      '  ... 
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Pour  faire  le  joint,  tMï  passe  d'abord  la  premii 
couche  à  la  pierre  ponce,  de  fa«}on  à  en  rendre  la  ^urfi 
légèrement  rugueuse;  on  la  badigeonne  à  la  colle,  pi 
oB  applique  une  mince  couche  d'étoupe,  de  répaisst 
seulemeni  de  la  fibre  et  on  l'incrusle  fortement  da 
la  matière  sous-jacente  au  moyen  d'un  lissoir  (oulil 
bois  dur  analogue  à  celui  des  cordonniers,  mais  pi 
court  de  manche  et  plus  large  de  talon).  On  badigeon 
une  deuxième  fois  à  la  colle  forte. 

ha.  deuxième  couche  d'enduit  s'étend  comme  la  p 
mière,  puis  on  passe  à  la  oonfeclion  du  deuxième  ji^i 
Celui-ci  se  fait  comme  II  vient  d'èlre  dit,  mais,  dan? 
procédé  de  Tîen-Tsin,  on  substitue  à  l'éloupe  deux  k\ 
les  de  papier  chinois  séparées,  elles  aussi,  par  un  b» 
geonnage  de  colle;  il  faut  bien  appliquer  et  bien  lis- 
les  feuilles  de  papier. 

On  appose  enfin  une  troisième  couche  de  la  c(nii[ 
sition  spéciale,  et  c'est  celle-ci  qui  reçoit  la  peiiitunr 
les  motifs  de  décoration  de  l'édifice,  s'il  y  a  lieu.  Giii 
ralenient  on  se  borne  à  la  revêtir  d'une  peinture  ivu; 
faite  avec  de  l'huile  de  lin  et  de  l'ocre. 

L'épaisseur  totale  de  l'enduit  ainsi  obtenu  varie  ' 
2  millimètres  et  di-mi  à  5  millimètres;  à  Tien-Tsin  ■ 
se  rapproche  de  la  première  limite,  à .  Pékin  de 
deuxième. 

En  résumé,  d'après  M.  Brunet,  la  confection  d'un  i 
duit  exige  pour  1  mèlre  carré  de  superAcie: 

Huile  de  lin  non  cuite 400  g 

Colle  forte  (de  peau  de  bœuf)  liquide IM>  - 

Brique  pulvérisée 2.1*»- 

Eloupe  (corde  de  chanvre  effllochée,  peignée, 

coupée  en'  brins  de4  à  5  contimètres) Iti'  - 

Papier  chinois  (papier  non  c<Mlé) 2  n 

Huile  de  lin  cuite 100  g 

Substance  colorante  (noir  de  fumée  ou  ocre).,.  30  - 

Dans  cette  formule,  on  voit  qu'aucune  substance  n'c; 
spéciale  à  la  Chine;  il  serait  donc  très  facile  de  repn 
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duire  en  France  cette  composition,  on  pense  môme  qu'il 
y  aurait  tout  intérêt  à  remplacer  le  papier  non  collé  par 
un  tissu  (In  tel  que  de  la  mousseline  ou  de  la  gaze  à 
moustiquaire,  par  exemple. 

M.  le  lieutenajit  Gilbert  donne,  pour  la  composition  de 
l'enduit,  les  pr<^rtions  suivantes: 

Huile  siccative  de  lin  non  cuite 10  kg. 

Minium  1  — 

Terre  de  Sienne  brûlée ; 2  — 

Farine  de  riz 10  — • 

':huux  crasse 10  — 

Brique  finement  pulvérisée 20  — 

Eloupe  de  chanvre 3  — 

Substance  colorante  en  poudre  (de  préférence 

noir  de  fumée) 3  — 

Huiie  siccative  cuite 3  — 

Uien  qu'à  l'O numération  des  ingrédienls  qui  entrent 
ilans  la  composition  de  ces  mixtures  et  à  l'exposé  de 
leur  mode  de  fabrication,  on  a  le  sentiment  que  l'enduit 
chinois  doit  être  une  majfière  élastique,  tenace,  imper- 
méable, en  même  temps  que  solide  et  résistante;  l'expé- 
rience justifie  pleinement  ces  prévisions. 

Il  est  plus  difilcile  d'être  fixé  sur  les  qualités  de  con- 
servation de  ce  produit. 

Kn  visitant  les  vieux  palais  et  les  vieu.\  temples  clii- 
Noi^,  on  voit  encore  en  très  bon  état,  quoique  fissuré 
piu- endroit,  t'enduit  dont  les  boiseries  furent  revêtues; 
miiis  comme  on  ne  connaît  pus  exactement  répo(|ue  de 
la  construction  de  ces  édifices,  il  est  impossible  de  tirer 
(les  conclusions. 

De  même,  on  a  pu  voir  à  Pékin  des  appartements  dont 
lp  sol  était  constitué  par  une  aire  en  enduit  chinois,  et 
l't's  aire?  élaient  le'plus  souvent  en  excellent  étal  d'en- 
lielien;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Chinois  font 
exclusivement  usage  de  chaussures  à  semelles  de  papier, 
i|ui  fatiguent  peu  les  parquets. 

11  était  donc  impossible  d'induire  de  là  comment  se 
'■'importeraient  les  aires  sous  les  souliers  européens. 
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Toutefois,  on  a  pu  constater  que  le  pas^^age  de  cliaii?- 
sures  européennes  garnies  de  clous  ne  détériorait  pas 
les  enduits.  Pour  èlre  entièrement  fixé,  on  a  fait  une  ex- 
périence directe  permettant  de  se  rendre  compte  à  la 
fois  de  la  facilité  plus  ou  moins  grande  de  construction 
et  du  degré  de  résistance  à  l'usure  que  présente  l'enduit 
chinois. 

A  cet  effet,  on  a  établi,  dans  un  des  bureaux  mêmes  du 
commandement  du  génie,  une  aire  en  enduit  ctiinois  et 
l'on  a  pu  ainsi  suivre  l'épreuve  pendant  plusieurs  mois. 
Sans  doute  la  circulation  était  relativement  modérée 
dans  cette  pièce,  mais  elle  était  néanmoins  fatigante,  par 
suite  de  la  présence  des  clous  dont  sont  généralement 
garnies  les  cliaussures  de  campagne.  L'enduit  a  parfai- 
tement tenu  et  l'expérience  a  paru  sufïlsamment  con- 
cluante pour  que  son  emploi  fût  prescrit  dans  les  cons- 
tructions des  nouvelles  casernes  de  Pékin,  du  moiii? 
dans  les  locaux  où  ne  règne  pas  une  circulation  tmp 
active. 

On  ne  voit,  a  pnoj-i,  aucune  raison  qui  s'oppose  ft 
l'emploi  en  France  de  l'enduit  chinois;  il  résiste  vii-t'i- 
rieusement  sous  le  ciel  du  Petchili  à  des  variations  de 
température  qu'il  n'a  pas  à  redouter  en  Europe.  Si  son 
emploi  pour  la.  conservation  des  bois  exposés  aux  intem- 
péries parait  peu  nécessaire  dans  nos  pays,  où  l'on  a 
d'autres  moyens  de  préservation,  il  est  possible,  au  con- 
traire, qu'il  permette  de  résoudre  certains  problèmes 
de  consiruction  restés  jusqu'ici  sans  solution  satisfai- 
sante-.  Peut-être  pourrait-on  constituer  avec  lui  des  ter- 
rasses, ou  tout  au  moins  des  chapes  de  voûte  ne  ?e 
craquelant  pas  et  restant  imperméables. 

Peut-être  encore  pourrait-on  donner  satisfaction  au 
service  de  santé,  qui  réclame  constain nient,  au  nom  de 
^hygi^ne,  des  planchers  imperméables  et  sans  joinls 
pour  ses  établissements  hospitaliers  et  mAme  pour  les 
casernes,  etc.,  etc. 

Le  prix  de  revient,  .'^uiviuit  M.  lé  neutenantGilbert.fîiii 
ne  donne  d'ailleurs  son  chiffre  que  comme  une  évaJua- 
tion  du  coût  de  l'expérience,  serait  de  25  fr.  50  lemèire 
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carré.  M.  Brunet,  qui  a  pu  opérer  sur  une  échelle  un  peu 
plus  grande,  l'évalue  à  4  fr.  50  le  mètre  carré.  Il  n'est 
pas  douteux  que,  dans  une  application  d'une  certaine 
importance,  ce  prix  ne  diminuât  encore  sensiblement. 

&Q  sujet  d'une  précaution  à  prendre  dans  l'emploi 
des  foumeanx  de  ctiiaine  du  système  Cubain. 

Dans  les  fourneaux  de  cuisine  du  système  Cubain  -(v. 
Bévue  du  Génie,  t.  XII,  p.  il,  pi.  ii),  il  existe,  à  côté  des 
foyers  des  marmites,  des  bouilleurs  qui  utilisent  la  cha- 
leur de  ces  foyers  et  communiquent  avec  le  réservoir  à 
eau  t^aude  par  des  tubes  en  cuivre  disposés  extérieu- 
rement. Le  réservoir  est  seul  muni  d'un  robinet  de 
vidange;  les  récipients  â  eau  et  les  tubes  de  communica- 
lion  sont  disposés  de  telle  sorte  que,  lorsqu'on  vide  le 
réservoir,  les  bouilleurs  restent  pleins  d'eau. 

Cette  situation  peut  avoir  des  conséquences  f&cheuses 
lorsque  des  fourneaux,  cessant  d'être  utilisés  momen- 
lanément  et  ayant  leurs  bouilleurs  pleins,  sont  exposés 
aux  ellels  de  la  gelée.  La  rupture  des  bouilleurs,  qui 
sont  en  fonte,  est  h  craindre;  un  accident  de  cette  na- 
lure  survenu  dernièrement  dans  une  oheflerle  en  est 
la  preuve  certaine. 

11  existe  bien,  a  mi-hauteur  des  bouilleurs,  une  ou- 
verture autoclave  hermétiquement  fermée  à.  l'aide  d'une 
vis  ;  cette  ouverture,  qui  ne  doit  être  ouverte  en  principe 
que  pour  retirer  les  dépôts  calcaires  gui  se  forment  dans 
les  bouilleurs,  peut  être  utilisée  pour  la  vidange  de  ces 
derniers,  à  la  oondition  de  faire  usage,  par  exemple, 
d'une  cuiller  et  d'une  éponge,  mais  il  est  peu  fadle 
de  se  rendre  compte  que  cette  opération,  assez  longue 
et  compliquée,  a  été  exécutée. 

Ijors  de  commandes  nouvelles  à  faire  à  la  maison 
Cubain,  il  serait  prudent  de  stipuler  que  les  bouilleurs 
soient  munis  d'un  organe  spécial  de  vidange,  convena- 
bleraent  placé  et  facile  à  manœuvrer. 
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En  ce  qui  concerne  les  appareils  actuellemenl  en  ser- 
vice, it  semble  qu'il  sufflrait,  pour  éviter  l'accident  sv 
gnalé,  de  faire  afficher  dans  les  cuisines  une  consigne 
détaillant  les  opérations  à  effectuer  pour  vidanger  le 
réservoir  à  eau  chaude  et  les  bouilleurs,  et  prescrivanl 
de  faire  ces  opérations  toutes  les  fois  que  le  fourneau 
doit  cesser  d'être  utilisé  momentanément. 

{Revue  du  Génie,  juin  19(K.) 

Recette  pour  l'entretien  des  objets  en  caoatchoac. 

Pour  conserver  la  souplesse  des  objets  en  caoutchour. 
et  les  empêcher  de  devenir  cassanlsi  il  faut  de  temp? 
en  temps  les  faire  tremper  pendant  un  jour  dans  une 
solution  modérément  forte  d'alun  dans  l'eau.  D'une  ma- 
nière générale,  il  est  bon  de  laver  souvent  ces  objets 
avec  de  l'eau  propre. 


r-Oii-ant  :  G.  Lefsbvhi. 


COMMISSAIRE  des  GUERRE 

sous  l'ancien  régime: 
Pierre-Nicolas  de  LASALLE  m. 


L'article  biographique  qui  suit,  aur  le  commisBaîre  des 
nerrea  Pierre-NîcolaB  de  Lasalle,  a  été  publié  dans  le  nu- 
léro  90  du  Carnet  de  la  Sabrelache  (30  juin  1901). 

Nons  le  reprodulBons  avec  l'autorisation  de  l'aimable  Di- 
Kteur  du  Carnet,  à  qui  noua  adressons  nos  bien  vifs 
mierciements. 


Ou  a  souvent  vanté  le  corps  émérite  des  commissaires 
fE  fi:aeiTes,  tel  qu'il  existait  à  la  En  de  l'ancien  régime, 
t  déploré  la  perte  que  fit  l'armée  française  au  début  de 
1  Révolution,  par  la  destruction  de  ce  corps  d'élite  et 
ar  l'i^orance  des  jeunes  administrateurs  qui  rempla- 
aieat,  dans  l'armée  nouvelle,  les  vieux  serviteurs  de 
1  royauté. 

Ija  carrière  de  Pierre- Nicolas  de  Lasalle,  le  père  du 
imeux  général  Lasalle,  souligne  justement  ce  brusque 
t  ficbeux  changement.  Elle  montre  un  militaire  de 
3  an»  dfi  services,  compris  sans  raisons  dans  les  proscrip- 
luns  révolutionnaires,  emprisonné,  destitué,  et  réduit 
<ir  tiirce  à  quitter  l'armée  de  1792  avant  d'avoir  renoncé 
e  lui-même  à  la  servir. 

(1)  Communication  de  M.  le  capitaine  Mabon. 
^\  99.  Seplembre  190Z.  1 
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le  Iwn  ordre,  tant  par  la  propreté,  police  et  discipline 
i^iie  par  la  salubrité  et  commodité  des  emplacements 
i|u'il  obtint  la  liberté  de  choisir. 

Pendant  le  quartier  d'hiver  de  1747  à  1748,  il  n'y  eut 
]u'uii  commissaire-ordonnateur  et  trois  ordinaires  em- 
ployés à  la  suite  des  troupes  du  Roi,  qui  étaient  au  se- 
cours de  la  République  de  Gênes.  L'un  de  ceux-ci  fut 
chargé  d'un  détail  particulier  relatif  au  général  ;  un  au- 
lie  fut  détaché  par  une  commission  particulière  hors  des 
Elats  de  Gênes,  de  sorte  que  le  sieur  de  Lasalle  fut 
^eal  chargé  de  tous  les  détails  et  obligé  de  se  porter 
chaque  mois  de  la  partie  du  Ponant  à  celle  du  Levant, 
pour  y  faire  les  revues  des  26  bataillons  qui  y  étaient 
rt'pandus. 

En  mars  1748,  les  troupes  ayant  reçu  ordre  de  se 
lenir  prêles  à  entrer  en  campagne  et  s'étant  mises  en 
Miivement,  il  eut  celui  de  se  porter  dans  les  diltérentes 
positions  pour  y  exercer  la  police  et  pour\'oir  à  leurs 
besoins. 

La  suspension  d'armes  ayant  eu  lieu,  le  sieur  de  La- 
salle fut  chargé  en  détail  de  la  place  de  Gênes  et  de  la 
iiarlie  du  Ponant. 

.\u  commencemant  d'octobre,  il  fut  chargé  par  le  gé- 
néral d'aller  recoimailre  tous  les  quartiers  qu'occu- 
paient les  troupes  et  de  visiter  les  lieux  voisins  pour 
Ips  étendre  davantage.  Son  opération  fut  approuvée  et 
les  nouveaux  quartiers  furent  déterminés  en  consé- 
ïuence. 

Lors  du  départ  des  troupes  de  l'Etat  de  Gênes  pour 
rentrer  en  France,  le  sieur  de  Lasalle  fut  chargé  daller 
les  recevoir  à  Savone  et  de  pourvoir  à  leurs  subsis- 
tances. Après  le  passage  de  la  dernière  division,  il  fut 
rappelé  à  Gênes  pour  procéder  aux  inventaires  et  à  la 
vente  des  dillérenls  effets  appartenant  au  Roi  et  il  n'en 
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paX'til  qu'aprèâr  rentière   évacuation,   c'est-à-dire  six 
mois  aprèâ:  l'armée. 

De  retour  en  France,  il;  lut  chargé,  du.  département  de 
Marsal,  Vie  et  Moyenvic  dans  las  Evëchés  ;  il  passa  en- 
suite à  celui.de  Metz. 

U  reçut  ordre  du.  Ministre,  par  sa  lettre  du  3  oc- 
tobre 1736^  de  se  tenir  prêt  à.  marcher  avec  le  corps  de 
troupes  destiné  à  passer  en  iUlemagne,  et  monta  alors 
son  équipage;  il  fut  obligé  de  le  garden  à  ses  frais  jus- 
qu'au printemps  de  l'année  suivante,  sans  jouir  du  demi- 
fourrage  qui  avait  été  accordé  aux  troupes. 

Ce  ne  fut  que  le  5  mars  1757,  qu'en  conséquence  d'un 
nouvel  ordre  du  ministre,  il  partit  de  Metz  pour  s'assu- 
rer dans  les  Ardennes  des  subsistances  en  tous  genres 
nécessaires  aux  différentes  colonnes  des  troupes  qui 
devaient  traverser  ce  pays. 

Après  le  passage  de  la  1"  division,  il  reçut  ordre  de 
M.  de  Lucé  de  se  rendre  à.  Clèves  pour  préparer  à  l'ar- 
mée tous  les  secours  en  subsistances  que  le  pay&  pou- 
vait fournir,  et  ensuite  de  revenir  à  Wesel  pour  marcher 
avec  l'armée,  ce  qu'il*  fit  jusqu'à  Gûtersloh,  où  il  reçut 
ordre  de  la  Cour,  lé  13  juin,  de  partir  de  Warendorf  le 
23,  avec  le  corps  de  Fischer,  pour  le  conduire  jusqu'à 
Hbëcht,  près- Francfort,  où»  il  arriva  le  9 Juillet,  ce  qu'il 
exécuta  sans  qu'il  soit  résulté  aucune  plainte  sur  la 
conduite  de  ce  corps.  A  sou  départ  d-H6ëcht,  le  sieur 
de  Lasalle  fut  chargé  de  négocier  avec  Ifes  princes  el 
lès  villes  des  bords  du  Rhin  et  du  Mein  pour  le  transport 
de  35.000  sacs  de  farine  venant  de  Strasbourg,  qu'il  fal- 
laiti  porter  à  Marburg-en-Hesse. 

Après  le  succès  de  cette  commission,  il  fut  appelé  à 
Ifenovre,  d'où  il  fut  détaché  par  M.  de  Lucé  pour  former 
à  Halberstadt  les  arrangements  propres  à  y  recevoir 
l'armée.  Il  y  fit  deux  voyages  seul  à"  cet  effet,  ayant  eu 
beaucoup  à'  constater  avec  Meseieurs^  de  la  Chambre 


LE  COMJIISSAIRE  DES  GUERRES  LASALLE.  907 

royale.  Outre  le  zèle  qu'il  apportait  dans  ces  différentes 
commissions,  l'usage  de  la  langue  allemande,  qu'il  pos- 
sédait, ne  lui  était  pas  moins  nécessaire. 

Après  J'arrivée  de  l'armée  dans  cette  ville,  il  tut  en- 
voyé trois  fois  soit  au  camp  du  prince  Ferdinand  de 
Brunswick,  soit  à  Magdebourg,  pour  y  traiter  des  ar- 
rangements préliminaires  relatifs  aux  prisonniers  de 
guerre. 

Revenu  à  Halberstadt,  il  fut  chargé  par  M.  le  Maréchal 
de  Richelieu  de  conduire,  sous  les  ordres  de  M,  le  duc 
de  Broglie,  les  18  bataillons  et  20  escadrons  destinés  à 
renforcer  l'armée  de  Soubise,  aux  besoins  desquelles 
troupes  il  pourvut  en  tous  genres  aux  dépens  du  pays 
jusqu'au  point  de  Mulhausen. 

A  la  séparation  de  l'armée  à  Halberstadt,  le  sieur 
de  Lasalle  eut  le  département  de  cette  place  et  de  celles 
dOstenvieck,  d'Hornbourg  et  de  Wolfenbiiltel,  les  plus 
frontières  de  l'armée  ennemie  ;  il  était  en  résidence  dans 
lelte  dernière,  où  il  y  avait  un  entrepôt  d'hôpitaux  qu'il 
Irauva  dans  le  plus  grand  délabrement,  tant  par  une 
maladie  épidémique  qui  avait  enlevé  nombre  de  méde- 
cins, chirurgiens,  infirmiers  et  autres  officiers,  qu'à 
défaut  des  secours  les  plus  nécessaires.  11  y  donna  tous 
ses  soins  jour  et  nuit,  et  avec  si  peu  de  ménagements 
pour  lui-même  qu'il  y  gagna,  le  2  décembre,  cette  mala- 
die qui  le  mena  au  bord  du  tombeau  et  le  lit  répuler 
mort  pendant  plusieurs  jours.  11  fut  pendant  près  de 
deux  mois  dans  .l'état  le  plus  cruel,  et  ne  dut  son  salut 
qu'à  la  force  de  son  tempérament.  Sa  convalescence  tut 
longue,  et  il  fut  obligé,  pour  «nn .rétablissement,  de  venir 
respirer  l'air  .natal  jusqu'au  printemps  suivant. 

A  peine  fut-il  parti  de  Woltenbultel,  en  février  1758, 
que  l'armée  ennemie  s'empara  de  toutes  les  places  qu'il 
avait  dans  son  département,  et  obligea  notre  armée  à 
se  replier  sur  le  .Bas-Kliin.  Cet  événement  et  la  situation 
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OÙ  l'avait  mis  sa  maladie  Tempêchèrent  de  tirer  aucun 
avantage  du  traitement  qui  lui  avait  été  formé,  de  con- 
cert avec  le  général  et  l'intendant  de  l'armée,  dans  ces 
différentes  places  conquises,  pour  l'indemniser  des  dé- 
penses considérables  auxquelles  il  avait  été  assiijeUi 
pendant  toute  la  campagne. 

Depuis  1758,  le  sieur  de  Lasalle  n'a  point  eu  de  dé- 
parlement ;  il  a  été  chargé  seul,  par  ordre  de  la  Cour, 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  de  l'échange  des  prisonniers. 

Il  ose  dire  que,  dans  cette  opération,  il  a  rendu  les 
services  les  plus  signalés,  tant  par  la  faveur  qu'il  a 
trouvée  auprès  du  prince  Ferdinand,  dont  il  avait  l'hon- 
neur d'être  connu,  que  par  le  zèle  et  l'activité  qu'il  y  a 
apportés,  ne  cessant  d'aller  d'un  quartier  général  à  l'au- 
tre ou  aux  rendez-vous  qu'il  donnait  à  l'auditeur  général 
de  l'armée  ennemie  qui  était  chargé  de  traiter  avec  lui. 

C'est  lui  qui  a  fait  la  convention  de  la  neutralité  de 
la  ville  de  Wetzlar,  arrêtée  le  3  décembre  et  ratiliét* 
le  même  jour  par  M.  le  duc  de  Broglie,  dont  copie  est  ci- 
jointe. 

Il  est  de  même  l'auteur  de  la  convention  concernant 
les  prisonniers  de  guerre,  arrêtée  le  5  mai  1760  et  ra- 
tifiée par  les  généraux  respectifs  le  16  du  même  mois, 
dont  est  rapporté  également  copie. 

Cette  convention  à  laquelle  il  a  su  amener  le  commis- 
saire hanovrien  a  été  son  ouvrage  le  plus  important  par 
l'économie  qui  en  est  résultée,  tant  en  hommes  qu'en 
argent  et  dont,  par  des  événements  malheureux,  toul 
l'avantage  est  resté  à  notre  armée. 

Le  sfeur  de  Lasalle  ne  s'est  point  borné  à  roccupation 
presque  continuelle  que  lui  donnait  le  détail  des  échan- 
ges ;  son  zèle  dans  des  cas  où  même  il  n'était  pas  com- 
mandé, mais  qui  devenaient  urgents,  l'a  porté  à  se  trou- 
ver à  différentes  expéditions  de  l'armée  pour  y  rendra 
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?s  services,  ce  qui  lui  a  occasionné  plus  d'une  fois  la 
l'Ile  de  ses  équipages. 

Il  rappellera  ici  l'époque  du  16  juillet  1761,  à  l'affaire 
;  Fiilingshaiisen,  dont  M.  le  duc  de  Clioiseul,  alors  mi- 
islre  de  la  guerre,  ayant  connaissance,  daigna  l'assu- 
■r  par  un  post-scriptum  de  sa  main  dans  sa  lettre  du 
août  suivant  ci-rapportée,  qu'il  engagerait  Sa  Majesté 
lui  donner  des  marques  de  sa  satisfaction  pour  la 
induite  distinguée  et  désintéressée  qu'il  avait  tenue  à 
'tte  occasion,  au  vu  et  su  de  toute  l'armée. 
Il  a  encore  essuyé  la  perte  de  ses  équipages  à  l'affaire 
Il  2i  juin  1762,  où  il  s'est  trouvé  guidé  par  le  même 
otif  et  sans  que  son  devoir  l'y  appelât. 
La  paix  faite,  le  sieur  de  Lasalle  fut  obligé  par  ordre 
j  Minisire  de  se  rendre  à  Francfort  sur  la  fin  de 
innée  1763  pour  y  traiter  des  comptes  respectifs  des 
:lianges  avec  le  colonel  anglais  M.  Faneitt,  lesquels 
iint  été  terminés  définitivement  qu'au  mois  de 
iii  t76î)  à  Metz,  où  il  a  reçu  chez  lui  pendant  six  se- 
aines  ce  commissaire  et  toute  sa  suitej  avec  la  distinc- 
lui  tl  les  égards  prescrits  par  la  lettre  du  Minisire  du 
novembre  1764. 

Depuis  1763  jusqu'à  ce  jour  (8  octobre  1791),  il  a  été 
iiployéàMetz  en  saqualîté  de  commissaire-ordonnateur, 
i  il  a  rempli  tous  les  détails  et  commissions  particu- 
-'is(]ui  lui  ont  été  confiés  et  exécuté  toutes  les  tournées 
li  lui  étaient  prescrites,  nommément  par  l'ordonnance 
1 14  septembre  1776,  et  s'est  constamment  attaché  à 
ipiirimer  tous  les  abus  qui  s'étaient  introduits  dans  les 
iïérenles  parties  du  service  de  cette  ci-devant  pro-  . 
ni;e,  et  au  sujet  desquels  il  a  eu  bien  des  chocs  à  sou- 
[iir  contre  les  différentes  adminisirafions.  Il  a  été 
large  en  1788  de  l'administration  du  camp  sous  Metz 
1  i[ualilé  de  commissaire-ordonnateur  chef,  où  il  ose 
;  flatler  d'avoir  donné  des  nouvelles  preuves  de  son 
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zèle  constant  et  actif  pour  le  service,  que  la  lenteur  de 
son  avancement,  ni  les  préférences  qui  ont  eu  lieu  pen- 
dant l'ancien  régime  n'ont  pu  affaiblir,  parce  qu'il  lient 
aux  sentiments  d'honneur  et  de  dévouement  pour  le 
Gouvernement,  qui  ne  cesseront  qu'avec  lui,  et  dont  il 
trouve  particulièrement  dans  son  cœur  la  récompense 
la  plus  satisfaisante. 

Lasalle, 

Ordonnateur  du  î^^  février  i76i. 
Chevalier  de  Saint-Louis  en  mars  1763 
et  doyen  du  corps  depuis  nombre  d*années. 

» 

Résultats  de  ses  services  : 
Depuis  1747  à  1791 45 

CAMPAGNES  1 

Tant  en  Italie  qu'en  Allemagne 9 


Total 54  années. 

En  1792,  le  commissaire  de  Lasalle  remplit  à  Tannée 
de  rintérieur  la  place  de  commissaire  général;  il  écrit 
de  Châlons,  rarant-veille  de  la  bataille  de  Valmy,  pour 
demander  un  suppléant  : 

«  Il  n'est  plus  possible  que  je  tienne  au  détail  énonn»* 
dont  je  suis  chai^gé  depuis  trois  semaines;  mes  foiT^'^ 
et  ma  tête  ne  pourront  y  tenir...  » 

Il  ajoute  : 

«  Je  crois  de  mon  devoir  de  vous  prévenir  qu'il  existe 
dans  cette  ville  et  au  camp  une  dilapidation  et  un  désor- 
dre inconcevables  et  qui  font  tout  craindre.  » 

Mais  avant  même  qu'il  eiit  pu  recevoir  la  réponse  a 
cette  demande,  Lasalle    apprenait     par    une    lettre  du 
ministre  Sorvan,  adressée  au   commissaire-ordonnateur 
Valc«)urt,  qu'il  était  suspendu  de  ses  fonctions  et  rem-  ^ 
placé  par  Â'akourt  comme  commissaire-ordonnateur  àe 
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U  3*  dhrùion  militaire.  Fett  'de  jours  aptes,  il  était  arrêté 
et  mu  au  aéquestra  oomiue  préveQU  de  <correBpoiidanae 
avec  l'émigré  Bouille. 

Le  rapport  suivant  doniie  quelques  détails  but  ks 
cflUKs  et  les  épisodes  de  cet  emprisounement. 

■Happort  au  ministre  'de  la  Guerre. 

Le  citoyen  Lasalle,  commisiïaire-ordonnateur  de  la 
3*  division,  a  élé  suspendu  de  ses  .fondions  le  1"  octobre 
dernier. 

Le  9,  le  Ministre  Le  Brun,  qui  avait  l'intérim  du  dépar- 
tement delà  guerre,  a  écrit  à  la  Convention  nationale 
que  le  citoyen  Favart,  commandant  à  Metz,  venait  de 
melire  à  exécution  le  décret  qui  ordonne  le  commissaire- 
ordonnateur  Lasalle  en  état  d'accusation. 

11  existe  une  lettre  sans  le  n"  7,  écrite  par  le  citoyen 
Favart  en  date  du  6  octobre,  par  laquellejil  annonce  au 
Ministre  Servan  qu'  n  en  conséquence  d'une  réquisition 
des  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  il  afait  mettre  la 
veille  en  état  d'arrestation  et  conduire  dans  les  prisons 
militaires  de  Metz  le  citoyen  Lasalle,  comme  criminel  de 
lèse-nation  et  qu'il  a  lait  apposer  les  scellés  ciiez  lui  ». 

Le  prisonnier  est  resté  au  secret  seize  jours,  au  bout 
desquels  il  lui  a  été  accordé  d'avoir  un  domestique  pour 
le  servir  et  de  voir  sa  fille. 

Ce  n'est  que  le  21*  jour  de  sa  détention  qu'il  a  pu 
obtenir  d'être  interrogé. 

La  veille  de  cet  interrogatoire,  le  gardien  préposé 
dans  la  maison  du  citoyen  Lasalle  a crureconnaitie qu'on 
avait  essayé  de  briser  le  scellé  apposé  sur  une  porte 
d'un  salon.  Les  deux  procès-verbaux,  sous  les  n"  îi 
et  6  (1),  prouvent  seulement  par  les  dépositions  enten- 
dues et  par  l'inspection  locale  que  ce  brin,  qui  n'est  rien 

(1)  Om  procès-verbaux  étaient  jointa  au  présent  rapport, 
»vec  d'autres  relatifs  aux  interrogatoiree  subis  par  le  com- 
misaaiic  Lasalle. 
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moins  qu'avéré,  aurait  dû  de  préférence  avoir  lieu  sur 
la  porte  du  cabinet  qui  renfermait  les  papiers,  seul  ob- 
jet qu'on  eût  eu  intérêt  de  soustraire. 

Lors  de  son  interrogatoire,  le  citoyen  Lasalle,  inter- 
pellé sur  ce  fait,  en  a  témoigné  toute  son  inquiétude  et 
son  indignation,  d'autant  qu'il  a  déclaré  que  dans  l'ap- 
partement où  l'on  soupçonnait  que  le  scellé  avait  été 
posé,  était  contenue  toute  sa  fortune,  ce  que  constate,  en 
effet,  le  procès-verbal  de  la  levée  des  scellés  en  date  du 
25  et  numéroté  3. 

Les  griefs  articulés  contre  lui  portaient  particulièi*e- 
ment  sur  une  correspondance  qu'on;  l'accusait  d'entre- 
tenir ou  d'avoir  entretenu  avec  le  général  Bouille. 

Il  résulte  de  l'interrogatoire  déjà  cité  et  surtout  dos 
pièces  trouvées  chez  lui  que  cette  correspondance  se  n''- 
duit  à  des  billets  de  ce  général  et  de  son  épouse  qui  sont 
relatifs  à  un  compte  de  fonds  provenant  d'argent  h\>>^ 
par  eux  entre  les  mains  du  citoyen  Lasalle  ou  de  leur  vais- 
selle qu'ils  l'avaient  prié  de  garder  et  ensuite  de  vendre 
et  dont  le  produit  de  la  vente,  ainsi  qu'une  somme  de 
6.000  francs  dont  il  avait  été  dépositaire,  ont  été 
délivrés  sur  divers  mandats  acquittés  en  leur  temps. 
La  pièce  numérotée  2  porte  jusqu'à  l'évidence  Tin- 
compatibilité  qui  existe  entre  un  rapport  officieux  d'in- 
térêt pécuniaire  dont  les  détails  sont  appuyés  de  preuves 
et  celui  d'un  projet  ou  d'une  intelligence   coupables. 

Après  avoir  ainsi  exposé  l'historique  des  faits  relali/> 
à  l'affaire  du  citoyen  Lasalle,  il  convient  d'observer  au 
Ministre  que  le  décret  qui  met  cet  ordonnateur  en  élal 
d'accusation  et  que  le  citoyen  Favart  a  écrit  au  ministre 
Le  Brun  avoir  fait  exécuter,  n'existe  point.  La  vêrifu^»- 
tion  en  a  été  faite  au  bureau  des  décrets  delaConvenlit'" 
nationale,  et  le  citoyen  Giroult,  qui  en  est  le  chef,  a  cer- 
tifié qu'il  n'en  a  et  n'en  a  eu  aucune  connaissance. 
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A  celte  olisei'valioii  qui  mérite  toute  l'aflenlion  du 
Ministre,  on  doit  ajouter  celle  non  moins  remarquable 
que  présente  la  lecture  dune  lettre  écrite,  de  Metz,  le 
9  de  ce  mois,  au  Ministre  de  la  justice  par  le  citoyen 
Bertrand  et  dont  copie  est  'ci-jointe  soii&  le  n"  11.  Elle 
prouve  que  dans  cette  ville  même,  on  n'est  pas  certain 
de  l'existence  du  décret  d'accusation  qu'on  a  écrit  avoir 
été  exécuté;  qu'on  n'a  trouvé  dans  les  papiei-s  de  l'ac- 
cusé détenu  aucune  preuve  du  crime  de  lèse-nation 
qu'on  lui  impute  et  qu'enfin,  à  défaut  de  pièces  de  con- 
viction, on  se  rabat  sur  des  reproches  vagues  d'inci- 
visme et  d'incapacité. 

Sur  ce  dernier  article,  il  paraîtrait  qu'un  a  attendu 
bien  lard  à  apprécier  le  citoyen  Lasalle,  puisqu'il  compte 
55  années  de  service,  dont  32  dans  sr's  dernièies  fonc- 
tions et  10  dans  les  armées. 

linlin,  on  doit  rappeler  ici  que  le  Ministre  de  la  justice 
et  le  général  Kellermann,  connaissant  le  citoyen  Lasalle 
sous  des  i-apports  plus  avantageux  que  ceux  sous  les- 
quels on  l'a  peint  au  citoyen  Sei-vun,  prennent  à  lui 
l'intérêt  le  plus  marqué  et  désirent  que  l'intérêt  du  Mi- 
nistre Paclie,  éclairé  par  les  pièces  mises  sous  ses 
yeux,  le  détermine  à  ordonner  le  plus  promptement  pos- 
sible son  élargissement  et  la  reprise  de  ses  fonctions. 

U'après  ce  rapport  et  les  preuves  à  l'appui,  il  pèsera 
dans  sa  sagesse  le  parti  qu'il  jugei'a  le  plus  conforme 
aux  lois  de  la  justice  et  de  l'iiumanité. 

(EcrU  au  Minisire  de  la  juxlice  pour  lui  ilciiiiaidiir  an 
Jaire  des  recherches  du  décret  d'accusalioii  contre 
Lasatle.j 

Le  ministre  Pacte  s'était  montré  sourd  aux  n-quètes 
des  personnes  qui  intercédaient  eu  fjiveur  de  Laaalle. 
An  eomuieucemont  de  1793,  Lasalle  lui-mf'me  s'adressait 
à  Ueurnonville  dans  les  termes  suivants  : 
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A  Paris,  le  15  février  1793. 

V 

Demande  présentée  au  général  BeumonvUley  Ministre 
de  la  Guerre,  par  le  citoyen  Lasalle. 

Mon  Général, 

J'ai  70  ans  et  55  années  de  service  sans  interruption 
dont  32  comme  commissaire-ordonnateur.  Des  gens, 
ambitieux  de  ma  place,  m'ont  accusé  d'une  correspon- 
dance criminelle  avec  les  émigrés  et  notamment  avec  le 
général  Bouille  ;  ne  pouvant  réussir  à  prouver  ce  qu'ils 
avaient  avancé,  ils  ont  trouvé  plus  facile  et  expéditif 
de  me  faire  suspendre  de  mes  fonctions  et  de  supposer 
un  décret  qui  me  mettait  selon  eux  en  état  d'accusation 
et  en  vertu  duquel  j'ai  été  incarcéré  60  jours,  dont  21  au 
secret  avant  d'être  interrogé.  Pendant  ce  temps,  un 
de  mes  accusateurs  a  été  nommé  à  ma  place.  Il  en  jouit 
paisiblement. 

Les  procès-verbaux  qui  ont  été  dressés,  tant  de  mon 
interrogatoire  que  de  la  levée  des  scellés  mis  sur  tous 
mes  papiers,  ayant  porté  jusqu'à  l'évidence  les  preuves* 
de  la  calomnie  de  mes  ennemis,  il  a  bien  fallu  me  rendre 
ma  liberté,  mais,  peu  de  temps  après  la  suspension 
arbitraire  prononcée  contre  moi  par  les  commissaires 
du  pouvoir  exécutif,  du  nombre  desquels  était  mon 
successeur,  le  commissaire  Futières,  on  avait  eu  soin 
de  me  faire  comprendre  dans  la  fameuse  réforme  du 
ministre  Servan. 

Son  successeur,  obligé  d'ordonner  mon  élargisse- 
ment après  avoir  donné  ma  place  à  un  de  mes  tlélaleiirs. 
m'a  cru  trop  heureux  à  mon  âge  de  ne  pas  périr  dans 
les  fers.  Il  a  borné  à  ce  seul  effet  la  justice  qu'il  me 
devait  et,  sur  la  demande  que  je  lui  ai  faite  de  régler 
la  pension  de  retraite  que  la  loi  m'assurait,  il  ni'a 
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Opposé  une  autre  loi  du  21  mai  qui  suspend  toutes  les 
retraites  militaires  tant  que  la  guerre  durera.  En  vain, 
je  lui  ai  représenté  qu'être  destitué  arbitra iremenl  et 
inju.sl*ment  n'était  pas  demander  sa  retraite,  qu'il  ne 
|K)uvait  priver  de  celle  qu'il  méritait  un  vieux  militaire 
'{m  avait  servi  aussi  longtemps  que  moi  la  patrie.  En 
vain,  lui  ai-je  prouvé  que  sous  aucun  rapport  la  loi 
i|Ui!  m'opposait  ne  pouvait  me  regarder,  mais  que  je 
servais  dans  un  grade  supérieur  non  à  l'armée,  mais 
tians  l'intérieur  de  la  République.  Il  eût  fallu,  en  répa- 
rant toutes  les  injustices  dont  j'étais  la  viclime,  dê|)ia- 
cer  un  homme  qui  se  trouvait  précisément  avoir  été 
mon  accusateur  et  mon  juge.  Il  a  paru  plus  court  au 
ministre  Paclie  d'en  combler  la  mesure  en  me  refusant 
la  récompense  de  mes  services. 

Comme  vous  avez,  mon  Général,  annoncé  l'intention 
Je  marcher  sur  une  ligne  plus  droite,  cl  qu'après  avoir 
si.'ni  de  voire  épée  la  patrie  en  danger,  vous  avez  le 
ilésir  de  porter  le  [lambeau  de  la  justice  et  de  la  vérité 
ilaiis  le  dédale  des  bureaux  de  la  guerre,  je  vous  supplie 
lie  vous  taire  rendre  compte  de  mon  affaire;  si  toutes 
l's  preuves  sont  mises  exactement  sous  vos  yeux,  j'ai 
li:  droit  de  tout  attendre  de  votre  impartiale  équité. 
-Siingez  seulement  que  mes  "0  ans  me  piesseut  el  qu'un 
'■temple  de  justice  comme  celui  que  je  sollicite  doit 
lionorcr  voli-e  ministère  autant  qu'il  ciuitraslera  avec 
•elui  de  votre  prédécesseur. 

Le  citoyen 
Lasalle. 

Lii  retraite  de  Lasalle,  établie  par  ordre  de  lifuiuoii- 
^ille,  devait  se  monter  au  traitoment  même  d'activilû,  à 
1I).«00  franfs  d'après  \ca  termes  de  la  loi  du  14  oc- 
'oWe  1791,  portant  que  : 

<  Les  commissaires  des  guerres  qui  Me  retlrermit  avant 
^tlans  de  services,  auront  pour  retraite  le  quart  ilo  Iiiirs 
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appointements  et  que  chaque  année  de  service  au  delà 
de  30  jusqu'à  50  ans  emportera  de  plus  la  vingtième  par- 
tie des  trois  autres  quarts.  » 

Cette  pension  fut  dans  le  fait  réduite  à  3.600  francs 
sans  qu'aucun  des  efforts  faits  par  l'intéressé  sous  le 
Consulat  pour  obtenir  une  augmentation  ait  été  couronné 
de  succès. 

Ses  requêtes  à  cette  époque  exposent  le  mauvais  état 
de  ses  affaires  pécuniaires,  la  ruine  qu'il  a  subie  du  fait 
de  la  Révolution.  Les  lecteurs  du  Carnet  de  la  Sabre- 
tache  se  souviennent  d'ailleurs  qu'alors  les  subsides  ac- 
cordés au  chef  d'escadrons  Lasalle  occupaient  dans  le 
budget  de  la  famille  une  place  importante  et  que  la 
tendresse  maternelle,  émue  au  départ  du  brillant  cava- 
lier pour  l'armée  d'Italie,  allait  largement  au-devant  de 
ses  prodigalités  (1). 

C'est  pour  rappeler  ici  au  passage  la  personnalité  si 
remarquable  du  général  Lasalle  que  nous  avons  cru 
devoir  joindre  aux  quelques  documents  publiés,  deux 
docmu.ents  d'ordre  humain,  mis  gracieusement  à  la  dis- 
position de  la  Rédaction  du  Carnet  par  Mme  la  marquise 
de  Cliampeaux,  née  Yermoloff,  petite-fille  du  général. 

Ces  deux  portraits  représentent,  d'une  part,  le  com- 
missaire-ordonnateur de  Lasalle  à  Tépoque  de  sa  matu- 
rité, alors  qu'il  exerçait  paisiblement  sa  charge  à  Metz 
et  ne  prévoyait  pas  les  difficultés  de  la  fin  de  sa  vie;  de 
l'autre,  la  charmante  Mme  de  Lasalle  (2)  dans  tout 
l'éclat  de  la  jeunesse  et  de  la  beauté.  L'un  et  l'autre 
portraits  ont  été  photographiés  à  destination  du  Carnet 
par  Mme  la  marquise  de  Champeaux,  que  nous  prions 
dé  vouloir  bien  agréer  nos  respectueux  remerciements. 


(1)  Voir  dans  le  7°  volume  du  Carnet  (page  484),  les  docu- 
ments réunis  sous  le  titre  :  La  Mère  du  Général  Lasalle, 

(2)  Nos  lecteurs  trouveront  le  portrait  dont  il  s*agit  au 
Carnet  de  la  Sahretache  du  30  juin  1901.  (N.  D.  L.  B.) 
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Rapport  présenté  au  Comité  technique  de  Santé 
par  M.  le  D'  Vaillard, 

Uédecm  principal  de  1"  elaîse,  professeur  au   Val-de-Grâee. 


A  la  dale  du  3  juin  1901,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a 
écrit  ce  qui  suit  au  président  du  Comité  technique  de 
Sanlé: 

"  L'épuration  de  l'eau  potable  en  campagne  est  un 
inuiilème  qui  n'a  pas  encore  reçu  de  solution  satisfai- 
sante. 

"  On  a  essayé  sans  succès  le  filtre  Chamberland  pen- 
(iarit  iexpédilion  du  Datioiney.  Le  filtre  Grandjean  (cel- 
lulose et  ciiarbon)  a  été  donné  aux  troupes  qui  opèrent 
il;i;ts  l'extrême  sud  de  l'Algérie.  Le  filtre  Lapeyrére 
'permanganate  de  potasse)  est  employé  par  les  troupes 
(If  la  marine.  Deux  stérilisateurs,  modèle  Kouart, 
lienesle  et  Hersclier,  ont  été  envoyés  à  Madagascar 
pendant  la  campagne  de  1895  ;  ils  n'ont  pas  été  utilisés. 
Le  corps  expéditionnaire  de  Chine  a  leçu  deux  stérilisa- 
teurs du  module  Vuillard  et  Desmai-oux. 

"  Lébullition  de  l'eau  a  été  souvent  conseillée  ;  ce  se- 
l'ait  un  procédé  excellent  si  on  ne  manquait  le  plus  sou- 
^•■nl  du  temps,  du  combustible  et  des  récipients  néces- 
saires pour  prépai'er  de  gÈ'aiides  quantités  d'eau 
bouillie. 
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«  Je  VOUS  invile  à  mettre  à  l'étude  cette  question 
de  l'épuration  de  l'eau  potable  en  campagne,  et  vous 
serai  particulièrement  obligé  de  me  faire  connaître  les 
procédés  ou  appareils  appropriés  à  cet  usage  dont  !♦» 
Comité  de  santé  croirait  devoir  recommander  l'emploi.  • 

A  ne  viser  que  le  seul  choix  à  faire  entre  les  procédé^ 
énumérés  dans  la  lettre  ministérielle,  ma  tâche  eût  ét^ 
facile  et  bientôt  remplie.  Depuis  plusieurs  années,  mv' 
orientation  concordante  des  idées  a  conduit  les  hygié- 
nistes militaires  à  chercher  ailleurs  que  dans  les  moyeu> 
physiques  (chaleur)  ou  mécaniques  (fdtration),  la  solu- 
tion du  problème  de  l'épuration  de  l'eau  pour  les  troupe> 
en  campagne. 

L'emploi  des  agents  chimiques  s'est  imposé  à  l'atten- 
tion de  presque  toutes  les  armées  européennes  ;  tirs 
recherches  scientifiques  et  des  applications  pratique> 
du  plus  haut  intérêt  ont  été  faites  dans  cette  direction. 
Il  convenait  donc  d'étendre  le  cercle  de  la  question  pn- 
sée  par  le  Ministre  et  d'explorer  les  voies  nouvellement 
ouvertes.  Pour  cela,  il  a  fallu  étudier  tous  les  agents 
chimiques  susceptibles  d'utilisation,  recourir  à  des  Ira- 
yaux  de  laboratoire,  à  des  expériences  multipliées  don! 
le  nombre  et  la  lenteur  voulus  serviront  d'excuse  an\ 
retards  qu'a  subis  le  rapport  que  j'ai  l'honneur  de  pn''- 
senter  au  Comité.  Ma  prétention  ne  sera  pas  de  résoudr-' 
un  problème  qui  compte  parmi  les  plus  complexes  et  le< 
plus  difficiles  de  l'hygiène  militaire,  mais  simplement  tl<* 
préparer  une  solution  provisoire,  et  néanmoins  acce|r 
table,  en  attendant  les  progrès  de  l'avenir. 

Tout  n'est  pas  uniforme  dans  les  situations  ou  h'^ 
besoins  d'une  troupe  en  campagne,  et  l'on  conçoit  qn»' 
dos  solutions  différentes  puissent  intervenir.  Aussi, 
pour  procéder  avec  méthode,  faut-il  envisager  séparé- 
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ment  les  cas  d'espèce  et  ce  qui  parait  le  mieux  approprié 
à  chacun  d'eux. 

Les  troupes  peuvent  être  ; 

i°  En  station  ou  en  installation  fixe  ; 

2°  En  marche  ou  soumises  à  des  déplacements  inces- 
sants. Pour  cette  éventualité,  on  doit  distinguer  ce  qui 
a  trait  aux  formations  sanitaires  pourvues  de  leurs 
moyens  de  transport,  et  aux  troupes  proprement  dites. 
La  situation  de  ces  dernières  est  celle  qui  soulève  les 
problèmes  les  plus  difficiles  ;  je  l'examinerai  en  premier 
lieu. 


.4.  —  Des  procédés  d'épuratiom  de  l'eau  applicables 
al'x  troupes  en  marche. 

Ettl'abord,  que  fait-on  à  ce  sujet  dans  les  principales 
armées  européennes  ? 

Procédés  en  usage  dans  les  armées  étrangères. 

.\LLEMAGNE. — Le  règlement  allemand  sur  le  service 
«le  santé  en  campagne  (édition  modifiée  de  1888)  contient 
une  notice  intéressante  sur  l'eau  de  boisson  à  distribuer 
HUK  troupes,  les  modes  d'approvisionnement,  les  procé- 
dés simples  de  purilication.  A  ce  dernier  point  de  vue, 
il  recommande  quelques  moyens  faciles  à  improviser  : 
pour  les  petits  détachements,  les  filtres  à  charbon  ;  pour 
les  rassemblements  plus  importants  et  en  cas  de  séjour 
iiroloiigé,  des  filtres  à  gravier  établis  de  ta  manière  sui- 
vante, avec  des  tonneaux  ou  des  sacs. 

Le  fond  d'un  tonneau  est  percé  de  trous  ;  on  y  dispose 
une  couche  assez  épaisse  de  gravier,  de  petites  pien-es. 
fie  paille  courte,  dé  charbon  de  bois,  de  laine  propre,  de 
feutre  ou  autres  subslances  semblables  qui  constituent 
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Je  filtre  improvisé.  Ou  bien  des  sacs  propres  sont  rem- 
plis de  couches  alternantes  de  gravier  et  de  paille  ;  on 
y  verse  l'eau  de  façon  à  la  faire  passer  lentement. 

Pour  utiliser  les  eaux  de  rivière  ou  de  lleuve,  le  règle- 
ment conseille  les  procédés  de  fdtration  suivants  : 

a)  Un  tonneau  à  fond  percé  de  trous  est  garai  des 
mêmes  matériaux  que  ci-dessus  et  plongé  près  de  la 
rive,  en  le  laissant  émerger.  A  son  intérieur,  on  place  un 
tonneau  plus  petit,  à  fond  également  percé  de  trous  ; 
xî'est  dans  ce  dernier  que  sera  puisée  l'eau  filtrant  de 
bas  en  haut. 

b)  La  flltration  latérale,  si  le  sol  s'y  prête,  à  l'aide  de 
petits  puits  creusés  à  côté  du  fleuve.  L'installation  de 
?puits  abyssins  (abessinische  Bohrbrunnen)  est  donnée 
comme  une  ressource  très  avantageuse  dans  les  ter- 
rains convenables  à  cet  effet,  pourvu  que  îa  nappe  sou- 
terraine soit  pure. 

Enfin,  le  règlement  recommande  l'alunage,  l'addition 
d'une  solution  de  permanganate  de  potasse  à  1  p.  100 
suivie  de  filtration,  et,  si  l'eau  est  suspecte,  l'ébuUition. 
Il  faut  ajouter  que  les  formations  sanitaires  de  pre- 
jnière  ligne  sont  pourvues  de  filtres  Berkefeld  en  terre 
poreuse. 

La  pratique  réglementaire  de  l'armée  alleman'ie 
n'apporte,  en  réalité,  aucune  notion  nouvelle  ;  elle  se 
borne  aux  moyens  connus  de  tous  et  partout  utilisés 
quand  on  le  peut.  Mais,  récemment,  un  mouvement  s'est 
dessiné  en  faveur  de  l'épuration  chimique  dans  toutes 
les  circonstances  où  les  filtres  ne  neuvent  être  utilisés 
en  raison  de  leur  fragilité,  de  leur  faible  débit,  de  la  Jif- 
ficulté  de  leur  transport  et  de  leur  entrelien. 

A  la  suite  des  expériences  comparatives  de  Schuni- 
burg  (1)  sur  diverses  substances  antiseptiques  (per- 

(1)  ScHUMBURQ.  Méthodes  pour  obtenir  de  l'eau  pure  d^ 
{fermesiy  par  addition  de  substances  chimiques  (Veroffentl  a. 
d.  Geb.  Militar-Sanitàtswesen,  1900). 
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manganale  de  potasse,  de  chaux,  sesquichlorure  de  fer, 
chaux,  iode,  chlore,  brome,  etc.),  le  choix  du  service 
de  santé  allemand  paraît  s'être  porté  sur  le  brome,  dont 
Schumburg,  puis  Piefke,  avaient  éprouvé  l'action  puis- 
sante à  très  faible  dose  ;  il  suffirait,  en  efïet,  de  0  gr.  06 
de  brome  libre  par  litre  d'eau  pour  tuer  en  trente  minu- 
tes tous  les  germes  qu'elle  contient. 

La  solution  recommandée  par  Schumburg  est  la  sui- 
vante : 

Brome    gr.     219  91 

Bromure  de  potassium gr.      2i    » 

Eau  gr.     100     » 

De  cette  solution,  Occ.  2  contiennent  0  gr.  06  de  brome 
libre.  La  neutralisation  du  brome,  lorsque  l'épu- 
ralion  est  faite,  s'obtient  au  moyen  de  pastilles  de 
sulfite  de  soude  ;  en  une  ou  deux  minutes,  le  goût  et 
l'odeur  du  brome  disparaissent. 

Ce  procédé  de  stérilisation  a  ét-é  mis  en  essai  par  le 
ministre  de  la  guerre.  Un  certain  nombre  de  cyclistes, 
chargés  de  préparer  l'eau  pour  la  troupe,  furent  munis 
d'une  giberne  dans  laquelle  étaient  inclus  : 

1°  Douze  tubes  de  verres  scellés  à  la  lampe  et  conte- 
nant chacun  la  dose  de  solution  bromo-bromurée 
nécessaire  pour  100  litres  d'eau  ; 

2°  Douze  flacons  renfermant  le  mélange  neutralisant 
(sulfite  de  soude,  carbonate  de  soude,  mannite)  ; 

3°  Un  verre  gradué  et  une  spatule. 

Des  eaux  de  diverses  qualités  ont  été  traitées  par  les 
cyclistes  et  les  résultats  contrôlés  par  Phuhl  (1)  turent 
reconnus  excellents.  C'est  à  la  suite  de  cette  expé- 
rience pratique  que  les  troupes  allemandes  du  corps 
expéditionnaire  de  Chine  ont  été  pourvues  de  l'outillage 
nécessaire  pour  l'utilisation  du  procédé  de  Schumburg. 

(1)  Phuhl.  î,e  procédé  de  Schumburg  pour  la  stérihsa- 
iion  de  l'eau  (ZeiUchrifl  fiir  Hygiène,  1900). 
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Les  documents*  officiels  n*ayaD)t  pas  €Bcore  été  pu- 
bliés, je  n'ai  pu  oannaitite  Topinion  «défmitivie  des  méde- 
cins militaires   aJlemafids  sur  ce^  «léHiede  âe  pun~ 

fication. 

Cependant  Morgenroth  et  Weigt  y  tont  aMuâon  dans 
leur  récent  travail  sur  le  service  d'eau  potable  à  ISe»- 
Tsin  (1)  où,  faute  de  sources,  la  trompe  dut  recourir  à 
l'eau  du  Peï-Ho  chargé  de  limoa  -et  pcMilaiit  des  cadavres 
de  toutes  sortes. 

«  Cette  eau,  disent-ils,  qui,  non  traitée,  contenait 
1.500  germes  par  centimètre  cube,  n'en  était  pas  com- 
plètement privée  par  l'addition  du  brome;  on  y  trou- 
vait toujours  150  germes  par  centimètre  cube,  malgré 
l'observation  stricte  des  prescriptions  de  Schumburg. 
En  raison  de  nos  expériences,  nous  estimons  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  chez  nos  troupes,  un  usage  quelque 
peu  étendu  du  procédé  de  Schumburg.  » 

Ce  jugement  paraîtra  au  moins  sévère  à  quiconque 
voudra  bien  considérer  que  les  meilleures  eaux  distri- 
buées dans  nombre  de  grandes  villes,  Paris  entre 
autres,  renferment  normalement  beaucoup  plus  de  ger- 
mes que  l'eau  du  Peï-Ho  épurée  par  le  brome. 

Le  travail  de  Morgenroth  et  Weigt  renferme  d'autres 
détails  qu'il  est  intéressant  de  reproduire.  L'ébuUition, 
après  sédimentation  et  clarification  par  l'alunage,  a 
été  le  procédé  de  purification  couramment  employé  a 
Tien-Tsin.  Elle  est  obtenue  dans  une  immense  chau- 
dière de  i  mètre  cube  et  54  marmites  disposées  en  un 
seul  atelier.  Un  service  régulier  fonctionnait  de  jour  et 
de  nuit  sous  la  surveillance  de  la  commission  sanitaire. 

Morgenroth  et  Weigt  louent  les  senâces  rendus  par 
les  filtres  Berkefeld,  dont  le  corps  expéditionnaire  avail 
été  largement  approvisionné.  Leur  utilisation  était  sur- 
tout appréciée  par  les  colonnes  volantes,  et  les  ïïiéde- 

(1)  Le  cernée  d'eau  potable  à  Tien-Tsin  (Myffien  Bvad- 
schauy  1901). 
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cins  qui  les  avaient  employés  une  première  fois  y  rêve 
□aieat  volontiers  dans  les  expéditions  ultérieures. 

Cependant,  les  auteurs  reconnaissent  qu'avec  l'ea' 
limoneuse  du  Pcî-Ho,  ces  filtres  cessent  presque  de  dé 
hier  après  quinze  à  vingt  minutes  d'action.  D'autr 
part,  c'était,  paraîl-il,  une  besogne  longue  et  peu  prr 
tique  que  dedétœllert  et  d'installer  le  filtre  au  momen 
des  halles  ;  aussi  ful-on  obligé  de  traîner  l'appare 
agencé  .sur  des  ciiaridts  de  mandarins. 

Les  réflexions  suivantes  laissent  croire  que  les  filtre 
Berketeld  ne  donnent  pas  toute  satisfaction  : 

«  Nous  sommes  persuadés  qu'on  a  fait  œuvre  util 
en  dotant  les  troupes  de  fillres  Berkefeld  ;  c'était  d'ail 
leurs,  fiu  moment  où  le  coi'ps  expéditionnaire  est  parli 
le  meilleur  que  l'on  pût  choisir.  Si,  pour  l'avenir,  o 
introduit  dans  l'armée  de  grands  appareils  locomobile 
destinés  à  faire  bouillir  l'eau,  il  est  probable  qu'on  ôcai 
lera  le  filire  Berkefeld,  sinon  totalement,  du  moins  e 
grande  partie.  ■■> 

AuTRicriE.  —  Les  insiruclions  du  i-églement  autri 
chien  sont  à  peu  près  idcnti(|ues  à  celles  du  ri'glemer 
allemand  et  préconisent  les  mêmes  moyens  de  fijlratio 
improvisée  ou  lébullilion  ;  elles  iirévoient  aussi,  poi 
les  troupes  qui  manœuvrent  nu  partent-  en  cam]iagu( 
un  approvisionnement  d'acide  citrique  destiné  à  cori' 
geple  goût  des  eaux  bouillies  et  à  purifier  légèremei 
celles  qui  ne  le  sont  pas. 

En  outi'p,  toutes  les  formations  sanifaii'es  de  pn 
mière  ligne  sont  pourvues  de  filtres  lierkofeld  et  d 
l'outilliige  approprié  à  l'ulilisntinu  directe  de  la  nnpp 
souleiraine  au  moyen  de  puits  alnssiiis  ;  les  boidang 
ries  de  campagne  sont  égjilcnieiit  dolées  de  ce  dernii 
eagin.  Mais  des  mesures  léceutes,  dont  uuus  avons  e 
connaissance  par  le  profe>soiu-  Schuking,  sont  venue 
<>»  vont  bientôt  s'ajouter  à  (.elics  qui  précèdent. 
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En  raison  des  difficultés  de  transport,  et  aussi  pour 
des  motifs  d'ordre  budgétaire,  le  Comité  de  santé  mili- 
taire royal  et  impérial  a  considéré  qu'il  était  impossible 
de  donner  aux  unités  en  marche  des  filtres  Berkefeld  ou 
analogues.  Dès  lors,  il  s'est  préoccupé  de  munir  les 
troupes  de  petits  filtres,  dits  de  détachement  (fil- 
tres Schwarm)  que  le  soldat  emporte  avec.  lui  et  peut 
utiliser  à  tout  instant. 

Le  filtre  mis  en  essai  est  d'une  parfaite  simplicité  (1)  : 
«  Un  seau  ordinaire  de  campement,  en  double  toile, 
est  muni,  dans  son  fond,  de  deux  tamis  métalliques  et 
d'un  tuyau  d'écoulement.  Chaque  filtre  comporte  trois 
doses   de   80    grammes   de   poudre   d'amiante.   Pour 
l'usage,  le  filtre  est  suspendu  ;  on  ferme  le  tuyau  d'écou- 
lement par  un'  bouchon  à  vis  et  on  enlève  le  tamis  supé- 
rieur. Le  récipient  est  rempli  au  tiers  avec  l'eau  à  filtrer 
et  on  y  verse  une  dose  d'amiante  en  ayant  soin  d'agiter 
avec  un  bûton  ;  le  tamis  supérieur  est  ensuite  mis  en 
place.  Alors  le  seau  est  complètement  rempli,  l'orifice 
d'écoulement  ouvert,  et,  à  mesure  que  le  filtre  débite, 
on  le  remplit  à  nouveau.  Quand  le  filtre  a  cessé  de  fonc- 
tionner,  l'amiante  est  lavée,  exprimée,   séchée  et  re- 
placée entre  les  deux  tamis  ;  de  temps  à  autre  on  la 
purifie  simplement  par  l'ébuUition  ». 

Cet  appareil  simple  est  uniquement  destiné  à  clarifier 
l'eau  ;  l'instruction  qui  le  concerne  insiste  sur  son  peu 
de  valeur  dans  tous  les  cas  oii  il  s'agit  d'eaux  suspec 
tes  ou  souillées,  lesquelles  doivent  être  purifiées  par  des 
moyens  etiicaces,  ébullition  ou,  mieux  encore,  addi- 
tion d'agents  chimiques.  C'est,  en  effet,  vers  cette  der- 
nière méthode  que  le  senice  de  santé  autrichien  incline, 
parce  que,  seule,  à  son  avis,  elle  peut  donner  dans  le 
minimum  de  temps  une  eau  suffisamment  pure. 

(1)  Professeur  Schuking.  Ueher  Wasser-Beinigungs  Ut- 
thoden  tind  deren  Improviser uny  (Congrès  international  d^ 
médecine  militaire,  1900). 
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L'anliseptique  auquel  la  préférence  est  accordée  sem- 
ble être  jusqu'ici  l'hypochlorite  de  chaux.  Les  reclier- 
ches  de  Traube  ont  démonlré  qu'une  minime  quantité 
de  ce  corps  suffit  pour  détruire  en  très  peu  de  temps 
toutes  les  bactéries  pathogènes  contenues  dans  l'eau. 
Kratschmer  a  insisté  ensuite  sur  la  valeur  pratique  de 
ce  procédé,  mais  ce  sont  surtout  les  travaux  si  docu- 
mentés de  Lôde  qui  l'ont  mis  déQnitivement  en  relief. 
De  ces  travaux  il  résulte  que  4  milligrammes  de  chlore 
libre  par  litre  suffisent  à  tuer,  en  trois,  quatre  ou  dix 
minules,  les  principales  bactéries  pathogènes  {bacl. 
coti  ;  typhique  ;  vibrion  cholérique)  et  que,  dans  les  con- 
ditions de  la  pratique  des  troupes  en  campagne,  toutes 
les  eaux  impures  peuvent  être  sûrement  stérilisées  en 
trente  minutes  par  8  milligrammes  de  chlore  libre  par 
litre.  D'après  le  professeur  Schuking,  les  doses  d'hypo- 
chlorite  correspondant  à  cette  proportion  de  chlore 
n'altèrent  pas  le  goût  de  l'eau  et  n'exercent  aucune 
action  appréciable  sur  l'estomac  ;  parfois  cependant, 
elles  peuvent  augmenter  la  dureté  de  l'eau  et  lui  commu- 
niquer un  léger  trouble,  mais  pour  pallier  à  ce  minime 
inconvénient,  il  suffit  de  clarifier  l'eau  sur  le  filtre  de 
détachement. 

Schumburg,  à  Berlin,  confirme  les  recherches  bacté- 
riologiques de  Lode,  non  toutefois  sans  adresser  cer- 
taines objections  à  la  mélhode  :  augmentation  du  degré 
liydrotimélrique  de  l'eau  ;  nécessité  d'éliminer  le  chlore 
resté  hbre  par  le  bisulfite  de  chaux  ou  de  soH{le  ;  dif- 
ficulté de  transporter  l'hypochlorite  à  l'abri  de  toute 
altération  ;  lenteur  de  la  dissolution  de  cet  agent  dans 
l'eau  à  purifier. 

Ces  objections  ont  paru  négligeables  au  service  de 
santé  autrichien,  qui  considère  l'emploi  de  Ihypochlo- 
l'ite  comme  le  meilleur,  le  plus  rapide  et  le  plus  simple 
des  procédés  exlemporanés  de  purification  utilisables 
pn  campagne. 
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Le  professeur  Schuking  lui  a  consacré  d'inléressanls 
développements  dans  son  rapport  sur  la  question  au 
Congrès  international  de  médecine  militaire  de  19M, 
et  par  une  lettre  récente,  il  a  bien  voulu  me  faire  con- 
naître que  cette  méthode  devait  être  très  proehaine- 
ment  introduite  dans  la  pratique  régulière  de  l'armée 
autrichienne.  Chaque  régiment'  serait  approvisionné  de- 
là quantité  de  chlorure  de  chaux  nécessah'e  à  ses  be- 
soins pendant  trois  semaines. 

Italie.  —  En  Italie,  l'opinion  actuelle  se  dessine  éga- 
lement dans  le  sens  de  l'épuration  chimique,  dirigée 
en  cela  par  une  excellente  étude  du  docteur  Testi  (I) 
sur  l'emploi  du  brome  (procédé  de  Schumburg). 

Par  des  expériences  fort  intéressantes  et  très  bien 
conduites,  Testi  confirme  la  remarquable  action  du 
bi'ome,  même  sur  des  eaux  exti^êmement  souillées 
comme  celles  du  Tibre,  mais  il  établit  très  justement 
les  Hmiles  de  son  pouvoir  bactéricide.  Cet  agent  dé- 
truit sûrement  les  l>actéries  non  sporulées  (les  plus 
importants  des  microhes  pathogènes  sont  de  cet  ordre), 
tandis  que,  dans  les  conditions  deiemps  où  on  le  laisse 
agir,  il  est  impuissant  à  détruire  les  spores  de  diverses 
bactéries.  Ces  spores,  si  l'eau  ti^ailée  est  abandonnée 
à  elle-même,  végètent  et  se  multiplient  pendant  les  jours 
qui  suivent.  On  ne  doit  donc  pas  demander  au  brome  la 
stérihsation  très  efficace  portant  sur  les  bactéries  dé- 
pourvues de  spores,  pathogènes  ou  susceptibles  de  le 
devenir  ;  or,  c'est  le  point  essentiel  en  pratique. 

D'autre  part,  Testi  démontre  que  des  influences  diver- 
ses peuvent  diminuer  cette  action  épurative  :  le  trou- 
ble de  l'eau,  sa  teneur  en  matières  organiques  rf  en 
ammoniaque,  sa  dureté  et  aussi  le  nombre  des  bactéries 

(1)  La  Sterilizzazione  délie  acque  per  metzo  dél  bromo,  par 
le  ly  iFrancesco  Testi,  capitajio  medioo  {Giomale  medi» 
del  Eevisto  Esercito^  1901). 
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«{u'elle  cootàeai.  Les  particules  en  suspension  suppor- 
iimt,  en  effet-,  des  amas  de  germes  et  les  protègent  dans 
ime  certaine  mesure  ;  les  matières  organiques,  l'ammo- 
oiaque  et  les  substances  min^raJes  fixent  une  propor- 
tion variable  de  brome  ttbre  et  diminuent  d'autant  celle 
qui  agira  sur  les  bactéries.  Ouant  au  nombre  de  celles- 
ci,  on  conçoit  sans  peine  qu'il  y  ait  une  limite  au  delà 
de  laquelle  la  minime  quantité  de  brome  libre  intro- 
dnile  dans  l'eau  deviendra  insuffisanie  à  les  actionner 
toutes  et  d'une  manière  effective.  Mais  cette  limite, 
fixée  par  les  recherches  si  consciencieuses  de  Testi,  est 
Nen  de  nature  à  rassurer  :  16  millions  de  germes  par 
«entimèlre  cube  seraient  la  proportion  moyenne  au 
delà  de  laquelle  la  puriUcation  par  le  brome  devien- 
drait douteuse.  Mais  alors,  c'est  moins  de  l'eau  potable 
^ue  de  l'eau  d'égout.  Cependant  tout  peut  arriver  en 
campagne. 

De  son  étaide,  Testi  conclut  que  : 

«  Parmi  les  moyens  chimiques,  le  brome  oiïre  assez 
àe  garanties  pour  être  accepté  avec  confiance  dans  la 
pratique  courante,  spécialement  dans  des  conditions 
déterminées,  particulières  à  la  vie  militaire  et  aux 
expéditions  coloniales.  L'eau  traitée  ne  subit  que  de  très 
Kgères  modifications  dans  ses  caractères  organolep- 
Bques  ;  son  goût  est  à  peine  changé  ;  elle  est  très  bien 
tolérée  par  l'homme  et  les  animaux,  comme  le  cheval, 
qui  sont  très  sensilsles  aux  changements  de  saveur  ; 
«nte  l'inJiiite  proportion  de  bromure  de  sodium  pro- 
éilB  tfans  l'eau  par  la  neutralisation  du  brome  libre 
M  sasrait  avoir  d'hifluence  sur  la  santé.  " 

Aussi,  estime-t-il  qu'  «  il  y  a  lieu  d'adopter  cette  mé- 
•lode  (te  pufifiCTition,  en  la  faisant  précéder  d'une  fil- 
traSon  grossière  lorsqu'il  s'agit  d'eaux  troubles  ou 
SiBonciKes  et  en  portant  à  dix  minutes  la  durée  de  son 
action  ». 
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Cette  méthode  a-été  utilisée  pratiquement  par  les  trou- 
pes italiennes  au  cours  de  l'expédilion  de  Chine.  Voici 
ce  que  m'a  écrit  à  ce  sujet,  à  la  date  du  15  juin  1901, 
le  colonel  médecin  Panara  : 

«  Les  filtres  Berkefeld,  dont  étaient  munies  les  troupes 
italiennes,  ayant  été  rapidement  endommagés,  on  a 
envoyé,  il  y  a  deux  mois,  les  appareils  étudiés  par  le 
docteur  Testi  pour  la  purification  par  le  brome  ;  on 
attend  le  rapport  des  médecins  de  l'expédition  pour  dé- 
cider de  leur  adoption  définitive  ou  des  modifications 
nécessaires. 

«  L'appareil  dont  il  s'agit  est  formé  essentiellement 
de  deux  cuves  en  bois,  paraffinées  à  l'intérieur  et  de 
dimensions  différentes,  de  façon  à  s'emboîter  l'une  dans 
l'autre  pour  le  transport.  La  cuve  extérieure,  la  plus 
grande,  de  la  capacité  de  120  litres,  est  destinée  à  la 
filtration  grossière  de  l'eau.-  La  cuve  intérieure,  d'une 
contenance  de  105  litres,  sert  au  traitement  par  le 
brome  ;  on  y  dispose  tout  ce  qui  doit  servir  à  la  purifi- 
cation, c'est-à-dire  les  fioles  scellées  à  la  lampe  et  ren- 
fermant la  solution  bromique,  des  paquets  de  bisulfite 
et  de  carbonate  de  soude,  de  l'amiante  pour  la  filtration,. 
des  ustensiles  pour  recueillir  l'eau  et  la  distribuer  aux 
troupes.  La  cuve  extérieure  ainsi  remplie  est  fermée 
par  un  double  réseau  métallique  en  forme  de  tamis 
(lequel  servira  sans  doute  avec  l'amiante  à  la  filtration 
préalable)  et  ensuite  par  un  couvert  en  bois. 

«  Chaque  appareil  fournit  100  litres  d'eau.  Oualre 
appareils,  transportés  sur  deux  mulets,  abreuvent  un 
bataillon  en  l'espace  d  une  demi-Heure  si  les  deux  méde- 
cins travaillent  en  même  temps.  » 

Il  eût  été  intéressant  de  connaître  les  résultats  de 
l'expérience  faite  en  Chine,  mais  je  n'ai  pas  encore 
reçu  les  communications  que  le  docteur  Panara  a  bien: 
voulu  me  promettre. 
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Rlssie.  —  Je  n'ai  recueilli  aucun  renseignement  dé- 
taillé sur  la  pratique  de  l'armée  russe.  Les  formations 
sanitaires  et  les  hôpitaux  de  la  Croix-Rouge  y  sont  tous 
pourvus  de  filtres  Berkereld.  L'ébullition  de  l'eau  est  en 
usage  pour  les  troupes  isolées.  Mais  on  a  fait  aussi  des 
pssais  pratiques  sur  la  méthode  Schumburg  (brome), 
et  les  résultats  bactériologiques  ont  été  excellents  ; 
cependant  le  goût  de  l'eau  laisse  toujours  à  désirer,  dit 
le  docteur  Raptchewski,  bien  qup  d'ailleurs  le  procédé 
suit  satisfaisant. 

A\GLETERRE.  —  Le  docteur  Maepherson,  du  War 
OITice,  a  bien  voulu  fournir  quelques  renseignements 
.«ur  les  procédés  d'épuration  appliqués  par  les  troupes 
anglaises  dans  r.\rrique  du  Sud. 

La  clarification  des  eaux  troubles  est  obtenue  par 
t'alunage  ou  les  moyens  extemporanés.  L'eau  est  bouil- 
lie parlout  où  il  existe  du  bois  ou  du  charbon. 

Mais,  depuis  le  commencement  de  la  guerre,  le  pro- 
cédé d'épuration  olllciellement  recommandé  a  été  l'em- 
ploi du  filtre  de  campagne  Berkefeld.  Cet  appareil, 
f'onslruit  sur  les  indications  du  professeur  d'hygiène 
de  l'Ecole  de  Nettley,  se  compose  d'une  bougie  incluse 
dans  une  armature  métallique  et  d'une  petite  pompe 
semi-rotative  avec  réservoir  d'air  en  acier  destiné  à 
aspirer  l'eau,  puis  à  la  refouler  dans  le  filtre.  Ces  deux 
Itiéces  essentielles  sont  reliées  entre  elles  et  supportées 
l)ar  un  trépied  en  acier.  Le  tout  est  démontable  et  se 
dispose  dans  un  panier  d'osier,  dont  un  compartiment 
renferme  une  bougie  de  rechange,  ainsi  que  des  ron- 
delles de  caoutchouc  et  de  cuir.  Le  panier  peut  être 
amaii-é  à  la  selle  des  cavaliers  ou  placé  dans  un  four- 
gon de  compagnie.  Une  instruction  très  simple,  impri- 
mée sur  étoffe,  explique  clairement  le  maniement,  le 
démontage  et  le  nettoyage  de  l'appareil.  Ce  filtre  donne 
environ  3i  pinles  d'eau  en  dix  minutes.  Chaque  compa- 
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gnie  ou  unité  similaire  de  100  hommes  en  est  pourvue. 
L'ofliciep  commandant  la  compagnie  ou  le  médecin  de 
Kuaité  dioivent  veilîer  à  ce  qu'un  homme,  au  moins, 
dans  chaque  compagnie,  section  ou  demi-section,  con- 
naisse à  fond  l'usage  et  la  manœuvre  du  filtre.  Toutes 
les  fois  qu'une  haile  assez  longue  permet  rapprovision- 
nement  en  eau,  le  filtre  est  mis  en  fonctionnement  et 
passe  de  section  en  section  jusqu'à  ce  que  les  bidons 
soient  remplis. 

Quelques  unités  purifient  l'eau  à  l'aide  de  corapri- 
més  de  bisulfate  de  soude,  suivant  le  procédé  de  Parkes 
et  Rideal.  he  bisulfate  de  soude  possède,  en  effet,  une 
action  bactéricide  bien  définie  qu'il-  doit  à  son  acide  sul- 
furique  libre.  Cette  action  a  paru  très  caractérisée  dans 
les  expériences  pratiquées  à  Nettley  sur  les  eaux  souil- 
lées par  le  bacille  typhique  ;  elle  est  exacte  et  nous 
l'avons  vérifiée.  Mais  pour  obtenir  une  stérilisation  ra- 
pide, il  faut  employer  Jusqu'à  5  granmfies  de  bisulfate 
par  litre  ;  à  cette  dose  l'eau  prend;  une  acidité  très  mar- 
quée qu'il  est  nécessaire  de  neutraliser  par  l'addition  de 
bicarbonate,  à  raison  de  2  grammes  pour  5  grammes 
de  bisulfate. 

En  appréciant  ce  procédé,  le  major  Firth  (1),  pro- 
fesseur d'hygiène  à  Nettley,  fait  remarquer  que  l'inges- 
tion de  grandes  quantités  de  bisulfate  de  soude  est 
peut-être  de  nature  à  entraîner  des  effets  fâcheux  sur 
les  fonctions  digestives  et  que,  d'autre  part,  les  soldais 
n'aiment  guère  ce  qu'ils  appellent  V  «  eau  raédicamentée 
(doctored  Water))).  11  estime  cependant  que,  par  un 
emploi  judicieux,  le  bisulfate  de  soude  réparti  en  com- 
primés peut  rendre  de  grands  services  pour  l'épuration 
de  l'eau. 


(1)  La  Purification  chimique  de  Veau  de  boisson  (Le  Cadu- 
cée, novembre  1901). 
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Actuellement,  le  War  Office  (section  médicale)  étudie 
(les  appareils  spéciaux  stérilisant  l'eau  par  la  chaleur, 
appareils  plus  ou  moins  analogues  à  celui  de  Water- 
liouse-Forbes,  que  les  Américains  utilisent  aux  Philip- 
pines. 

Etats-Uxis.  —  Le  rapport  du  médecin  général  au 
secrétaire  de  la  guerre,  publié  en  1899  (1),  lournit  les 
détails  suivants  sur  le  service  des  eaux  potables  aux 
armées  pendant  la  guerre  hispano-américaine. 

L'ébultition  de  l'eau  ayant  été  reconnue  à  peu  près 
impraticable  pour  les  troupes  en  marche,  le  fdtre  Ber- 
kefeld  fut  mis  en  usage  dans  un  certain  nombre  de  régi- 
ments. Mais  ces  appareils  étaient  rapidement  encrassés 
par  l'eau  limoneuse.  Pour  éviter  cet  inconvénient  ma- 
jeur, il  fallut  accoupler  le  filtre  Berketeld  à  un  filtre 
'l'amiante,  lequel  clarifiait  l'eau  avant  le  passage  à 
l'épuration  fine.  Cet  outillage,  employé  en  grand  dans 
Ih  hôpitaux  de  campagne,  y  a  rendu  des  services  <<  tou- 
tes les  (ois  qu'on  s'en  est  servi  intelligemment  et  qu'on 
la  manié  avec  soin  ».  Aussi,  dans  une  circulaire  du 
31  octobre  1898,  l'usage  de  ces  filtres  portatifs  était 
recommandé  dans  les  termes  suivants  : 

"  .\ucun  camp  ne  sera  établi  sans  une  abondante  ré- 
serve d'eau  pour  la  boisson,  le  bain  et  la  cuisine.  L'ex- 
périence montre  que  l'épuration  de  l'eau  par  lébullition 
mériie  peu  de  confiance,  parce  qu'il  est  difficile  de 
contraindre  les  troupes  aux  pratiques  nécessaires  dans 
ce  but. 

i<  Je  recommande  que  des  filtres  portatifs  du  modèle 
approuvé  soient  fournis  aux  troupes  dans  les  camps  ; 
elles  en  feront  usage  en  marche  et  dans  toute  autre  cir- 
constance où  l'eau  consommée  est  susceptible  de  con- 
tamination... Les  commandants    de  compagnie    seront 

(1)  Report  of  tke  Surgeon  General  to  tke  Secretary  of  war 
(Washington,  ISBB). 
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responsables  de  Tusage  de  ces  filtres  ;  comme  ces  ap- 
pareils réclament  un  nettoyage  fréquent  et  un  manie- 
ment soigneux,  ils  seront  placés  sous  la  surveillance 
immédiate  d'un  oflicier  de  confiance,  suffisamment  ins- 
truit et  disposant  d'un  détachement  approprié  pour  l'as- 
sister dans  la  filtration  de  toute  l'eau  nécessaire  à  la 
boisson.  » 

Dans  une  importante  circulaire  du  18  août  1899,  le 
médecin  général  fait  connaître  le  résultat  des  études 
poursuivies  par  une  commission  sur  les  moyens  pra- 
tiques d'épuration  de  l'eau  en  campagne. 

Le  filtre  Berkefeld  y  est  apprécié  comme  un  excellent 
appareil,  mais  fragile,  sujet  à  détérioration,  s'engor- 
geant  rapidement,  susceptible  ausisî  d'être  altéré  dans 
sa  constitution  et,  par  suite,  dans  ses  propriétés  filtran- 
tes par  le  fait  des  stérilisations  répétées,,  la  commis- 
sion estime  que  cette  dernière  circonstance  constitue 
un  grave  défaut. 

Le  filtre  Chamberland,  monté  en  batterie  de  plusieurs 
bougies,  a  paru  offrir  toute  garantie  au  point  de  vue  de 
la  purification  de  l'eau,  mais  ses  inconvénients  résident 
dans  la  fragilité  et  l'encrassement  rapide  des  bougies, 
la  faiblesse  de  leur  débit  et  la  nécessité  de  les  stériliser 
fréquemment.  Bien  que  ce  filtre  se  présente,  sous  maints 
rapports,  comme  le  plus  convenable,  la  commission  es- 
time cependant  qu'il  ne  saurait  être  mis  en  comparaisun 
avec  les  appareils  épurant  l'eau  par  la  chaleur. 

Aussi  le  médecin  généi'al  recommande-t-il  spéciale- 
»ment  l'emploi  et  la  généralisation  de  l'appareil  \Va- 
terhous^e-Forbes,  qui  agit  par  ce  mode  de  purification. 
-Cet  appareil  pèse  130  livres  ;  il  est  démontable  et  se 
répartit  en  quatre  ou  cinq  ballots  dont  chacun  ne  dé- 
passe pas  43  livres  et  demie,  Deux  appareils  de  et 
genre  s'animent  facilement  sur  le  bât  d'un  mulet.  Le 
montage,  le  démontage  et  le  nettoyage  intérieur  en  sont 
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très  aisés.  Chaque  appareil  fournit  300  gallons  d'eau 
en  douze  heures  et  peut  suffire  aux  besoins  de  deux 
compagnies  ou  même  d'un  bataillon. 

Les  appareils  Waterhouse-Forbes  sont  en  usage  dans 
le  corps  d'occupation  desi  Philippines. 

Procédés  en  usage  dans  l'armée  française. 

En  France,  le  règlement  actuel  sur  le  service  de 
santé  en  campagne  ne  renferme  aucune  notice  concer- 
nant les  eaux  de  boissons  el  leurs  modeë  d'épuration. 

De  ce  fail.  la  iilus  entière  initiative  se  trouve  laissée 
aux  chefs  de  corps  et  aux  médecins  pour  choisir,  entre 
les  méthodes  plus  ou  moins  imparfaites  consacrée* 
par  l'hygiène  traditionnelle,  celle  qui  paraît  le  mieux 
appropriée  aux  nécessités  du  moment. 

L'alunage  (Indo-Chine),  la  clarillcation  par  des  Tiltres 
improvisés  (gravier,  charbon,  tissus  feutrés),  l'ébulli- 
tion,  quand  elle  est  possible,  sont  le»  moyens  les  plus 
employés. 

Dans  les  expéditions  coloniales,  des  unités  ont  uti- 
lisé individuellement  des  filtres  de  toute  espèce  ;  Mai- 
gnen^  Buhring,  Grandjean,  etc.  Pendant  la  campagne 
du  Dahomey,  les  troupes  européennes  ont  été  pourvues 
de  filtres  Chaml)erland  à  nettoyeur  André  ;  mais  le  poids 
de  ces  appareils,  leur  faible  débit  et  leur  encrassement 
rapide  ont  été  un  obstacle  à  leur  réelle  utilisation. 
L'instruction  technique  du  18  janvier  1895  sur  le  ser- 
vice de  santé  du  corps  expéditionnaire  de  Madagascar 
(7'  direction)  se  borne  à  spéciner  ce  qui  suit  : 

"  Il  est  d'une  indispensable  nécessité  que  toute  l'eau 
de  boisson,  à  défaut  de  filtres,  clarifiée  par  l'usage  de 
l'alun  si  elle  est  limoneuse  et,  en  tout  cas,  tamisée 
au  travers  d'un  linge,  puis  bouillie,  et  c'est  ce  à  quoi 
la  ration  journalière  de  thé  est  destinée.  » 
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Deux  stérilisateurs  modèle  Rouart,  Geneste  el  Her- 
scher  avaient  été  dirigés  sur  Majunga  ;  ils  n'ont  pas  été 
utilisés. 

Le  ôltre  Lapeyrëre  est  d'un  usage  assez  répandu 
parmi  les  troupes  coloniales.  En  1899,  à  la  suite  de  sa 
mise  en  pratique  en  Cochinchine  et  au  Tonkin,  le  Con- 
seil supérieur  de*  santé  des  colonies  a  émis  Tavis  qu'il 
y  avait  lieu  de  l'admettre  dans  Tapprovisionnement  <Je.s 
troupes  en  campagne,  et  le  Ministre  de  la  marine  en  a 
pourvu  les  troupes  de  son  diépartement  pour  la  récente 
expédition  de  Chine.  Je  rappellerai  que  le  procédé 
Lapeyrère  consiste  essentiellement  dans  Tépuration 
chimique,  au  moyen  d'une  poudre  dite  de  «  permanga- 
nate alumino-calcaire  »,  dont  la  composition  est  la 
suivante  : 

Permanganate  de  potasse 3gr. 

Alun  de  soude,  cristallisé,  sec,  pulvérisé 10  gr. 

Carbonate  de  soude  cristallisé;  sec,  pulvérisé  ...     9  gr. 

Chaux  de  marbre  foisonnée 3  gr. 

Le  poids  total  de  ce  mélange,  soit  25  grammes,  repré- 
sente la  quantité  moyenne  pour  traiter  100  litres  d'eau. 
La  dose  à  employer  varie  suivant  la  teneur  probable  de 
l'eau  en  matières  organiques  :  le  minimum  est  de  IScea- 
tigrammes,  le  maximum  de  50  centigrammes  par 
litre  ;  cette  dernière  dose  communique-  à'  l'eau  un  goût 
légèrement  terreux.  Après  l'addition  de  lîa  poudte,  quatre 
à  cinq  minutes  suffiraient  pour  la  stérilisation  de 
l'eau.  Celle-ci  est  alors  dirigée  sur  un  filtre  spécial,  dit 
Lapeyrère,  constitué  par  un  cylindre  métallique,  inoxy- 
dable, renfermant  de  la  fibre  de  tt>urbe  purifiée  et  im- 
prégnée d'oxyde  brun  de  manganèse.  La  fillralion  a 
pour  but  de  réduire  le  permanganate,  de  débarrasser 
l^eau  de  l'excès^  des^  9els  épurateurs  et  de  lui  restituer 
sa  limpidité  originelle.  Les  résidus  de  la  réaction  sont 
de  l'acide  ulmique,  des  traces  de  sulfate  restant  en  solor 
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Lion  et  de  l'oxyde  de  manganèse  ;  mais  ce  dernier  est 
retenu  sur  le  ûltre. 

Le  filtre  dit  «  d'escouade  »,  utilisé  en  Chine  et  au 
Soudan,  pèse  509  grammes  à  l'état  sec  et  dooserait  un 
bébit  moyen  de  35  à  iO  litres  par  heure  ;  en  réalité,  le 
débit  aanoncé  n'est  pas  atteint  et  ne  dépasse  guère 
20  titres. 

four  la  pratique,  on  procède  de  la  manière  suivante  : 

"  Un  seau  de  campement  est  rempli  d'eau  et  sus- 
pendu k  une  branche  d'arbre  ou  à  un  fusil  couché  sur 
deux  faisceaux.  On  y  verse  une  mesure  de  permanga- 
ntle  alufnino-calcajre,  calculée  pour  10  litres  d'eau 
environ,  et  on  agite  avec  une  baguette.  Si,  au  bout  de 
deux  ou  trois  minutes,  l'eau  a  conservé  une  teinte  rose, 
la  stérilisation  peut  être  considérée  comme  complète 
et  i'eau  est  bonne  à  llltrer  ;  sinon,  il  faut  ajouter  un 
liers  environ  de  la  mesure  de  poudre  et  agiter  de  nou- 
veau. Lorsque  la  couleur  rose  persistante  est  obtenue, 
on  plonge  le  filtre  dans  le  seau  et  on  aspire  par  l'extré- 
mité du  tube  de  caoutchouc  qui  forme  siphon.  La  pre- 
mière eau  qui  s'écoule  doit  être  rejetée  ou  remise  dans  le 
seau  ;  elle  a  lavé,  en  effet,  le  filtre  ainsi  que  l'extrémité 
du  tube  en  caoutchouc  par  laquelle  l'aspiration  a  été 
laite.  .\u  fur  et  à  mesure  de  l'écoulement,  l'eau  du  seau 
dans  laquelle  plonge  le  filtre  est  remplacée  par  de 
l'eau  préalablement  traitée  au  moyen  de  la  poudre  de 
permanganate.  Lorsque  l'opération  a  pris  fin,  la  tourbe 
est  extraite  du  filtre,  rincée  à  l'eau  claire,  exprimée 
plusieurs  fois,  puis  remise  en  place  ;  le  filtre  est  prêt 
pour  de  nouveaux  usages.  i> 

Ce  procédé  d'épuration  chimique  a  été  très  recom- 
mandé à  l'Académie  de  médecine  (1)  et  dans  les  publi- 
cations d'hygiène    (2)  ;  au  Congrès    international   de 

(1)  Laveeak.  Acsadémie  de  médecine,  1897-1900. 

(si)  Hbmby.  Bévue  d'Hygiène  et  de  Police  ituiitaiiet,  ISOO. 
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médecine  militaire  de  1900,  Lapasset  et  le  médecin 
belge  Dineur  lui  ont  donné  la  priorité  sur  toutes  les 
autres  méthodes  applicables  en  campagne,  parce  qu'il 
est  simple,  rapide,  efficace  et  peu  coûteux. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  a  trait  à  Texpédition 
de  Chine,  j'ajouterai  que  la  brigade  des  troupes  métro- 
politaines a  été  pourvue,  par  le  département  de  la 
guerre,  de  deux  appareils  à  stériliser  1  eau  par  la  cha- 
leur, du  modèle  Vaillard  et  Desmaroux.  Le  Ministre  de 
la  marine  avait  également  attribué  quatre  appareils 
identiques  aux  troupes  de  son  ressort.  Il  est  notoire  que 
les  services  rendus  par  ce  moyen  d'épuration  ont  été 
très  appréciés  (1). 

(A  suivre,) 


(1)  Ce  travail  a  été  écrit  avant  la>  publication  du  rapport 
médical  sur  la  campagne  de  Chine. 
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EXPÉRIENCES 

DOSAGE  DU  GLUTEN  HUMIDE 

dans  les  farines 

par  M.  Marcel  Arpin, 

Chimiste  du  Syndicat  général  de  la  boulangerie . 


Les  causes  qui  influent  sur  les  résultats  fournis  par 
le  dosage  du  gluten  humide,  essoré  à  la  main,  tel  qu'il 
se  pratique  notamment  au  Marché  des  Farines  Fleur  de 
Paris,  sont  nombreuses,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dé- 
montré par  les  savants  qui  ont  abordé  l'étude  de  la 
question. 

La  première  cause  d'erreur  est  celle  qui  provient  de 
la  température  et  de  l'état  de  siccité  des  mains  de  l'opé- 
raleur.  Les  résultats  seront  différents  selon  que  celles- 
ci  seront  froides  et  sèches,  ou  qu'au  contraire,  elles 
seront  chaudes  et  humides. 

II  existe  aussi  un  coejlicient  personnel  variable,  inhé- 
rent à  chaque  opérateur,  et  dont  il  est  impossible,  on  le 
conçoit,  de  tenir  compte. 

En  dehors  de  cette  cause  pour  laquelle  aucune  cor- 
rection n'est  possible,  et  qu'on  est  obligé  de  subir,  il  y 
en  a  beaucoup  d'autres  que  je  vais  examiner  dans  un 
instant. 

Tout  d'abord  je  crois  bon,  avant  d'aller  plus  loin,  de 
décrire  la  façon  dont  je  procède  généralement  pour  l'ex- 
traction du  gluten. 
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On  prend  33  gr.  33  de  farine,  on  fait  un  pâlon  avec 
16  à  17  gr.  d*eau  de  source  ordinaire,  prise  à  la  con- 
duite et  amenée  à  une  température  constante  de  15*  cen- 
tigrades. Lorsipie  c«  4)âti)n  a  éîK  bien  pétri  et  rendu 
aussi  homogène  que  possible,  on  le  malaxe  immédial^ 
ment  et  sans  plus  attendrie,  au-dessus  d'un  lamis  de 
àdie  fn*  Bf ,  et  sous  un  fltet  d'eau  qui  filëcoHle  du  rebinet 
dHinè  iorrtame  de  verre  renfermant  la  même  eau,  éga- 
lement à  15**  centigradefi. 

J'ai  choisi  15"*^  car  c'est  la  température  à  laquelle  on 
obtient  des  résultats  moyens  ;  elle  à,  de  plus,  Tavanlag^' 
d'être  facile  à  obtenir  et  à  maintenir  en  hiver  comme  en 
été,  et,  enfin,  elle  est  adoptée  d'une  façon  générale  dans 
les  laboratoires  pour  la  graduation  de  tous  les  appareils 
et  vases  jaugés  dont  on  fait  usage  dans  l'analyse. 

L'écoulement  de  l'eau  est  réglé  de  telle  façon  qu'au 
début  du  malaxage  du  pâ'ton,  on  puisse  encore  comp- 
ter les  gouttes  qui  s'échappent  du  robinet.  Lorsque  le 
gluten  se  rassemble  et  que  la  majeure  partie  de  Tanii- 
don  s'est  échappée,  on  accélère  un  peu  le  débit,  on 
arrive  ainsi  à  avoir  un  mince  filet  continu.  Il  est  bon  de 
procéder  de  cette  façon  pour  employer  la  quantité  d'eau 
strictement  nécessaire,  et  éviter  de  dissoudre  du  gluten. 

lorsque  Ton  juge  que  tout  l'amidon  est  entraîné,  et 
c'est  là  un  point  important  et  difficUe  à  saisir,  on- arrête 
le  malaxage.  On  s'essuie  les  mains  soigneusement  et  on 
comprime,. à  plusieurs  reprises,  le  gluten  entre  celles-ci. 
en  les  essuyant  chaque  «fois,  jusqu'à  ce  que,  suffisam- 
ment essoré,  le  gluten  commence  à  adhérer  aux  paumes 
des  mains. 

Ainsi  rassemblé,  îl  est  placé  sur  une  petite  plaque  de 
nickel  tarée,  puis  pesé  et  le  poids  rapporté  à  1-60  gram- 
mes de  farine. 

On  le  reprend  ensuite,  on  étend  sur  la  plaque  une 
mince  couche  de  vaseline,  on  pose  la  boule  de  ghrten 
sur  celle-ci  et  on  pointe  t  l'étuve  h  120  -  130*  environ. 
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Le  gluten  se  gonfle  bientôt  et  devient  poreux  —  au  bout 
lie  dix  minutes,  on  le  sectionne  par  tranches,  avec  un 
scalpel,  sans  détacher  celles-ci,  et  on  achève  de  sécher 
à  105-110*  —  Au  bout  de  dix  heures,  la  dessication 
est  complète.  On  pèse  et  on  exprime  le  résultat  pour 
100  parties  de  farine. 

Pour  rendre  plus  frappants  les  résultats  que  je  vais 
exposer,  dans  le  but  de  montrer  combien  est  défectueuse 
cette  méUiode,  je  ne  me  suis  pas  contenté  d'opérer  seul 
el  de  ne  faire  qu'un  seul  dosage  pour  chaque  cas.  J'ai 
pensé  à  m'adjoindra  un  collaborateur,  sur  lequel  je 
pouvais  compter,  et  qu'il  fallait  très  habitué  h  ces  sor- 
tes de  manipulations. 

Je  ne  pouvais  mieux  faire  que  de  choisir  mon  prépa- 
rateur, M.  Dourdou,  un  jeune  chimiste,  attaché  depuis 
près  de  deux  ans  à  mon  laboratoire,  qui  joint  h  l'expé- 
rience qu'il  a  de  l'analyse  des  farines,  des  qualités  de 
soin,  de  méthode  et  d'exactitude  toutes  particulières.  Je 
tiens  à  le  remercier  ici  du  concours  qu'il  m'a  prêté  en 
cette  circonstance. 

Nous  avons  donc  opéré  en  même  temps,  à  côté  l'on 
lie  l'autre,  dans  des  conditions  rigoureusement  identi- 
ques. Les  résultats  obtenus  sont,  par  conséquent,  abso- 
iument  comparables  entre  eux. 

Nous  avons  d'abord  déterminé  les  écarts  qui  pou"- 
vaient  provenir,  non  de  notre  façon  de  faire,  puisque 
nous  suivions  scrupuleusement  la  môme  méthode,  mats 
de  l'état  physiologique  de  nos  mains. 

Nous  awoD0  pris  des  échaidiUona  de  diflérentes  fari- 
nes, et  nous  avons  opéré  comme  je  L'ai,  décrit  plus  haut. 
Le  dosage  ^  gluten  humide  a.  été  complété  par  celuii  du 
glutea  séché  à.  105°. 

Voici  les  résultats  obtenus  par  chacun  de  nous  ooni- 
parativement. 
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A  B 

Glutea  %  Gluten  % 

HUMIDE  gEG  HUMIOK  SEC 

Echantillon  n»    1 25.80  8.46  26.07  8.79 

—  n*>    2 27.99  8.94  29.13  9.09 

—  n»    3 28.38  8.82  29.82  9.12 

—  no    4 27.24  8.55  27.15  8.46 

—  n»    5 24.00  7.65  24.30  7.53 

—  n«    6 27.42  8.61  27.^  8.73 

—  no    7 25.14  8.10  26.94  8.40 

—  no    8 23.34  7.68  23.55  7.77 

—  no    9 24.93  8.04  25.11  8.19 

—  no  10 25.26  8.31  25.53  8.37 

Nous  avons  alors  pris  une  même  farine^  et  chacun  de 
nous  a  effectué  cinq  dosages;  voici  les  résultats  obtenus: 

10'  dosage 26.49  8.37  24.93  8.10 

20      — 25.68  8.55  25.83  8.25 

30     —      25.11  8.16  26.31  8.41 

40     —      24.88  8.13  25.71  8.16 

50     —      25.26  8.19  25.71  8.10 

Mayenne 25.45       8.28  25.70      8.22 

Un  second  échantillon  de  farine,  d'une  autre  marque, 
nous  a  fourni  les  résultats  qui  suivent,  pour  trois  do- 
sages chacun. 

A  B 

Gluten  %  Gluten  % 

HUMIDE  SEC  HUMIDE  SKC 

!•'  dosage 25.17       8.04  25.35      7.95 

2»     —      25.86       8.22  25.50      7.98 

30     —      26.40       8.22  25.83      8.01 

Moyenne 25.81       8.16  25.56      7.98 

L'examen  des  trois  tableaux  qui  précèdent  conduit 
aux  observations  suivantes  :  ^ 

En  opérant  dans  des  conditions  identiques,  avec  le 
plus  grand  soin,  deux  opérateurs  expérimentés  peu- 
vent, en  dosant  le  gluten  humide,  obtenir  des  résultats 
qui  diffèrent  entre  eux  : 
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1°  Pour  un  même  échantillon  de  1.80  %  ; 
2°  Sur  deux  échantillons  de  farine  diiïérents,  en  ré- 
lant  le  dosage  cinq  Tois  sur  l'un  et  trois  fois  sur  l'au-  - 
ï,  les  chiffres  moyens  obtenus  ne  présentent  qu'un 
irt  de  0.2S  %  entre  eux,  bien  que  les  différences  dans 
;  dosages  pris  séparément,  atteignent  jusqu'à  1.61  % 
<ur  un  même  opérateur,  et  1.56  %  entre  les  deux. 
Ces  exemples  à  eux  seuls  sufllraient  à  faire  rejeter  le 
océdé  comme  défectueux,  et  cependant,  toutes  les  pré* 
utions  ont  été  prises  pour  que  les  conditions  dans  les- 
lelles  nous  nous  étions  placés  tous  deux,  mon  prépa- 
leur   et    moi,    fussent    rigoureusement   identiques, 
l'adviendrait-il  s'il  en  était  autrement?  Quels  écarts 
irait-OQ  alors  à  constater...? 
\insi  que  je  l'ai  toujours  remarqué,  et  comme  je  vais 

montrer,  le  degré  de  siccité  et  la  température  des 
aîDs  ne  sont  pas  les  seuls  facteurs  qui  influencent  les 
■sultats  du  dosage  du  gluten  humide.  Il  y  en  a  d'autres, 
lie  je  vais  passer  en  revue  et  qui  sont: 
La  température  de  l'eau  employée. 

Le  temps  de  repos  du  p&ton  avant  malaxage. 

La  nature  de  Peau. 

La  durée  du  malaxage. 

•Nous  allons  voir  successivement  les  variations  que 
■uvent  produire  ces  différentes  façons  d'opérer. 

Atin  de  les  rendre  comparables'  entre  eux,  tous  les 
liifires  qui  vont  suivre  proviennent  de  l'analyse  d'un 
ii^me  échantillon  de  farine. 

Cette  farine  qui  porte  fréquemment  l'estampille  du 
larché  des  farines  Fleur  de  Paris,  ne  saurait  être  sus- 
ectée  et  prise  pour  un  produit  de  composition  excep- 
lonnelle,  choisi  pour  les  besoins  de  la  cause.  Elle 
gure,  au  contraire,  parmi  les  meilleures  marques  qui 
liraenlenl  le  marché  de  Paris;  on  doit  la  considérer 
omme  une  farine  absolument  irréprochable  à  tous  les 
loints  de  vue. 
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Influence  de  ^latempérature  de  VetÊU. 
Eau  de  source  àS^c, 


■  »•«••« 


A 

B 

Gluten  % 

Gluten 

HUMIDE 

SEC 

HUMIDE 

SEC 

24.^1 

7.69 

23,16 

7.92 

.  54.18 

7.77 

24.21 

7.77 

23.55 

7-71 

24.57 

7.m 

23.98 

7.79 

23.98 

7.H:i 

0.66 

0.18 

1.41 

O.K» 

Moyeime  .^. 

Ecart  pour  chacuii. 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs.  —  En  gluten  humide  1.05  et 
0.21  en  gluten  sec. 

'  Eau  de  source  à  io''  c. 

25.41        6M  25^        8.01 

24.69       8.04  25.56        8.13 

25.68        8.16  25.02        8.07 


Moyenne  .,.,••          25.26       8.08  25.29        8.07 

Ecart  pour  chacun...',....            0.99       0.12  0.54        0.12 

Eceirt  entre  les  deiix  opérateui*s 0.87  et  O.I.'i 

Eau  de  source  à  25''  c^ 


Moyenne 

Ecart  pour  chacun 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 


26.16 

8.28 

26.40        S.2>< 

26.43 

8.16 

26.52        &2S 

26.67 

8.28 

2a34        8.10 

26.42 

8.24 

26.42        a22 

0.51 
rs 

0.12 

0.18        0.1S 
0.36  et  0.18 

Eau  de  source  à  So""  c. 


Moyenne  

Ecart  pour  chacun 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 


25.86 

8.40 

2a22       8.40 

26.61 

8.52 

26.01        8.43 

26.76 

8.46 

26.22       8.34 

26.41 

8.46 

26.15       8.3;* 

0.90 
rR 

0.12 

0.21      o.on 
0.36  et  aie 

fosAGs  w-obif^  niva  louiftiBa  faunes.  ù» 
Récapitulation. 

flérence  en  poids  '  '  *  '  '  ". 

de    5  à  15° +  1.28  +  0.29  +  1.31  +  0.24 

«e  15  à  25" +  1.16  +  0.16  +  1.13  +  0.15 

de  25  à  ^' —OM^  -f  0.22  —  0.27  +  0.17 

ugmentatioD     toiale     de:.     £.43       0.67  2.17  0.56 

L'examen  de  ces.  chiffres  montre  que  c'est  en  opérant 
la  taapéralure  k  plus  basse,  5°  c,  qu'on  obtient  la 
^Dcur  bt  plus  faible  en  gtnten  humide  et  en  gluten  sec. 
Au  fur  et  à  mesure  que  la  température  s'éLèvâ,  la  ri- 
lesee  augment^.^  si  hi^Q  qu'on:  utrive  à  avoir  uo  éeaiTt 
ui  alteint  2  à  2,4.%,  pour  les  températures  extrê- 
es  5"  et  35'. 

On  remarquera  que,  entre  les"  nombres  obtenus  de 
^elsiS',  qui  représentent  t'un,  la  température  moyenne 
e  l'eau  de  la  conAiite,  et  l'autre,  celle  adoptée  récem- 
lent  par  lie  laboratoire  des  farines  (leur,  il  y  a  une  diffé- 
Hice  en  plus  d&os  les  résultats  qui-  atteiat  1,13'  et 
,16%  de  gluten  humide. 

l^e  gluten  sec  s'est  accru  aussi  régulièrement,  atlei- 
nant  un  maximum  d'augmentation  de  0,67  %,  ce  qui 
st  coDsidâraUe. 

Inlluence  du  repos  du  pâlon. 

Mon  saivant  confrère  H',  fialland,  Directeur  du  Labo- 
^ire  des  Expertises  du  Comité  de  riateodance,  a 
wntré,  dans  un  ouvrage  intitulé  Secherches  sur  les 
'^i,  les  {arines  et  le  pain,  que  la  teneur  en  gluten  des 
arines  s'accroissait  pa'r  le  repos  du  p&ton  avant  le 
malaxage,  et  que  la  période  d'aGcroissement  ne  s'éten- 
'^l  pas  au  delà  de  5  heures. 

J'ai  refris  cette  même  expérience,  en  opérant  sur 
^hantiHen  que  j'ai  signalé  plus  haut.  J'ai  de  plus  dé- 
wrainé  la  teneur  en  glaten  sec. 

^oici  les  nombres  fournis  par  ces  opérations: 
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Malaxage  immédiat. 

A 

Gluten  % 


HUMIDE 

25.41 
24.69 
25.68 

Moyenne  25.26 

Ecart  pour  cheicun 0.99 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 


SEC 

8.04 
8.04 
8.16 

Im 

0.12 


B 

Gluten  % 


UUHlllB 

25.29 
25.56 
25.02 


SEC 

8.01 
8.13 
8.07 


25.29  8.07 
0.54  0.12 
0.87  et  0.15 


Malaxage  après  un  repos  de  15  minutes. 


25.23  8.10 
25.68  8.13 
24.96       7.86 

Moyenne  25.29       8.03 

Ecfiul;  pour  chacun 0.72       0.27 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 


24.87 
25.86 
25.59 


7.83 
8.13 
7.95 


25.44  7.97 
0.99  0.30 
0.81  et  0.30 


Malaxage  après  un  repos  de  30  minutes. 


25.51  7.95 
26.58  8.23 
25.20       7.80 

Moyenne  25.76       7.99 

Ecart  pour  chacun 1.38       0.43 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 


25.50 
25.26 
25.44 


m 

7.80 
7.S3 


25.40  7*» 
0.24  O.'Ji 
1.32et0.i3 


Malaxage  après  un  repos  d'une  heure. 


25.80  7.98 
25.68  7.98 
25.86       7.92 

Moyenne 25.78       7.96 

Ecart  pour  chacun 0.18       0.06 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 


25.53      7.^^ 
25.20      7<^ 

25.35  j^ 

25.36  784 
0.33  0.0^ 
0.66  et  0.1S 
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Malaxage  après  un  repos  de  S  heures. 

S5.80       7.98  25.83  7.86 

25.98       7.95  26.37  7.95 

25.23       7.71  25.59  7.80 

Moyenne  25.67       7.86  25.93  7.87 

Ecart  pour  chacun Q.T5       0.24  0.78  0.15 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs l.U  et  O.?* 

Malaxage  après  un  repos  de  3  heures. 

26.16       7.86  25.71  7.74 

26.M       7.86  26.10  7.8Î 

26.22  _  7.95  26.82  7.89 

Moyenne  26.14       fM  26.20  7.82 

Ecart  pour  chacun "O.IS       0.09  1.11  0.15 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 0.78  et  0.21 

Malaxage  après  un  repos  de  4  heures. 

26.22       8.04  26.40  7.86 

26.04       7.98  27.39  8.10 

26.a        7.98  26.76  7.89 

Mtçenne 26.92       8.00  26.85  7.95 

Ecart  pour  chacun 0.48       0.06  0.99  0.24 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 1.^  et  0.18 

Malaxage  après  un  repos  de  5  heures. 

26.46        8.01  26.31  7.77 

26.13       7.95  26.73  7.89 

25.86        7.8Q  26.98  7.83 

Moyenne  26.15       7.92  26.67  7.83 

Ecart  pour  chacun 0.60       0.21  067  0.12 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 1.12  et  0.i!4 

Récapitulation. 

Moyenne,  malaxage 

Immédial 25.26       8.08  ^.29  8.07 

Après  15  minutes 25.29        8.03  20.44  7.tf7 

-  30        —      ^.76        7.99  25.40  7.89 

-  1  heure 25.78       7.96  25.36  7.8* 

-  2     —    -..            25.67        7.86  25.93  7.8T 

-  3    —    26.14       7.89  26.20  7.82 

-  4     — 26.92        8.00  26.85  7.K 

-  5    —    26.15       7.92  26.67  7.83 

Augmentation  de  0  &4h.          1.66     néant  1.56  néant 
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Les  résultats  obtenus,  aecuaeni  uœ  au^nentation  en 
gluten  humide  de  1,60  %  pour  un  repos  de  4  heures. 

Dans  la  première  demi-heure  du  repos  l'augmentation 
approche  de  0,5  %.  C'est  l'écart  qu'a  trouvé  M.  Balland 
avant  moi. 

Si  donc  on  tient  compte  de  cet  accroissemeni,  et  qu'on 
le  suppose  venir  s'ajouter  à  celui  fourni  par  la  tempé- 
rature de  l'eau  à  25^  ce  qui  est  parfaitement  admissible, 
oa  verra  que  pour  la  même  farine,  le  laboratoire  des 
farines  ileur  aurait  trouvé,  en  considérant  des  chiffres 
moyens  seulement  : 

Malaxage  immédiat  avec  eau  à  15«  (ancien 
procédé) 25.26 

Malaxage  après  80  minutesr  de  repos  (nou- 
veau procédé) -%..    25.76 

Malaxage  avec  eau-  à.  25*»  («louFveau  procédé)  26.42 

Dlfférejice  en.  plus 0.50  116 

Augmentation  totale... 1.66  % 

C'est  donc  une  majoration  de  l,6ft  %  sur  les  anciens 
résultats,  pour  l'exemple  que  je  prends,  car  il  est  à 
remarquer  en  outre,  que  l'augmentation  n'est  pas  cons- 
tante, mais  qu'elle  varie  avec  la  nature  des  blés,  avec 
le  blutage,  etc. 

Un  autre  fait,  très  intéressait^  se  dégage  encore  du 
tableau  ci-dessus.  On  voit  que  le  si  le  gluten  humide 
a  augmenté  d*une  façon  notable,  la  teneur  en  gluten  sec 
ne  s'est  pas,  ou  presque  pas  modifiée.  Elfe  est,  en  eflet» 
sensiblement  la  même,  qu'on  l'ait  obtenue  après  ma- 
laxage immédiat  du  pâton,  ou  après  un  repos  de 
4  heures. 

Ce  n'est  donc  pas  une  augmentation  réelle  dé  gluten 
qu'on  obtient,  dans  ces  conditions,  mais  bien  un  simple 
gain  en  eau.  —  Et  ces  chiffres  qui  expriment  une  teneur 
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en  gluten  humide  plus  élevée  sont  Taux,  puîsqu'en  réa- 
lité la  matière  sèche,  le  gbiîen  vrai,  n'est  pas  in- 
fluencé. ^  Il  y  a  autant  de  gluten  sec  (8,08  %)  dans  les 
25,ii6  %  de  gluten  humide,  obtenus  par  malaxage  im- 
médiat, que  dans  les  26,92  %  (8,00  %)  fournis  par  un 
repos  de  4  heures. 


influence  de  la  nature  de  Veau. 

Jusqu'ici  les  expériences  que  je  viens  de  décrire  ont 
toujours  été  faites  avec  de  l'eau  provenant  de  la  con- 
duite qui  ahmente  mon  laboratoire.  Elle  se  compose, 
dans  le  cas  particulier,  d'un  mélange  d'eau  de  la  Vanne, 
du  Loing  et  du  Lunain.  Elle  est  suffisamment  pure,  au 
point  de  vue  chimique,  puisqu'elle  ne  marque  que  20°  hy- 
drolimétriques.  (On  sait  que  le  degré  hydrotimé trique 
d'une  eau  exprime  la  quantité  de  sels  minéraux  que 
celle-ci  renferme.  Plus  une  eau  présente  un  degré  hy- 
drolimétrique  élevé,  plus,  par  conséquent,  sa  richesse 
en  sels  sera  grande,  et  moins  elle  sera  pure.) 

Il  était  intéressant  de  voir  comment  se  comporterait 
le  gluten  avec  des  eaux  de  composition  différente. 

J'ai  opéré  à  la  température  de  15°  C,  exactement 
maintenue,  et  en  utilisant  la  même  farine  que  précédem- 
ment, l'eau  seule  a  varié. 

J'ai  employé  : 

1°  De  l'eau  distillée  marquant 0°  hydrotimt^lr. 

2°  De  l'eau  de  source  (Vanne,  Loing  et  Lu- 
nain)  marquant 21'  — 

3"  De  l'eau  d'un  puits  de  Yller  de  la  Cité 
marquant. 79°  — 

*'  De  l'eau  d'un  puits  de  Belleville 141°  — 

Les  résuKats  obtenus  sont  consignés  dans  le  tableau 
suivant  ; 
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Eau  distillée,  0"  hydrotimé trique. 


A  B 

Gluten  %  Gluten  % 

HUMIDB           SÉC  HUMIDE           SBC 

23.76       7.95  24.15       7.89 

22.41        7.47  23.46       7.71 

22.65       7.59  23.31       7.65 


Moyenne  22.94       7.67  23.64       7.75 

Ecart  pour  chacun 1.35       0.48  0.84       0.24 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 1.74  et  0.42 


Eau  de  source.  SI""  hydrotimétriques . 

25.41       8.04  25.29  aOl 

24.69       8.04  25.56  8.13 

25.68       8.16  25.02  8.07 


Moyenne  25.26       8.08  25.29       8.07 

Ecart  pour  chacun 0.99       0.12  0.54       0.12 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 0.87  et  0.15 

Eau  de  puits  (Ile  de  la  Cité)  19"  hydrotimétriques, 

26.31       7.98  26.22      7.89 

26.49       8.04  26.28      8.04 

26.97       8.07  26.43      8.07 


Moyenne  26.29       8.03  26.31       8.00 

Ecart  pour  chacun 0.66       0.09  0.21      0.18 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 0.75  et  0.18 

Eau  de  puits  (Belleville)  141""  hydrotimétriques 

27.69       7.95  26.58      7.89 

27.75       8.10  26.97      8.07 

27.51        7.92  26.91      8.04 


Moyenne  27.65        7.99  26.82      8.00 

Ecart  pour  chacun 0.24       0.18  0.39      0.18 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 1.17  et  0.21 
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Bécapitulation. 

Moyennes 

Avec  eau  distillée 22.94  7.67  23.6t  7.T5- 

-  à    21-  hydr 25.26  8.08  25.29  8.07 

-  à    79»    —   26.59  8.03  26.31  8.00 

à  141"    —   27.65  ^    7.99  26.82  8.00- 

Différences 
l*e   Oà    20"  hydr +■  2.32  +  0.4X        +  1.65  +  0.32" 

-  21  à    79»    —   +1.33  —  0.(6        +  1.02  V- 0.07 

-  79  à  141-    —  +  1.06  —  0.04        +  0.51       0.00 

-augmentation  totale 

deOàUPhydr 4.71  %  3.18% 

Ces  chiilres  montrent,  d'une  façon  saisissante,  quelle- 
inlluence  exerce  la  composition  de  l'eau  dans  le  dosage 
ilu  gluten. 

L'eau  distillée,  la  plus  pure  par  conséquent,  dissout 
(lu  gluten,  puisqu'il  y  a  un  écart  de  plus  de  2  %  en 
moins,  pour  le  gluten  humide,  et  de  près  de  0,  5  %  pour 
le  gluten  sec,  comparativement  avec  les  résultats  obte- 
nus avec  de  l'eau  de  source. 

In  Tait  remarquable  est  mis  en  évidence  par  cette 
expérience,  c'est  que,  dès  que  l'eau  atteint  une  certaine- 
richesse  calcaire,  même  peu  élevée,  21"  hydrotimélri- 
ques,  par  exemple,  le  gluten  cesse  de  se  solubiliser, 
imur  un  même  temps  de  malaxage,  tandis  qu'on  voit 
la  teneur  en  gluten  humide  augmenter  dans  des  propor- 
tions énormes  :  1,5  à  2,4%.  —  Le  gluten  sec  s'est  main- 
tenu, lui,  entre  7,99  et  9,08,  soit  un  écart  de  0,09, 
cest-à-dire  une  différence  négligeable. 

C'est  le  même  phénomène  qui  se  produit  dans  le  cas 
du  repos  du  pâton.  La  quantité  de  gluten  humide  croît, 
alors  que  le  gluten  sec  reste  stationnaire.  Il  s'opère  une 
simple  absorption  d'eau  par  le  gluten,  quant  à  la  quan- 
ifié  réelle,  vraie,  de  gluten  sec,  elle  ne  varie  aucune- 
ment. 
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11  ressort  de  ces  résultats  que,  si  deux  opérateurs 
également  habiles  et  câliscie&cieBX,  travaillaient  dans 
des  conditions  absolument  identiques,  un  même  échan- 
tillon de  farine,  en  opérant  Tun  dans  Tlle  Saint-Louis, 
arvec  de  Teau  de  source,  Tautre  à  Belleville,  avec  de 
Teau  de  puits,  ils  verraient,  en  faisant  abstraction  de 
toute  autre  cause  d'erreur,  et  en  ne  tenant  compte  que 
de  rinfluence  de  la  composition  de  Teau,  leurs  résultats 
différer  de  2, 89%. 

Influence  de  la  durée  du  malaxage. 

Enfin,  si  au  lieu  d'arrêter  le  malaxage  du  pâton  aussi 
exactement  que  possible,  dès  que  Tamidon  s'est 
échappé,  comme  on  doit  le  faire,  on  vient  à  continuer 
ce  malaxage  au  delà  de  cette  limite,  pendant  cinq  minu- 
tes par  exemple,  on  verra,  en  consultant  le  tableau 
ci-après,  que  les  différences  qui  peuvent  se  produire, 
oscillent  entre  2  et  2^  S  %  de  gluten  humide,  et  0,6  à 
0,9  %  de  gluten  sec. 

Il  est  donc  de  la  plus  grande  importance  de  savoir 
arrêter  le  malaxage  au  moment  précis  où  tout  Tamidon 
est  séparé,  pour  ne  pas  s'exposer  à  dissoudre  des  quan- 
tités énormes  de  gluten. 

Durée  normale  de  malaxage  du  pâton. 


Moyenne  

Ecart  pour  chacun 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs 


A 

B 

Gluten  % 

Gluten 

0/ 

HOMIDE 

9BC 

HUMIDE 

.s>? 

25.41 

8^04 

25.29 

8.01 

24.69 

8.04 

25.56 

Ç.13 

25.68 

8.16 

25.02 
25.29 

8.07 

25.26 

8.08 

8.0: 

0.99 

0.12 

0.54 

0A2 

urs 

0.87  et ,0.15 
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Durée  exagérée  de  malaaxige  du  pdton  (5  minutes). 

22.95       7.26  23.70       7.66 


Moyenne  

Ecart  pour  cbacua... 
Ecart  entre  tes  deux 

22.68 
3S.77 

22.80 
0.27 
opérateura 

7.20 

7.17 

7,21 
0.09 

23.28        7.41 
22.74        7.21 

23.24       7.44 
0.96        0.40 
1.02  et  0.49 

Bécapitulatlon 

Moyeimes 

25.26 
22.80 

».oa 

7.21 
0.87 

25.29 
23.24 

2.05 

Perte  en  gluten. 

2.46 

0.63 

Pour  compléter  ce  travail,  il  n'est  que  juste,  il  me 
semble,  d'indiquer  un  moyen  plus  modferne  pour  rem- 
placer le  mode  de  dosage  actuel  du  gluten  et  de  mon- 
Irer,  en  même  temps,  quels  résultats  exacts  on  peut 
obtenir  par  le  dosage  de  l'azote,  que  je  préconise. 

Pour  iixer  immédiatement  le  lecteur  par  des  chiffres, 
j'ai  tenu  à  mettre  sous  ses  yeux  le  tableau  suivant  dont 
les  Qombres  sont  fournis  par  l'analyse  du  même  échcm- 
tidon  de  fariae  qui  nous  a  servi  jusqu'ici.  Comme  pour 
tes  opérations  précédentes,  nous  avons  fait  abacua  trois 


L'azote  a  été  déterminé  par  la  méthode  de  Kjehidahl, 
en  y  apportant  les  modifications  indiquées  par 
H.  Maquenne. 

Les  matières  azotées  représentant  la  quantité  tottUe 
An  gluten,  sont  calculées  en  multipliant  la  teneur  en 
azote  par  le  cofllcient  6,2S,  spécial  au  gluten. 
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A  B 

latitns  ir(K, 

lutel/l       mtéMl/l  lult»/f      iiaUcsM 

1.446       9.06  1.481        9.26 

1.475       9.22  1.475        9.22 

1.460       9.13  1.468        9.18 


Moyenne  1.460  9.13  1.474       9.22 

Ecart  pour  chajcun 0,(fâ9  0.19  0.013       O.06 

Ecart  entre  les  deux  opérateurs  :  en  azote  0.035  %,  en  ma- 
tières  azotées  0^20  %. 

On  voit  que  Técart  qui  sépare  les  deux  opérateurs,  est 
compris  dans  des  limites  étroites,  0,2  %  en  matières 
azotées. 

Si  Ton  ajoute  qu^aucune  cause  ne  vient  influencer  les 
résultats  de  ce  dosage,  en  dehors  de  Thabileté  et  des 
soins  qu'apporte  le  chimiste  dans  ses  manipulations, 
on  conclura  avec  raison,  que  le  dosage  de  Fazote  est 
le  seul  qui  devrait  être  pratiqué,  lorsque  s'agit  de  fixer 
une  limite  minimum  rigoureuse  pour  l'admission  dans 
les  marchés  de  farines. 

Cette  manière  de  faire  fournit  des  richesses  plus 
.grandes  que  le  procédé  de  dosage  du  gluten  suivi  gé- 
néralement, car  elle  ne  comporte  pas  de  déperdition. 

L'écart  qui  existe  entre  les  chiffres  trouvés  par  l'un 
ou  l'autre  procédé  est  toujours  de  1  à  1,5  %  en  plus, 
en  faveur  du  dosage  de  l'azote,  ce  qui  fait  supposer 
nécessairement  que,  pendant  le  malaxage  du  pâlon,  il 
peut  se  dissoudre  1  à  1,5  %  de  matières  azotées,  de 
gluten  probablement,  car  rien  n'est  venu  montrer  jus- 
qu'ici que  les  matières  azotées  qui  sont  considérées 
comme  solubles  dans  la  farine,  ne  sont  pas  du  gluten 
qui  se  dissout.  Cette  question,  d'ailleurs  fort  délicate, 
est  loin  d'être  complètement  élucidée.  Dans  tous  les  cas, 
même  en  admettant  que  la  farine  contienne  de  petites 
«quantités  d'une  matière  azotée  soluble  autre  que  le  glu- 
ten, l'albumine  par  exemple,  cette  matière  azotée  pos- 
sède un  pouvoir  nutritif  certainement  équivalent  à  celui 
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du  gluten,  et  doit  être  comptée  avec  lui.  C'est  un  ai 
lage  de  plus  à  l'actK  du  dosage  de  l'azote. 


CONCLUSIONS  GENERALES 

De  l'ensemble  du  travail  que  je  viens  d'exposer, 
peut  conclure  que  les  causes  qui  influent  sur  les  ré 
tats  fournis  par  le  dosage  du  gluten  humide,  sont  r 
tiples. 

La  température  des  mains  de  l'opérateur,  leur  d( 
de  siccité,  produisent  des  écarts  qui  peuvent  atleir 
2  %.  D'autre  part,  les  mains  très  sèches  donnent 
jours  des  résultats  moins  réguliers  que  des  mains 
peu  humides. 

ta  température  de  l'eau  employée  pour  le  malax 
du  pâton,  a  une  action  très  marquée.  Le  pourceni 
du  gluten  humide  augmente  au  fur  et  à  mesure  qui 
température  de  l'eau  s'élève;  le  gain  est  de  2,5  %  p 
les  températures  extrêmes  de  S  et  de  35°  C. 

Le  temps  de  repos  du  p&ton  fournit  une  augmenta 
de  gluten  humide  qui  va  croissant  pendant  4  heu: 
limite  à  laquelle  elle  atteint  son  maximum,  1,5  %  p 
le  cas  actueL  Dans  la  première  demi-heure,  elle 
déjà  de  0,5  %  environ.  Le  poids  du  gluten  sec  ne  v. 
pas. 

La  composition  de  l'eau  modifie  également  le  p( 
centage,  suivant  qu'on  utilise  une  eau  plus  ou  m( 
chargée  de  sels.  L'écart  est  de  4,  S  %  en  plus  entre 
chiffres  provenant  de  l'emploi  de  l'eau  distillée  et  c 
fournis  par  de  l'eau  à  141°  hydrotimétriques.  Le  gh 
humide  augmente  parallèlement  avec  la  richesse  sa 
de  l'eau.  Ue  21°  h  140°  le  poids  du  gluten  sec  reste  et 
tant.  Le  gain  en  gluten  est  donc  fictif  et  n'est  en  réi 
qu'une  simple  hydratation  de  la  matière  azotée. 
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« 

La  durée  Au  malaxage  influe  ausâisuriepoairoeBtage 
du  gluten  humida.  Si  oa  j^olon^  cette  durée  de  cinq 
minutes  après  le  moment  précis  où  on  aurait  dû  Tar- 
rêter,  il  se  produit  une  diminution  de  2^5  %  dans  la  te- 
neur en  gluten  humide. 

Le  dosage  du  gluten*  sec  priésente  de  grands  avanta- 
ges sur  celui  du  gluten  humide,  mais  il  n'est  pas  exempt 
de  défauts. 

Le  dosage  de  l'azote  est  le  seul  procédé  scientîQiïue 
et  vraiment  exact  qui  permette  de  fixer  des  Ilraites  ri- 
goureuses pour  rachat  ou  la  vente  dfes  ferines  à  te 
richesse  en  gluten. 


ETUDE 

SUR  LE  MOYEN  DE  RAMENER 

LA 

COMPTABILITÉ  DES  CORPS  DE  TROUPI 

à  un  mode  unique 

pcrar  le  temps  de  paix  et  le  temps  de  guerre 
par  H.  Lexas, 

O^eier d'administration  de  S' elaife des  burtaux  de  l'Inlendafice{l] 


L'unification  de  la  comptabilité  du  temps  de  paix  e 
celle  du  temps  de  guerre  a  une  importance  très  grand 
qui  attire,  avec  juste  raison,  l'attention  de  i'autorii 
supérieure. 

Elle  aurait,  en  effet,  le  grand  avantage  d'initier,  de 
le  temps  de  paix,  les  commandants  de  compagnie  et  .le 
sous-offlciers  comptables,  à  la  plus  grande  partie  de 
opérations  journalières  d'écritures  du  temps  de  guerre 
et  éviterait  ainsi,  au  jour  de  la  mobilisation,  ce  désaiTo 
administratif  que  tout  le  monde  prévoit  dans  les  corp; 
de  troupe  et  qui  ne  peut  être  évité  avec  le  système  d'ad 
ministration  qui  les  régit  actuellement. 

Il  est  certain  que,  si  au  jour  de  la  mobilisation,'  oi 
pouvait  continuer  à  opérer  d'après  le,  système  de  comp 
tabilité  déjà  existant,  les  opérations  journalières  se 

(J)  On  rappelle  que  l'ioaertion  des  travaui  dans  la  Ht: 
vve  de  Vlntendance  laisse  entière  la  responsabilité  des  au 
^Ban  lelativememt  aux  opinions  cju'îIb  émettent  et  n'engage  i 
cet  égard,  en  aucune  façon,  la  Direction  de  la  Revue.  ■_  ^,>;- 
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raient  beaucoup  plus  faciles,  et  par  suite,  plus  rapides, 
qu'avec  Tapplication  des  règlements  actuels.  On  évite- 
rait  ainsi,  en  même  temps  que  le  désordre,  une  perte  de 
temps  précieux  à  un  moment  où  les  minutes  sont 
comptées. 

Il  est  donc  nécessaire  d'unifier  les  deux  comptabi- 
lités :  celle  du  temps  de  paix  et  celle  du  temps  de  guerre; 
mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  Tunification  doit  ame- 
ner la  simplification,  sans  cela  elle  n'aurait  pas  sa  rai- 
son d'être. 

Or,  la  comptabilité  en  campagne  étant  de  beaucoup 
plus  simple  que  celle  en  temps  de  paix,  il  faut  néces- 
sairement simplifier  cette  dernière. 

Si  on  veut  obtenir  un  résultat  vraiment  pratique  et 
une  comptabilité  facile,  il  faut  que  les  simplifications 
proposées  soient  radicales,  en  supprimant  tout  ce  qui 
n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  assurer  le  con 
trôle  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  la  disposition  des  con 
seils  d'administration  et  des  commandants  d'unité,  pour 
l'exécution  du  service. 

La  comptabilité  du  temps  de  paix,  des  corps  de 
troupe,  comporte  des  difficultés  à  profusion,  dont  les 
principales  peuvent  être  résumées  ainsi  : 

1**  La  situation  administrative,  comme  la  feuille  de 
journées  numérique,  comportent  un  nombre  démesuré 
de  colonnes  ; 

2**  Les  accessoires  de  solde  sont  beaucoup  trop  nom- 
breux et  il  y  a  beaucoup  trop  de  multiplicités  et  de  va- 
riations dans  les  taux  appliqués  ; 

3**  Le  mode  de  perception  des  fonds  par  les  conseils 
d'administration  et  les  commandants  d'unité  peut  être 
simplifié  ; 

i""  La  comptabilité  des  dépenses  engagées,  seulement 
en  vigueur  depuis  quelques  années,  est  trop  compli- 
quée ; 
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5**  Il  existe  un  trop  grand  nombre  de  masses. 

Il  semble  possible,  même  facile,  de  faire  disparaître 
ces  difficultés,  du  moins  en  partie,  par  les  moyens 
suivants. 

A.  —  Situation-rapport  et  Situation  administrative. 

La  circulaire  confidentielle  n""  4,  du  14  août  1892,  a 
supprimé  les  situations-rapports  de  compagnie,  de  ba- 
taillon et  de  régiment  pour  le  temps  de  guerre,  et  ce 
document  a  été  retiré  de  Tapprovisionnement  des  im- 
primés de  réserve.  Cette  circulaire  dit  que  la  situation- 
rapport  sera  remplacée  par  une  situation  sommaire 
prescrite  par  Tinstruction  ministérielle  du  3  jan- 
vier 1891.  Il  y  aurait  donc  intérêt  à  ce  que  la  situation- 
rapport  fût  supprimée  dès  le  temps  de  paix,  comme 
faisant,  en  partie,  double  emploi  a^vec  la  situation  admi- 
nistrative et  afin  d'éviter  une  innovation  qui  s'imposera 
forcément  au  jour  de  la  mobilisation. 

Le  système  ci-après  permettrait  de  supprimer  la 
situation-rapport  sans  aucun  inconvénient  dès  le  temps 
de  paix  : 

1*  Partie  numérique.  —  Ajouter  à  la  situation  admi- 
nistrative deux  colonnes,  une  pour  les  absents  et  une 
pour  Teffectif  total.  Quant  à  la  décomposition  des  ab- 
sents et  des  indisponibles,  les  commandants  d*unité 
seraient  toujours  en  mesure  d'en  donner  le  détail  au 
chef  de  corps  quand  cela  serait  nécessaire  ; 

2*  Renseignements  portés-  au  verso  (punitions,  de- 
mandes, objets  divers).  —  Les  divers  renseignements 
qui  figurent  aujourd'hui  au  verso  de  la  situation-rap- 
port, et  qui  sont  nécessaires  au  chef  de  corps,  aussi 
bien  pendant  la  période  de  guerre  qu'en  temps  de  paix, 
seraient  portés  sur  une  feuille  de  papier  blanc,  remise, 
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même  négative,  au  rapport  joumaner.  Les  renseigne- 
ments numérîqnes,  nécessaires  à  rétablissement  de  la 
situation  sommaire  susvisée,  pourraient  aussi  figurer 
sur  cette  même  feuille  de  papier  blanc.  Cette  modifica- 
tion, qui  s'imposera  à  la  mobilisation,  devrait  être  mise 
en  pratique  dès  le  temps  de  paix. 

Aux  termes  de  l'article  94  du  règlement  du  29  mai  1890, 
la  situation  administrative  actuelle  doit  être  vérifiée  par 
le  major,  avant  d'être  transmise  au  trésorier,  mais  la 
vérification  de  cet  officier  supérieur  n'est  pas  constatée 
par  son  visa. 

Cette  formalité  parait  indispensable  pour  donner  au 
trésorier  la  certitude  que  ce  document  a  bien  été  vérifié, 
et  il  n'y  aurait  en  outre,  aucun  inconvénient,  à  ce  que 
cette  situation  fût  arrêtée  par  le  major,  après  sa  véri- 
fication, au  lieu  et  place  du  sous-intendant'  militaire. 

La  vérification  par  ce  fonctionnaire,  de  ces  docu- 
ments, serait  faite  ultérieurement  aux  époques  ci-après  : 
les  situations  administratives  du  premier  mois  du  tri- 
mestre seraient  adressées  au  sous-intendant  militaire 
dans  les  5  premiers  jours  du  mois  suivant,  celles  du 
deuxième  mois  dans  les  5  premiers  jours  du  troisième, 
et  ainsi  de  suite,  de  façon  à  ce  que  toutes  les  situations 
administratives  soient  vérifiées  avant  là  réception  des 
feuilles  de  journées  et  de  la  revue,  pour  ne  pas  retarder 
la  vérification  de  ces  derniers  documents. 


B.  —  Solde  et  accessoires.  Feuilles  de  journées, 

La  suppression  du  plus  grand  nombre  d'accessoires 
de  solde  et  de  toutes  les  fournitures  en  nature  s'impose 
dans  la  comptabilité  actuelle,  pour  obtenir  un  mode 
unique  applicable  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre. 
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Pour  atteindre  ce  but,  11  convrendrctft  d'afloiicr  à 
chaque  grade  et  pour  chaque  journée  de  présence  une 
somme  calculée  de  façon  à  répondre  àioira  les  besoins 
du  soldat  (nourriture,  sou  de  poche,  etc.). 

Cette  allocation  serait  perçue  par  le  capitaine  sur 
sa  feuille  de  prêt,  moins  la  somme  représentant  la  va- 
leur des  vivres  perçus  à  titre  remboursable  dans  les 
magasiiis  de  rstat.  Le  reste  servirait  à  payer  le  sou  de 
poohe,  les  vivres  et  les  liquides  achetés  dauBile  commerce 
et  mscrits  au  livret  d'ordinaire  dansies  conditions  ac- 
tuellement en  vigueur.  Les  corps  aéraient  tenus  de' 
pfendre  dans  les  ma^srns  administratils  et  à  titre  rem- 
boursable, >  le.  pain  de  muniUon,  ainsi  que  les  autres 
denrées  de  toute  imtuire;' déterminées  par  Tautorité  mili- 
taire suivant  les  besoins,  pour  assurer  le  renouvellement 
des  approvisionnements. 

Le  montant  des  bons  remboursables  diminué,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  de  la  feuille  de  prêt,  se  trouverait 
ainsi  naturellement  déduit  des  états  de  solde,  sans  autre 
formalité. 

Si,  en  fin  de  trimestre,  le  montant  du  bon  récapitulatif 
trimestriel,  imputé  à  la  revue  de  liquidation,  n'était  pas 
égal  au  montant  des  diminutions  portées  sur  les  feuilles 
de  prêt,  par  les  commandants  d'unité,  la  différence  se- 
rait régularisée  dans  les  conditions  actuelles  sur  le 
bordereau  des  états  comparatifs. 

Ce  système,  qui  a  pour  but  de  réunir  en  un  seul  chiffre, 
pour  chaque  grade,  les  prestations  en  deniers  et  en  na- 
ture, allouées  aujourd'hui  sous  différentes  formes  : 
solde,  viande,  pain,  sucre,  café,  etc.,  peut  paraître  au 
premier  abord,  d'une  application  difficile,  en  raison  de 
la  différence  qui  existe  entre  les  diverses  régions,  dans 
les  prix  des  denrées  et  des  liquides  ;  mais,  en  examinant 
sérieusement  la  question,  on  peut  se  rendre  compte 
qu'il  y  a  à  peu  près  compensation. 
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L'inégalité  qui  pourrait  exister  dans  la  dépense  de 
Tensemble  de  toutes  les  prestations  réunies,  ne  serait 
pas  plus  sensible  que  celle  qui  existe  aujourd'hui  dans 
l'emploi  des  23  centimes  alloués  et  portés  en  recette  au 
livret  d'ordinaire  dans  la  plupart  des  régiments  d'infan- 
terie. 

En  effet,  cette  recette  étant  destinée  à  subvenir  à 
toutes  les  dépenses  de  l'ordinaire  :  pain  de  soupe,  lé- 
gumes, épicerie,  il  y  a  forcément  inégalité,  ces  den- 
rées ne  coûtant  pas  le  même  prix  dans  toutes  les  garni- 
sons et  les  prix  offrant  même  des  écarts  assez  sensibles. 
Il  faut  donc  compter  sur  la  compensation  :  là  où  les 
légumes  sont  d'un  prix  élevé,  il  y  a  des  probabilités  pour 
que  le  pain  ou  l'épicerie  soit  bon  marché  et  réciproque- 
ment. 

II  en  serait  de  même  pour  l'ensemble  des  fournitures 
que  le  capitaine  aurait  à  acheter  pour  ses  hommes  ;  la 
compensation,  au  lieu  de  s'effectuer  entre  le  pain,  les 
légumes  et  l'épicerie,  se  ferait  en  outre,  entre  la  viande, 
le  sucre,  le  café,  etc.  Il  est  bon  d'ajouter  que  le  prix  du 
pain  de  manutention  et  des  autres  denrées,  livrées  à 
titre  remboursable  par  les  magasins  administratifs,  est 
le  même  dans  toutes  les  garnisons. 

Pour  les  places  trop  mal  partagées  sous  le  rapport  de 
la  cherté  des  vivres,  il  y  aurait  lieu  d'accorder  un  sup- 
plément quelconque,  ainsi  que  cela  se  pratique  aujour- 
d'hui pour  l'indemnité  en  rassemblement. 

Il  est  à  propos  d'admettre  enfin,  qu'il  y  aura  toujours 
inégalité  dans  les  dépenses  entre  les  diverses  garnisons; 
on  pourrait  même  dire  entre  deux  corps  de  la  même 
garnison,  ainsi  qu'on  pourrait  s'en  convaincre  par  la 
comparaison  des  prix  portés  dansi  les  marchés  passés 
par  les  commissions  des  ordinaires. 

Il  serait  facile  de  démontrer  que  l'allocation  de  Tin- 
demnité  en  remplacement  de  viande  fraîche,  fixée  d'après 
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les  prix  de  cette  denrée,  payés  par  les  corps^  ne  répond 
pas  toujours  aux  besoins  réels. 

Exemple  :  dans  un  régiment  du  midi,  le  prix  de  la  ra- 
tion de  viande  revient  à  0  fr.  34,  et  les  pommes  de  terre 
sont  payées  0  fr.  05  le  kilogramme  ;  total  :  0  fr.  39,  cha- 
que soldat  consommant  environ  un  kilogramme  de 
pommes  de  terre  par  jour.  Dans  un  autre  régiment  de 
l'ouest,  la  ration  de  viande  revient  à  0  fr.  30,  et  le  kilo- 
gramme de  pommes  de  terre  à  0  fr.  09  ;  total  :  0  fr  39. 

Voilà  donc  deux  corps  qui  ont  la  même  dépense  et  dont 
l'un  reçoit  une  allocation  de  4  centimes  par  homme  et 
par  jour  de  plus  que  l'autre.  Il  est  évident  que,  si  Tin- 
demnité  en  remplacement  de  viande  était,  comme  autre- 
fois, réunie  à  la  solde  et  en  tenant  compte  des  compen- 
sations, rindemnité  de  4  centimes  signalée  ci-dessus  ne 
serait  pas  accordée,  soit,  pour  un  régiment  d'infanterie 
de  1.800  hommes  présents,  un  bénéfice  pour  TEtat 
ae  26.000  francs  par  an. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  réunfon  à  la  solde 
de  l'indemnité  de  viande  et  des  autres  indemnités  per- 
manentes aurait  L'avantage,  non  seulement  de  simplifier 
les  écritures  dans  les  corps  de  troupe,  mais  encore  de 
réaliser  des  économies,  par  une  fixation  judicieuse  des 
indemnités,  ou  suppléments  de  solde,  à  accorder  à  di- 
vers corps  d'après  leurs  besoins  réels. 

Il  suffit,  pour  arriver  à  ce  résultat,  de  modifier  les  ta- 
i'ifs  de  solde  actuels,  et  de  fixer  le  taux  de  la  journée 
du  soldat  (celui  des  gradés  en  serait  la  conséquence) 
^n  prenant  pour  basesi  le  taux  le  plus  faible  alloué  au- 
jourd'hui pour  rindemnité  en  remplacement  de  viande 
fraîche,  soit  : 

Fr.    c. 

1^  Solde  actuelle 0  28 

2"  Indemnité  de  viande 0  28 

3'  Indemnité  en  remplacement  de  vivres  (pain, 

sucre,  café) 0  24 

Total 0  80 
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C.  — '  Feuiltes  de  journées  numériques. 

n  semble  superflu  de  continuer  plus  longtemps  Téta- 
Blissement  d'une  comptabilité  distincte  pour  les  réser- 
vistes et  territoriaux  convoqués  à  un  titre  quelconque. 

Cette  mesure,  qui  doit  disparaître  au  moment  de  la 
mobilisation,  avait  sa  raison  d'être , pendant  les  dix  pre 
mières  années  de  l'application  de  la  iloi  du  28  décem- 
bre 1879,  à  titre  d'expérience.  Il  était  nécessaire,  en 
-effet,  de  pouvoir  se  rendre  compte,  aussi^exacleroeutque 
possible,  des  dépenses  occaBionnées  par  les  périodes 
d'instruction  des  .militaires  de  la  réserve  et  de  l'armée 
territoriale.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les 
feuilles  de  journées  ne  font  pas  ressortir  intégralement 
la  totalité  de  ces  dépenses,  par  exemple,  celles  qui  se 
rapportent  à  l'indemnité  de  route,  aux  transports  pen- 
dant les  manœuvres,  au  chauffage,  aux  laurrages,  et<:. 

Il  serait  avantageux,  sous  le  rappont  de  -la  simplifica- 
tion, de  confondre  les  militaires  de  la  réeefrve  «l  de  l'ar 
mée  territoriale,  avec  ceux  de  l'armée  actrve,  dans  une 
même  colonne  de  la  feuille  de  jouniées.  Le  volume  de 
ce  document  serait,  par  ce  fait,  diminué  de  deux  tiers. 
Il  serait  ouvert  dans  la  feuille  de  journées  deux  colonnes 
destinées  k  recevoir,  pour  mémoire,  le  -nonibre  de  jour 
nées  de  présence,  une  pour  les  réservistes  et  une  pour 
les  territoriaux,  sans  distinction  de  grade. 

Les  totaux  de  ces  deux  colonnes  reproduites  dans  la 
revue  de  liquidation,  paraissent  suffisants  pour  permei- 
tre  à  l'autorité  militaire  et  à  la  commission  du  budget, 
de  se  rendre  compte,  du  moins  approximativement,  des 
dépenses  occasionnées  par  les  appels  des  militaires  de 
ces  deux  catégories. 
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D.  —  Etats  de  soM^e. 

La  simplification  apportée  au  modèle  de  Tétat  de  aK>lde 
de  la  troupe,  par  le  règlement  du  29'  mai  1890,  est  un 
progrès  que  tout  le  monde  a  approuvé»  mais  nous  som- 
mes encore  loin  du  point  visé,  et  qui  semble  réalisable, 
sous  le  rapport  de  la  simplification.  . 

En  y  regardant  de  près,  on  peut  voir  que  les  états  de 
solde,  officiers  et  troupe,  et  en  y  comprenant  même  les 
états  de  paiement  des  masses  d'habillement  et  de  harna- 
chement, peuvent  être  avantageusement  remplacés  par 
un  simple  chèque,  ou  bon  tiré  d'un  registre  à  souche. 

En  effet,  à  quoi  servent  toutes  les  écritures  et  toutes 
les  opérations  de  calcul,  portées  sur  les  états  de  soldie, 
en  dehors  de  la  somme  totale  demandée  pour  les  besoins 
d'un  corps  ?  Absolument  à  rien. 

Il  est  vrai  que,  d'après  le  texte  du  règlement^  elles 
doivent  servir  à  justifier  les  droits  de  la  somme  deman- 
dée et  à  permettre  fi^u  sous-intendant  militaire  de  procé- 
der à  la  vérification  de  ces  états  avant  de  les  ordonnan- 
cer. Mais  dans  la  pratique,  tout  le  monde  sait  fort  bien 
que  cette  vérification  ne  peut  être  qu'illusoire»  vu  que  le 
temps  matériellement  nécessaire  fait  défaut^  que  le 
sous-intendant  militaire  n'a  pas  entre  les  mains  tous  les 
documents  nécessaires  à  cette  vérification,  et  qu'il  est 
moralement  obligé  de  s'en  tenir  aux  mutations  données 
par  le  corps.  Ce  fonctionnaire  ne  peut  donc  relever  que 
des  erreurs  de  calcul  qui  se  produisent  rarement  et  qui 
ne  peuvent  jamais  avoir  qu'une  importance  secondaire. 
^*est-à-dire  que  les  états  de  solde  sont,  en  principe^ 
mandatés  à  la  somme  demandée  par  les  corps  qui  les  ont 
«ablis. 

La  preuve  de  l'inutilité  de  celle  vérification,  c'est  que 
te  revue  de  liquidation  fait  toujours. ressortir  des  trop 
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'OU  des  moins  perçus,  s'élevant  quelquefois  à  plusieurs 
milliers  de  francs,  qui  ont  échappé  pendant  un  trimestre 
à  Tœil  des  comptables  et  des  vérificateurs. 

Toutes  ces  considérations!  tendent  à  la  suppression  de 
^tous  les  états  de  solde,  nominatifs  et  numériques,  et  à 
leur  remplacement  par  le  système  suivant .: 

Chaque  corps  de  troupe  tiendrait  un  registre  à  souclie 
pour  servir  à  la  perception  de  la  solde  et  des  masses  qui 
lui  sont  allouées  par  les  revues.  Ce  registre,  coté  (  l 
paraphé  par  le  sous-intendant  militaire,  serait  établi 
pour  cinq  ans  à  la  portion  centrale  et  pour  un  an  aux 
portions  détachées.  Il  serait  laissé  en  tête  de  chaque 
registre  un  nombre  de  pages  en  blanc,  égal  au  nombre 
d'années  pour  lequel  il  est  établi  et  intitulées:  Renstt- 
gnements  sur  la  perception  de  la  solde  et  des  mass's 
pendant  Vannée  19.. <,  etc. 

Au  l""  janvier  de  chaque  année»  le  sous-intendant  mili- 
taire inscrirait  sur  la  page  destinée  à  Tannée  qui  com- 
mence : 

!•  Le  montant  total  approximatif  de  la  somme  bud- 
gétaire et  normale,  allouée  au  corps  pour  Tannée  et 
qu*il  est  autorisé  à  ordonnancer  comme  délégué  du  Mi- 
nistre, ainsi  que  le  douzième  de  cette  somme,  qui  ne 
pourrait  être  dépassé  dans  Tensemble  des  perceptions 

mensuelles  ; 

2**  Tous  autres  renseignements,  pouvant  intéresser  !? 
conseil  d^administralion  au  sujet  desdites  perceptions. 

Les  douzièmes  formeraient  des  maxima  que  le  con- 
seil d'administration  ne  devrait  jamais  dépasser  san5 
une  autorisation  spéciale  de  Tautorité  compétente. 

De  ce  registre  à  souche,  le  conseil  d'administration 
n'aurait  qu'à  détacher  un  feuillet  tous  les  mois,  ou  tous 
les  quinze  jours,  ou  tous  les  dix  jours,  et  inscrire  sur 
ce  feuillet,  qui  ne  serait  autre  chose  qu'un  bon  de  solde, 
ainsi  que  sur  la  souche,  la  somme  qu'il  jugerait  lui  être 
nécessaire  pendant  la  période  convenue,  et,  après ^signa- 
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lure,  d'envoyer  le  tout  au  sous-intendant  chai^gé  de  Tor- 
donnancement. 

Le  registre  serait  renvoyé  au  corps  après  avoir  été 
visé  par  le  trésorier-payeur  général,  et  la  solde  serait 
perçue  par  les  soins  du  trésorier  du  corps,  dans  les  con- 
ditions ordinaires. 

Chaque  feuillet  du  registre  à  souche  serait  divisé  en 
trois  parties  :  Tune,  servant  de  quittance  pesterait  au 
Trésor  ;  la  deuxième,  remplaçant  la  déclaration  de  quit- 
tance, serait  envoyée  au  sous-intendant  militaire  dans 
les  conditions  actuelles  ;  et  la  troisième,  qui  ne  serait 
pas  détachée  du  registre,  servirait  de  souche. 

Le  sous-intendant  militaire  tiendrait  un  registre  sem- 
blable pour  Tordonnancement  des  isolés,  en  remplace- 
ment des  états  de  solde,  des  déclarations  de  quittance  et 
des  ampliations  employés  aujourd'hui;' dans  ce  cas,  la 
souche  du  carnet  serait  détachée  et  adressée  au  corps 
intéressé  en  remplacement  de  Tampliation  actuelle. 

Les  timbres  de  quittance  collectifs  seraient  apposés 
sur  les  feuilles  d'émargement  tenues  par  les  trésoriers; 
seules  les  quittances  des  officiers  isolés  seraient  revê- 
tues du  timbre  de  0  fr.  10. 

Les  oppositions  judiciaires  seraient  adressées  direc- 
tement aux  conseils  d'administration. 

Les  moins  perçus  constatés  par  les  revues  de  liqui- 
dation resteraient  en  dépôt  au  Tréson  sans  autre  for- 
malité, et  les  corps  en  disposeraient  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  besoins,  en  les  comprenant  en  entier,  ou  en 
partie,  sur  le  premier  bon  de  solde  à  établir  et  à  perce- 
voir. Par  suite,  le  livret  de  solde  et  le  carnet  des  comptes 
courants  avec  le  Trésor  se  trouveraient  naturellement 
supprimés. 

E.  —  Feuille  de  prêt. 

Les  propositions  qui  précèdent  sur  la  perception  de 
la  solde  pourraient  de  même  s'étendre  à  la  feuille  de  prêt. 
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L'expérience  a  démontré,  en.  effet,  que  les  multiples 
décomptes  inscrits  sur  cette  feuille  ne  donnaient  aucun 
résultat,  sous  le  rapport  de  la  régularité  des  perceptions. 
Les  bons  sergents-majors  qui  veulent  percevoir  juste,, 
n'atteignent  leur  but  que  par  la  confrontation,  en  fin  de 
trimestre,  des  allocations  portées  sur  la  feuille  de  jour- 
nées numérique,  avec  les  perceptions  enregistrées  au 
livre  de  détail,  et  en  établissant,  en  conséquence,  la 
dernière  feuille  de  prêt  du  trimestre. 

Par  suite,  il  y  aurait  avantage  à  supprimer  tous  ces 
décomptes  et  à  les  remplacer  par  uû  simple  reçu  du 
capitaine. 

F.  —  Carnet  de  comptabilité  en  campagne. 

Le  carnet  de  comptabilité  en  campagne,  annexé  à  Tins- 
truction  ministérielle  du  10  juin  1889,  pourrait,  sans 
aucun  inconvénient,  être  mis  en  service  en  temps  de 
paix  et  en  remplacement  du  registre  de  comptaKlité 
modèle  n**  29  du  décret  du  14  janvier  1889,  qui  serait 
supprimé. 

Afin  d'en  rendre  la  fourniture  moins  onéreuse,  il  suffi- 
rait d'avoir  un  carnet  broché,  ou  simplement  cousu. 
Seul,  celui  destiné  à  servir  en  campagne  et  qui  se  trouve 
dans  les  collections  des  imprimés  de  réserve,  resterait 
relié  avec  couverture,  tel  qu'il  est  aujourd'hui. 

Cette  modification  aurait  le  grand  avantage  de  fami- 
liariser les  commandants  d'unité  et  les  sous-officiers 
comptables  à  la  comptabilité  du  temps-  de  guerre,  qui 
serait  la  même  que  celle  du  temps  de  paix. 

G.  —  Registre  d'effectif  et  de  distribution  en  campagne. 

La  situation-rapport  étant  supprimée  en  campagne, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  le  registre  d'effectif  et  le 
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chapitre  III  du  carnet  de  comptabilité  en  campagne  ne 
pourront  être  établis,  à  l'avenir,  qu'au  moyen  de  la  si- 
tuation administrative.  Il  serait  donc  nécessaire  et 
urgent  de  modifier  les  modèles  de  ce  document,  en  le 
mettant  en  concordance  avec  les  nouvelles  exigences  du 
service. 

Il  en  serait  de  même  pour  ce  qui  concerne  Tenregis- 
trement  des  fournitures  en  nature,  en  admettant  la  sup- 
pression desdites  fournitures  et  leur  remplacement  par 
des  fournitures  remboursables,  conformément  au  pré*- 
sent  projet. 

• 

H.  —  Réunion  de  plusieurs  masses  en  une  seule. 

Les  dépenses  diverses,  nécessaires  pour  rentretien 
d'un  corps,  sont  aujourd'hui  payées  au  titre  de  cinq 
masses  distinctes,  suivant  que  les  matières  et  objets 
achetés  ou  les  travaux  exécutés  ont  servi  ou  se  rap- 
portent à  tel  ou  tel  service. 

11  arrivée  ainsi  que,  pour  des  sommes  de  minime  im- 
portance, on  est  obligé  d'établir  plusieurs  factures,  une 
par  masse,  ce  qui  entraîne  des  erreurs  d'appréciation 
et  des  feuilles  de  vérification  qui  seraient  certainement 
évitées  si  toutes  les  dépenses  d'entretien  incombaient  à 
la  même  masse. 

Il  serait  très  avantageux,  sous  le  rapport  de  la  sim- 
plification, et  sans  nuire  aucunement  aux  intérêts  du 
Trésor,  de  réunir  les  cinq  masses  existantes  :  habille- 
ment, harnachement,  écoles,  chauffage,  casernement, 
en  une  seule,  sous  le  nom  générique  de  «  masse  géné- 
rale d'entretien  »,  tout  en  la  divisant  en  chapitres  dis- 
tincts pour  éclairer  l'autorité  militaire  sur  l'emploi  des 
fonds  alloués  pour  les  divers  services. 

Le  compte  annuel  de  cette  masse  générale  d'entretien, 
tout  en  formant  un  compte  unique,   serait  divisé  par 
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chapitres,  correspondant  aux  masses  existant  actuel- 
lement. 

Cette  réunion  des  diverses  masses  en  une  seule  don- 
nerait des  facilités  telles  dans  la  comptabilité,  sous  le 
rapport  de  la  simplification  et  de  la  clarté,  qu'elle  ne 
saurait  échapper  aux  yeux  de  l'autorité  supérieure. 

Toutes  les  allocations  d'un  corps  de  troiîpe  se  trou- 
veraient ainsi  réunies  en  un  seul  chiffre  sur  la  revue 
de  liquidation,  tout  en  formant  deux  grands  chapitres  : 
l'*  solde  et  accessoires  de  solde  ;  2**  matières  ou  entrelien 
général. 

Le  fonctionnement  de  cette  masse  pourrait  être  avan- 
tageusement  maintenu  pendant  la  guerre.  Il  suffirait 
de  supprimer,  à  la  mobilisation,  les  fonds  particuliers 
de  la  masse  d'habillement  et  de  les  réunir  au  fonds 
commun.  La  comptabilité  serait  plus  simple,  plus  claire 
et  certainement  plus  économique  qu'en  employant  le 
système  du  service  de  l'habillement  prévu  par  les  règle- 
ments actuels. 

L  — -  Organisation  du  bureau  spécial  de  comptabilité 

dès  le  temps  de  paix. 

L'étude  de  l'organisation  d'un  bureau  spécial  de 
comptabilité  dès  le  temps  de  paix  demanderait,  en  rai- 
son de  son  importance,  une  certaine  étendue  ;  nous 
nous  réservons  d'en  faire  l'objet  d'un  travail  spécial. 

Pour  le  moment,  nous  nous  bornerons  à  résumer  en 
quelques  mots  l'économie  du  système  et  les  avantages 
que,  à  notre  avis,  l'organisation  dès  le  temps  de  paix 
du  bureau  spécial  de  comptabilité  est  susceptible  d'ap- 
porter dans  le  fonctionnement  de  la  comptabilité  géné- 
rale des  corps  de  troupe. 

1°  La  réunion  à  la  caserne,  dans  un  même  local  ou 
dans  plusieurs  locaux  attenants,   des  divers  sen'ices 
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adminjstratifs  d'un  corps,  permettrait  certainement  aux 
chefs  de  service  ou  de  bureau,  d'effectuer  leur  travail, 
d'établir  leurs  comptes  et  de  répondre  aux  demandes 
qui  leur  sont  adressées  par  l'autorité  administrative, 
avec  beaucoup  plus  de  rapidité  qu'aujourd'hui,  attendu 
que  ces  chefs  de  service  auraient  constamment  sous  la 
main,  une  multitude  de  renseignements  dont  ils  ont 
besoin  et  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer,  avec  le  système 
actuel,  qu'au  moyen  de  notes  et  de  plantons  ;  de  là  des 
retards  d'un  ou  même  de  plusieurs  jours  dans  l'exé- 
cution des  services  urgents. 

2**  La  composition  d'un  bureau  spécial  de  comptabilité 
pourrait  être  la  suivante  dans  un  régiment  d'infanterie 
(corps  entier)  : 

Un  officier  d'administration  principal  des  bureaux  de 
l'intendance,  directeur,  qui  remplirait  les  fonctions  du 
major  actuel  et  en  remplacement  de  celui-ci  ;  il  lui  serait 
adjoint  le  nombre  d'officiers  d'administration  nécessaires 
pour  le  service  du  bureau  de  la  mobilisation,  en  rempla- 
cement des  capitaines  ou  lieutenants  qui  y  sont  affectés 
actuellement  ; 

Un  officier  d'administration  de  1"  ou  de  2*  classe, 
trésorier,  pour  le  service  de  la  solde  et  des  vivres  (de- 
niers), avec  un  officier  d'administration  adjoint,  en  rem- 
placement du  trésorier  actuel  et  de  son  officier  adjoint  ; 

Un  officier  d'administration  de  1"  ou  de  2"  classe, 
pour  le  service  de  l'habillement  et  de  l'armement  (ma- 
tières), avec  un  officier  d'administration  adjoint,  en 
remplacement  de  l'officier  d'habillement  actuel  et  de 
son  officier  adjoint  ; 

Un  adjudant  ; 

Quatre  sergents  (un  par  bataillon)  ; 

Un  secrétaire  par  compagnie  (caporaux  ou  soldats). 
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.Le  ipersonnel-^troupe  serait  pris  dans  les  corps. 

'Le  IréBorier 'devrait  être  logé  à  la  caserne,  à  cause  de 
sa  caisse  qui 'doit  se  taronver  dans  sa  chambre  à  coucher, 
comme  celle  des  capitaines  trésorâeps 'actuels. 

3""  iLe  personnel  du  i)urasbu  ^éoial  de  eoimptabilité 
deA^ant  re£aplac6r<.en  t partie  tle^.seirgents-iiiajors,  pour 
la  tenue  des  feuilles  de.joumiéesiet  de  la  CiOinptabilité  du 
service  de  rhabillemenidanstles.unités,  tous  les  sei^nts- 
m^ors  pourraient  âtr£  supprimés  .et  remplacés  par  le 
sergent- fourrier,  auquel  on  adjoindrait  un  caporal-four- 
rier. Le  jour  de  la  mobilisation,  le  caporal-fourrier  pas- 
serait au  régiment  de  réserve  correspondant. 


Conclusions. 

De  Tétude  qui  précède,  fl  résulte  que. la  comptabilité 
des  corps  de  troupe  .est  susceptible  de  .sérieuses  sim- 
plifications dès  le  ternps  de  paix  et  que  leur  adoption 
permettrait  de  conserver  cette  même  comptabilité  pour 
la  période  de  guerre. 

Les  principales  de  ces  simplifications  se  résument 
comme  suit  : 

iVSiippression  de  la  sitution-rapport  en  la  rempla- 
çant par  un  modèle  plus  simple  ; 

.2''  Suppression  des  indemnités  permanenftes,  y  com- 
pris celle  en  remplacement  de  viande  fraîche,  et  créa- 
tion de  suppléments  de  solde  pour  tes  garnisons  qui  en 
justifieraient  la  néceasiié  ; 

3**  Suppression  de  toutes  les  Allocations  de  fouriiîtureîî 
en  nature,  y  compris  le  pain  de  munition,  en  les  rem- 
plaçant par  des  fournitures  remboursables  ; 

4**  Fixation  d'une  solde  par  :grade,  comprenant  tous 
les  besmns  du  soldat  (nourriture  iOt  so^u  de  poche)  ; 
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5"*  Suppression  de  tous  les  états  de  solde^  en  les  rem- 
plaçant par  ua  simple  bon  de  solde,  tiré  d'un. registre  à 
souche  ; 

6*"  Suppression  de  la  feuille  de  prêt,  en  la  remplaçant 
par  un  simple  regu  du  commandant  de  l'unité,,  et  paie- 
ment du  prêt  tous  les  dix  jours,  au  lieu  de  tous  les 
cinq  jours  ; 

7"  Réunion  des  réservistes  et  des  territoriaux,  y  com- 
pris les  subsistants  d'autres  corps,  aux  militaires  de 
l'armée  active,  sur  la  situation  administrative  et  sur  la 
feuille  de  journées  ; 

8"  Suppression  du  registre  de  comptabilité  trimes- 
trielle et  adoption,  pour  le  temps  de  paix,  du  carnet  de 
comptabilité  en. campagne  ; 

9*  Réunion  des  diverses  masses  en  une  seule,  soùs  le 
nom  de  «  masse  générale  d'entretien  ». 

La  comptabilité  des  corps  de  troupe,  du  temps  de 
paix,  après  avoir  reçu. les  modifications  proposées  ci- 
dessus,  pourrait,  sans  inconvénient  d'aucuae  sorte^  être 
adoptée  pour  la  période  de  guerre.  Cela  permettrait  de 
diminuer  les  écritures  d'une  façon  appréciable,  et  par 
sirite,  de  réduire  le  nombre  d'employés  de  bureau  dans 
les  corps  de  troupe,  en  augmentant  d'autant  celui  des 
combattants. 

Modifications 
Qu'il  serait  utile  d'apporter,  dès  maintenant^ 

à  certains  registres 

tenus  actueUement  dans  un  corps  de  troupe 

et  dans  les  bureaux,  d'une  smLs4ntendance. 

1.  —  Carnet  destiné  à  l'inscription  : 

l' Des  perceptions  faites,  au  Trésor  ; 

^  Des- mouvements  de  fonds  dasns- la  caisse  du  corps  ; 

3**  Des  mouvements  de  fonds  avec  le  Trésor. 
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La  tenue  de  ce  carnet  aurait  l'avantage  de  supprimer 
celle  du  carnet  de  caisse  et  du  livret  de  compte  courant 
avec  le  Trésor,  modèles  n***  31  et  32  du  règlement  du 
14  janvier  1889.  Dans  ce  nouveau  carnet  se  trouvent 
réunies  : 

1*  Les  inscriptions  faites  au  livret  de  solde  modèle 
n^  17  du  décret  du  29  mai  1890  ; 

2**  Les  inscriptions  faites  au  carnet  de  caisse  ; 

3"^  Les  inscriptions  faites  au  livret  de  compte  courant. 

Il  ne  serait  donc  tenu  qu'un  carnet  au  lieu  de  trois. 


IL—  Registre  des  revues  trimestrielles  de  liquidation, 
—  Ce  registre, 'dont  le  modèle  date  de  l'ordonnance  du 
25  décembre  1-837,  contient  des  indications  qui  ne  sont 
plus  en  rapport  avec  celles  portées  sur  les  revues  de 
liquidation  actuelles. 

D'autre  part,  on  ne  voit  pas  bien  l'utilité  de  ce  registre. 

En  effet,  conformément  aux  dispositions  des  articles 
111  et  120  du  décret  du  29  mai  1890,  l'ordonnateur 
conserve  dans  ses  archives  une  expédition  des  revues  de 
liquidation  des  corps  de  troupe  et  une  minute  des  re- 
vues de  liquidation  des  officiers  sans  troupe.  Ces  docu- 
ments suffisent  donc  largement  pour  les  renseignements 
que  ses  bureaux  peuvent  avoir  à  y  puiser.  Le  registre 
visé  plus  haut  ne  reproduit  d'ailleurs  qu'une  faible  partie 
de  ces  revues,  et  Ton  recourra  toujours  aux  documents 
originaux  pour  prendre  un  renseignement,  plutôt  qu'aux 
inscriptions  d'un  ;*egistre,  qui  peuvent  être  erronées. 

L'utilité  de  ce  registre  ne  paraissant  pas  bien  démon- 
trée, sa  suppression  n'entraînerait  aucun  inconvénient. 
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ni.  —  Registre  des  pièces  (ïimputation.  —  Le  mo- 
dèle du  registre  actuel,  n^  68  du  règlement  sur  la  solde 
et  revues,  se  prête  mal  à  l'enregistrement  des  pièces 
d'imputation,  notamment  des  bons  totaux. 

L*on  est  obligé  d'énumérer  verticalement,  dans  les 
colonnes  13  et  14,  toutes  les  denrées,  le  nombre  de 
rations  ou  les  quantités  que  comportent  les  bons  totaux  ; 
cette  énumération  est  souvent  longue  et  sans  clarté. 

En  outre,  dans  la  colonne  12  (montant  en  argent),  on 
confond  ensemble  la  solde,  les  vivres  remboursables, 
les  primes  des  masses  d'habillement  et  de  harnache- 
ment ;  second  inconvénient,  pour  y  inscrire  les  rensei- 
gnements qu'elles  demandent,  on  y  porte  des  inscrip- 
tions erronées. 

Enfin,  certaines  colonnes  du  registre  ne  paraissent 
pas  donner  des  indications  bien  utiles,  le  commis  chargé 
(le  l'enregistrement  des  pièces  d'imputation  est  souvent 
embarrassé.  Le  modèle  proposé  fait  disparaître  tous 
tes  inconvénients  et  a  le  grand  avantage  de  faire  res- 
sortir, avec  une  netteté  parfaite,  l'enregistrement  des 
pièces  d'imputation. 

Des  colonnes  distinctes  sont  réservées  pour  le  mon- 
tant des  pièces  afférentes  à  la  solde,  les  vivres  rem- 
boursables, la  masse  d'habillement  et  la  masse  de  har- 
nachement, ainsi  que  pour  chaque  denrée  que  les  pièces 
d'imputation  comportent. 

De  sorte  que  ce  registre  indique  très  clairement  sur 
une  seule  ligne  horizontale,  le  nombre  de  rations  ou 
les  quantités  de  Chacune  des  denrées  portées  sur  les 
bons. 

La  tenue  de  ce  registre  deviendrait  donc  beaucoup 
plus  facile  et  il  serait  à  désirer  qu'il  fût  adopté. 


LE  DBOIT  ACTUEL 

DE  LA 

GUERfiE  TERR€STRE 

Sw  application  dans  les  conflits  les  pins  récents^^^ 

par  F.  Longuet, 

Docteur  en  droit ,  Adjoint  à  l'Intendance. 


DEUXIÈME  PARTIE  (suite) 


CHAPITRE  II. 

SECTION   DEUXIÈME. 

Traitement  des  prisonniers,  des  blessés,  malades 

et  naorts. 

LXXVI.  —  Principes  généraux  concernant  le  traitetnef^^ 

des  combattants  après  la  lutte. 

C'est  une  maxime  incontestée  du  droit  international 
contemporain,  que  la  violence  n'est  légitime  à  la  guerre 
que  contre  les  personnes  qui,  elles-mêmes,  emploient 
la  force  à  leur  défense  (2). 

D'autre  part,  il  est  utile  de  connaître,  à  la  suite  de 
chaque  engagement,  quel  est  le  traitement  qui  doit 
être  réservé  aux  personnes  tombées  au  pouvoir  du    1 

(1)  Voir  les  n^"  90,  91,  93,  94,  95,  96  et  97  (décembre  1901. 
janvier,  mars,  avril,  mai,  juin  et  juillet  1902)  de  l&  Revue  ^^ 
V  Intendance, 

(2)  A.  PiLLET,  chap.  VI,  p.  145. 
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vainqueur.  Aussi,  allons-nous  rechercher  ci-après  quel- 
les sont  les  règles  à  suivre  dans  cette  circonstance. 

Le  soldat  qui  dépose  les  armes,  soit  que  ses  blessu- 
res ou  son  état  de  santé  ne  lui  permettent  point  de  con- 
tinuer le  combat,  soit  qu'il  juge  opportun  de  rendre 
les  armes,  a  droit  à  la  vie  et  ne  peut  être  qu'un  pri- 
somier  de  guerre. 

Cette  règle  élémentaire  d'humanité  n'a  pourtant,  pas 
toujours  été  suivie  et,  dans  les  temps  anciens,  alors 
que  la  mort  ou  l'esclavage  était  le  sort,  des  captifs,  les 
malades  et  les  blessés  n'étaient  l'objet  d'aucun  soin 
spécial. 

Aujourd'hui,  malgré  quelques  rares  et  tristes  excep- 
tions qu'il  faut  flétrir,  les>  coutumes  et  les  lois  de  la. 
guerre  s'accordent  pour  assurer  le  respect  des  per- 
sonnes qui  cessent  la  lutte  et  tombent  au  pouvoir  de 
l'ennemi. 

Enfin,  l'amélioration  du  sort  des  vaincus  est  tou- 
jours inscrite  à  l'ordre  du  jour  des  conférences  inter- 
nationales et  les  dispositions  bienveillantes  que  l'on 
trouve  dans  les  conventions  les  plus  récentes  relatives 
au  traitement  de  ces  personnes  témoignent  des  progrès 
réalisés  de  nos  jours  dans  radoucissement  du  sort  des 
captifs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  des  prisonniers  de 
guerre  n'a  rien  perdu  de  son  importance  dans  la  pra- 
tique moderne  des  hostilités  et  il  convient  de  traiter 
avec  soin  les  questions  qui  s'y  rattachent. 

DansJ'.étude  de  cette  partie  du  droit  de  la  guerre, 
plusieurs  auteurs  ont  divisé  les  combattants  soumis  au. 
traitement  du  vainqueur  en  trois  catégories,  savoir: 

l''  Les  prisoiuriepade  guerre  et  les- otages;    . 

2^  Les  blessés,  et  les  midades; 

y  Ees  morts. 

Cet  ordre  sera  celui  que  nous  adopterons  également. 
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Les  prisonniers  de  guerre  et  les  otages. 

A.  -*    Prisonniers  de  g^aerre* 

LXXVII.  —  Qui  peut  être  prisonnier  de  guerre  ? 

Si  les  personnes  paisibles  et  inoffensives  (non  com- 
battants) doivent,  par  respect  pour  la  liberté  indivi- 
duelle, être  laissées  à  leurs  occupations  habituelles,  en 
revanche,  tous  les  belligérants  réguliers  peuvent  être 
faits  prisonniers  de  guerre.  Il  faudra  comprendre  dans 
ce  nombre,  aussi  bien  les  souverains  et  hauts  fonction- 
naires de  l'Etat  que  les  auxiliaires  de  Tarmée  (guides, 
messagers,  aéronautes,  etc.)  qui  ont  un  but  stratégique, 
et  nous  avons  même  vu  que  ces  derniers  pouvaient 
être  arrêtés,  quelle  que  fût  leur  qualité  :  militaire,  civile 
ou  neutre. 

Les  souverains  et  leurs  familles  sont  traités  a\'ec  les 
égards  qui  leur  sont  dus,  par  respect  pour  la  souve- 
raineté de  l'Etat  qu'ils  représentent,  mais  là  s'arrêtera 
la  différence. 

On  peut  encore  faire  prisonniers  les  gens  qui  suivent 
l'ennemi,  tels  que  savants,  reporters,  vivandiers,  four- 
nisseurs, etc.,  mais  on  ne  les  retient  habituellement 
que  momentanément  et  surtout  pour  des  motifs  d'ordre 
purement  militaire,  à  moins  qu'ils  prennent  part  aux 
hostilités  sous  une  forme  quelconque.. 

De  même,  ôi  parmi  les  habitants  paisibles,  certains 
rendaient  des  services  à  l'armée  de  leur  pays,  ils  se- 
raient soumis  aux  lois  de  la  guerre  et  faits  prisonniers. 
Plusieurs  auteurs  soutiennent  encore  que  les  habitants 
faisant  ainsi  acte  de  guerre  sont  considérés  comme  des 
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espions  et  des  pirates  et  n'ont  pas  droit  au  traitement 
accordé  aux  prisonniers  de  guerre.  Nous  ne  les  suivrons 
pas  dans  leur  sévérité. 

Nous  verrons  plus  loin  que  le  personnel  sanitaire 
se  trouve  couvert  par  la  Convention  de  Genève  et  qu'il 
ne  peut  être  fait  prisonnier,  hors  le  cas  où  il  prendrait 
une  part  active  aux  hostilités. 


LXXVIII.  —  Principe  d'inviolabilité  des  prisonniers 

de  guerre. 

Les  prisonniers  ont  été  traités  de  différentes  façons 
selon  Tépoque  à  laquelle  on  se  reporte. 

Dans  la  plus  haute  antiquité,  ils  étaient  à  la.  merci 
du  vainqueur;  on  leur  appliquait  à  la  lettre  le  principe, 
aussi  barbare  dans  ses  effets  que  peu  fondé  dans  son 
origine,  d'après  lequel  aucun  droit  n'existe  entre  adver- 
saires. Cependant^  ces  procédés  ne  heurtaient  pas 
l'opinion  publique  et  ils  ne  cessèrent  jamais  d'être  con- 
sidérés comme  la  mise  en  pratique  du  droit  de  la  guerre. 

Au  moyen-âge,  on  n'allait  pas  jusqu'au  massacre  des 
prisonniers  de  guerre,  mais  on  jugeait  qu'il  était  pro- 
fitable de  les  faire  tomber  en  esclavage.  xVinsi,  c'est  à 
la  cupidité  du  vainqueur  qu'est  dû  le  premier  adou- 
cissement aux  pratiques  de  la  barbarie  primitive. 

Le  concile  de  Latran,  en  1179,  défendit,  sous  peine 
d'excommunication,  l'esclavage  des  prisonniers  chré- 
tiens et,  peu  après,  sous  l'influence  de  la  Chevalerie, 
les  mauvais  traitements  firent  place  à  la  rançon  qui 
s'exerçait  cependant  d'une  façon  abusive  et  sans  au- 
cune mesure. 

Grotius  lui-même  n'arriva  pas  à  condamner  ce  pro- 
cédé inique  qu'était  l'esclavage  des  captifs  et  il  faut 
arriver  à  J.-J.  Rousseau  pour  voir  soutenii^  la  thèse 
ci-après  : 
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«  Les  particuliers  ne  peuvent  souffrir  direclemenl 
des  hostilités  et  ils  ne  peuvent  être  retenus^  à  Textrême 
rigueur,  que  comme  mesure  de  précaution  et  seulement 
pendant  la  durée  de  la  guerre  »  (1). 

Aujourd'hui,  les  captifs  dépendent  seuls  des  belli- 
gérants; ils  sont  soumis  à  une  simple  détention  maté- 
rielle et  provisoire  jusqu'à  la  paix  (2). 

A  rinverse  de  Tanclenne  règle,  qui  permettait  au  cap- 
teur d'exiger  une  rançon  en  compensation  de  la  liberté 
qu'il  pouvait  donner,  aucun  des  biens  des  captifs  ne 
peut  être  détourné  et  cette  même  liberté  ne  doit  être 
accordée  qu'à  titre  gracieux  (3). 

LXXIX.  — •  Du  traitement  appliqué  aux  prisonniers  de 
guerre  dans  lei  conflits  les  plus  récents. 

Les  anciennes  pratiques  qui  étaient  l'apanage  de  cer- 
taines puissances  .  earopôennes  ont  disparu  et,  sauf 
quelques  exceptions  dont  nous  aurons  l'occasion  de 
parler,  nous  voyons,  de  nos  jours,  le  traitement  des 
prisonniers  s'humaniser  d'une  façon,  très  sensible. 

Les  prisonniers^  une  fois  désarmés,  sont  générale- 
ment internés  dans  un  lieu  spécial  de  détention,  où  ils 

(1)  Contrat  socialy  livre  1,  chap.  4. 

(2)  La  captivité  de  guerre  consiste  eaBcntielleiDent^  de  nos 
jours,  dana  une  limitation  de  fait  de  la  liberté  naturelle,  qui 
empêche  le  prisonaier  de  rentrer  dans  les  rangs  de  ses  compa- 
gnons d'armes  pour  recommencer  à  combattre. 

(3)  Les  Lots  de  la  guerre  d*Oxford  sont  conçues  comme  il 
suit  en  ce  qui  concerne,  l'inviolabilité  dea  prisonnion  de 
guerre: 

Art.  61.  —  Lee  prisonniers  de  guerre  sont  au  pouvoir  du 
gouvernement  ennemi,  mais  non  des  individus"  ou  des  corps 
qui  les  ont  capturés. 

Art.  63.  —  Ils  doivent  être  traités  avec  humanité. 

Art.  64.  —  Tout  ce  qui  leur  appartient  personnellement, 
les  arme»  exceptées,  reste  leur  propriété. 

L'article  4  du  Règlement  de  la  Haye  résume  ces  trois  dis- 
positions dan^.  le  même  sens. 
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sont  surveillés.  Leur  subsistance  est  assurée  par  l'Etat 
capteur  et  ils  peuvent  être  autorisés  à  travailler  pour 
le  gouvernement,  pour  les  administrations  publiques 
et  même  pour  Tindustrie  privée. 

Ils  doivent  toujours  être  re^ectés  (1). 

Examinons  maintenant  les  procédés  qui  ont  été  em- 
ployés au  cours  des  conflits  les  plus  récents»  : 

A  la  suite  du  conflit  sino-japonais  de  1894-1895,  tous 
les  organes  de  Topinion  ont  rendu  justice  au  moins  au- 
tant aux  sentiments  humanitaires  des  Japonais  qu'à 
leurs  qualités  militaires. 

Les  soldats  chinois  faits  prisonniers  à  la  suite  des 
premières  rencontres  furent,  paraît-il,  fort  surpris  du 
traitement  humain  qui  leur  fut  appliqué. 

Se  conformant  aux  règles  du  droit  international  mo- 
derne, le  Japon  a  d'ailleurs  déclaré  ne  faire  la  guerre 
qu'aux  seuls  militaires,  les  habitants  paisibles  devant 
rester  étrangers  au  conflit,  aussi  longtemps  du  moins 
qu'ils  s'abstiendraient  d'y  prendre  part. 

Pendant  la  guerre  italo-abyssine,  dans  une  lettre  du 
21  février  1896,  le  négus  affirmait  qu'il  ferait  son  devoir 
de  chrétien  en  traitant  les  captifs  avec  égard  et  ce 
fut  par  pitié,  en  invoquant  la  maxime  évangélique:  «  Ai- 
mez même  vos  ennemis  »,  qu'il  déclara  à  M.  Felter, 
négociateur  du  général  en  chef  itahen  auprès  de  lui, 
son  intention  de  laisser  sortir  du  fort  la  garnison  de 
Makallé,  qui  était  menacée  de  périr  de  soif  (2). 

Au  point  de  vue  de  la  détention  des  Itahens  captifs 
en  Abyssinie,  il  n'y  a  pas  lieu,  à  notre  avis,  d'exagérer 

(1)  Il  est  interdit  de  leur  arracher,  par  menaces  ou  mau- 
vais traitements,  des  renseignements  sur  leur  pays  ou  sur  leur 
année.  Enfin,  TEtat  au  pouvoir  de  qui  sont  tombés  les  pri- 
sonniers doit  les  traiter  comme  des  gens  d'honneur  malheu- 
ï^ux  qui  ont  fait  leur  devoir  sur  le  champ  de  bataille  et  non 
oomme  des  prisonniers  de  droit  conmiun  qui  purgent  une 
^ndamnation  et  subissent  une  peine. 

(2)  Le  Temps  du  4  avril  1896. 
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les  mauvais  traitements  supportés  par  ces  prisonniers, 
puisque   beaucoup    d'entre  eux  ont  annoncé    depuis- 
leur  intention  de  rester  en  Abyssinie  après  leur  libéra- 
tion, au  lieu  de  retourner  dans  leur  pays. 

Si,  après  la  journée  d'Adoua,  on  a  pu  reprocher  à 
Ménélick  la  mutilation  dfes  Ascaris  (i)  (auxiliaires  indi- 
gènes des  Italiens),  il  faut  voir  dans  cet  acte  l'appli- 
cation d'une  loi  spéciale  du  Feta-Neghest  réservée  aux 
Abyssins  félons  combattant  leur  patrie:  Or,  il  s'agis- 
sait là  d'une  loi  interne  applicable  aux  habitants  qui 
trahissent,  loi  des  plus  barbares,  il  est  vrai,  mais  qui 
ne  peut  avoir  aucun  point  de  contact  avec  les  règles  de 
droit  international  que  nous  étudions. 

Ce  traitement  n'a  jamais  été  infligé  aux  prisonniers 
italiens  et  les  lois  abyssines  défendent  même  l'applica- 
tion de  tout  mauvais  traitement  aux  prisonniers. 

De  leur  côté,  les  Italiens  ont  fait  une  juste  applica- 
tion du  principe  du  droit  des  gens  relatif  au  traitement 
(tes  prisonniers  tombés  en  leur  pouvoir  et  si  l'on  voulait 
relever  des  critiques  de  la  part  des  peuplades  abyssines, 
il  faudrait  remonter  à  une  époque  bien  antérieure  à 
celle  embrassée  par  le  conflit  de  1896,  c'est-à-dire  aux 
premières  années  de  l'occupation  de  Massouah. 

En  1897,  les  Grecs  respectèrent  les  prisonniers  turcs 
et  on  n'eut  aucun  reproche  à  leur  adresser.  Ces  der- 
niers eurent  des  torts  très  graves;  dans  certaines  villes, 
les  prisonniers  grecs  furent  entourés  de  soins  exagé- 
lés  (2),  alors  que,  dans  beaucoup  d'autres,  ils  furent 
l'objet  d'actes  sauvages  et  sans  nom.  Ainsi,  à  ÂnalipsiSt 

(1)  Les  Ascaris  faits  prisonniers  à  Adoua  furent  mutiles 
par  Tamputation  du  poing  droit  et  du  pied  gauche. 

(2)  Leurs  prisonniers  en  résidence  à  Constantinople  f  urenj 
entourés  de  soins  exagérés,  parce  que  les  Turcs  cherchaient  a 
mériter  rapplaudieeement  des  consuls  et  à  capter  leur  sym- 
pathie. 
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le  19  avril,  on  trouva,  coupé  en  morceaux;  un  sergent 
grec  qui  avait  été  fait  prisonnier. 

Les  Grecs  savaient  si  bien  le  traitement  qui  leur  était 
réservé  s'ils  tombaient  entre  les  mâîns  des  Turcs,  qu'on 
en  vit  quelques-uns  se  donner  la  mort  plutôt  que  de 
se  rendre  à  leurs  ennemis.  Tout  homme  pris  par  les 
Turcs  était  considéré  comme  perdu  et  c'est  ce  qui  ex- 
plique la  terreur  des  soldats  grecs  faits  prisonniers. 

En  1898,   pendant  le  conflit  hispano-américain,    les 
Espagnols  faits  prisonniers  pendant  la  campagne  fu- 
rent traités  conformément  aux  règles  du  droit  des 
gens. 

Le  journal  le  Temps  du  19  mai  mentionne,  il  est  vrai, 
des  réclamations  d'un  colonel  et  de  certains  Espagnols 
détenus  au  fort  de  Macpherson,  mais  on  a  déclaré  par 
la  suite  qu'il  n'y  avait  lieu  de  s'arrêter  qu'au  mauvais 
vouloir  du  commandant  du  fort.  En  revanche,  on  a 
entendu  de  nombreuses  déclarations  d'anciens  prison- 
niers espagnols  qui  affirmaient  avoir  été  traités  ayec 
humanité  pendant  toute  la  durée  de  leur  captivité. 

Si  Ton  envisage  le  conflit  anglo-boér  qui  vient  de 
prendre  fin,  on  peut  constater  qu'il  y  a  beaucoup  à 
dire  à  propos  des  prisonniers  de  guerre,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  mise  en  liberté  des  captifs  d'une 
part,  les  lieux  d'internement  et  le  traitement  des  inter- 
nés d'autre  part. 

Au  début  de  la  guerre,  les  deux  Etats  belligérants  pa- 
raissaient vouloir  s'en  tenir  au  moclus  vivendi  établi  à 
t^ette  époque  et,  dès  lors,  le  traitement  des  prisonniers 
fut  assuré  avec  humanité  et  ne  donna  lieu  à  quelques 
critiques  que  vers  le  mois  d'avril  1900. 

Par  la  suite,  il  n'en  fut  pas  de  même.  Les  captifs 
étant  devenus  plus  nombreux  des  deux  côtés,  les  répu- 
Wiques  sud-africaines  prirent  le  sage  parti  de  rendre 
la  liberté  à  tous  ceux  que  leur  armée  ne  pouvait  garder 
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sans  danger  et  que  leur  territoire  ne  pouvait  convena- 
blement nourrir. 

'  Ce  bel  exemple  de  loyauté,  d'humanité  et  d'héroïsme 
ne  devait  pas  être  suivi  par  la  nation  anglaise,  dont  h^ 
gouvernement  faisait  désigner  des  camps  de  concen- 
tration, très  mal  situés  et  affreusement  entretenus,  où 
Ton  devait  empiler,  par  milliers,  non  seulement  le> 
combattants  boërs  tombés  au  pouvoir  des  armes  bri- 
tanniques, mais  encore  les  vieillards,  les  femmes  ol 
les  enfants  de  ceux-ci,  que  l'on  arrachait  à  leurs  fer- 
mes sous  le  couvert  d'une  vague  accusation  de  véM- 
lion. 

A  propos  de  ces  camps,  on  a  fait  la  constatation  sui- 
vante (1):  insufDsance  d'organisation,  entassement  de> 
prisonniers,  mauvais  traitement  des  malades,  pn^ 
d'abri,  pas  de  vêtements,  pas  d'eau  potable,  toutes 
constatations  confirmées  d'ailleurs  par  les  autorité^ 
anglaises.  Aussi  la  mortalité  devint-elle,  par  la  suite, 
excessivement  élevée  et  l'on  peut  voir,  à  la  page  29i 
du  Livre  bleu  publié  en  décembre  1901,  que  le  mnv 
de  Kronstadt  arrivait  à  un  chiffre  annuel  de  1.176  décès 
pour  1.000,  c'est-à-dire  que,  si  l'internement  dans  ce 
lieu  avait  duré  onze  mois,  aucun  des  captifs  n'aurait 
eu  la  vie  sauve. 

Devant  l'indignation,  on  pourrait  dire  universelle, 
TAngleterre  finit  par  promettre  des  réformes,  mais  il 
a  fallu  la  fin  de  la  guerre,  survenue  dans  les  circons- 
tances que  l'on  connaît,  pour  apporter  quelques  chan- 
gements à  la  situation  du  peuple  qui,  par  son  héroïsme, 
avait  conquis  les  sympathies  et  l'admiration  du  monde 
entier. 

(1)  Documents  parlementaires  français  (Journal  Officiel 
du  20  janvier  1902),  compte  rendu  de  rinterpeUation  Georg'* 
Berry  sur  le  refus  de  la  cour  d'arbitrage  de  la  Haye  d'exa- 
miner la  requête  des  représentants  des  deux  républiques  sud- 
africaines. 
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LXXX.  — Entretien  des  prisonniers'  de  guerre. 

L'Etat  capteur  prend  à  sa  charge  tous  les  frais  3*en- 
tretien  des  prisonniers  de  guerre.  Toutefois,  il  se  fait 
habituellement  rembourser  dès  avances  qu'il  a  faites 
et  des  conventions  existent  souvent  sur  ce  point  entre 
belligérants. 

Ainsi,  au  cours  de  la  guerre  hispano-américaîne  de 
1898,  toutes  les  questions  relatives  aux  prisonniers 
de  guerre  avaient  été  réglementées  entre  l'Espagne  et 
les  Etats-Unis. 

A  la  suite  de  la  capitulation  de  Santiago,  il  y  eut  de^ 
nombreux  prisonniers,  mais  leur  sort  se  trouva  réglé 
par  l'acte  de  capitulation  même  et  il  en  fut  ainsi  au 
moment  de  là  capitulation  de  Manille. 

Enfin,  récemment,  la  capitulation  qui  a  été  signée 
par  les  chefs  de  l'armée  boèr  à  la  date  du  31  mai  1902, 
exprimait  que  la  proclamation  de  bannissement  serait 
retirée  et  que  les  prisonniers  boërs  seraient  rapatriés. 

A  défaut  de  convention,  les  prisonniers  de  guerre 
doivent  toujours  être  entretenus  convenablement  et,  s'il 
est  possible,  sur  le  même  pied  que  les  troupes  dû  gou- 
vernement qui  les  a  capturés  (1). 

L'indemnité  à  payer  est  quelquefois  fixée  dans  le 
traité  de  paix.  Celui  d'Addis-Abebâ,  conclu  entre  le  roi 
Humbert  et  Ménélicfc,  laissait  à  la  discrétion  "du  gouver- 
nement italien  l'évaliialion  des  sommes  dues'  pour  l'en- 
tretien de  ses  prisonniers  et  enlevait  ainsi  à  ce  paiement 

(1)  L'article  7  du  Règlement  de  la  Haye  sur  les  lois  et  cou- 
tumes de  la  guerre  sur  terre  est  ainsi  conçu:  <(  Le  gouver- 
oerneat  au  pouvoir  duquel  se  trouvent  les  prisoimiiérs  de 
guerre  est  chargé  de  leur  entretien.  A  défaut  d'une  entente 
spWale  entre  les  belligérants,  les  prisonniers  de  guerre  sont 
traités,  pour  la  nourriture,  le  couchage  et  l'habillement,  sur 
le  même  pied  que  les  troupes  du  gouvernement  qui  les  a, 
capturées.».. 
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tout  caractère  de  rançon  ou  d'indemnité  de  guerre  qui 
eût  pu  froisser  le  sentiment  national  (1). 

Un  point  de  droit  que  les  divers  règlements  relatifs 
au  traitement  des  prisonniers  de  guerre  n'ont  pas  prévu 
jusqu'ici,  est  celui  qui  consiste  à  savoir  quelle  résolu- 
tion devra  prendre  le  vainqueur  quand  il  ne  pourra  plus 
conserver  les  prisonniers  tombés  en  son  pouvoir,  soit 
que  son  escorte  ou  ses  subsistances  se  trouvent  insuf- 
fisantes ou  bien  qu'il  soit  gêné  dans  ses  opérations. 

Devra-t-il  les  rendre  à  son  adversaire,  qui  les  utilisera 
plus  tard  contre  lui,  ou  bien  devra-t-il  refuser  de  faire 
quartier  ? 

La  règle  dictée  par  l'humanité  a  été  de  tout  temps  que, 
dans  ces  circonstances,  les  prisonniers  devaient  être 
rendus  à  la  liberté  et  nous  venons  de  voir  que,  dans  la 
guerre  sud-africaine,  les  Boërs  avaient  appliqué  cette 
solution  dans  la  mesure  la  plus  large,  forçant  ainsi 
le  respect  de  leurs  adversaires  et  méritant  de  faire 
inscrire  leur  nom  aux  pages  les  plus  glorieuses  de 
l'histoire. 

Nous  nous  empressons  de  dire  que  c'est  cette  der- 
nière règle  que  l'on  devra  employer;  car,  comme  nous 
le  verrons  tout  à  l'heure,  la  liberté  sur  parole  peut  être 
donnée  aussi  bien  aux  soldats  qu'aux  officiers,  et  il 
est  opportun  d'utiliser  ce  moyen  quand  il  n'en  existe 
pas  d'autres.  On  ne  peut,  il  est  vrai,  obliger  son  ennemi 
à  accepter  la  liberté  sur  parole,  mais  on  peut  tenir 
pour  certain  que  cet  ennemi  l'acceptera,  s'il  est  placé 
dans  l'alternative  de  regagner  ainsi  son  pays  ou  d'être 
mis  à  mort. 

Nous  reconnaissons  que  les  nécessités  de  la  guerre 
ont  parfois  de  grandes  exigences,  mais  elles  ne  sau- 
raient faire  admettre  la  destruction  par  les  armes  ou 
la  famine  de  certaines  personnes  qui  n'ont  commis  aucun 
acte  répréhensible  depuis  leur  capture. 


(1)  C.  DE  LA  JONQUIÈRE.  Zc5  ItoHens  en  Erythrée,  p.  341- 


DROIT  DE  LA  GUERRE  TERRESTRE.  985 

Cependant,  la  solution  contraire  a  été  soutenue  par 
Heffter,  Lueder,  Neumann,  Bluntschli  (1). 

Pillet  soutient^  avec  raison,  qu'il  ne  faudrait  pas, 
pour  surveiller  une  troupe  de  prisonniers  dans  un 
moment  critique,  plus  de  forces  qu'il  n'en  faudrait  pour 
détruire  cette  troupe.  Il  estime  aussi  qu'on  doit  relâcher 
les  prisonniers  que  l'on  ne  peut  nourrir. 

On  trouverait  barbare,  dit-il,  de  détruire  une  ville 
avant  de  l'abandonner;  combien  ne  seraitril  pas  plus 
barbare  d'exterminer  un  ennemi  sans  défense  ! 

II  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sur  la  situation 
qui  fut  faite  aux  Anglais  prisonniers  détenus  par  les 
Boërs  au  début  de  la  guerre  sud-africaine. 

Malgré  la  situation  difficile  des  deux  républiques  pour 
assurer  la  nourriture  des  prisonniers  anglais,  on  va 
voir,  par  ce  qui  suit,  combien  les  Boërs  se  sont  mon- 
trés soucieux  du  bien-être  de  leurs  ennemis: 

Le  23  novembre  1899,  le  Morning  Post  ne  tarissait 
pas  en  éloges  sur  les  bons  traitements  que  les  Boërs 
prodiguaient  aux  prisonniers  anglais;  ils  vont,  disait-il, 
jusqu'à  leur  offrir  des  cigarettes  ! 

Le  17  décembre  1899,  lord  Methuen  adressa  une  let- 
tre au  général  Kronjé  relatant  les  bons  procédés  des 
Boërs  dans  l'emploi  des  corvées  affectées  à  l'enterre- 
raent  des  cadavres  anglais. 

Le  8  janvier  1900,  le  New  York  Herald  signalait  que 
les  prisonniers  anglais  étaient  traités  avec  une  grande 
bonté.  A  Stormberg,  on  leur  fournissait  le  moyen  de 
jouer  au  foot  bail  et  on  les  aidait  même  à  donner  des 
concerts. 

Lesofficiers  anglais  captifs  à  Pretoria  s'étant  plaints 
de  n'avoir  pas  de  marmelade  à  leur  déjeuner,  le  pré- 

(1)  HsFFTBR.  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe  (§  128, 
p.  295). 
LuEDBR.  Handbuch  de  Roltzendorff  (tome  IV,  §  107,  v^  46). 
Blunstchli.  Vôlkerrecht  (§  580). 
Nbumann.  Précis  (§  46  a). 
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sîdent  Krûger  donna  Tordre  de  leur  offrir  tout  ce  cpi'on 
pourrait  trouver  de  ce  dessert. 

Bien  plus,  dans  Ta  seconde  quinzaine  de  février  !900, 
les  fédéraux,  non  contents  de  fournir  des  matelas  aux 
soldats  de  Sa  Majesté  britannique,  s'étaient  privés  de 
tous  les  œufs  qu'ils  avaient  à  leur  disposition  pour  les 
donner  à  leurs  prisonniers  maladies. 

La  Conférence  de  la  Haye  n'en  demandait  pas  tant, 
et  cet  excès  de  courtoisie  dépasse  les  prévisions  de  la 
philanthropie  la  plus  ardente. 


LXXXI.  —  De  la  liberté  sur  parole. 

Il  est  fréquent,  presque  de  règle,  qu'un  Etat  qui  dé- 
tient des  prisonniers  offre  aux  officiers-  de  leur  laisser 
la  liberté,  sur  leur  promesse  qu'ils  ne  prendront  plus  au- 
cune part  aux  hostilités  engagées.  Cette  liberté  est  ac- 
tuellement donnée  dans  deux  hypothèses: 

1°  La  liberté  dans  le  lieu  de  l'infernement; 
2°  Celle  de  retourner  dans  son  pays. 

Dans  le  premier  cas,  en  échange  de  la  liberté  relative 
qui  lui  est  donnée,  le  prisonnier  s'engage  à  respecter 
avec  fidélité  les  conditions  posées;  c'est  un  contrat  sy- 
nallagmatique  dans  leqiiel  le  prisonnier  se  défend  à 
lui-même  certains  actes  déterminés,  en  échange  d'une 
liberté  complète  ou  partielle  que  lui  rend  son  cap- 
teur. Pour  que  ce  contrat  soit  valable,  le  prisonnier 
doit  connaître  les  termes  exacts  et  l'étendue  réelle  de 
l'engagement  qu'il  va  prendre. 

Dans  le  second  cas,  on  donne  aux  prisonniers  la  li- 
berté de  rester  ou  de  retourner  dans  leur  pays.  En 
échange,  on  réclame,  à  la  libération  des  prisonniers, 
la  promesse  de  ne  plus  combattre  pendant  la  guerre 
engagée. 


à 
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Aucun  prisonnier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir 
la  liberté  sur  parole  et  tous,  sans  distinction  de  grade, 
peuvent  Taccepter. 

En  France,  un  prisonnier  ne  peut  consentir  à  la  li- 
berté sur  parole  par  Tintermédiaire  d'un  chef. 

En  Amérique,  au  contraire,  les  soldats  ne  peuvent 
s'engager  que  par  l'intermédiaire  de  leurs  officiers. 

Cette  transaction  d'échange  est  légitime  et  avanta- 
geuse même,  surtout  pour  le  capteur.  En  effet,  en  même 
temps  qu'il  se  débarrasse  de  la  lourde  charge  de  la 
garde  et  de  la  surveillance,  il  immobilise  à  jamais  les 
prisonniers,  et,  en  cas  de  revers  de  fortune,  il  prévient 
toute  action  nouvelle  de  leur  part.  Mais  il  faut  que  le 
contrat  dont  il  s'agit  réunisse  les  conditions  ci-après: 

1**  Etre  librement  conclu;  il  faut  que  le  consentement 
soit  donné  sans  pression  ; 

2**  Etre  personnel;  on  ne  pourrait  engager  autrement 
son  honneur; 

3**  Les  gouvernements  dbivent  en  respecter  les  ter- 
mes; 

4*  Enfin,  il  doit  être  exécuté  de  bonne  foi. 

L'inobservation  du  devoir  au  nom  d'un  patriotisme 
mal  con^pris  amène,  le  plus  souvent,  des  représailles, 
des  mauvais  traitements  ou,  tout  au  moins,  une  sur- 
veillance plus  sévère  pour  le  reste  des  prisonniers.  Elle 
empêche  les  rapports  de  confiance,  sinon  d'estime,  de 
s'établir  entre  adversaires.  Elle  étouffe  le  sentiment  de 
l'honneur  et  constitue  une  violation  scandaleuse  des  lois 
primordiales  de  la  guerre  (1). 

La  liberté  sur  parole  délivrée  aux  officiers  seuls  a  de 
grands  inconvénients,  en  ce  qu'elle  isole  le  chef  du 
soldat,  et  il  est  à  présumer  que,  pratiquement,  elle  ne 
sera  pas  d'un  grand  usage  dans  l'avenir. 

(1)  Lionteiiaiiit  Brenet.  La  France  et  V Allemagne  devant 
le  droit  international  (p.  209). 
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A  riieure  actuelle,  beaucoup  de  pays  défendent  à 
leurs  officiers  d'accepter  la  liberté  sur  parole.  En 
France,  nos  règlements  leur  font  un  devoir  de  lier  leur 
sort  à  celui  de  leur  troupe. 

Lorsque  le  pays  n'accepte  pas  fa  liberté  sur  parole 
qu'un  officier  a  déjà  donnée,  celui-ci  doit  retourner 
en  captivité  et  se  constituer  à  nouveau  prisonnier  (1). 

Disons' enfin  que  le  prisonnier  sur  parole,  repris  les 
armes  à  la  main,  est  exposé  à  subir  la  peine  capitale. 


LXXXII.  —  Echange  des  prisonniers  de  guerre. 

Les  arrangements  qui  interviennent  entre  comman- 
dants d'armée  ou  entre  gouvernements  pour  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre  sont  appelés  Cartels 
d'échange.  Nous  les  étudierons  dans  le  chapitre  1"  de 
la  3*  partie:  Conventions  de  guerre. 

Disons  simplement  qu'ils  sont  facultatifs  et  qu'aucun 
des  belligérants  n'est  tenu  d'accueillir  les  ouvertures 
que  son  adversaire  peut  lui  faire  à  ce  sujet. 

Les  échanges  de  prisonniers  ont  été  assez  rares  pen- 
dant les  dernières  guerres.  Nous  en  citerons  cependant 
quelques-uns,  soit  au  cours  de  la  guerre  hispano- 
américaine  de  1898,  soit  pendant  le  conflit  anglo-boér 
de  1899-1902.  (Voir  GXLI  ci-après.) 


LXXXIII.  —  Fin  de  la  captivité. 

La  captivité  peut  prendre  fin  dans  les  circonstances 
qui  vont  être  énumérées: 

1^  Si  le  prisonnier  entre  au  service  civil  ou  militaire 
de  l'adversaire; 


(1)  Cette  règle  est  en  vigueur  aux  Etats-Unis. 
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2*"S'il  est  mis  en  liberté  avec  ou  sans  conditions; 

3*  S'il  est  racheté  ou  échangé; 

4°  S'il  s'échappe  ou  s'il  est  remis  en  liberté  par  la 
force; 

5*  Par  la  conclusion  de  la  paix. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  aucune  formalité  à  rem- 
plir, et  le  prisonnier  n'est  en  contravention  qu'à  l'égard 
des  lois  internes  de  son  pays. 

Nous  avons  vu  la  mise  en  liberté  sur  parole  et 
l'échange;  le  système  de  rachat  est  assez  peu  pratiqué 
de  nos  jours. 

Eu  Abyssinie,  après  le  désastre  de  Dogali,  les  Ita- 
liens songèrent  à  retirer  leurs  prisonniers  de  guerre; 
mais  le  ras  Aloula  se  montra  trop  exigeant  et  il  fallut 
patienter.  Leur  complet  rapatriement  n'eut  lieu  que  par 
le  traité  qui  intervint  le  25  octobre  1896  entre  Ménélick 
et  le  gouvernement  italien  (1). 

Dans  le  cas  où  un  prisonnier  s'échappe  par  la  fuite, 
il  y  a  plusieurs  hypothèses  à  envisager  au  point  de  vue 
du  traitement  à  lui  appliquer: 

a)  S'il  est  pris  pendant  sa  fuite,  remploi  de  la  force 
est  permis  contre  lui;  il  convient  cependant  de  faire 
précéder  le  recours  aux  armes  d'une  sommation; 

b)  S'il  est  repris  avant  d'avoir  pu  rejoindre  l'armée 
de  son  pays,  il  ne  peut  être  puni  que  disciplinairement; 

c)  S'il  réussit  à  s'échapper  et  à  rejoindre  l'armée 
nationale,  il  n'est  passible  d'aucune  peine  s'il  vient  à 
être  repris  plus  tard,  mais  on  peut  prendre  les  mesures 
de  surveillance  que  ses  antécédents  font  juger  utiles. 

(1)  Le  taux  coutumier  de  la  rançon  était  autrefois  très 
variable  :  le  marquis  Costa  de  Beauregard  a  dit  qu'il  avait 
été,  à  l'époque  féodale,  pour  les  soldats,  d'un  mois  de  leur 
paie,  et,  pour  les  gentilshommes,  d'une  année  de  revenu  de 
leur  fief. 
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Tout  le  moDide  reconnaît  gue  le  désir  qu'a  un  pri- 
sonnier de  recouvrer  sa  liberté  est  très  légitime;  ce- 
pendant, l'évasion  constitue  un.  acte  de  résistance  et 
d'hostilité  que  les  Etats  cherchent  à  punir. 

Enfin,  quand  la  captivité  cesse  par  la  conclusion  de  la 
paix,  les  prisonniers'  doivent  être  libérés  dans  le  plus 
bref  délai  compatible  avec  tes  cinconstances.  Eeur  mise 
en  liberté  est  réglée  d'un  commun  accord  entre  les  bel- 
ligérants. 

Quand  on  donne  la  liberté  totale,  sur  parole,  aux 
prisonniers,  ceux-ci  peuvent  servir  leur  pays  en  ins- 
truisant des  recrues,  en  construisant  des*  fortifications 
sur  des  frontières  autres  que  celles  oii' les  hostilités  se 
poursuivent. 

Disons  toutefois  que,  dans  la  pratique,  la  liberté 
sur  parole  n'est  guère  donnée  qu^iaux  officiers.  Avant 
de  l'accepter,  ils  doivent  biea  réfléchir;  mais  quand 
ils  ont  donné  leur  parole,  ils  doivent  tenir  leur  engage- 
ment. 


LXXXIV.  — Des  otages.. 

Un  otage  est,  en  général,  l'individu  rerais  par  un 
pays  à  un.  autre  pour  répondre  personnellement  des 
engagements  pris  par  son  gouvernement. 

Ce  mode  de  caution  personnelle'  n'est  guère  usité  de 
nos  jours  qu'avec  les  peuples-  sauvages.  Les  otages,  en 
effet,  ne  sont  presque  jamais  des  militaires,  mais  des 
notables,  des  vieillards,  des  artisans,  toutes  personnes 
qui  ont  droit  de  ne  prendre  aucune  part  aux  opérations 
actives  de  la  guerre. 

Gomme  les  prisonniers  de  guerre,  les  otages  doivent 
être  traités  avec  humanité  et  on  ne  peut  les  retenir  qu^ 
jusqu'à  exécution  des  obhgations  garanties. 


DBÛUfiElA  &UERB£  TERAESTIIE.  991 

On  fait  parfois  des  otages  .&  titre  de  wreprésailles  en 
temps  de  rguerre,  conune  le  firent  les  Allemands  en 
1870-1871  quand  ils  envoyèrent  en  Allenaagne  quarante 
notables  de  Dijon,  Gray  et  Vesoal  pour  répondre  de  Tin- 
temeraent  de  quarante  capitaines  de  navires  .allemands. 
De  même,  pour  empêcher  de  faire  sauter  les  traixis 
transpcxlaDt  des  troupes  allemandes,  on  faisait  monter 
des  fonctionnaires  français  sur  la  locomotive.  C'était 
l'inauguration  du  système  d'otages  (V accompagnement, 
que  M.  Pillet  compare  très»  justement  au  procédé  des 
émeutiers,  qui  ne  trouvent  rien  de  mieux,  pour  échapper 
à  un  danger,  que  de  pousser  devant  eux  leurs  femmes 
et  leurs  enfants. 

On  trouverait  encore,  dans  cette  guerre,  de  nom- 
breux exemples  d'otages  pris  par  les  Allemands  pour 
assurer  les  réquisitions  et  les  contributions. 

Dans  le  conflit  italo-abyssin  de  1896,  le  négus  a  usé 
du  procédé,  familier  à  tous  les  peuples  primitifs,  qui 
consiste  à  retenir  des  otages  pour  obtenir  des  conces- 
sions- Le  major  Salset,  de  l'armée  italienne,  avait  été 
chargé,  en  qualité  de  parlementaire,  des  négociations 
avec  le  négus  au  sujet  de  la  paix;  or,  en  mars  1896,  on 
apprit  qu'il  avait  été  arrêté  à  Antalo,  au  moment  où  il 
revenait  auprès  de  Ménélick  pour  entamer  de  nouveaux 
pourparlers. 

Le  négus  expliqua  sa  conduite  en  disant  qu'il  gar- 
dait cet  officier  jusqu'au  moment  où  le  général  Baldis- 
sera  aurait  restitué  les  lettres  revêtues  du  sceau  de  Sa- 
lomon,  que  Ménélick  avait  adressées  au  gouvernement 
italien. 

Beaucoup  d'auteurs  apprécient  d'une  façon  très  sé- 
vère la  pratique  des  otages,  et  Blunstchli  dit  que  ce 
système  est  d'autant  plus  critiquable  qu'il  compromet 
la  vie  des  citoyens  paisibles  sans  qu'il  y  ait  faute  de 
ïeur  part. 
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Le  colonel  Guelle  expose  que  :  prendre  des  otages 
c'est  se  condamner  à  punir  sur  des  innocents  le  crime 
ou  le  fait  d*autrui. 

Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  leur  avis,  tout 
en  reconnaissant  que  certaines  circonstances  difficiles 
pourront  amener  les  armées  à  faire  usage  de  ce  sys- 
tème, mais  à  la  condition  expresse  qu'on  lui  donnera 
une  signification  bien  nette. 

(A  suivre.) 


i 
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PKINGIPALES  PLANTES  FOURRAGÈRES 


Les  plantes  fourragères  mentionnées  dans  cette 
étude  appartiennent  toutes  aux  deux  grandes  fa- 
milles des  graminées  et  des  légumineuses.  Ce  sont, 
par  ordre  alphabétique  :  Tagrostide ,  Tavoine  jaune , 
la  crételle,  le  dactyle,  la  fétuque,  la  fléole,  le 
fromental,  la  jarosse,  la  lupuline,  la  luzerne,  le 
paturin,  le  sainfoin,  le  trèfle,  la  vesce  et  le  vulpin. 
On  y  trouve  aussi  les  joncs,  les  laiches  et  les  roseaux, 
qui  ne  sont  pas  de  véritables  plantes  fourragères , 
c'est-à-dire  cultivées  comme  fourrage,  mais  que  Ton 
rencontre  souvent  en  forte  proportion  dans  les  prai- 
ries marécageuses. 
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AOROSTmE. 

L'agrostide  blanche,  fiorin,  6u  foin  rampant 
(agrostù  alba),  indigène  en  Europe,  en  Asie,  en 
Afrique  et  dans  l'Amérique  du  Nord,  est  cultivée 
depuis  plus  d'un  siècle  en  Angleterre  comme  plante 
fourragère.  Sa  culture  sur  le  continent  est  plus 
récente  (1840). 


Àgrostide  provenant  de  fourrages  verts 
distribiAés  au  quartier  de  cavalerie  de  l'École  militaire  j, 

le  17  juin  {897. 

Poids  de  56  plantes  fauchées  :  29  grammes. 
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A  l'état  normal.    A  l'étet  sec. 

Eau 

Màfiàres  azotées. . . .  ^ 

—  grasses 

—  extractives 

Cellulose 

Cendres 

100,00        100,00 


62,20 

0,00 

1,83 

4,84 

0,66 

1,75 

21,17 

56,01 

12,02 

31,80 

2,12 

5,60 

Àgroêtide  provenant  de  fourrages  verts 
récoltés  da/ns  les  environs  de  Melun  {3^  juin  1697)- 

24  plantes  fauchées,  d'une  longueur  maxima  de 
0  m.  65,  pèsent  11  gr.  60. 

A  l'état  normal.    AFéUtsec 

Eau i 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives 

Cellulose 

Cendres 

100,00        100,00 


«   WkS>«     >»X>»  «  ■■»!■< 

54.60 

0,00 

2,35 

5,18 

0,50 

1,10 

29,68 

65,37 

10,06 

22,15 

2,81 

.    6.20 

Avoine  jaune. 

0 

L'avoine  jaune  {avena  flavescens)  se  trouve  à  l'étal 
sauvage  en  Europe  «  en  Afrique  et  en  Asie.  On  b 
rencontre  dans  les  prés  avec  l'avoine  des  prés 
(  avena  pretensis  )  qui  lui  est  inférieure  comme  valeur 
alimentaire.  : 
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Avoine  jaune  retirée  de  fourrages  verts 
récoltés  à  Mehm  en  juin  4897. 

A  l'état  normal.    A  l'état  sec. 

Eau , 45,60  0,00 

Matières  azotées 3,25  5,98 

—  grasses 0,96  1,76 

—  extractives 30,93  56,86 

Cellulose... 15,31  28,15 

Cendres 3,95  7,25 

100,00        100,00 

Crételle. 

La  crételle  des  prés  (  cynosurus  cristatus  )  est  indi- 
gène dans  la  plupart  des  régions  de  l'Asie  et  de 
l'Europe.  Sa  culture  a  été  préconisée  par  les 
Anglais. 

L'analyse  a  été  faite  sur  des  crételles  retirées  d'un 
bon  foin  de  Marly  qui  venait  d'être  emmagasiné 
(juin  1897). 

Eau 13,10 

Mati&ras  azotées.... .•..  7,86 

—  gEaflaes 2,07 

—  extractives 42,76 

Cellulose 28,45 

Cendres  (traces  de  manganèse) ....  5,76 

100,00 

Dactyle.. 

Le  dactyle  (  dactylis  glomerata)  est.  indigène  dans 
toute  l'Europe  )  ainsi  qu'en  Algérie,  et.  en  Asie.  On  le 
cultive  au  jourd'hui  en  grand  ;  il  réussit  dans  presque 
tous  les  sols. 


•*.i 
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Analyse  de  dactyles  retirés  de  fourrages  verts 
venant  de  Melun  (juin  1897). 

Poids  de  51  plantes  iaucbéç$  ;  J.6  gr,.50;  Ion 
^ueur  :  0  m.  80.  . 

A  l'état  normal.    A  l'état  tec. 

Eau 49,00  '  0,00 

Matières  azotées 3,00  5,88 

—  grasses ; •        1,35  2,65 

—  extractives 28,70  56,27 

Cellulose *  15,43  30,25 

Cendres 2,52  4,95 

100,00        100,00 


Fétuque. 

La  fétuque  des  prés  (festuca  pratensis)  est  indigène 
^ans  presque  toute  l'Europe  ;  elle  n'a  été  introduite 
que  vers  1850  dans  les  cultures  prairiales. 

Analyse  de  féluques  recueillies  dans  des  fourrages  verU 

venant  de  Melun  (22  juin  1897). 

Poids  de  32  plantes  iauchées  :  15igr.20;  longueur: 
Om.66. 

.    À  l'éUt  normal.     A  l'état  sec. 

Eau 56,90  0.00 

Matières  azotées 2,34  5,44 

—  grasses 0,69  1,60 

—  extractives 26,32  61,06 

Cellulose 11,31  26,25 

Cendres 2,44  5,65 

100,00        100,00 
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Fléole. 

La  fléole  des  prés  (phleum  prateme)  est  indigène 
dans  l'ancien  monde  comme  daos  le  nouveau.  La 
culture  s'est  faite  d'abord  danç  l'Amérique  du  Nord, 
puis  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne ,  dans 
le  nord  de  l'Europe  et  partout  où  l'on  trouve  des 
prairies  artificielles. 

Analyse  de  fléoles  retirées  d'un  bon  foin  de  Marly 

{juin  1897). 

Eau.... li,30 

Matières  azotée ^^12 

—  grasses 1,96 

—  extractives 45,47 

Cellulose 29,15 

Cendres •. w. ^,00 

100,00 

....      ...  * 

Fromental. 

Le  fromental ,  ray-grass  de  Fr^^nee ,  laux-froment 
ou  avoine  élevée  {avena  elatior)  est  très  commun  en 
Europe.  Cette  graminée,  qui  était  déjà  cultivée  en 
Lorraine  vers  1760,  abonde  dans  les  bonnes  prairies. 

Fromental  retiré  des  fourrages  verts  distribués 
aux  troupes  de  Paris  (juin  1897)'. 

A  rétat  normal.     A  l'état  sec. 

Eau ^ 47,60  0,00 

Matières  azotées 3,63  6,92 

—  grasses ...;..  1,39  2,65 

—  e^^tractives ,. .. .  30,18  67,59 

CeUûlose 14,22  27,15 

.    Cendres.. 2,98  5,69 

10Q,00        100,00, 
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Jarosse. 

La  jarosse  ou  petite  gesse  {laihyrus  cicera)  est 
originaire  de  la  région  comprise  entre  l'Espagne  et 
la  Grèce.  Elle  est  plus  ou  moins  cultivée  en  Italie, 
en  France  et  en  Espagne,  mais  il  n'y  a  pas  d'indice 
que  cette  culture  remonte  à  des  temps  anciens. 

Jarosse  retirée  des  fourrages  verts  distribués 

aux  troupes  de  Paris  (juin  1897). 

»      '  •      ..••«....      ■.. 

Poids  de  IQ  plantes  fauchées  :  100  grammes;  lon- 
gueur maxima  :  1  m.  25. 

A  l'état  Donnai.    A  l'état  sec 

Eau .\..[  * 82,70  0,00 

Matières  azotées. 3,45  19,94 

—  grasses 0,54  3,10 

—  extractives 7,62  44,06 

Cellulose 4,51  26,05 

Cendres 1,18  6,85 

100,00        100,00 

Jonc. 

Le  jonc  n'est  pas  une  plante  fourragère;  ii  est 
plutôt  nuisible  dans  les  prairies  humides  où  on  \t 
rencontre  souvent.  On  en  connaît  plusieurs  variétés 
concourant  toutes  à  déprécier  le  foin. 

Analyse  de  jonc  des  marais  (juncus  ulîginosus)  rkolit 

à  Saint' Julien  (Ain)'  en  septembre  1897. 

•  •   •  •  •    •  •  •  ■      • 

Longueur  maxima  :  Om.  50.  Exanrinô  après  des- 
siccation à  l'air* 


^mm 


LES  PRINCIPALES  PLANTES  FOURRAGÈRES. 

Ban 10,70 

Matières  azotées 7,89 

—  grasses 1,45 

—  .  extractives 49,46 

Cellulose 26,75 

Gendres  (traces  de  manganèse) . .  3,-75 

100,00 
Acidité  pour  100 •......•  0,520 
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Laiches.       

Leslaiches,  très  envahissantes  comme  les  joncs, 
se  rencontrent  dans  les  prairies  très  marécageuses. 
Comme  toutes  les  cypéracées,  elles  sont  coriaces  et 
de  digestion  difficile  pour  les  herbivores. 

Analyse  de  laiche  des  marais  récoltée  à  Saint-Julien 

en  septembre  1897. 

Longueur  maxima  :  0  m.  80. 

Eau 10,10 

Matières  azotées 9,67 

—  grasses 2,06 

—  extractives 47,62 

Cellulose 24,15 

Cendres 6,40 

100,00 
Acidité  pour  100 0,361 

LUPULINE. 

La  lupuline,  minette  ou  trèfle  jaune  (medicago 
lupulina)  est  connue  depuis  très  longtemps  en  Europe, 
mais  sa  culture  n'a  pris  naissance  dans  le  nord  de  la 
France  que  vers  Ï785. 
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Analyse  de  deux  échantillons' de  lupuUne  sèche 
récoltée  en  1897  à  Limours  (Seine-etrOise). 

Juin-  Juillet. 


c  e 


Eaa i. 

Matières  azotées 

—       grasses  

—      extrâcmes. :..:::. 

Cellulose 

Cendres 

100,00        100,00 
Acidité  pour  100 0,370  » 


12,40 

12,10 

14,26 

12,78 

2,58 

3,70 

44,77 

42,45 

21,15 

23,75 

•4,84 

5,22 

Luzerne. 

La  luzerne  {medicago  sativa)  était  connue  des  Grecs 
et  des  Romains.  Ceux-ci  la  désignaient  sous  le  nom  de 
medica  ou  herba  medica.  Elle  a  ^^é^  apportée  de  Médie, 
lors  de  la  guerre  contre  les  Perses,  environ  470  ans 
avant  Tère  chrétienne.  La  luzerne  a*  passé  d'Italie  en 
Espagne,  où  elle  '  fût  très*  Cultivée,  et  de  là  en  France 
et  dans  les  auti^es  pays  d'Europe.  Olivier  de  Serres  la 
recommande  vivement  aux  agriculteurs,  M.  A.  de  Can- 
doUe  fait  remarquer  que  la  luzerne  \  de  même  que  le 
trèfle  et  le  sainfoin,  n'ont  pas  de  nom  sanscrit,  ce  qui 
permet  de  supposer  que  les  Aryens  n'avaient  pas  de 
prairies  artificielles. 

Luzerne,  provenant  de  Seine-et-Oise,  , 
distribuée  à  la  cavalerie 
du  gouvernement  militaire  de  Paris  en  juin,  1897. 

Poids  de  20  plantes  fauchées.:  225  grammes^ 
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Plante  entière. 


Ban 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives . . .  ^ 

Gellalose. 

Cendres 


Feuilles, 


Bau , 

Matières  azotées 

-—     extractives ^  • 

Gelinlose • 

Cendres.. - 


A  l'état  normaL    À  l'état  sec 


74,60 

0,00 

•  4,21 

16,56 

0,72 

2,85 

11;76 

46,29 

8,93 

27,30 

1,78 

7,00 

100,00        100,00 


A  l'état  normal.    A  l'état  sec. 


74,00 

0,00 

5,66 

21,78 

0,99 

3,80 

.12,59. 

48,42 

4,65 

17,90 

2,11 

8,10 

100,00        100,00 


Partie  supérieure  des  tiges. 


'i*/i 


>\3 


A  l'état  normal.    A  l'état  sec. 

Ean 74,00  0,00 

Matières  azotées , , 2,71  10,42 

—  grasses '.'...,.  \...Q,50  1,90 

—  extractives .     11,42  43^93 

Cellulose .     10,24  .      39,40 

Cendres i,Ï3  4^35 

100,00  100,00 
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Partie  inférieure  des  tiges. 

A  rétat  nonnal.  ATétatsec. 

Eau •. 71,00  0,00 

Matières  azotées 2.40  &28 

—  grasses 0,42  1,45 

—  extractives......... .      ^   13,01  44,87 

Cellulose ,.,..          12,08  41,65 

Cendres ♦ 1.09  3,75 

.      ..      100,00...  100,00 


N 


Luzerne  récoltée  à  Maiakoff,  dans  les  environs  de  Paris 

(j'im  1897). 

A  rétet  normal.  A  l'éUt  sec 

Eau 77,00  0,00 

Matières  azotées. .     4,52  19,64 

—  grasses. 0,59  2,55 

—  extractives...  i.ii., — 10,66  46,36 

Cellulose ....\ 5,60  24,35 

Cendres ^ »....»     »     1,63-  7,H) 


Luzerne  récoltée  ftfifi»  les  environs  d^  Mid'Un 

(jm  ^S97). 

Longueur  maxima  :  i  mètre. 

A  rétet  normal.  J^VM^- 

Eau ; XI..       •  68,40  •  •      0,00 

Matières  azotées m.          -4,84  15,32 

—  grasses •     -O^bS  li^ 

—  extractives  ...-.•.... —    1^4,17  -44,83 

Cellulose •  l^W  ^^'^^ 

Cendres  (traces  de  manganèse)    •   -  •  1,91^'  -  _^ 
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Luzerne  récoltée  à  Saint-JiUien  (Ain),  le  23  avril  4897, 

analysée  le  26. 

A  l'état  normal.     A  l'état  siec. 

Eau 76,40  0,00 

Matières  azotées 4,55  19,26 

—  grasses 0,58  2,48 

—  extractives 11,07  46,90 

Cellulose.... .  . Ml  . . .  25,.46 

Cendres 1,39  5,90 

100,00        100,00 
Acidité  pour  100 0,320  » 

Luzerne  sèche,  récoltée  à  Sainte  Julien  (Ain)  en  4897, 
EchantilloDS  provenaDt  du  même  champ  : 

1"  coupe.  2*  coupe.  3*  coupe. 

Eau 12,80      12,90  14,70 

Matières  azotées 12,12      13,18  11,99 

grasses 1,40        1,35  1,65 

—        extractives 41,53'  *  *  42,41  *  44,25 

Cellulose 27,2&*     25,36  23,15 

Cendx:<^(tracesde  manganèse).  4,90       4,80  4,26 

100,00..  100,00     100,00 
Acidité  pour  100 0,390  .  .0,390      0,218 

Foin  et  regain  de  luzerne  récoltés  à  Rambouillet  en  1897. 

Foin.  Regain. 

Eau 13,10          14,30 

.    Matières  azotées .  10,92 -..  13,96 

—  grasses 2,35  2,45  . 

—  extractives ...  .  42,87         40,68 

Cellulose 24,90         22^35 

•Cendres . .  .5,86. , . .     6,36 

ioo,oa    .  100,00 

Acidité  pour  100. »  0,324 
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Analyses  de  luzernes  sèches  provenant  du  service 

des  vivres  militaires. 


Faverney.  Liboarae. 

1804!      "^888.  1893. 

Eau 17720-     10/50  15^40 

Matière»  azotées 13;3T-  •  - 19,^  14,27 

—  grasses 1,29       2,15  1,69 

—  extractires. . . .  3  «  « .  >     46,18      42,76  40,78 

Cellulose 16,40      18,65  22,50 

Gendres. 4.» 5,56       ^,50  5^36 


Eau ., 

Matières  azotées *.*. 

—  grasses \. 

—  extractives  . .  .^.  ;  * , 

Cellulose 

Cadres . .' 


100,00 

100,00 

100,00 

•MODtéliman  • 

-  noaH» 

."  x^rr 

MM. 

OBBi 

16,10 

13,10 

13,30 

11,19 

12,86 

11,57 

1,42 

l;66 

1.27 

45,69 

47,05 

44,76 

21,40 

20,65 

24,10 

..4,80. 

4,68 

5,00 

100,00    100,00    100,00 


Saint-ÉUenne.  Senlis. 

1884.  189^. 

EAU... 11,60  13,80 

Matières  azotées .    11,24  13,81 

—  grasses ..        1,98  1,22 

—  extiwtites 48^..  40,27 

Cellulose.  ....,• .  .22^& 26,20 

Cendres *..... 4,58  5,00 

.100^00  100,00 
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Valence. 
'1893.    ~  1804/ 

Eau 13,60  10,80 

Matières  azotées 12,29  11,43 

—  grasses.... 1,32  1,18 

—  extractives 47,19  47,82 

Cellulose 20,40  24,25 

Gendres 5,20  4,52 

100,00        100,00 

.  Vendôme.        Vincennes. 
1898.  18M. 

Eau 17,50          13,70 

Matières  azotées- .  10,13 — '12^36 

—  grasses —  1^56           1,23 

—  extractives 46^21         48,16 

Cellulose 19^50      -  20,30 

Cendres .  5,10           4,25 

100,00        100,00 
Acidité  pour  100 0,198  » 

•   •  •   ■ 

Paturin. 

On  trouve  le  paturin  des  prés  {^oa  pratensis)  à 
l'état  sauvage  dans  toute  l'Europe.  On  en  connaît 
plusieurs  variétés.  Sa  Culture,  comme  d'ailleurs  la 
culture  des  autres  graminées  fourragères,  a  été  entre- 
prise pour  la  première  fois  par  les  Anglais. 

Analyse  de  pUmtes  retirées  d'un  bon  foin  de  Marly 

{juin  1897). 

Eau 11,40 

Matières  azotées 8,38 

—  grasses 2,12 

—  extractives 49,14 

Cellulose 24,10 

Cendres 4,86 

100,00 


i\A 
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Roseau. 


<  ( 


Le  roseau  commun  (arundo  fhragmites),  avant 
«d'avoir  atteint  son  dé veldppeïûent ,  se  montre  assez 
souvent  dans  les  foins  provenant  de 'terrains  maré- 
cageux. L'analyse  suivante  a  été  faite  sur  des  plantes 
de  0  m.  60  à  0  m.  80,  récoltées  à  Saint-Julien  fAin), 
en  Septembre  1897  et  desséchées  à  Tair. 


»  «•»**  ■• 


Eau 10,20 

Matières  azotées 17,26 

—  grasses 1,95 

—  extractives.... -.-.•    ..   44,99 

Cellulose 18,40 

Cendres 7,20 

100,00 

Acidité  pour  100.. 0,348 

{A  suivre.) 

Balland, 

Pharmacien  principal  de  i**  ékae. 
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IXTBAITS  DE  PDBLMTIONS  RÉCENTES 

Intéressant  l'Administration  militaire. 


Inflammabilité  des  vapeurs 
de  sulftare  de  carbone   (1). 

On  doit  à  Prankland  des  expériences  effectuées  en 
1862,  par  lesquelles  il  a  montré*  que  le  sulfure  de  car- 
bone s'allume  à  149®  en  brûlant  avec  une  flamme  bleue. 
L'expérience  se  répète  sur  un  bloc  métallique  porté  à 
une  température  connue:  le  bloc  Maquenne  permet  d'ef- 
fectuer très  facilement  les  essais.  On  porte  le  bloc  ù 
une  température  bien  stationnaire,  lue  au  thermomètre, 
on  éteint  le  feu  et  chaque  gouttelette  de  sulfure  de  car^ 
bone  projetée  sur  le  bloc  après  un  instant  de  caléfaction 
s'enflamme  par  les  traînées  de  vapeur  qu'elle  émet  et  qui 
prennent  feu  spontanément  à  l'air  à  partir  de  149**  en- 
viron. 

Il  y  a  toutefois  dans  ces  expériences  des  causes  d'er- 
reur qui  tendent  à  faire  évaluer  trop  bas  la  température 
de  combustion.  Ce  que  l'on  mesure,  en  effet,  c'est  la  tem- 
pérature moyenne  du  bloc  et  certains  points  peuvent 
présenter  des  températures  notablement  plus  élevées 

(1)  Extrait  d'un  rapport  présenté  par  M.  Tlngénieur  en 
chef  YiBiiiLE  au  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité 
du  département  de  la  Beine,  à  la  suite  d'une  explosion  pro- 
duite dans  un  atelier  de  distillation  des  solutions  de  sulfure 
de  carbone  (séance  du  Conseil  d'hygiène  du  27  juin  1002). 
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qui  contribueraient  à  Talluniage»  des  vapeurs.  Je  ne 
donne  donc  ces  essais  au  bloc  Maquenne  que  comme  une 
confirmation  qualitative  de  Tordre  de  grandeur  de  la 
température  qui,  d'après  Frankland,  permet  d'enflam- 
mer le  sulfure  de  carbone  à  l'air. 


« 


Le  phénomène  ne  change  pas  d'allure  de  149"  jus- 
qu'aux plus  hautes  températures  du  bloc,  soit  250".  Si 
l'on  répète  le  môme  essai  avec  la  benzine,  l'alcool  ou 
l'éther,  on  n'obtient  aucune  inflammation  jusqu'à  250°. 

Si  l'on  rapproche,  de  cette  température  d'inflamma- 
tion du  sulfure  (149**).  les  températures  de  la  vapeur 
d'eau  sous  les  pressions  croissantes: 

121*'..(. 1  kilpgramme  effectif 

134« 2  —  — 

144» 3  —  — 

152^ 4  —  — 

159'» 5  —  — 

165« 6  —  — 

on  constate  que  l'introduction  de  vapeur  dont  la  pres- 
sion n'est  pas  inférieure  à  4  kilogrammes  effectifs  dans 
un  atelier  à  sulfure  de  carbone,  est  une  cause  possible 
d'inOammation  et  d'explosion  &i  la  ventilatioti  est  insuf- 
fisante. 

Il  y  a  lieu  de  penser  que  l'explosion  du  11  avril  est  due 
à  l'action  d'une  température  de  150  à  165^  produite  par 
la  conduite  de  vapeur  sur  une  atmosphère  détonante 
créée  par  des  fuites  de  sulfure  dans  un  atelier  mal  ven- 
tilé. 

M.  Deiss,  le  fabricant  de  sulfure  de  carbcme  bien 
connu,  a  déclaré  avoir  observé  l'inflammation  des  va- 
jjeurs  de  sulfure  de  carbone  au  joint  d'un  appareil  di- 
j^c3leur  où  de  là  \'apeur  à  4  ou  5  kilogrammes  avait  éti* 
dccidenielleraent  introduite.  D  considère  la  températ^ire 
'  orieiîpondante  comme  une  cause  normale  d'inflamma- 
lion  ù  Tair. 
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Les  observations  qui  précèdent,  fondées  sur  les  obser- 
vations concordantes  des  industriels  et  sur  les  expérien- 
ces de  laboratoire,  conduisent  à  compléter  sur  quelques 
points  les  prescriptions  usuelles  dans  l'établissement 
des  ateliers  où  se  manipule  du  sulfure  de  carbone. 

La  condition  fondamentale  sera  toujours  celle  de  la 
ventilation  parfaite,  par  panneaux  établis  sur  les  faces 
opposées  du  bâtiment,  les  uns  au  ras  du  sol,  les  autres 
à  la  partie  supérieure.  Car  il  existera  forcément  des 
circonstances  accidentelles,  dans  lesquelles  le  dégage- 
ment de  sulfure  aura  lieu  dans  Tatelier,  bien  que  toutes 
les  dispositions  admises  l'excluent  en  principe:  des 
joints  seront  imparfaits  ou  bien  des  robinets  incomplè- 
tement étanches;  enfin,  des  matières,  après  digestion 
dans  le  dissolvant,  soumises  à  la  vapeur,  peuvent  en 
être  incomplètement  débarrassées  et  se  trouveront  au 
déchargement  exhaler  des  quantités  importantes  de  sul- 
fure de  carbone. 

L'atmosphère  devenant  explosive  à  partir  d'une  teneur 
de  0  gr.  063  par  litre,  ou  1,94  %  en  volume,  d'après  les 
expériences  de  MM.  Le  Ghatelier  et  Boudoua,  on  conçoit 
que  de  faibles  quantités  de  sulfure  répandu  suffisent 
pour  compromettre  la  sécurité  d'un  atelier,  si  la  venti- 
lation n'élimine  pas  les  mélanges  explosifs  produits. 

En  second  lieu,  il  faut  chercher  à  empêcher  l'inflani- 
matioin  de  ces  mélanges  accidentels;  l'éloignementde  tout 
foyer,  stipulé  jusqu"à  ce  jour,  ne  semble  pas  suffisant;  il 
y  a  lieu  de  prescrire  le  chauffage  à  la  vapeur  sous  des 
pressions  ne  dépassant  en  aucun  cas  2  kilogrammes  ef- 
fectifs (134°)  et  d'interdire  le  passage  dans  l'atelier  de 
canalisation  à  toute  pression  supérieure;  il  paraît  même 
indispensable  que  ces  canalisations  à  pression  réduite 
(2  kilogrammes  effectifs)  ne  pénètrent  dans  l'atelier 
qu'au  droit  des  appareils  par  un  faible  parcours  soi- 
gneusement enveloppé. 

Enfin,  la  disposition  proposée  par  M.  Gloëz  et  consis- 
tant à  placer  chaque  appareil  au-dessus  d'un  bac  plat  à 
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eau  destiné  à  recueillir  Iq  sulfure,  me  paraît  également 
recommandable,  indépendasament  des  considérations 
relatives  au  danger  présumé  d'essuyage  du  sulfure.  On 
éviterait  ainsi  une  cause  importante  d'évaporation  et  de 
formation  de  mélanges  explosifs  en  cas  de  fuite,  mais  il 
convient  de  remarquer  que  le  bac  ne  sera  efficace  qu'en 
cas  de  fuites  importantes,  les  suintements  par  joints  ou 
robinets,  qui  sont  les  plus  fréquents,  donnant  lieu  à  des 
évaporations  locales,  sans  chute  de  liquide. 
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Vlmprimeur-OérarU  :  G.  Lepo^*** 


ETUDE  SUR  LES  PROCÈS 

Qae  peavent  avoir  à,  soutenir  an  nom  de  l'État 

les  Fonctionnaires  de  l'Intendance 

(opérations  qui  leur  incombent  en  raison  de  ces  attributions) 

par  M.  L.  Double, 

Sous-intendant  militaire  de  i'*  classe. 


Les  diverses  instructions  qui  régissent  la  matière  sont 
éparses  dans  le  Journal  militaire.  Elles  entraînent  des 
recherches  longues  et  délicates.  Ces  recherches  font 
perdre  un  temps  prédeux  lorsqu'il  s'agit  d'opérer  rapi- 
dement et  peuvent  même  occasionner  des  erreurs  à 
cause  des  difficultés  qu'elles  présentent. 

Celte  étude  a  pour  but  de  condenser  dans  un  docu- 
ment unique  toutes  ces  instructions  et  de  faciliter  la 
lâche  des  sous-inténdants,  en  leur  permettant  de  trou- 
ver plus  aisément  et  plus  rapidement  la  solution  cher- 
chée. 

II  ne  sera  question  ici  que  des  procès  où  doivent  inter- 
venir les  fonctionnaires  de  l'Intendance.  On  passera 
par  suite  sous  silence  les  contestations  qui  sont  du  res- 
sort des  autres  services  du  département  de  la  Guerre. 

Contentieux  administratif  intéressant 
LE  service  de  l'Intendance. 

Ce  contentieux  embrasse  les  services  dont  l'Intendance 
a  la  direction  immédiate  ou  la  surveillance  administra- 
tive (subsistances,  habillement,  transports,  solde,  admi- 
nistration des  corps,  etc.,  etc.).  U  relève  tantôt  des  tri- 
bunaux administratifs,  tantôt  des  tribunaux  ordinaires. 

XV,  100.  Octobre  1902.  1     i 
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Tribunaux  administratifs. 

Les  tribunaux  administratifs  dont  relève  le  conten- 
tieux qui  nous  occupe,  sont  : 

i"*  Le  Conseil  de  révision^  pour  .les  questions  de  re- 
crutement. 

2°  Le  Conseil  dé  préfecture,  en.  matière  de  travaux 
publics.  Les  contestations  de  cette  niaiure  ântéressanl  le 
service  de  Tlntendance  ne  peuvent  se  présenter  que 
dans  les  deux  cas  suivants  : 

a)  Marché  ie  travaux  des  détenus  militaires; 

b)  Transport  de  personnel  en  chemin  de  fer  h  un  tarif 
réduit  résultant  du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

3^  Le  Conseil  d'Etat,  juge  en  appel  des  décisions  des 
conseils  de  préfecture  et  de  revision,  juge  en  premier  et 
en  dernier  ressprt  dans  toutes  les  autres  circonstances. 

D'après  les  idées  aolueïles,  le  Ministre  de  la  Guerre 
n'est  plus  un  juge  administratif  du  premier  degré. 

Bôie  du  sous-intendant  devtrnl  les  inbunàux  admniS' 
tratifs.  —  Ce  rôle  n'est  actif  que  vis-à-vis  Su  conseil  de 
révision  et  du  conseil  de  préfedlune. 

Les  sous-intend^nts  remplissent,  comme  on  le  sait, 
auprès  du  oiî^nseil  de  revision  les  fonctions  de  ministère 

«  public.  Ils  sont  entendus  dans  toutes  leurs  observations 
et  ont  le  devoir  de  signaler  au  Ministre  les  décisions  en- 
tachées d'irrégularité.  C'est  à  ce  dernier  qu'M  incombe 
de  déférer  les  décisions  critiquées  au  conseil  d'Etat. 
Ce  tribunal  peut  les  annuler  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir,  violation  de  la  loi.  En  dehors  du  Ministre, 
Je  droit  de  pourvoi  appartient  également  à  la  partie  inté- 
ressée. 
Dans  les  procès  relevant  du  conseil  de  préfecture,  les 

*  sous-intendants  représentent  le  Ministre,  en  se  confor- 
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manl  aux  règles  qui  seront  indiquées  ultérieurement 
pour  les  contestations  soumises  aux  tribunaux  civils. 

Devant  le  conseil  d*Etat,  les  procès  sont  soutenus  di^ 
rectement  par  le  Ministre  de  la  Guerre.  En  effet,  les 
fonctionnaires  de  Tlntendance  n'interviennent  qu'avant 
le  procès  en  leur  double- qualité  de  chefs  de  service  et 
d'ordonnateurs  : 

Comme  chefs  de  service,  ils  transmettent  au  Ministre, 
avec  leur  avis,  les  réclamations  intéressant  les  ser- 
vices dont  ils  ont  la  direction; 

Comme  ordonnateurs  et  pour  tous  les  litiges,  ils  sont 
chargés  de  désintéresser  les  réclamants  s'ils  acceptent 
Ja  décision  prise  par  le  Ministre.  Un  acte  de  désistement 
doit  être  signé  préalablement  par  le  demandeur  et  cet 
acte,  revêtu  de  la  mention  d'ordonnancement,  est  envoyé 
au  Ministre  de  la  Guerre, 

S'il  y  a  procès  ef  si  l'Efat  est  condamné,  les  soûè-in- 
tendants  mandatent  également  la  dépense  résultant  de 
cet  arrêt. 

Tribunaux  ordinaires. 

Les  tribunaux  ordinaires  comprennent  :  les  justices 
de  paix,  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  cours 
d'appel.  Il  ne  sera  pas  parlé  ici  de  la  cour  de  cassation, 
tous  les  procès  engagés  devant  cette  juridiction  étant 
soutenus  directement  par  le  Ministre  de  la  Guerre. 

La  compétence  des  juges  de  paix  est  limitée  aux 
actions  personnelles  et  mobilières.  Ils  prononcent  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  100  francs  et  à  charge  d'ap- 
pel jusqu'à  la  somme  de  200  francs. 

Dans  les  procès  qui  échappent  à  leur  compétence,  les 
Juges  de  paix  sont  également  chargés  de  concilier  îës 
parties;  mais  en  ce  qui  concerne  l'Etat,  ce  prélîmiïiaire 
de  la  conciliation  n'existe  que  pour  les  litiges  provenant 
de  rapplicalion  de  la  loi  sur  les  réquisitions. 
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Les  tribunaux  de  première  instance  statuent  en  der- 
nier ressort  jusqu'à  concurrence  de  1.500  francs  dans 
les  actions  personnelles  et  mobilières  et  jusqu'à 
60  francs  de  revenu  pour  les  actions  immobilières. 

Dans  tous  les  autres  cas,  Tappel  peut  être  porté  d^ 
vant  la  cour. 

En  dehors  des  tribunaux  qui  précèdent,  il  existe  une 
juridiction  spéciale  aux  commerçants  :  les  tribunaux  de 
commerce,  dont  les  décisions  peuvent  être  également 
déférées  à  la  cour  d'appel.  Mais  il  est  à  remarquer  que 
la  compétence  de  ce  tribunal  peut  toujours  être  décli- 
née par  Tadministration  militaire  qui  n'exerce  pas  de 
commerce  et  a  le  droit  de  s'en  tenir  à  son  juge  naturel  : 
le  tribunal  civil.  Il  est  par  suite  inutile  de  parler  dans  ce 
travail  des  procès  engagés  devant  la  juridiction  consu- 
laire. Cette  dernière  ne  serait  d'ailleurs  compétente  à 
notre  connaissance  que  dans  quelques  cas,  par  exemple  : 
celui  où  l'Etat,  ayant  à  remettre  un  cheval  pour  vice 
rédhibitoire  à  un  vendeur  commerçant,  croirait  devoir 
s'adresser  à  cette  juridiction. 

Rôle  des  fonctionnaires  de  V Intendance  devant  les 
tribunaux  ordinaires  et  principes  généraux  qui  doivent 
les  guider,  —  Ce  rôle  est  plus  actif  que  dans  les  procès 
relevant  des  tribunaux  administratifs.  Ces  fonction- 
naires ne  se  bornent  plus  à  transmettre  les  réclama- 
tions et  à  ordonnancer  les  dépenses. 

Ils  ont  aussi  qualité  pour  représenter  le  Ministre  eî 
intenenir  dans  la  procédure. 

En  principe,  les  fonctions  de  représentant  du  Ministre 
incombent  à  l'intendant  militaire  directeur  (Note  in,itds- 
térielle  du  24  avril  1845),  mais  ce  dernier  peut  déléguer 
ses  pouvoirs  aux  sous-intendants. 

Tous  les  actes  de  procédure  sont  établis  à  la  requête 
du  Ministre  de  la  Guerre,  poursuites  et  diligences  de 
M.  X.,  sous-intendant  militaire. 
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Quand  VEtat  est  défendeur,  le  Minisire  de  la  Guerre 
peut  seul  être  assigné. 

Toute  assignation  visant  un  fonctionnaire  de  l'Inten- 
dance est  sans  valeur  et  ne  saurait  être  acceptée  par  lui. 
Ces  fonctionniaires  ne  sont  en  effet  que  des  agents  d'exé- 
cution. Leurs  décisions,  qui  n'ont  qu'un  caractère  pro- 
visoire, ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférées  aux 
tribunaux,  en  vertu  du  principe  qu'on  ne  peut  se  pour- 
voir que  contre  une  décision  définitive. 

11  appartient  au  demandeur  de  s'adresser  tout  d'abord 
au  Ministre,  de  provoquer  de  cette  haure  autorité  qui, 
seule,  a  qualité  pour  engager  l'Etat,  une  décision  défi- 
nitive et  d'en  assigner  l'auteur  devant  la  juridiction  com- 
pétente. 

Aucun  procès  ne  peut  être  engagé  ou  soutenu  sans 
une  autorisation  ministérielle. 

Les  deniers  de  l'Etat  étant  en  cause,  le  Ministre  pos- 
sède seul  le  droit  de  transiger  ou  de  déférer  le  litige 
aux  tribunaux  {Note  ministérielle  du  2  mars  1853).  Les 
mêmes  formalités  sont  nécessaires  pour  les  appels  à 
la  juridiction  supérieure  après  une  condamnation. 

L'avocat  et  l'avoué  chargés  de  soutenir  l'instance, 
soit  devant  le  tribunal  civil,  soit  devant  la  cour  d'appel 
pour  le  compte  de  l'administration  militaire,  sont  dési- 
gnés par  le  Ministre  de  la  Guerre.  Dans  le  département 
de  la  Seine,  le  Ministre  effectue  directement  celte  dési- 
gnation {Circulaire  ministérielle  du  21  mai  1900).  Dans 
les  autres  départements,  il  statue  sur  les  propositions 
que  le  sous-intendant  a  dû  lui  faire  après  s'être  concerté 
avec  le  préfet. 

Ces  trois  règles  générales  comportent  quelques  excep- 
tions. 

Cas  où  le  Ministre  n'est  pas  représenté  par  un  sous- 
intendant.  —  Tout  d'abord,  dans  les  procès  qu'entraîne 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  accidents,  le  Ministre  de  la 
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Guerre  est  représenté  par  le  préfet  cUi  département.  Les 
fonctionnaires  de  l'Intendance  ne  participent  qu'aux 
préliminaires  de  la  conciliation,  opération  qui  est  con- 
fiée au  président  du  tribunal  de  première  instance 
{Circulaire  ministérielle  du  29  mars  1901). 

Le  préfet  intervient  également  comme  représentant  de 
l'Etat,  lorsque  les  tribunaux  sont  saisis  de  litiges  concer- 
nant les  engagements  volontaires  (Cassation,  arrêt  du 
10  décembre  1878). 

Cas  où  les  fonclionnaires  de  Vlntendance  i^uvent  être 
cités  directement.  —  Le  paiement  des  prestations  requi- 
ses est  l'occasion  de  nombreux  débats  judiciaires.  11 
aurait  été  peu  pi^atique  de  forcer  les  propriétaires  qui 
n'acceptent  pas  les  prix  offerts,  à  citer  directement  le 
Ministre  de  la  Guerre.  C'est  pour  ce  motif  que  l'article  26 
de  la  loi  du  3  juillet  1877,  complété  par  l'article  56  du 
décret  du  2  août  1877,  autorise  les  juges  de  paix  à 
appeler  en  conciliation  les  fonctionnaires  de  Ilnten- 
dance.  En  cas  de  non  conciliation,  ce  magistrat  peut 
d'ailleurs,  à  son  gré,  statuer  immédiatement  ou  ajour- 
ner les  parties. 

L'article  56  du  décret  précité  désigne  le  fonctionnaire 
de  l'Intendance  qui  doit  être  cité.  C'est  celui  qui  est 
chargé  par  le  Ministre  de  fixer  les  indemnités,  c'est- 
à-dire,  en  principe,  l'intendant  militaire  directeur.  Mais 
comme  ce  haut  fonctionnaire  a  qualité  pour  se  faire 
représenter  par  les  sous-intendants  sous  ses  ordres,  la 
citation  doit  être  adressée  au  sous-intendant  du  dépar- 
tement qui  a  dans  ses  attributions  le  paiement  des  den- 
rées requises. 

Circonstances  où  la  troisième  règle  rC^st  pas  flpplî' 
quée.  —  De  même  il  est  quelquefois  nécessaire  de  déro- 
ger au  principe  qu'aucun  procès  ne  peut  être  engagé  ou 
soutenu  sans  l'autorisation  du  Ministre. 

Dans  les  actions  nécessitées  par  la  remise  des  che- 
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vaux  aux  veadeurs  pour  vioe  rédhibitoipe,  jes  délais 
d'assignation  sont  très  courts,  sauf  ipour  la  fluxion  pé* 
riodîque  des  yeux,  et  il  n'est  pas  possible  de  prendre  les 
ordres  du  Ministre.  L'article  .25  du  Règlement  swr  le 
service  de  la  remonte  autorise  les  sous-intendants  à 
engager  directement  les  procès  de  cette  nature*  Ils  dési- 
gneni  aussi  directement  Tavoué  dont  le  nom  doit  être 
porté  dans'  la  citation  sous  peine  de  la  rendre  caduque 
(Circulaire  mimstérieUe  du  t2  août  1899J.  Ils  rendent 
compte  au  Ministre,  <aihsi  qu'au  préfet  du  département. 
La  désignation  de  l'avocat  est  faite  dans  la  forme  ordi- 
naire, c'est-à-dire  après  entente  entre  le  sous-intendant 
et  le  préfet.  Ce  choix  doit  être  consacré  par  le  Ministre, 
à  moins  que  le  temps  ne  manque  et  qu'une  condamna- 
tion par  défaut  ne  soit  à  craindre. 

Quand  l'Etat  est  défendeur,  il  peut  arriver  égale- 
ment que  le  Ministre  ne  puisse  être  consulté,  ou  que  ses 
instructions  ne  parviennent  pas  en  temps  utile.  Les 
sous-intendants  ne  doivent  pas  hésiter  dans  ce  cas, 
sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement,  à  soutenir  le 
procès  afin  d'éviter  une  condamnation  par  défaut  ou 
une  prescription  irrémédiable,  s'il  s'agit  d'introduire 
provisoirement  un  appel  [Note  minislérielle  du  2  mars 
1853). 

Bs  sont  autorisés,  en  outre,  dans  ces  cas  urgents,  à 
désigner  l'avocat  et  l'avoué,  après  s'être  concertés  avec 
le  préfet  du  département  {€irculaïre  minîst&rielle  du 
21  mai  1900). 

Réxîl&s  <;jui  fixent  la  jninioicTioN. 
Cas  où  les  tribunaux  ordifraircs  sont  compétents, 

II  ae  suffit  pas,  pour  les  fonctionnaires  de  l'Intendance, 
de  connaître  le  rôle  qui  leur  incombe,  soit  devant  les 
tribunaux  administratifs,  soit  devant  les  tribunaux  ordi- 
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naires.  Il  importe  aussi  qu'ils  soient  exactement  rensei- 
gnés sur  les  principes  qui  fixent  la  juridiction  à  laquelle 
doit  être  attribué  le  litige.  Ils  sont,  en  effet,  parfois  appe- 
lés, ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  à  provoquer  des 
arrêtés  de  conflit  quand  TEtat  est  défendeur  et  que  le 
demandeur  n'a  pas  saisi  le  tribunal  compétent. 

On  pose  d'habitude  la  règle  suivante  : 

Quand  l'Etat  agit  comme  personne  privée,  l'affaire 
est  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires.  Si,  au  contraire, 
FEtat  exerce  son  action  comme  puissance  publique,  et 
il  en  est  ainsi  le  plus  souvent,  les  tribunaux  administra- 
tifs sont  compétents,  à  moins  qu'une  disposition  légis- 
lative spéciale  ne  leur  attribue  pas  le  litige. 

Cette  règle,  en  raison  de  cette  dernière  résene,  ne 
saurait  servir  de  guide  efllcace.  Il  est  donc  préférable 
d'énumérer,  pour  qu'aucun  doute  ne  subsiste,  les  cas 
relatiY.ement  peu  nombreux  où  les  tribunaux  ordinaires 
peuvent  statuer.  Toutes  les  affaires  qui  ne  rentrent  pas 
dans  cette  énumération  sont  du  ressort  des  tribunaux 
administratifs. 

Questions  de  propriété.  Baux  de  location.  Etat  civii 
Engagements  volontaires.  —  Les  tribunaux  ordinaires 
sont,  tout  d'abord,  seuls  compétents  pour  juger  les 
questions  de  propriété,  d'état  civil  et  les  litiges  soule- 
vés par  les  baux  de  location  et  les  engagements  volon- 
taires. 

Les  fonctionnaires  de  l'Intendance  n'ont  pas  à  inter- 
venir dans  les  procès  de  propriété,  puisqu'ils  ne  sont 
pas  chargés  de  la  conservation  du  domaine  militaire. 
Une  exception  doit  être  faite,  toutefois,  pour  les  brevets 
d'invention,  qui  sont  une  des  formes  de  la  propriété.  Si 
le  titulaire  d'un  brevet  attaquait,  par  exemple,  l'admi- 
nistration de  la  Guerre  qui  s'être  approprié  son  inv«Mi- 
tion,  le  procès  serait  soutenu  par  un  fonctionnaire  de 
l'Intendance. 
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Les  litiges  concernant  les  baux  de  location  intéressent 
également  Tlntendance,  qui  prend  souvent  à  loyer  des 
imraeuBles  pour  Texécution  des  divers  services.  Une 
remarque  importante  doit  être  faite  au  sujet  des  procès 
de  cette  nature. 

Si  des  réparations  sont  urgentes,  par  exemple  si  le 
four  d'une  manutention  est  en  mauvais  état  et  ne  peut 
continuer  ai  fonctionner,  il  y  a  souvent  avantage  à  re- 
courir à  la  procédure  des  référés.  Un  référé  est  une 
décision  provisoire  rendue  par  le  président  du  tribunal 
à  brève  échéance.  Sans  doute,  cette  décision  n'oblige  pas 
les  parties,  qui  peuvent  en  appeler  sur  le  fond  au  tri- 
bunal; mais  si  eÔe  est  acceptée  par  le  propriétaire,  elle 
permet  d'obtenir  plus  rapidement  les  réparations  /Qgées 
nécessaires. 

Des  contestations  au  sujet  de  Tétat  civil,  du  domicile, 
de  la  nationalité,  se  présentent  fréquemment  au  cours 
des  opérations  du  conseil  de  revision.  La  décision  du 
conseil  doit  être  ajournée  jusqu'à  ce  que  ces  questions 
aient  été  tranchées  par  les  tribunaux  ordinaires.  Ceux- 
ci  sont  saisis  de  l'affaire  à  la  diligence  du  préfet  ou 
même  de  la  partie  intéressée,  sans  que  le  sous-intendant 
militaire  ait  à  intervenir. 

Quand  un  acte  d'engagement  est  contesté,  le  Ministre, 
une  des  deux  parties  contractantes,  a  le  droit  d'annuler 
l'acte.  S'il  n'use  pas  de  ce  droit,  l'engagement  lui  parais- 
sant régulier,  l'acte  peut  être  déféré  pour  annulation 
par  la  partie  opposée  au  tribunal  du  domicile  de  l'en- 
gagé. Le  procès  est  soutenu  dans  l'espèce  par  le  préfet 
du  département  (Cassation,  arrêt  du  10  décembre  1878). 

Telle  est  actuellement  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation. 

Mais  cette  jurisprudence  n^est  pas  admise  par  tous  les 

jurisconsultes  (1).  Ceux-ci  pensent  que,  dans  un  acte 

'   -    -       -  " *^ 

(1)  LAFBRRiftRE.  TfaUé  de  la  judidiction  administrative. 
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d'engagement,  l'Etat  agit  comme  puissance  publique  et 
qu'il  appartient  au  Ministre  de  la  Guerre  de  statuer  en 
jM'incipe,  sauf  appel'  au  conseil  d'Etat.  L'affaire  sérail 
toutefois  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires,  si  Tannu- 
lattoni  était  danandfie  en  s'appuyant  sur  une  question 
d'Etat  et  de  droits  civils.  Il  y  a  donc  deux  juridictions  et 
deux  sortes  de  ppocès. 

Cette  distinction  est  d 'ailleurs  conforme  aux  disposi- 
1ions  de  rarticle  1^  du  décret  du  28  septembre  1889  sur 
les  engagements  volontaires  et  pourrait  être  appliquée 
également  aux  rengagements. 

Loi  sur  les  accidents  du  travail.  —  Lorsqu'un  ouvrier 
civil  est  blessé  en  cours  de  travail  dans  les  établlss^ 
ments  du  service  de  l'Intendance,  la  déclaration  doit  en 
être  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au  maire  de  la 
commuije  par  le,  chef  de  l'établissement,  c'est-à-dire  par 
l'offlcier  comptable.  Un  certiïïcat  de  médecin  indiquant 
l'élat  de  la  victime,  les  suites  probables  de  l'accident  et 
l'époque  où  on  pourra  connaître  le  résultat  définitif,  est 
joint  à  cette  déclaration.  L'inspecteur  du  tj-avail  est 
avisé  par  le  maire,  à  titre  de  renseignement. 

Si,  d'après  le  certificat,  la  blessure  paraît  devoir  en- 
traîner la  mort  ou  une  incapacité  de  travail,  soit  tem- 
poraire, soit  permanente,  le  maire  transmet  imniédiate- 
rnent  ce  dossier  au  juge  de  paix  du  canton,  qui  procède 
dans  les  vingt-quatre  heures  à  une  enquête  contradic- 
toire. 

li'enqu^le  est  close  dans  le  plus  bref  délai  et  au  plus 
tard  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'accident.  Les  par- 
ties intéressées,  dûment  averties,  peuvent  en  prendre 
connaissance  au  greffe  de  la  justice  de  paix  pendant 
cinq  jours.  Passé  ce  délai,  l'enquête  est  transmise  au 
président  du  tribunal  civiL  .     . 

Los  contestations  sont  jugées  eu  dernier  ressort  par 
Je. Juge  de  paix  et  qiielîe  que  soit  la  somme  en  ce  qui 
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concerne  les  frais  de  sépulture,  de  maladie  et  les  indem- 
nités temporaires. 

Pour  les  autres  indemnités  réclamées,  Taffaire  est 
portée  devant  le  tribunal  civil,  avec  faculté  d'appel  à  la 
cour,  suivant  les  règles  du  droU  commun. 

Le  préfet  du  département  est  chargé  de  représenter 
le  Ministre  dans  ces  divers  litiges  {Dépêche  ministénelle 
du  29  mars  1&02).  Toutefois,  aux  termes  de  cette  dépê- 
che, tes  tonctionnatres  de  ^Intendance  ont  qualité  pour 
interveur  dans  la  lentattive  de  conciliation  faite  par  le 
président  du  tribunal  en  exécution  de  l'article  16  de  la 
loi  du  9  avril  1898,  avant  que  le  procès  ne  soit  engagé 
(levant  ledit  tribimal. 

Réparations  civiles  en  cas  d'accident.  — Les  accidents 
causés  par  les  militaires  de  tous  grades  en  service 
commandé,  à  des  particuliers,  soit  qu'ils  intéressent 
leur  personne,  soit  qu'ils  s'appliquent  à  leurs  biens, 
engagent  la  responsabilité  de  l'Etat.  Le  litige  est  du  res- 
sort des  tribunaux  administratifs.  Le  Ministre,  dûment 
saisi  par  l'autorité  militaire,  statue  sur  l'indemnité  à 
accorder,  sauf  appel,  au  conseil  d'Etat  [Circulaire  du 
4  novembre  1897). 

L'action  inverse,  au  contraire,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires.  Si  un  militaire  en  ser\'ice 
commandé  est  victime  d'un  accident  entraînant  la  res- 
ponsabilité d'une  personne  étrangère  à  l'armée,  si,  du 
fait  de  cette  personne,  TEtat  subit  une  perte  ou  une  dé- 
préciation de  son  matériel,  le  Ministre  examine  l'affaire 
et  prescrit  d'engager  des  poursuites.  Ces  poursuites  ont 
pour  but  le  recouvrement  des  di/vers  frais  que  le  budget 
a  dû  st)ider"QQurnées  d'hôpital,  gratification  de  réfornïe, 
peBswm,  raotns-value  du  matériel,  etc.). 

Un  sous-intendant  ihffftaipe  est  désigné  pour  soutenir 
te  procès.  Le  Ufige,  suivant  l'importance  de  te  somme 
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réclamée,  est  soumis  au  juge  'de  pafx  du  canton  ou  au 
tribunal  de  Tarrondissement. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  la  condition  du  service  com- 
mandé est  une  circonstance  essentielle  pour  que  l'admi- 
nistration de  la  Guerre  intervienne.  Les  militaires  vic- 
times d'un  accident  en  dehors  de  cette  condition  doivent, 
après  avoir  demandé,  s'il  y  a  lieu,  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire,  en  poursuivre  directement  les  auteurs. 

liéquisitions  militaires.  Dégâts.  —  Ainsi  qu'on  l'a 
vu  précédemment,  les  contestations  qui  s'élèvent  au 
sujet  des  prix  des  prestations  requises,  sont  jugées  par 
les  tribunaux  ordinaires. 

Le  juge  de  paix  convoque  devant  lui  la  partie  inté- 
ressée et  le  sous-intendant  militaire  chargé  du  paiement. 
Sa  compétence  a  été  étendue  dans  l'espèce  puisqu'il 
statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de 
200  francs  et  en  premier  ressort  jusqu'à  1.500  francs. 

Si  la  décision  du  juge  de  paix  est  susceptible  d'appel 
et  ne  paraît  pas  acceptable,  il  en  est  rendu  compte  au 
Ministre  qui  donne,  le  cas  échéant^  l'ordre  de  saisir  le 
tribunal  de  première  instance.  Le  procès  est  soutenu 
par  un  sous-intendant.  L'avocat  et  l'avoué  sont  dési- 
gnés en  se  conformant  à  la  règle  générale,  c'est-à-dire 
en  soumettant  leur  choix  au  Ministre,  sauf  dans  les  cas 
d'urgence. 

Les  règles  de  compétence  et  la  procédure  à  suivre 
sont  les  mêmes  (lois  des  3  juillet  1877  et  17  avril  1901)  : 

1°  Pour  les  dégâts  causés  chez  l'habitant  par  les  mi- 
litaires qui  y  sont  logés  à  la  mobilisation; 

2**  Pour  les  dégâts  provenant  des  manœuvres  du  pre- 
mier groupe  (effectif  supérieur  ou  égal  à  une  brigade), 
lorsque  la  date  et  le  terrain  d'exécution  sont  notifiés 
à  l'avance  aux  autorités  civiles  et  que  les  dommages 
sont  évalués  par  une  commission; 

3^  Pour  les  dégâts  provenant  des  tirs,  à  l'exception 
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des  dégradations  des  chemins  aux  communes,  qui  relè- 
vent du  conseil  de  préfecture  et  du  contentieux  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie. 

Dans  toutes  les  autres  circonstances,  le  Ministre  sta- 
tue, sauf  appel  au  conseil  d'Etat. 

Transports.  —  Les  marchés  de  transport  sont  des 
marchés  de  fourniture  et  sont  soumis  à  la  juridiction  du 
conseil  d'Etat  en  vertu  du  décret  du  11  juin  1806. 

Les  tribunaux  ordinaires  ne  sont  compétents  que 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  marché  (transports  de  réquisi- 
tion, transports  exécutés  par  voie  de  convention  ver- 
bale). La  procédure  à  suivre  est  celle  indiquée  par  la 
loi  sur  les  réquisitions  dans  le  premier  cas,  la  procé- 
dure ordinaire  dans  le  second. 

D'après  Laferrière,  il  n'y  aurait  pas  marché  au  sens 
légal  du  décret  de  1806,  quand  l'administration  mili- 
taire fait  usage,  comme  avec  les  compagnies  de  chemin 
de  fer  algériennes,  des  conditions  et  du  tarif  du  public 
et  les  contestations  devraient  être  portées  dans  l'espèce 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Ajoutons  que,  toujours  suivant  ce  même  auteur,  l'af- 
faire est  du  ressort  du  conseil  de  préfecture  si  le  tarif 
dont  jouit  l'Etat  (transport  de  personnel  en  chemin  de 
fer,  par  exemple)  résulte  du  cahier  des  charges  de  la 
compagnie  concessionnaire. 

Bemise  des  chevaux  aux  vendeurs  pour  vice  rédhibV' 
toire.  —  Les  différents  vices  rédhibitoires  sont  énu- 
mérés  par  la  loi  du  2  août  1884. 

Le  sous-intendant  chargé  de  la  surveillance  adminis- 
trative du  dépôt  de  remonte  doit  être  prévenu  dans  les 
vingtrquatre  heures  de  la  constatation  des  faits  de  ce 
genre.  Il  adresse  immédiatement  une  requête  au  juge  de 
paix  du  canton  tendant  à  hi  désignation  de  un  à  trois 
experts  pour  examiner  l'animal.  Le  juge  de  paix  peut, 
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'  en  raison  de  réloignement,  dispenser  le  vendeur  d'as- 
sister à  Texpertise. 

Dans  ce  cas,  les  délais  d'assignation  sont  de  neuf 
jours  francs  à  partir  du  lendemain  de  la  livraison  du 
cheval  pour  tous  les  vices  rédhibitoires,  sauf  pour  la 
fluxioû  périodique  des  yeux,  où  ils  sont  portés  à  trente 
jours. 

Si  la  livraison  du  cheval  a  été  effectuée  en  dehors  du 
domicile  du  vendeur,  ce  délai  est  augmenté  d'après  la 
distance  qui  sépare  ces  deux  points,  à  raison  d'un  jour 

-  par  5  myriaraôtres.  Les  fractions  au-dessus  de  4  myria- 
mètres  entrent  seules  en  ligne  de  compte  et  donnent 
droit  à  une  journée  complémentaire. 

Lorsque  le  vendeur  doit  être  appelé  à  Texpertise,  il 
est  cité  à  cette  opération  dans  les  délais  indiqués  ci- 
dessus  et  Tassignation  à  comparaître  devant  le  tribunal 
lui  est  signifiée  dans  les  trois  jours  à  compter  de  la 
clôture  du  procès- verbal  d'expertise  dont  copie  ligure 
en  tête  de  Texoloit. 

-  Telles  sont  les  règles  sur  lesquelles  les  sous-inten- 
daiits  doivent  se  baser  pour  lancer  leur  assignation  en 
t('mps  utile. 

Le  tribunal  conipétenl  dans  l'espèce  est  le  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  du  vendeur.  La  clrcu- 
laiic  ministérielle  du  12  août  1899  autorise  les  fonction- 
'naires  de'  TIMendaneé  à  désigner  directement  l'avoué, 
.  le  temps  manquant  généralement,  sauf  pour  la  fluxion 
périodique  des  yeux,  pour  prendra  tes  ordres  du  Mi- 
nistre, En  cli$  d'urgence,  et  si  um  eoiidam»aUon  par 
déiaul  était  &  craindre,  ils  auraient  é^lement  qualité 
pour  choisir  l'avocat  eonforméwenl  à  l'inslruction  du 
2i}  mai  1900.  Le  procès  engagé  par  le  sous-intendant 
du  dépôt  de  remonte  est  soutenu»  si  le  vendeur  n'est  pas 
domicilié  dans  son  arrondissement  administratif,  par 
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le  sous-intendant  ayant  ce  domicile  dans  ses  attribu- 
tions territoriales. 

La  demande  judiciaire  a  pour  but  d'obtenir  : 

1''  La  restitution  du  prix  de  Vente  et  des  dommages- 
intérêts  pour  la  nourriture; 

2"  Le  remboursement  des  frais  d*entt*élien  du  harna- 
chement et  du  ferrage,  des  frais  de  médicaments,  etc.  ; 

3*  L'autorisation  de  faire  vendre  le  cheval  par  les 
Domaines,  si  la  reprise  n'en  est  pas  opérée  au  jour 
fixé  par  le  jugement. 

Quand  le  vendeur  n'est  pas  appelé  à  Texpertise,  il 
peiit  arriver  que  les  experts  retardent  le  dépôt  de  leur 
rapport.  Il  convient  de  ne  pas  hésiter,  dans  cette  hypo- 
thèse, à  actionner  le  propriétaire,  sans  attendre  les 
conclusions  de  ce  docuipent.  Ce  qu'il  importe  avant 
tout,  c'est  d'éviter  que  les  délais  d'assignation  ne  soient 
périmés. 

La  procédure  de  l'action  rédhibltoire  s'applique  exclu- 
sivement aux  cas  énumérés  par  la  loi  du  2'  août  1884. 
Parfois,  les  affiches  -des  dépôts  de  remonte  prévoient 
d'autres  maladies  pour  lesquelles  le  cheval  doit  être 
restitué  à  son  propriétaire.  Les  tribunaux  civils  sont 
toujours  compétents  dans  l'espèce,  mais  on  dispose 
pour  les  saisir  du  même  laps  de  temps  que  dans  les 
autres  ventes. 

11  y  a  lieu  d'observer  que  si  le  vendeur  est  commer- 
çant, Tadministration  militaire  pourrait,  soit  pour  les 
vices  rédhibitoires,  soit  pour  tout  autre  vice  prévu  dans 
les  affiches  et  comportant  contestation,  engager  l'ac- 
tion de^•ant  les  tribunaux  de  commerce,  mais  sans  y  être 
tenue  toutefois.  L'Etat,  qui  n'est  pas  commerçant,  a 
toujours  la  faculté  de  donner  là  préférence  à  la  juri- 
diction ordinaire. 

Marchés  des  corps.  Achats  sur  jaciure.  —  Les  mar- 
chés de^  corps  sont  considérés  eomme  des  conventions 
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verbales  et  sont  soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
ordinaires. 

Il  y  a  exception  toutefois  pour  les  contrats  passés 
avec  les  maîtres-ouvriers  et  les  marchés  comportant 
vente  des  fumiers  et  des  dépouilles,  qui  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  administratifs  (Ministre  et 
conseil  d'Etat). 

Un  corps  de  troupe  ne  peut  engager  ou  soutenir  un 
procès  avec  un  fournisseur  sans  Tautorisation  ministé- 
rielle. Le  Ministre  se  fait  représenter  par  un  fonc- 
tionnaire de  rintendançe.  L'avoué  et  l'avocat  sont  dési- 
gnés en  se  conformant  aux  règles  déjà  indiquées. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
achats  sur  facture,  conventions  purement  verbales  et 
sans  marché  écrit. 

On  sait  que  ce  mode  d'achat  peut  être  pratiqué  par 
Tadministration  militaire,  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures 
livrables  immédiatement  et  dont  la  valeur  n'excède  pas 
1.500  francs. 

Responsabilité  des  ordonnateurs.  —  Bien  que  sou- 
mis au  contrôle  de  la  cour  des  comptes,  les  ordonna- 
teurs ne  sont  pas  justiciables  de  ce  tribunal* 

D'un  autre  côté,  dans  une  espèce  (affaire  Baron)  le 
conseil  d'Etat  a  jugé,  le  10  juillet  1874,  que  cet  ordon- 
nateur ne  pouvait  être  constitué  responsable  par  le  Mi- 
nistre. 

Quelques  auteurs  en  avaient  conclu  que  l'action  en 
responsabilité,  quand  il  s'agit  d'un  administrateur,  de- 
vait être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires,  en  in- 
voquant l'article  1383  du  code  civil,  qui  vise  d'une  façon 
générale  les  auteurs  d'un  dommage. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat  (section  des  finances),  en 
date  du  21  juillet  1885,  élucide  définitivement  cette  ques- 
tion. 

La  responsabilité  des  ordonnateurs  n'est  pas  régie 
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par  les  règles  du  droit  civil.  Elle  ne  saurait  être  engagée 
pécuniairement  que  dans  les  cas  prévus  et  définis  par 
des  dispositions  législatives  formelles. 

Le  litige  est  alors  du  ressort  des  tribunaux  adminis- 
tratifs, le  débet  pouvant  être  arrêté  par  le  Ministre  et 
recouvré  par  voie  de  contrainte. 

Arrêlé  de  conflit. 

Les  développements  qui  précèdent  ont  eu  pour  but 
de  fixer  nettement  le  domaine  de  chaque  Juridiction: 
juridiction  administrative  et  juridiction  civile.  Mais  on 
ne  saurait  exiger  que  les  personnes  étrangères  à  l'armée 
soient  au  courant  de  questions  aussi  délicates  et  il  peut 
arriver  qu'elles  s'adressent  aux  tribunaux  ordinaires 
quand  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  compé- 
tents pour  régler  le  litige. 

Quelle  est  la  conduite  à  tenir  par  les  fonctionnaires  de 
rintendance,  si  cette  hypothèse  se  produit  ? 

Ils  doivent,  toutes  les  fois  que  cela  est  possible,  pren- 
dre les  ordres  du  Ministre;  mais  dans  les  cas  urgents,  si 
l'on  peut  prévoir  le  prononcé  du  jugement  avant  l'arrivée 
des  instructions,  la  note  ministérielle  du  2  mars  1853 
autorise  Tintendant  militaire  directeur  et  même  les  sous- 
intendantâ  à  provoquer  un  arrête  de  confiit. 

L'arrêté  de  confiit  est  pris  par  le  préfet  du  départe- 
ment. Ce  dernier  fait  soutenir  tout  d'abord  un  déclina- 
toire  d'incompétence  par  le  procureur  de  la  République, 
et  le  tribunal  n'est  dessaisi  par  l'arrêté  de  conflit  que 
s'il  maintient  sa  compétence. 

L'affaire  est  soumise  au  tribunal  des  conflits  siégeant 
à  Paris,  qui  indique  la  juridiction  applicable  dans  l'es- 
pèce. 

En  dehors  des  poursuites  exerciêes  cgntre  l'Etat,  le 
conflit  peut  également  être  soulevé  dans  une  autre  cir- 
constance :  lorsqu'un  administrateur  est  mis  en  cause 
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pour  un  acte  de  ses  foncîions  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires* 

On  sait  que  les  administrateurs  ne  sont  plus  protégés 
comme  autrefois  par  l'article  73  de  la  Constitution  de 
l'an  VIII,  article  qui  n'autorisait  contre  eux  des  actions 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'Etat.  Cet  article 
est  abrogé,  mais  d'un  autre  côté,  les  lois  et  décrets  orga- 
nisant la  séparation  des  pouvoirs  défendent  aux  tribu- 
naux ordinaires  d'apprécier  les  actes  des  administra- 
teurs. 

En  vertu  de  ce  dernier  principe,  nul  ne  peut  soumet- 
tre aux  tribunaux  une  demande  en  responsabilité  contre 
un  administrateur,  si  cette  demande  comporte  l'examen 
d'un  acte  administratif  et  de  sa  légalité.  Cet  acte  doit 
être  déféré  tout  d'abord,  pour  excès  de  pouvoir,  au  Mi- 
nistre qui  statue,  sauf  appel  au  conseil  d'Etat 

L'action  en  dommages-intérêts  n'est  engagée  devant 
les  tribunaux  ordinaires  que  si  l'annulation  est  pro- 
noncée. 

Il  a  été  jugé  toutefois,  par  le  tribunal  des  conflits 
(affaire  Laumonier,  5  mai  1877)  que,,  malgré  cette  déci- 
sion, l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  être  saisie,  à  moins 
que  l'irrégularité  commise  ne  constitue  une  faute  de 
droit  commun,  une  voie  de  fait  ou  doh 

Quoi  qu'il  en.  soit,  il  appartient  à  l'administrateur  pris 
à  partie  de  provoquer  l'arrêté  de  conflit^  dans  tous  les 
cas  avant  l'annulation,  et  même  encore  après,  s'il  peut 
invoquer  les  mêmes  excuses  que  dans.  Taflaire  Laumo- 
nier. Il  doit  s'adresser  à  cet  effet  au  préfet  du  dépai^ 
tement. 

Ce  dernier  a  qualité  pour  intervenir  non  sQuleraenl 
quand  il  s'agit  de  l'Etat,  mais  encore  quand  une  affaire 
intéressant  les  narliculiers  et  dii  ressort  des  tribunaux 
administratifs  lui  est  signalée  comme  étant  soumise  à 
tort  aux  tribunaux  ordinaires. 


PROCÈS  AU  NOM  DE  L'ÉTAT.  1031 

Il  convient  en  outre  de  remarquer  que  si  l'indemnité 
était  réclamée  à  l'Etat,  comme  responsable  de  la  faute 
commise  par  son  agent,  les  tribunaux  administratifs  se- 
raient seuls  compétents.  L'arrêté  de  conflit  serait 
demandé  dans  ce  cas  oar  les  fonctionnaires  de  l'Inten- 
dance. 


La  présente  étude  ne  pouvait  avoir  pour  objet  de  fixer 
des  règles  pour  la  conduite  d'un  procès;  les  hommes  de 
loi  chargés  de  soutenir  Tinstance  seront,  à  ce  moment, 
des  guides  sûrs  et  expérimentés.  La  période  qui  précède 
l'ouverture  des  débats  nécessite  certaines  mesures  à 
prendre  par  les  sous-intendànts  et,  à  cette  période,  ils 
ne  peuvent  consulter  l'avocat  et  l'avoué,  qui  ne  sont  pas 
encore  désignés.  C'est  pourquoi  on  s'est  seulement  atta- 
ché à  donner  tous  les  éclaircissements  nécessaires  sur 
le  rôle  qui  leur  incombe  et  avec  l'espoîr  de  leur  être 
utile  et  de  faciliter  leur  tâche,  le  cas  échéant. 


LépuratioD  de  l'Eau  potable  en  canpape 


Rapport  présenté  au  Comité  technique  de  Santé 

par  M.  le  D'  Vaillard, 

Médecin  principal  de  i^  classe^  professeur  au  Val~de-Grâce. 


(Fin}). 


B,  —  Appréciation  des- divers  modes  d'épuratiox. 

Après  avoir  énuraéré  les  méthodes  usitées,  proposées 
ou  en  cours  d'expérience  dans  les  divers  pays,  il  con- 
vient maintenant  d'apprécier  leurs  avantages  ou  leurs 
inconvénients  pour  aboutir  à  un  choix,  s'il  est  possible. 

Et  d'abord,  quels  sont  les  principes  qui  doivent  nous 
diriger  dans  cette  voie  ? 

Un  procédé  d'épuration  réellement  approprié  aux 


a 


1)  Voir  le  n**  Ô8  (septembre)  de  la  Bévue  de  V Intendance. 

"Je  travail  a  été  écrit  avant  la  publication  du  rapport  mé- 
dical sur  la  campagne  de  Chine,  établi  par  MM.  Jacqushik, 
médecin  en  chef  de  la  marine,  directeur  du  service  de  santé 
du  corps  expéditionnaire,  et  Bouras,  adjoint  à  la  direction. 
Nous  croyons  devoir  en  reproduire  les  renseigpiements  ci-des- 
sous : 

((  Le  corps  expéditionnaire  a  été  pourvu  du  matériel  sui' 
vant  pour  la  stérilisation  de  l'eau  : 

Filtres  Lapeyrère  ; 

Marmites  destinées  uniquement  à  bouillir  l'eau  ; 

Voitures  filtrantes,  système  Lefèvre  ; 

Stérilisateurs  d'eau  Vaillard  et  De^aroux  ; 

Appareils  distillateurs  à  grand  débit  ; 

Bougies  Chamberland. 
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troupes  en  campagne  doit  être  simple,  rapide,  peu  dis- 
pendieux, aussi  réduit  que  possible  comme  outillage, 
suffisamment  efficace  et  sans  influence  notable  sur  les 
qualités  organiques  de  Teau. 

Il  doit  être  simple  pour  se  prêter  à  une  application 
facile  en  tout  temps,  en  tout  lieu,  par  toutes  les  per- 
sonnes, même  dépourvues  de  connaissances  techniques; 
rapide,  de  façon  à  satisfaire  largement,  dans  le  plus 
court  délai,  les  besoins  du  soldat  et  éviter  ainsi  qu'il 
n'aille  étancher  sa  soif  à  des  eaux  impures;  peu  coû- 
teux, parce  que  toute  mesure  d'hygiène  se  double  d'une 
question  économique  qui  crée  souvent  des  impossibilités 
d'exécution;  peu  compliqué  conune  matériel,  pour  n'im- 
poser aucune  surcharge  au  porteur,  ne  rien  ajouter 
d'encombrant  à  ce  que  la  troupe  traîne  déjà  avec  elle, 
ne  pas  comporter  de  pièces  sujettes  à  détérioration  et 
dont  le  remplacement  serait  impossible  sur  les  lieux. 

Enfin,  ce  procédé  doit  être  efficace.  A  ce  dernier  point 
de  vue,  l'idéal  serait,  évidemment,  la  stérilisation  absolue 
des  eaux.  Mais,  à  le  poursuivre,  on  risque  de  ne  pas 
aboutir  et  il  peut  suffire,  je  crois,  d'obtenir  une  eau  de 
bonne  qualité,  réellement  potable,  c'est-à-dire  sûre- 
ment exempte  de  germes  pathogènes,  ayant  belle  appa- 
rence et  un  goût  normal;  la  destruction  des  microbes 
infectieux,  les  seuls  qui  importent,  sera  donc  le  résultat 

M  Les  filtres  Lapeyrère  se  trouvaient  sur  un  navire  qui  n'a 
pu  arriver  que  tardivement  en  Chine:  ils  ont  été  très  utiles 
au  printemps,  lorsque  les  troupes  se  sont  remises.en  marche. 

«  Les  troupes  en  marche  ont  employé  Teau  bouillie. 

((  Voitures  Lefèvre.  —  Nous  en  condamnons,  sans  hésiter, 
Fusage.  Elles  sont  encombrantes  et  lourdes;  leur  filtre  au 
charbon  ne  donne  qu'une  sécurité  trompeuse  qui  devient,  par 
là  même,  un  grave  danger.  Il  s'encrasse  du  reste  très  facile- 
ment; il  est  difficile  à  nettoyer.  Leur  seule  utilité  est  de  cla- 
rifier l'eau  pour  permettre  ensuite  de  la  faire  bouillir. 

«  Filtres  Chamberland,  —  Bon  moyen  de  stérilisation,  mais 
pas  du  tout  pratique  pour  les  troupes  en  campagne.  Nous  ne 
les  avions  emportés  en  Chine,  qu  en  vue  des  petits  postes 
isolés.  » 
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à  chercher.  Au  nombre  de  ces  postulats  se  mesure  toute 
la  complexité  du  problème  à  résoudre. 


Purificaiion  de  Veau  par  la  chaleur, 

La  purification  de  Teau  par  la  chaleur  est  le  plus  ra- 
dical des  procédés;  il  détruit  tout  ce  qui  est  vivant  et  se- 
rait le  plus  recommandable,  si  n'étaient  les  difficultés 
de  son  application. 

L'ébullitioa  ne  nécessite  d'autre  outillage  que  les  us- 
tensiles de  campement;  mais  il  faut  avoir  le  combustible 
sous  la  main  et  celui-ci  peut  faire  défaut  dans  les  ré- 
gions traversées  par  les  tixvupes.  Porter  à  Tébullition 
un  volume  d'eau  àe  quelque  importance  réclame  déjà 
un  temps  assez  long,  et  le  moment  où  le  soldat  pomra 
s'abreuver  se  trouve  encore  éloigné  par  l'obligation  de 
soumettre  au  refroidissement  l'eau  qui  a  été  bouillie.  Ce 
serait  trop  demander  à  l'homme  altéré  que  de  le  réduire 
à  n'étancber  sa  soif  qu'après  plusieurs  heures  d'at- 
tente, pour  lui  offrir,  en  fin  de  compte,  une  eau  chaude 
ou  tiède,  lourde,  trouble  et  odorante  si  elle  Télail  à 
rorigine,  d'un  goût  de  graillon  lorsqu'elle  a  été  cuite 
dans  la  marmite  destinée  à  la  soupe,  souvent  enfumée 
et,  par  suite,  fort  peu  engageante. 

La  pratique  de  l'ébuUition  oblige  à  prévwr  une  source 
de  chaleur,  pour  le  cas  où  le  combustible  fait  défaut, 
un  moyen  destiné  à  clarifier  l'eau,  un  récipient  spécial 
uniquement  réservé  à  sa  cuisson  (car  on  ne  peut  em- 
ployer altemativemenl  la  même  marmite  à  la  cuisson 
des  aliments  et  de  Teau),  enfin,  un  ingrédient,  thé  ou 
acide  citrique,  pour  améliorer  son  goût. 

Ce  procédé,  d'apparence  si  simple,  toujours  et  par- 
tout recommandé,  est  à  peu  près  impraticable  en  cam- 
pagne, et,   de  fait,  très  raremaal  appliqué,  sauf  par 
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quelques  individualités  très  soucieuses  de  leur  préser- 
vation. Recommander  ce  procédé  serait  se  leurrer  d'ua 
conseil  purement  platonique. 

Des  objections  non  moins  fondées  s'adressent  aux  ap- 
pareils destinés  à  stériliser  l'eau  par  de  hautes  tempé- 
ratures, puis  à  la  refroidir  rapidement.  Sans  doute  ce& 
appareils  permettent  de  raccourcir  singulièrement  le 
temps  nécessaire  à  la  distribution  d'une  eau  fraîche^ 
très  pure  et  n'offrant  pas  les  inconvénients  de  l'eau 
bouillie.  Mais,  outre  la  question  du  combustible  à  pré- 
voir, on  ne  peut  surcharger  les  transports  d'un  sem- 
blable outillage,  toujours  coûteux  et  qui  n'est  point  fmt 
du  moins  à  l'heure  présente,  pour  suivre  le  soldat  dan» 
ses  déplacements;  sa  place  est  plutôt  dans  les  postes 
installés. 


Purification  de  Veau  par  les  filtres. 

A  priori,  la  filtration  parait  plus  pratique;  aussi  a- 
t-elle  sollicité  l'ingéniosité  des  chercheurs,  et  le  nombre 
en  a  été  grand. 

Pour  être  applicable  aux  besoins  journaliers  de  la 
troupe,  un  filtre  de  campagne  doit  être  efficace  et  peu 
encombrant,  fonctionner  sous  unjs  très  faible  pression, 
avoir  un  grand  débit,  une  solidité  et  une  robustesse  suf- 
fisantes pour  résister  pendant  toute  une  campagne  à  des 
manipulations  souvent  rudes.  De  ce  fait,  les  meilleurs 
filtres  se  trouvent  éliminés  parce  qu'ils  ne  répondent 
pas  à  toutes  ces  exigences. 

Les  filtres  Chamberland  (porcelaine  dégourdie),  Berke- 
feld  (terre  d'infusoires),  Maillé  (amiante  agglutinée  et 
cuite  au  four),  sont  excellents  de  par  leur  efficacité,  mais 

un  choc  les  fissure  ou  les  brise,  et,  dès  lors,  il  faut  pré- 
voir des  approvisionnements  en  bougies  pour  remplacer 
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les  unités  hors  d'usage.  Leur  débit,  naturellement  mi- 
nime est  incapable  de  satisfaire  les  besoins  ordinaires 
avec  la  rapidité  voulue  et  le  devient  encore  plus  par 
l'encrassement  progreissil  des  bougies,  lorsque  Teau 
qui  les  traverse  n'est  pas  limpide.  De  plus,  cet  outillage 
Hclame  des  soins  et  une  surveillance  déjà  difficiles  en 
temps  de  paix  et  qui  ne  lui  seraient  certainement  pas 
accordés  dans  les  conditions  de  la  guerre.  Enfin,  ces 
filtres  ne  fonctionnent  que  sous  pression  et  il  faut  Néces- 
sairement les  pourvoir  d'une  pompe  rotative. 

L'expérience  du  filtre  Ghaml)erland  a  été  faite, 
d'ailleurs,  pendant  la  campagne  du  Dahomey  (1892- 
1893),  et  il  suffit  de  lire  les  rapports  médicaux  à  ce  sujet 
pour  se  convaincre  de  leur  parfaite  inutilité  dans  les 
conditions  de  la. guerre.  Interprétant  l'opinion  de  tous 
ceux  qui  ont  vu  fonctionner  les  filtrées  Chamberland, 
M.  le  D'  Rangé,  médecin  principal  des  colonies,  s'ex- 
prime ainsi  (1): 

«  Ces  appareils,  excellents  dans  un  hôpital,  une  am- 
bulance fixe,  un  poste  détaché,  ne  sont  pas  pratiques, 
appliqués  aux  troupes  en  marche,  en  campagne  de 
guerre.  Aux  essais^  les  filtres  fournirent  les  rendements 
indiqués,  le  débit  était  rapide,  l'eau  préalablement  alu- 
née  et  reposée,  n'encrassait  pas  les  bougies.  Mais 
il  n'en  fut  pas  de  même  lorsque  la  colonne  eut  com- 
mencé ses  opérations,  et  bientôt  on  se  plaignit  de  tous 
côtés  que  les  filtres  ne  fonctionnaient  plus.  Les  net- 
toyages les  mieux  faits  ne  parvenaient  pas  à  rendre  aux 
filtres  leur  débit  primitif.  Il  faut  reconnaître  aussi  qu'il 
était  bien  difficile  de  se  conformer  aux  instructions 
recommandant  Talunage.  En  arrivant  à  l'étape,  il 
faut  que  le  soldat  trouve  tout  de  suite  une  eau  abon- 
dante et  immédiatement  utilisable;  ï'alunage  ne  peut 

(1)  Rangé.  Rapport  médical  sur  le  service  de  santé  au  Bé- 
nin (Archives  de  Médecine  navale,  1894,  t.  LXI,  p.  100). 
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être  appliqué  que  si  Ton  peut  attendre  patiemment  la 
précipitation  des  matières  terreuses,  pour  soumettre 
ensuite  le  liquide  déjà  clarifié  à  la  flltration.  Il  faut^  en 
outre,  des  récipients  volumineux.  Or,  à  la  colonne,  les 
hommes  n'avaient  pas  le  temps  d'attendre  les  résultats 
de  Talunage.  L'eau  boueuse  était  portée  directement 
dans  le  filtre;  les  bougies  s'encrassaient  rapidement,  la 
pompe,  maniée  d'une  façon  trop  vigoureuse,  perdait 
de  sa  staJ)ilité;  les  clapets  en  métal,  attaqués  par  les 
graviers  ou  le  sable  contenus  dans  l'eau,  n'étaient  plus 
hermétiques  et  il  n'y  avait  plus  d'aspiration.  » 

Le  récit  de  M.  le  D'  Barthélémy  (1)  n'est  pas  moins 
typique.  Pendant  les  opérations  sur  les  bords  de 
rOuémé,  les  filtres  travaillaient  avec  de  l'eau  limpide, 
fonctionnaient  bien  et  suffisaient  aux  bespins  de  la 
troupe.  Mais  il  fallut  quitter  l'Ouémé  pour  marcher  sur 
Abomey. 

«  Là,  plus  de  cours  d'eau;  nous  étions  obligés  de 
boire  de  l'eau  des  mares  ou  Teau  du  ciel,  quelquefois  de 
ne  pas  boire  du  tout;  si  l'eau  du  ciel  n'offrait  aucun 
inconvénient,  elle  était  rare,  difficile  à  ramasser  et  à 
conserver.  Il  fallait  donc  consommer  celle  que  nous 
trouvions  dans  les  trous;  or,  celte  eau  était  vaseuse, 
diargée  de  matières  organiques  en  décomposition;  les 
filtres  (nous  en  possédions  trois  à  15  bougies  par 
groupe)  étaient  encrassés,  les  bougies  sales  ne  se  net- 
toyaient que  très  difficilement,  recouvertes  qu'elles 
étaient  d'un  enduit  gluant,  de  sorte  que  leur  débit  était 
insuffisant.  On  était  à  la  période  la  plus  active  des  opé- 
rations; la  chaleur  était  accablante,  les  combats  se 
succédaient  tous  les  jours  au  milieu  de  hautes  herbes 
et  de  buissons  qui  rendaient  la  marche  très  pénible,  de 


(1)  Barthélémy,  médecin  de  1"  classe  de  la  marine.  La 
guerre  au  Dahomey  (Archives  de  Médecine  navale  y  1895,  t. 
L  X,  p.  181). 
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aorte  que  les  hommes,  harassés  de  fatigue,  torturés 
par  la  soif,  buvaient  la  première  eau  qu'ils  trouvaient 
rar  leur  route.  On  leur  avait  bien  i-ecommandé  de  sa 
boire  que  de  l'eau  alimée  et  bouillie.  Orclre  illusoire! 
Comment  obliger  des  hommes  torturés  par  la  soif  à 
faire  bouilKr  Feau  et  attendre  qu'elle  lui  refroidie  pcMir 
se  désaltérer  ?  » 

Alors  la  dysenterie  apparut. 

a  Les  filtres  pourraient  rendre  de  réels  serviêes  à 
une  troupe  qpérant  air  les  bords  d'un  fleuve  aux  eaux 
limpides.  Mais  alors»  ce  n'est  point  3  filtres  pour 
261  Européens  qu'il  faudrait,  c'est  1  filtre  de  15  dou- 
gies  pour  20  hom^mes.  » 

Presque  une  bougie  par  homme.  H  serait  vraîBBaenl 
in^K>ssJible  d'entrer  dans  eette  voie. 

L'expérience  de  l'expédition  de  Chine  n'a  guère  été 
phis  favoraUe  aux  filtres  Berfcefeld.  Ces  filtres,  disent 
les  médecins  allemands  Morgenroth  et  Weigt,  furent 
utilisés  dons  la  marche  en  avant,  mais  iis  se  dérai»- 
geaient  facilement  et  s'encrassaient  très  vite^  surtout 
avec  l'eau  limoneuse  du  Pei-Ho.  Si  lia  première  minute 
fournissait  15  litres  d'eau  pure,  il  fallait  bientôt  ne  phis 
compter  que  sur  1  litre  par  minute,  el  eneore!  Les  M- 
très  des  troupes  italiennes  foorent  si  rapidement  ra~ 
dmnmagés  que,  ]3resque  dès  le  début  de  ta  campagne, 
on  fut  obligé  de  recourir  à  la  purification  par  le  brome. 
Ces  mêmes  filtres  Berkefetd  donnent-ils  plus  de  saUs- 
faction  aux  troupes  anglaises  die  l'AfriqiiK  tfu  Sud?  C'est 
peu  probable,  puisque  ceriains  corps,  pour  s'affran- 
dur  des  lenteurs  de  la  fiiltration^  font  usage  de  l'épura- 
tion  par  le  bisulfate  de  soude  et  que  le  War  Office  étudie 
les  moyens  propres  à.  stériliser  l'eau  par  la  chaleur. 

Les  filtres  en  cellulose  ont  été  employés  dans  le 
Sud  algérien.  La  porceluine  de  cellulose  est  une  boniie 
matière  filtrante,  qui  se  rapproche  très  sensiblement  de 
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la  porcelaine  proprement  dite,  sans  en  avoir  la  fra^- 
filé.  On  l'obtient  de  la  manière  suivante.  Des  flbrilles  de 
lin  on  de  chanvre,  très  fines  et  très  courtes,  sont  dé- 
layées dans  une  grande  quantité  d'eau^  puis  abandon- 
nées à  la  sédimentation;  elles  se  déposent  alors  sous 
la  forme  d'un  gâteau  qui  devient  dur  et  imperméal)le 
par  la  dessiccation.  Cette  imperméabilité  ne  permettrait 
pas  la  flltration;  pour  la  corriger,  on  délaie  dans  Teaii, 
en  même  temps  que  les  flbrilles,  de  la  poudre  de  terre 
d'înîusoires  qui,  en  se  mélangeant  à  la  cellulose,  mé- 
nage dans  la  pâte  durcie  des  pores  réguliers  qui  sont 
de  Tordre  «t  de  la  grandeur  des  microbes.  Plus  on  met 
de  terre,  plus  le  débit  de  la  plaque  augmente,  mais 
plus  aussi  son  ftctivilé  stérilisante  diminue. 

Les  plaques  de  cellulose  a^nsi  faites  constituent 
rélément  essentiel  du  fitrè  Grandjean,  de  TEden^Ure 
et  du  filtre  Pottevin.  Les  filtres  Poitevin  et  Grandjean  se 
réteisent  à  ime  épaisse  plaque  de  cellulose,  entourée 
4e  éeuK  tarais  métalliques;  TËden-fi^ltre  est  formé  de 
plusieurs  feu^s  de  cellulose,  disposées  autour  d'un 
noyau  oreux  en  charbon.  Les  ixxïb  et  les  auitres  &sml  in- 
dus dans  une  airmature  métallique  avec  orifice,  robi- 
nets, et  ils  sont  d'um  poids  déjà  un  peu  lourd* 

Ces  appareils  filtrent  &  peu  près  aussi  bien  que  !a 
boifîg^  Chamberland;  ils  en  ont  le  faible  d^it  et  s*en- 
crassent  très  vite.  La  matière  filtrante  ne  peut  ^ôtre 
régénérée,  elle  doit  être  changée  fréquemment,  tous 
les  huit  jours  en  moyenne,  d'où  Tobligation  d'avoh*  un 
approvi&iofuiement  assez  grand  de  plaques  ûHranteSi. 

Enfin,  et  ce  défaut  est  capiiial  au  poinit  de  vue  spécial 
flHi  nous  oooupe,  ces  filtres  ne  peuvent  fonctionner  qae 
80US  pression.  C'est  dire  qu'ils  sont  à  peu  près  inutili- 
sables en  campagne  ;  il  serait  intéressant  de  connattre 
quel  genre  de  services  le  filtre  Grandjean  a  bien  pu 
rendre  dafts  le  Sud  algérien. 
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Les  divers  filtres  à  base  d'amiante  ou  en  charbon  ag- 
gloméré n'offrent  pas  les  inconvénients  des  appareils 
précédents:  assez  robustes  pour  résister  aux  vicissi- 
tudes d'une  campagne,  ils  se  distinguent  entre  tous  par 
'  leur  débit  abondant,  la  simplicité  de  leur  mode  d'em- 
ploi et  d'entretien. 

Tel  est  le  filtre  Breyer,  formé  d'une  toile  en  tissu  très 
serré,  tendue  par  une  armature  métallique,  et  sur  la- 
quelle se  dépose  une  poudre  d'amiante  extrêmement 
fine. 

Tel  est  surtout  le  filtre  Maignien,  constitué  essentiel- 
lement par  un  tissu  d'amiante  assez  lâche,  revêtu  d'une 
couche  de  charbon  animal  (carbo-calcis);  les  troupes 
anglaises  du  général  Wolseley  en  ont  fait  usage  en 
Egypte,  et  bien  des  officiers  l'ont  utilisé  individuelle- 
ment au  Tonkin,  au  Soudan,  à  Madagascar. 

Te»!  est  aussi  le  fllùre  Buhring,  constitué  par  un 
cylindre  de  charbon  aggloméré;  citons  encore  le  filtre 
Buron  et  nombre  d'autres  plus  ou  moins  similaires. 

Mais  ces  appareils  n'ont  d'un  filtre  que  le  nom;  ce 
sont  des  clarificateurs  excellents  et  rien  de  plus.  Tous 
les  germes  les  traversent  sans  difficulté;  ils  s'y  cul- 
;  tivent  même  à  l'envi  et  ne  tardent  pas  à  communiquera 
-  la  matière  filtrante  une  odeur  de  putréfaction;  delà  un 
'  danger  d'autant  plus  insidieux  que  la  limpidité  de  l'eau 
débitée  sert  à  masquer  sa  nocivité  possible.  Ces  filtres 
manquent  de  la  qualité  essentielle,  reffîcacité,  et  doi- 
vent être  condamnés  en  bloc.  Leur  emploi  ne  saurait 
recevoir  d'application  que  pour  clarifier  les  eaux  trou- 
bles avant  de  les  soumettre  à  une  purification  véri- 
table ;  or,  le  résultat  est  facile  à  obtenir  par  des  pro- 
cédés pLus  simples. 

Les  faits  et  la  pratique  me  paraissent  établir  jus- 
qu'ici que  les  filtres  demeurent  inapplicables. 
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Purification  par  les  agents  chimiques. 

La  purification  chimique  s'impose  a  priori  comme 
une  méthode  de  choix,  parce  que,  seule,  et  sans  Taide 
d'appareils  encombrants,  elle  peut  fournir  rapidement 
de  grandes  quantités  d'eau.  Mais  encore  faut-il  choisir 
entre  les  procédés  proposés. 

1**  Permanganate  de  potasse.  —  Le  permanganate  de 
potasse,  employé  seul  ou  à  l'état  de  poudre  alumino- 
calcaire  suivant  la  formule  de  Lapeyrère,  est  un  oxy- 
dant énergique  et,  par  suite,  un  purificateur  excellent: 
à  la  dose  de  2  à  4  centigrammes  par  litre,  il  détruit  les 
bactéries  sans  spores  et  toutes  les  bactéries  patho- 
gènes, à  la  condition  d'agir  pendant  trente  ou  qua- 
rante minutes  sur  une  eau  préalablement  débarrassée 
des  particules  terreuses  par  filtration  grossière. 

Mais  la  difficulté  réside  dans  l'élimination  du  perman- 
ganate en  excès.  L'addition  recommandée  de  certaines 
substances  organiques  (café,  réglisse,  quinquina,  su- 
cre, etc.)  est  le  plus  souvent  insuffisante  et  d'une  appli- 
cation difficile.  La  filtration  sur  du  noir  animal  ou  char- 
bon de  bois  en  poudre  est  une  méthode  utilisable,  mais 
peu  pratique,  parce  qu'on  n'aura  que  rarement  sous  la 
main  ces  corps  réducteurs. 

Le  filtre  Lapeyrère  a  été  spécialement  construit  pour 
l'emploi  du  permanganate.  C'est  un  cyUndre  en  étain 
fin,  renfermant  un  rouleau  de  tourbe  saturée  d'oxyde 
brun  de  manganèse.  Le  procédé  de  réduction  est  ingé- 
nieux. Le  filtre  prévu  pour  une  escouade  est  léger, 
très  peu  encombrant,  suffisamment  robuste,  d'une  ma- 
nipulation simple  et  à  la  portée  de  tous. 

Mais  il  a  aussi  des  inconvénients.  Ce  filtre  comporte 
nécessairement  deux  tubes  en  caoutchouc;  or,  le  caout- 
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chouc  s'altère  vile  dans  les  pays  chauds  et  devient  bien- 
tôt hors  d'usage;  il  peut  aussi  se  déchirer,  se  perdre, 
et  sans  cet  accessoire,  le  fonctionnement  devient  im- 
possible. La  tourbe  manganique  ne  réduit  pas  ins- 
tantanément le  permanganate;  les  cinqi  six  ou  boit 
premiers  litres  d'eau  passent  colorés  en  rose  ou  en 
jaune-brun  et  gardent  un  goût  terreux  qui  n'en  permet 
pas  l'usage.  Et  même,  lorsque  la  limpidité  parfaite  est 
obtenue,  il  persiste  parfois  encore  une  certaine  fadeur 
de  goût. 

Dans  son  meilleur  état  d'entretien,  le  filtre  ne  donne 
guère  plus  de  20  litres  à  l'heure;  à  la  rigueur,  cette 
quantité  peut  sufDre  à  une  escouade  de  16  hommes, 
mais  elle  est  minime  et  le  délai  nécessaire  pour  Toble- 
nir  paraîtra  long  à  qui  a  soif. 

Enfin,  la  tourbe  s'encrasse  et  se  colmate  assez  rapide- 
ment, d'où  une  diminution  graduelle  du  débit  si  l'on  n*a 
soin  de  laver  et  de  nettoyer  la  matière  filtrante  après 
chaque  opération;  faute  de  quoi  encore  les  germes  non 
détruits  pullulent  dans  la  tourbe  où  ils  ont  été  arrêtés 
et  donnent  à  la  filtration  suivante  une  eau  plus  riche  en 
germes  (banaux,  il  est  vrai)  que  l'eau  originelle. 

En  vérité,  le  procédé  Lapeyrère  est  d'une  commodité 
plus  apparente  que  réelle.  Pour  fonctionner  dans  de 
bonnes  conditions,  il  réclame  une  clarification  préala- 
ble, l'action  de  l'antiseptique  pendant  trente  minutes 
en  moyenne,  une  nouvelle  filtration  sur  tourbe  qui  dé- 
bitera 20  litres  à  l'heure;  c'est  donc  après  une  heure  et 
demie  ou  deux  heures  d'attente  que  les  20  litres  d'eau  po- 
table seront  utilisables. 

Enfin,  le  filtre  exige  des  nettoyages  fréquents,  très 
simples,  il  est  vrai.  Et  si  ses  accessoires  de  caoutchouc 
viennent  à  se  perdre  ou  à  manquer,  l'épuration  est  ren- 
due impossible.  Rien  ne  permet  d'affirmer  que  le  filtre 
Lapeyrère,  dont  la  marine  a  pourvu  ses  troupes  pcn- 
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daat  Tex^pêéttida  dé  Chine,  ait  rendu  ious  les  services 
qu'an  en. attendait,  «t  j'inoHBe  volontiers  &  croire  quHl 
est  peu  utjkisable  par  ,les  troupes  qui  se  déplacent. 

2**  Chlorure  de  chaux.  —  Le  procédé  autrichien,  c*est- 
à-dire  dépuration  au  moyen  de  chlorure  de  chaux,  ap- 
paraît assurément  plus  simple. 

L'hypochlorite,  par  le  chlore  qu'il  met  en  liberté,  est 
un  excellent  purificateur..  Les  expériences  faites  à  son 
sujet  par  Traude,  Basseuge,  Sickeobérg,  Lôde,  Schuni- 
burg,  sont  absolument  exactes.  Six  ou  huit  millî- 
grammes  de  dhlore  libre  par  litre  détruisent,  en  quinze 
ou  vingt  minutes,  les  bactéries  sans  spores,  pathogènes 
ou  non. 

Ce  n'est  pas,  comme  d'ailleurs  avec  le  permanganate, 
une  stérilisation  complète,  mais  une  purification  très 
suffisante.  Donc,  en  lui-même,  le  procédé  est  bon.  Son 
application  est  simple.  Si  l'eau  €st  trouble,  on  la  clarifie 
d'abord  par  le  filtre  de  détachement;  si  elle  est  limpide, 
on  la  traite  immédiatement  par  une  quantité  moyenne 
de  chlorure  de  chaux,  calculée  d'après  la  teneur  plus 
ou  moins  grande  des  eaux  en  matières  organiques: 
8  milligrammes  de  chlore  libre  par  litre  est  la  dose 
moyenne  proposée  par  Lôde. 

Le  dîlorure  de  chaux  nécessaire  est  d'abord  délayé 
dans  quelques  gouttes  d'eau,  puis  versé  dans  l'eau  à 
purifier;  celle-ci  peut  être  consommée  après  quinze  à 
vingt  minutes.  Si  l'eau,  est  devenue  trouble,  laiteuse 
(ce  qui  arrive  souvent  par  le  déplacement  de  C  0^  et  la 
précipitation  des  carbonates),  il  suffit  de  la  clarifier  sur 
le  filtre  de  détachement  dont  le  débit  est  rapide.  En 
trente  minutes  au  plus,  ce  moyen  permet  donc  de  dis- 
tribuer à  la  troupe  toute  l'eau  dont  elle  peut  avoir  be- 
soin; mais  il  a  aussi  ses  inconvénients. 

Le  procédé  autrichien  ne  se  préoccupe  pas  de  l'excès 
de  chlore  dans  l'eau  purifiée.  Schulung  le  considère,  en 
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effet,  comme  négligeable.  Tel  n'est  pas  notre  avis.  Les 
eaux  pauvres  en  matières  organiques,  et  même  la  plu- 
part des  eaux,  conservent  un  goût  de  chlore  qui  les 
rend  imbuvables  ou  d'une  acceptation  difficile.  Il  faut 
donc,  ainsi  que  l'a  indiqué  Schumburg,  éliminer  le 
chlore  persistant  par  l'addition  d'hyposulflte  de  soude; 
c'est  à  cette  seule  condition  que  le  procédé  devient  uti- 
lisable. 

D'autre  part,  le  chlorure  de  chaux  augmente  la  du- 
reté des  eaux,  trouble  la  plupart  d'entre  elles  au  point 
de  les  rendre  lactescentes,  d'où  l'obligation  de  recourir 
à  une  clarification  ultérieure. 

A  la  vérité,  ces  circonstances  ne  sont  pas  de  nature 
à  rendre  difficile  l'application  du  procédé.  La  difficulté 
réelle  réside  dans  la  conservation  du  chlorure  de 
chaux.  Ce  corps  s'altère  assez  vite  sous  l'influence  de 
l'air,  de  la  lumière  et  perd  progressivement  de  sa  te- 
neur en  chlore.  En  outre,  il  est  très  hygrométrique,  de- 
vient pâteux  ou  déliquescent  à  l'humidité,  et  cette  mo- 
dification gênera  singulièrement  l'emploi  des  moyens 
simples  pour  mesurer  les  doses  nécessaires  à  la  puri- 
fication. Enfin,  ce  corps  ne  se  prête  guère  à  des  modes 
de  préparation  qui  puissent  en  rendre  le  transport  cora- 
modte  et  la  conservation  assurée.  Ces  inconvénients 
d'ordre  pratique  constituent  un  obstacle  sérieux  à 
l'utilisation  méthodique  du  procédé. 

3°  Brœne,  —  Le  brome,  à  la  dosé  indiquée  paJ* 
Schumburg  (0  gr.  06  par  Htre),  est  un  purificateur  ex- 
cellent. S'il  ne  stérilise  pas,  au  sens  propre  du  mot,  il 
détruit  du  moins  les  bactéries  dépourvues  de  spores 
et  tue  certainement  les  bactéries  pathogènes  dont  la 
présence  éventuelle  dans  l'eau  nous  intéresse  le  plus- 
Les  recherches  effectuées  à  ce  sujet  au  laboratoire  du 
Val-de-Grâce  confirment  entièrement  les  faits  avancés 


ÉPURATieN  DE  L'EAU  POTABLE  EN  CAMPAGNE.  1045 

par  Schumburg  et  les  données  si  consciencieusement 
établies  par  Testi. 

En  raison  de  son  efficacité  et  de  sa  rapidité  d'action, 
le  brome  est  donc  un  agent  précieux,  hautement  re- 
commaridable.  Son  éliminatio^n  de  Teau  épurée  est  ren- 
due facile  et  certaine  par  Taddition  de  sulfite  de  soude; 
presque  immédiatement,  la  couleur,  le  goût  et  Todeur 
du  brome  disparaissent.  L'eau  conserve  sa  limpidité 
première;  elle  n'est  jamais  troublée  par  le  traitement 
subi  et  sa  saveur  ne  se  différencie  pas  de  celle  de  l'eau 
naturelle.  La  proportion  infinitésimale  de  bromure  de 
sodium  introduite  dans  l'eau  est  négligeable  et  sans  in- 
fluence présumable  sur  la  santé.  Enfin,  le  procédé 
d*épuralion  est  très  rapide  ;  il  suffit  de  quinze  à  vingt 
minutes  au  plus  pour  rendre  potable  toute  l'eau  dont  la 
troupe  a  besoin.  Mais  son  application  soulève  encore 
certaines  difficultés  d'ordre  pratique. 

.  Le  brome  est  un  corps  peu  maniable.  La  purification 
des  eaux  doit  donc  être  faite  à  l'aide  d'une  solution 
bromo-bromurée  préparée  à  l'avance,  bien  titrée  et 
incluse  en  tubes  scellés  à  la  lampe,  lesquels  ne  seront 
ouverts  qu'au  moment  précis  de  l'emploi.  Confection- 
ner les  tubes  nécessaires  à  l'approvisionnement  des 
troupes  ne  sera  pas  une  mince  besogne.  D'autre  part, 
ces  tubes  sont  objets  fragiles  et  leur  transport  obligera 
à  des  précautions  minutieuses,  surtout  si,  comme  il 
•e  parait  indiqué,  on  en  veut  remettre  une  partie  aux 
unités  mêmes  qui  les  utiliseront.  Préparer  sur  place  des 
solutions  nouvelles  pour  remplacer  au  fur  et  à  mesure 
les  provisions  consommées,  ne  sera  guère  possible  dans 
les  expéditions  lointaines,  où  Je  convoi  est  si  réduit  et 
te  service  pharmaceutique  dépourvu  du  matériel  né^ 
cessaire.;  Enfin  le  maniement  de  ces  tubes,  leur  ouvert 
lure,  n'est-il  pas  une  opération  un  peu  au-dessus  de 
ce  que  Ton  peut  demander  à  Un  homme  de  troupe,  car 
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il  me  semble  îrnpossîble  de  eoiffler'exctesîvefBfeMft  au 
médecin  le  soin  de  purifier  Teau  des  diverses  unités;  il 
n'y  «suffirailJiHmnrt  lou  i'attante:  bbî^I  Ineq»  .lengim. 

jL'emptoi'dtiv  brome,  ^tel  «pi'il  a  été  iréglé  «n  Mema* 
gfÊte  et  en  lislàt,  im  imùbkç^pGBAei'ppmpvié  à  toœJes 
cœ  ée  la  vie  mâtttaire, 

!ll  lallait  tlonc  t^hen&httr  ^iHeuns  te  sdhilÉHi  •  du  9in>- 
tâène. 

*4°  7oae.  —  La  puîssairce  aritfeefytique  de  Trofle  e^ 
connue  et  ufilisée  depuis  lon^^emps  (1);  elle  est'senirf- 
blemenl  équivalente  à  celle  du  brome,  et,  dans  3on  ap- 
plication à  la  purfflcation  des  eaux,  donne  des  résultats 
excellents.  3'en  ai  confié  à:M.  Simonin  l'étude  à  ce  point 
de  vue  pratique,  et,  de  ses  reéherches  très  conscien- 
cieuses, poursuivies  pendant  plusieurs  moi^,  ressort 
cette  notion  certaine  crue  l'iode  doit  'être  consiffiré 
comme  agent  de  choix. 

A  la  dose  de  25  nillligratmnes  -par  litre,  il  tue  sûre- 
ment, en  cinq  on  dix  mmrftes,  le  baclHe  'typhfqfoe,  le 
baciTle  coli,  le  vibrion  cholérîque,  qoe  Ton  miélange  en 
quaiitfté  considérable  à  des  •  eaux  préalàMwneilt  dteri- 
lisées.  A  la  dose  de  36,  ou  mieux  de  73  milligramines 

(1)  L^aiploi  de  Hode  <b,  ^^iéjk  été  prcpoté  'pwt  M.  \&  pbw* 
maciem-caaôor  4^u;dLST,>pear  Jarfitériliaation  ^s  bçugifiB  CkaïA- 
berland.  Sdmtnburg  la  expérimente  comparativement  atec 
le  brome/k  obloi^  cft  B'autfes  oorpseu  vire  de  l^ép«iiaii<i&  de» 
earux  pdtables.  .M.  «te  ;ph«mnaoien  «aide-major  .MAT.urtJAC  T* 
étudié  dans  le  même  but,  parallèlement  avec  le  chlore  et  le 
brame,  au  point  Ôevae  ide'WMi  «wbiefi  sur  -leB  bM^téries  «fc  ^ 
nrattière  otganif]iie'(£9«MpatdonideB' eaux  .•fiai  les  hakgte^ 
Jov/rnal  de  Pharmacie  et  de  Uhiime,  1900). 

TJne  note  insérée  Ô«is  les  ÂrcHvtres  de  mé&ecmfs  et  <fe  Pi^- 
maeie  du  moiB  'd'août  deirnier  fait  .comuaftse  que  c'teflt  {vr 
suite  -d^'une  erreur  involontaire  que  l'antériorité  de  rntîlisa- 
tioû  des  hâlogèneB  a  été  attribuée  à  Bchumbuiç  «ta 'M..» 
pharmacien  aidemiajor  MalnD^jao.  M.  île  dhamiMci6BHm4#^ 
Allain  Avait  déjà  préconisé  Tï^pplication  de  l'iode  àTépurar 
tion  de  Teau  dans  tin  mémoire  Tpiïblfé  pat  le  Buttetin  je  » 
Soùiété  aeietitifiqtùe  énàusùFitlh  àe  Jfienr«9{]{/«,{daai030n  ' 
cule  du  2«  trimestre  de  Tannée  1896. 
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par. litre,  £t agissant  pendant  dix  minutes  sur  des  eaux 
aatumlies,  il  stérilise  à  peu  près  complètement  Teau  de 
Seine  etiFeaju  fort  Jn^purB  d'une  mare  vaseuse  qui  e^ 
située  dans  Jes  jardins  du  Val-de-Grâce  ;  du  moins  il 
détruit  tous. lôs  microbes  non  sporulés^  mais,  comme 
les  antres  antiseptiques,  reste  à  peu  près  sans  effet 
sur  Jes  fipores  résistantes  de  certaines  bactéries  Tm- 
oales.  On  ne  saurait  demander  plus. 

L'iode,  comme  Je  brome  en  excès,  est  facîlemBnl  éti- 
miné  par  une  faible  proportion  (Thyposuffite  de  soufle. 
Après  le  traitement,  TeaU; garde  sa. limpidité  originelle, 
son  goût  naturel  et  ses  quàJilés  organolepliques  essen- 
tielles. La  réaction  a  donné  lieu  à  la  production  d'ioftore 
de  sodium  dont  la  très  faible  quantité  fl  dëcigramme  en- 
viron par  litre)  ne  saurait  avoir  d'influence  sur  le  tnbe 
digestif  et  la  santé. 

Enfln,  ce  procédé  d'épuration  est,  comme  le  précédent, 
extrêmement  simple  et  rapide  -,11  permet  de  rendre  pota-' 
ble  en  quinze  ou  vingt  miniltes  de  grandes  quantités 
d'eau. 

Pour  appliquer  ce  procédé,  il  faut  avoir  d'une  part 
l'iode,  d'autre  part  Thyposulfile  nécessaire  à  sa  neutra- 
lisation. Employer  Jlode  à  l'état  de  solution  préparée 
par  avance,  comme  il  en  est  du  brome,  ne  serait  pas 
praticable  en  campagne.  Le  problème  suivant  devait 
donc  -être  posé  :  trouver  une  préparation  d'iode  à  l'état 
solide,  facilement  Iransportable,  inaltérable,  maniable 
par  l'homme  de  troupe,  et  telle  que  chacun  puisse,  sans 
risques  et  sans  erreur,  introduire  dans  un  volume  d^eau 
détenniwé  un  poids'ûxe  de*  métalloïde  en  ntfture,  c'est-à- 
dire  à  son  maximum  d'acflîvité. 

Après  des  tâtonnements  nombreux  eft  des  expériences 
multiples^  la  soiutkm  de  ce  ditficile  problème  a  été  trèR 
lieureusement  trouvée  par  M.  le  professeur  Georges.  Elle 
consiste  dans  l'emploi  d'un  sel  qui,  par  déplacement, 
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SOUS  l'action  d'un  acide  faible,  est  capable  de  mettre  en 
liberté  de  Tiode  à  l'état  naissait.  Ce  sel  est  Tiodate  de 
soude;  mis  en  présence  de  l'acide  tartrique,  il  donne 
immédiatement]  |cle  l'Iode  libre.  Siv  par  surcroît,  on 
ajoute  à  Tiodate  de  soude  une  petite  quantité  d'iodure 
de  potassium,  celui-ci  interviendra  pour  maintenir  en 
solution  l'iode  dégagé  et  permettre  ainsi  son  action  anti- 
septique. Or,  l'iodate  de  soude  et  l'iodure  de  potassium 
peuvent  être  mélemgés  en  une  seule  masse,  puis  pré- 
parés en  comprimés  ;  de  même,  l'acide  tartriqup  se 
prête  aisément  à  cette  répartition  en  comprimés. 

On  a  donc  ainsi  la  possibilité  d'obtenir,  sous  une  forme 
sèche,  très  réduite,  inaltérable,  facile  à  transporter  et 
à  manier,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  préparer  rapi- 
dement sur  place  la  solution  d'iode  destinée  à  la  purifi- 
cation des  eaux.  Il  sufBt,  en  effet,  de  taire  fondre  simul- 
tanément, dans  quelques. centimètres  cubes  d*eau,  un 
comprimé  d'iodate  de  soude  ioduré  et  .un  comprimé 
d'acide  tartrique,  pour  obtenir  immédiatement  une  solu- 
tion d'iode  très  active,  dont  le  titre  sera  mathémafiqu^ 
ment  fixé  par  la  composition  même  des  comprimés.  Celte 
solution  est  alors  versée  dans  l'eau  à  purifier. 

Après  l'épuration,  l'excès  d'iode  doit  être  éliminé  au 
moyen  de  l'hyposulfite  de  soude.  Ce  dernier  est  facile 
à  couler  en  pastilles  bien  dosées,  inaltérables  sous  celte 
forme  et,  comme  comprimés,  aisément  transporlables. 

Les  difficultés  d'ordre  pratique  sont  donc  ainsi  sup- 
primées. 

.  C'est  en  vertu  de  ces  idées  que  M.  Georges  a  préparé, 
pour  nos  expériences,  des  comprimés  constitués  de  la 
manière  suivante: 

/"  Comprimés  (Tiodure  de  potassium  et  d'iodate  de  soudf- 
Pour  100  comprimés  contenant  chacun  0  gr.  1136  d^ 
la  masse  : 
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lodure  de  potassium  sec v    gr.  10    » 

lodate  de  soude  sec ^•...  1  560 

Bleu  de  méthylène g.  s.  pour  colorer. 

» 

S^  Comprimés  d'acide  tartrique. 

Pour  100  comprimés  coutenant  chacun  0  gr.  1  d'acide 
tartrique  : 

Acide  tartrique gr.  10    » 

Suif o-f uchsine q.  s.  pour  colorer. 

S"  Pastilles  d'hyposulfite  de  soude  : 

Hyposulfite  de  soude gr.  11  60 

Faire  fondre  à  une  douce  chaleur  et  couler  en  100  pas- 
tilles de  0  gr.  116  chacune. 

Les  comprimés  d'iodure  et  d'iodate  sont  légèrement 
hygrométriques  et  demandent  à  être  conservés  en  flacon 
bouché  ;  les  comprimés  d'acide  tartrique  et  les  pastilles 
sont  inaltérables. 

La  dissolution  simultanée  d'un  comprimé  ioduré  et 
d'un  comprindé  d'acide  produit  exactement  0  gr.  06 
d'iode  libre,  dose  suffisante  pour  purifier  un  litre  d'eau. 

Il  reste  0  gr.  0346  d'iodure  de  potassium  en  nature, 
facilitant  la  solubilité  de  l'iode.  Les  sels  formés  sont  : 
un  peu  de  tartrate  neutre  de  potasse,  un  peu  de  tartrate 
de  potasse  et  de  soude  et  une  petite  quantité  de  crème 
de  tartre  par  l'effet  de  la  présence  de  0  gr.  06454  d'acide 
tartrique  en  excès.  Si,  dan^  l'eau  ainsi  chargée  d'iode, 
on  introduit  une  pastille  d'hyposulflte,  presque  instanta- 
nément tout  l'iode  disparaît,  transformé  qu'il  est  en 
iodure  de  sodium  dans  la  proportion  de  0  gr.  112  par 
litre. 

« 

Les  expériences  de  M.  Simonin  démontrent  que,  dans 
la  purification  des  eaux,  Tiode  obtenu  à  l'aide  des  com- 
primés d'iodate  et  d'acide  tartrique  agit  exactement 
comme  l'iode  préparé  en  solution  titrée.  Les  résultats 
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sont  ideûticTues  de  part  et  d^autre,  c'est-à-dire  excel- 
lents; ni  le  goût,  nil'offéur,  ni  Taspect  de  Teau  ne  sont 
modifiés  et  il  faudrait  avoir'  un  païais  Bien  raffiné  pour 
distinguer  reaunaturelle  de  ceUa  q\n  a  ^ibà  le  traitement 
précité.  Cette  épuration  chimique  a  été  faite  indistinc- 
tement dans  les  seaux  dfe  campagne  en  toife  et  dans  les 
bidons  de  campement;  la  qualité  du  récipient  ne  trouble 
en  rien  la  réaction,  pas  phis  que  ceffe-ci  n'alt&re  le  réci- 
pient, 'même  â  là  Ibngue. 

L'emploi  du  procédé  décrit  ne  soulève  en  lui-même  au- 
cune objection  de  principe;  il  est  simple,  rapide,  efficace, 
peu  di'spendieujs,  aans  danger,  facilement  naaniable  par 
Fh^mmede  trempe  eïn^cxîgearnewïcmtillage^  féiniisaant 
ainsi  toutes  les  conditions  exigiblespouruH  proeédèd'^- 
ratîon  apTpHcable  en  campagne:  J'estime  ctefiG'  qu'il  mé- 
rite te  plus  grafwîe  cofisîdératfew  et  pourrait  être  nm  en 
expérience  â^ns  les^  co»rps  de  trowpe  opérant  en*  Algérie 
et  dans  les  Alpes,  afin  de  Tapprécier  à  Fœuvre  et  de  fcien 
détermmer  lès*  condifêmis  pratiques^ de- sor  enpIbi.JDans 
ce  cas^  il  cenviendraitf  de  constîlëer  u»  apporovisionne- 
ment  d'e  ctwnprimés^  de  telfe-  composition  que  dMEUi 
d>ux  renfenne  fa  dt>se  de  aiwb&fta«ice' nécessaire  pour  pu- 
•  rffier  d'un  seuf  coup  le  corrtenijr  d'mi«  aeaw  on  d'un  BMmi 
dte  campement,  c'est-à-(fîre  1*  litres  d^eaii; 

Peu^être  trcwrera^t-OR  ime  appe^rence  de*  eonfdiea- 
Kbn  dans  remploi  suceessff  de  trois?  coraprimés-  devant 
êfre  rigo«reusewent  nfiliëés^  dans^  un  ordre  débenntoâ? 
Marsf,  poïFr  éviter  le»  mépRises,  elmenvt  d'ewL  est  diM- 
rencîé  papunecouîeitr  spéciale; et  une  mstracfioi»  smipk 
et  tort  cowle  peut  suffire-  i  bien  en  préteiiBer  le  nnsM- 
ment.  Telle  serait  la  suivante  : 

<t  Les  comprimés  ne  dtaiVenk  être  empfcyêa  epie  pour 
purifferdtr même  coup  le  centcn»  dTnn  scau^oti d'onbidlm 
dr  oampemew!,  c'est-à-dire  16*  Frtres  d-'eair.  Mettre  en 
ra'éiTm  temps  xm  comprimé^  bl'eu^  (rodate  ftKhiré),  et  un 


ÉPUA^TI(miaLL!EAUPAXi^UU&ËN  GAXPAGNE.  lOM 

comprioBé  rouge.  (a42ide  tarlrique)  dans  ua  quant,  contû- 
BaatuD.peu  d'eau;  ue JiiamaiSt  les^décosar  danâ le.seau ou 
le  bidon  (1).  Les  faire  fondre  en  remuant  avec  u'importe 
quel  objpt.  La  li^de  devient  alors  d'un  jdJUJOta  brun. 
Lorsque  les  cofloprimés  sont  fondus,  verser  la  liquide 
brua^que.  Ton  a<ainâL  obtenu  dansteau^àiiiurifler;  celle- 
ci  devient  iauna.  Attendre. dix  minutes  environ*  Faire  fon- 
dre unapaBtiJULahlancbe  dan».unLquad..e.onitenant  del'eau 
et  verser  cella-cidans  le.  seau  ou  le  bidon*  Agiter.  L'eau 
redevient  imnaédiateinent  olaire  et  {^eut  être  bue  aus- 
sitôt » 

En  vérité^  cette  technique,  u'ofloei  guère  glus  detoompli- 
csationsi  que  celle  du.  procédé  Lapeyrère  utiliséi  par  les 
trougâs  coloniales  ;, elle,  est mâme. plus  simpla^ 

Mais^  dans  le  casi.  où  l'épuration,  chimique  aiie^i  pra- 
tiquée semblera  applicable, J.;estime  qu'il  faut,  faire  plus 
et,  à.  L'exempile  de  l'armée  autricluenuje,  pouirvoir,  aussi 
les  troupes  d'un,  filtre  d'escouade,  trèiSt  simple,,  presque 
nidimentaire,  uniquement  destiné,  le  cas.  échéant,,  à  cla- 
rifier les  eaux  troubles.  La  nécessité  de. ce  filtre  s!imposei 
car  parlouty,  surtout  dans  le  sud  de  l!Agérie. et. les  régions 

(1)  II  B.'asti  pas.iiuiiffiéxe&t,de  faire?  disBOHdrfl  Im  eomprir 
rnéB  (flodiate  et  d'acide  tartrique  dans  un  volume  d'eau  quel- 
«Dnquo,-  OKT  l)v  réiustion  n'^s^  pomt  lai  même  Buivani  qiï^oa 
Oij^mBswtMk^^O'ContâwktreBeviài^  400  eei»* 

tunëtres  cubes,  ou  un  litxe  d'eau.  Dans  le  premier  cas  (faible 
iFoftune  éPbftcr),'  lisi'prodaetion  d'iode  est  instaoïtanée  et  la  tota* 
litér  df« l'iode  ogi  misa  «t  libeEKté.  Dam. le? second  oa»  (grand 
volume  d'eau),  la  dissolution  des  deux  comprimés  peut  ne  pas 
dèuer  fieu  à  la  prodHction  d'iode;  les  earbonates  de  Teau 
amitiinJîseAt  l'aeiA»:  tartriqxio  destiné  à  faire  la  réaction  qui 
mettra,  l'iode  en  liberté,  et  dès,  lors  la  réaction  cherchée  ne 
B^iÉectuera  pas:  (Toir  la  note  publiée  par*  M.  le  professeur 
Geoxgee^  dans  les)  Atchi/ves  d»  Médecine  et  de  t^haarmacie 
militaires  de  juillet  1902^  intitulée:  Préparation  eœtempo- 
rtmée  d^tode  pown-Va-  stérdimtiûn  dès  eamx').  De^Ià  lar  nécea- 
Biié  absolue  de  ne  jiumaiB  faine  dâiaoudre  lfis«  oompsimiés 
dans  la  masse  totale  du  liquide  à  purifier,  mais  bien  dans 
une  minime  quantité  d'eau.  La  solution  ainsi  obtenue  sera 
Alors  TOisée,  dÂna  Toan  à  purifier. 
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tropicales,  la  troupe  peut  n'avoir  à  sa  disposition  que 
des  eaux  troubles,  vaseuses  et  d'un  aspect  souvent  ré- 
pugnant. 

' .  Pourquoi  réduire  le  soldat  à  Tingérer  ainsi,  alors 
qu'il  est  si  facile  de  la  clarifier  avant  de  l'épurer?  D'autre 
part,  l'épuration  chimique,  qu'elle  se  fasse  par  l'iode, 
le  hrome,  l'hypochlorite  ou  le  permanganate,  est  grande- 
ment influencée  dans  son  efficacité,  non  seulement  par  la 
teneur  plus  ou  moins  grande  des  eaux  en  ammoniaque 
et  en  matières  organiques  dissoutes,  mais  aussi  par  la 
présence  de  particules  terreuses  ou  végétales  en  suspen- 
sion. Plus  ces  matières  organiques  et  terreuses  y  sont 
abondantes,  plus  aussi  il  faut  augmenter  la  dose  de 
l'agent  chimique  pour  obtenir  les  résultats  cherchés. 

Au  lieu  d'augmenter  les  doses  de  l'antiseptique  (ce 
qui  peut  n'être  pas  sans  inconvénient  et  deviendrait  diffi- 
cile avec  les  comprimés  iodurés),  mieux  vaut  soumettre 
l'eau  à  une  filtration  préalable  et  sommaire  qui  suffira 
pour  arrêter  les  corps  en  suspension  et  lui  donner  la 
limpidité  nécessaire. 

Il  importe  donc  de  donner  aux  troupes  un  filtre  aussi 
simple  que  possible,  très  portatif  et  très  robuste.  Le  mo- 
dèle autrichien  décrit  par  le  docteur  Schuking  au  con- 
grès de  1900  me  semble  réunir  toutes  ces  conditions. 
C'est  un  seau  de  campement  dont  la  partie  inférieure  est 
disposée  pour  la  filtration,  laquelle  s'effectue  au  moyen 
de  deux  tamis  métalliques  et  de  la  poudre  d'amiante.  Il 
est  difficile  d'imaginer  un  dispositif  plus  rudimentaire 
et  mieux  approprié  aux  usages  de  la  guerre.  Je  me  per- 
mets de  le  recommander  à  la  considération  du  Comité. 

En  réunissant  ces  deux  moyens  :  clarification  de  l'eau 
pan  un  filtre  rudimentaire,  épuration  chimique  par  l'iode, 
on  peut  avoir  l'espoir  de  donner,  au  problème  si  difficile 
de  la  purification  des  eaux  pour  les  troupes  en  marche, 
une  solution  relativement  simple  et  satisfaisante. 


l 
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C.  —  Des  procédés  tf  épuration  applicables 

AUX  FORMATIONS  SANITAIRES. 

Au  même  degré  que  la  troupe,  les  formations  sani- 
taires ont  un  impérieux  besoin  d'eau  pure, .  non  seule- 
ment pour  abreuver  le  personnel  et  les  malades,  mais 
aussi  pour  les  pansements. 

A  la  rigueur,  le  procédé  d'épuration  recommandé  pour 
la  troupe  pourrait  suffire  et  il  aurait  l'avantage  de  ne  rien 
ajouter  au  matériel.  Mais  si  les  moyens  de  transport  at- 
tribués aux  formations  sanitaires  le  permettent^  il  y  au- 
rait avantage  à  les  pourvoir  d'appareils  débitant  une 
eau  rigoureusement  pure,  laquelle  est  indispensable 
pour  les  besoins  chirurgicaux  et  la  préparation  des  solu- 
tions antiseptiques. 

La  plupart  des  armées  ont  affecté  à  leurs  formations 
sanitaires  des  filtres  Berkefeld  (Allemagne,  Autriche, 
Russie,  Italie);  c'est  là  un  outillage  trop  fragile  et  l'expé- 
rience faite  en.  Chine  est  de  nature  à  montrer  qu'il  ne 
larde  pas  à  être  mis  hors  d'usage. 

Je  ne  sache  pas  qu'en  France  une  mesure  quelconque 
ail  été  prise  à  ce  point  de  vue.  Et  puisque,  l'avenir  ne  se 
trouve  pas  engagé,  mieux  vaudrait  prévoir  pour  les  for- 
mations sanitaires  un  stérilisateur  d'eau  par  la  chaleur, 
muni  d'un  clarificateur  et  d'une  pompe  à  main  pour  faire 
la  pression  nécessaire  à  son  fonctionnement.  Un  appa- 
reil débitant  200  à  300  litres  à  l'heure  suffirait  ample- 
ment à  tous  les  besoins  et  il  seraft  facile  de  concevoir  des 
typés  démontables,  assez  robustes  pour  se  plier  aux 
différents  modes  de  transport,  pouvant  se  chauffer  in- 
différemment au  bois,  au  charbon,  à  l'aïcool,  au  pétrole. 
La  question  du  combustible  devient  évidemment  pri- 
mordiale; mais^  on  peut  présumer  que  les  formations 
sanitaires  auront  partout  et  toujours  facilité  pour  se 
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procurer  le  combustible  en  usage  dans  les  régions  où 
opèrent  les  trou^ips. 

Le  règlement  allemand  de  1888",  dans  son  chapitre 
«  Approvisionnement  des  troupes  en  eau  »,  recommande 
4i»^piDte  9àiffism»(MeMvwche  AûiiT^bniim^QJ  pour  uti- 
-  HatT  la.  nappe  :aoutterraine.  dans  las  tercains  convenablâs 
eji  k)rsqu:!6lle  peut  êitne.  supposée  j^e.  Les  services 
rendus  par  ces  puits  {Rambmmwiil  sont  tellement  ap- 
préciési  etno  âiutdeh^i  <ytô.  1«S{  amtMdâLQces-  et.  les.  boulan- 
Sems  dfi  Ganq^ae  eniSOBlpOÊurvaes.  I1&  ont  été  mais  tes 
ffds-<6B^loyé9t  par  ksracxaées  en  eam{^ag^ie>  noiauuneot 
par  les  Anéncaiaâ  du^aaila^giiecre  de  Sécassiûaeilas 
AngtaLsi  en.  Aiiysâîaie^ 

GeS' puits:  tubes,  dluHfi'.trèagp*and6  sûiiplicité,  d'uae 
•^Défitttion.  faeile,  peui  dîsfMadribeux^  penœttent  d'arri- 
ver très  rapidement  à  la  nappe  souterraine  lorscpiIeUe 
mt.  dépassa  pas  9-  mèlBe&;  ils  pourcaieat.  rendre  de 
précieux  servieets-dams  ks^^  coknmea  dir.Suii  de  l!AlgéBtt, 
dans  les  colonies^  partoUit  où.  la  nappa  souternuiie 
Di'eati  paia  trop'  éloignée  de  la  surface,  parce  qa*il&  af- 
franchissent les  troupes  de:  Tusagp  daseoax  de  surfoœ 
sir  aaeesfiibleâ  aux  contaiainatiiHia  et  si  daagerettses. 
Ner  seraiiril  pas  opportua  de  suivre  Llexample  daoK- 
.tajnaa  ariBjéeâ  et  da  piré-voir  V^m^lûi  des  puits  abyssiii^ 
pour  les  Qoloanes  oqpéraat  hoRa  d'Eunofike? 

ft  —  Troupes  en  svk'SÊ&w 

Aux.  tnNqpea  e».  staiiaa  sfaiipliq^àeiU  aisémeni  les 
procédés  df^épwalioa  radkale  q^ue  permetttti^t.lfes  iastal- 
l«ti«H]&  fixas  cEt  dont  lemeâUeur,.  te  plua^écanomi^w  1^ 
.Hireu3L  apprnrfursè.  à.;totttes  retendu»  des:  taesoîiia  aia  p*- 
ratt  ètne  la  sHérilisatlon  par  la  chateun. 

ILes  a|>paMilsr  q;ui  la  réalisent  ont  été  bûutem^iii  4^ 
Urèciéa  en  Chine  oà^  leur  {ancUaimtemaitt^  quo  je  aeaki, 
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n'a  pîen  laissé  à  ëésiro^.  Le»  Américmns  utilisentv  à 
leur  entière  salîsfaettoiij  le  fliême  procédé  «ix;Pbilifi- 
pines.  Cette  doubla  épremne  est'  condiiante  ei  ne  de- 
mande pas  de  comoiefitaires; 

Pour  des  raâson&qiie'le  €oinHé  voudra  bien  Bpffpfh 
eier,  je  m'abstiendrai  de  toole'  considératita»  sur  la 
questién  de  sa^r  q»el  est  le  plus*  peQommaiidable  des 
appareils  qui  stérilisent  Vehu  par  la  ebatenr. 


CONCEUSIONS. 

En  matière  dé  conclnsfon,  j'ai  Thonnetir  de  scramet- 
tre  au  Comité  les  prop()srtions  suivantes. 

La  pureté  des  eaux  de  boisson  est  un  inrpérreux  be- 
soin pour  les  troupes  en  campagne  et  iï  imparte  de 
pourvoir  aur  moyens  de  rassurer. 

Dans  les  guerres  d'Europe,  la  nécessité  de  Tépura- 
tron  de  Teau  ne  se  pose  pas"  avec  le  même  degré  d'ur- 
gence que  pour  fes  expéditions  bors  d'Europe.  Dans  le 
premier  cas,  et  en  l'état  actuel  de  la  civilisation,  il 
paraît  vraisemblable  que  les  circonstances  où  la  troupe 
devra  consommer  des  eaux  réellement  malsaines  ne  se- 
ront pas  les  plus  fréquentes;  cependant  réventualîlé 
est  possible  et  il  faut  en  avoir  cure.  En  Algérie,  au  con- 
traire, et  surtout  dans  les  régions  tropicales  ou  pré- 
tropîcales,  la  mauvaise  qualité  et  la  nocuîté  des  eaux 
de  surface  doivent  être  considérées  comme  le  fait  gé- 
néral, presque  constant.  De  là  des  mesures  prophylac- 
tiques dont  l'urgente  application  s'impose. 

Pour  les  troupes  en  marche,  l'ébuUition  et  la  flltra- 
lion  fine  ne  sont  pas  des  moyens  praticables. 

En  l'état  actuel  de  la  science  et  du  matériel  sanitaire, 
Tépuration  chimique  de  l'eau  paraît  être  le  seul  pro- 
cédé utilisable  par  les  troupes  en  marche;  il  supprime 
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tout  outillage  et  permet,  dans  un  très  court  délai,  de 
purifier  la  quantité  d'eau  immédiatement  nécessaire 
aux  besoins  les  plus  étendus. 

La  purification  par  Tiodç,  suivant  la  formule  énoncée 
ci-dessus;  est  une  méthode  pratique,  simple,  rapide, 
applicable  partout,  sans  danger  et  suffisamment  effi- 
cace; il  est  indiqué  de  la  mettre  en  expérience  afin  d'en 
généraliser  l'emploi  si  les  résultats  de  la  pratique  lui 
sont  favorables. 

La  clarification  préalable  des  eaux  répond  à  une 
nécessité  fréquente  et  de  première  importwice,  surtout 
ilans  les  pays  chauds  ;  il  y  a  lieu  de  prévoir  pour  chaque 
escouade  un  seau  de  campement  disposé  en  filtre  rudi- 
mentaire,  plus  ou  moins  analogue  au  modèle  adopté 
par  Tarmée  autrichienne. 

L'application  successive  de  la  clarification  et  de  l'épu- 
ration chimique  est  de  nature  à  rendre  les  eaux  inof- 
fensives. 

Les  moyens  propres  à  stériliser  l'eau  par  la  chaleur 
paraissent  avantageusement  applicables  aux  besoins 
des  formations  sanitaires  stables;  il  est  indiqué  d'étu- 
dier un  outillage  approprié  à  ce  but. 

Pour  les  troupes  en  station  fixe  ou  prolongée,  la  sté- 
rilisation de  l'eau  par  la  chaleur,  autrement  que  par 
la  simple  ébullition,  est  le  procédé  le  plus  recomman- 
dable. 

L'utilisation  de  la  nappe  souterraine,  à  l'aide  de 
j)uits  abyssins,  est  souvent  possible;  il  y  aurait  lieu 
d'attribuer  aux  colonnes  expéditionnaires  l'outillage 
nécessaire  pour  pratiquer  les  puits  tubes. 


Des  différentes  Commissions 

qui  interviennent  dans  l'exécutioA 


DU 


SERVICE  DES  SUBSISTANCES 

par  M.  H.  Griolet, 

Sous-intindant  militaire  de  i^  classe. 


L'administration  de  la  guerre  ne  remet  pas  à  ses 
agents  seuls  le  soin  de  constituer  ses  approvisionne- 
ments et  de  juger  les  contesjations  qui  peuvent  s'élever 
entre  les  gestionnaires  et  les  fournisseurs  ou  les  corps 
à  qui  ces  approvisionnements  sont  distribués.  Elle  fait 
appel,  dans  la  plupart  des  cas,  à  des  commissions  soit 
purement  militaires,  soit  mixtes,  soit  enfin  purement 
civiles. 

Ces  commissions  peuvent  se  diviser  en  trois  catégo- 
ries, selon  qu'elles  concernent  la  formation  des  appro- 
visionnements, leur  conservation  ou  leur  distrîbutiolt.^ 

Elles  prennent  des  décisions  qui  peuvent,  suivant  leù, 
cas,  être  exécutoires  immédiatement  ou  être  frappées 
d'appel  par  la  partie  condamnée.  Toutefois,  le  Ministre, 
&eul  responsable,  ne  peut  pas  abdiquer  sa  responsabi- 
lité en*  conférant  à  un  agent,  quel  qu'il  soit,  un  droit  de 
décision  définitive.  Nulle  autorité  n'est  affranchie  du 
contrôle  ministériel.  La  délégation  faite  aux  commis- 
sions, en  ce  qui  concerne  l'acceptation  des  candidats, 
i)c  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  Ministre  use  du  droit 
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inaliénable  qui  lui  appartient,  de  réformer  ou  d'annuler 
la  décision  des  commissions  d'admission,  par  exemple 
quand  il  a  été  pfCitait  :âes  doauiQDte  on  »ii&c|gne^ 
ments  faux  ou  incomplets,  quand  il  y  a  eu  excès  de  pou- 
voirs, etc. 


JPdBMAXim  W&  APPROViSiÛNNEBBSNTS: 

« 

La  règle  générale,  pour  la  formation  des  approvi- 
sionnements, est  f  adjudication  -publîi[ue.  La  commis- 
sion d'adjudioaliûQ  6st  cûmpeeée  de .: 

Dn  représentant  de  l'autorité  civile,  président; 

Un  fonctionnaire  de  Tlntendance; 

Un  officier  supérieur  de  la  garnison. 

Le  rôle  de  ^oette'ûonunisBîon  -est  de  recevoir  les  rai* 
mÂ8âioiiâ>  die  les  examism:^  de  i6s  'BOGepter  'Ou  de  .les 
refuser  si  elles  (pifésestcuDd;  -quelQue  vice  de  if  arme  et  de 
déclarer  ladjudioataÉreQ,  rdans  la  Umite  éœ  quantités  à 
acheler,  les  siouiittasiOBiiyaires^quiront  faîi  les  offres  les 
pAus  aA'aiii£igeiise&,  poiffva  qite  «cefi  oflnes  scéeait  dans 
la  limite  des  i^ix  fixés  fmr  lie  Mimstre.  Le  irésaltal  des 
adjudications  est  toujours  soumis  à  Tapprobatioa  du 
Miaislve  iarsqu'il  aV  ^a  eo  qu'cm  seul  fiOwttÂsskmMire 
ou  qu'il  y  a  eiâ  proieatatioiB  «eonine  les  apôrationB  de  la 
commiasiOA. 

Dans  oertainefi  circioastances,  notaimiieiit  qvmïA  il 
Svagil^  d'ientnepri&es  à  la  ratûm.  iles  candidate  doivent 
pMalaideimeut  être  Agréés  ipar  iA  oommiasiiNi  d'adjs- 
dJcation  à  laquelle  aant  adjûkits: 

(Un  ûOinfiÊdllBr  :inninaiicipûl,  désigné  par  le  ^piréiet; 

L'n  sefîon*d  ofili^ier. 

^Getie  cofamisfiion  ae  iiéamit .  an  chef^àni  nfai  dépvto- 
menit  et  esâorine  les  deoiaaHles  des  loandidats 
dams  ae>d>^arl'eiBeilL 
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'Enfla,  ^quelquEiiaîs  im  ûandidailB  dhihffinft  ta»e  ^gsâer 
les  usinée  qgutïis  .fle  (jprofÊmsaA  >  û'mâofABT  au  :8endce  de 
rad^inistration:  oes  tàMûm^  ^sont  «Jixns  ivâsitées  ^r  te 
sous-intendant  et  le  chdftdtt  gé«e.ff6niiîs^n'  oânmifisian. 

Les  achats  de  Ué,  4]<'im)iQe  et  d'orge  dei^^mtrôtpe  {àPé* 
cédés  de  racceptation  (fu^éidyiiMÊ  idi'éefaaiitiUcnr^  àoet 
eSet,  iD  «si  iikfilHiié  Aaas  eàaqiie  plaoe  eA  idfthmkt:  s^^- 
ner  (ces  dtoliata,  vuMd  cattmtfisian  i  dJfiXflmfla . As^éeha&lîl- 
Ions. 

<Cîetle  :ccaunfiâai(]iL<6fiti tonnée  imr  kiA^mBmtàafB^Axr^ 

vokomsiilteisvfi  iseHkneiit  : 

LVfflcier  tt'atitaiimfâbràlion  'gesttonnaiiœ 'Uu  GBeityiœ:; 

Deux  ii<ytabl«s  Mene^. 

G^  notaMee  eorft  choisis  par  le  'sous^nlieiifâmt,  1^ 
soriine  itete  dreBsée  par  la  cUvanfbpe^wi'le'tribunalâde 
commerce  ou,  %  fléfenîft,  par ie'^si»îpe,  Tantre  isur  laue 
liste  dressée  par  les  syndicats  agricoles  de  la  zone  d'ap- 
provisionnement ou,  à  défaut,  par  les  fédérations  ou 
unions  des  syndicfitts  agricoles  ifte' la  région. 

La  commission  examine  les  échantillons  qui  lui  sont 
présentés  ert  tjui  semt' formés  nflte  ^  ^à  2  'kilegraMMieB  -de 
la  denrée.  Elle  ne  peixt  faire  wucune  réserve,  de  quékiue 
nature  que  ce  soît;  'elle  doit  exaiwiner  si  1-édhantîtlon 
réunit  touftes  les  conditions  érigées  'au  peint  de  -vue-du 
poifls  spécifique,  du  taux  du  déchet  de  cribterge,  de 
graines  étrangères,  -etc.  Si  ces  «luïdi tiens,  -déiermimées 
par  le  flirecteur  de  '  riTïtendawce,  d'après  ïa  ^alifté 
loyale  et  mardhramde  de,la  zone  d'approvisionnement,  se 
Irouverit  remplies  par i'érchantillon,  la  ctymmission  pro- 
ûonce  racceptation  purement  et  simplement;  dans  'ie 
cas  contraire,  TéchantîHton  eèt  refusé.  Les  dépoKftHts 
ont  la  faculté  d'assister  à  Texanjen  de  leurs  échantil- 
lons. 

les  décisions  de  la  commission  Bont  sans< appel. 
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-  Des  achats  directs  ont  lieu  dans  certaines  places  pour 
le  blé  et  les  denrées  fourragères;  ces  achats  sont  effec- 
tués par  une  commission  composée  de  : 

Un  ofHcier  supérieur,  président; 

Le  gestionnaire  du  service  intéressé; 

Un  officier  d'approvisionnement. 

'  Les  achats  ont  lieu,  soit  sur  échantillons,  soit  sur 
voitures  entières.  Dans  tous  les  cas,  la  commission  offre 
un  prix  qui  est  accepté  ou  refusé  par  le  fournisseur. 
ha  commission  doit  exiger  seulement  que  les  denrées 
présentées  soient  de  la  dernière  récolte,  qu'elles  soient 
livrées  dans  l'état  même  où  belles  sont  récoltées,  qu'elles 
soient  de  qualité  loyale  et  marchande,  suivant  l'accep- 
tion donnée  à  cette  expression  dans  le  commerce. 
Elle  ne  doit  fixer  pour  le  blé  et  pour  l'avoine,  ni  poids 
spécifique  minimum  à  l'hectolitre,  ni  déchet  maximum 
de  criblage.  Ses  décisions  sont  sans  appel. 


RÉCEPTION  DES  DENRÉES. 

En  général,  les  officiers  gestionnaires  sont  juges  au 
premier  degré  de  la  qualité  des  denrées  qui  leur  sont 
livrées.  Dans  le  cas  des  achats  directs  sur  échantillons, 
si  le  gestionnaire  trouve  que  la  denrée  qui  lui  est  pré- 
sentée est  inférieure  à  l'échantillon,  il  la  refuse,  et  son 
refus  est  sans  appel  si  le  montant  de  la  quantité  refusée 
ne  dépasse  pas  500  francs.  Dans  tous  les  autres  cas,  les 
litiges  sont  soumis  aux  commissions  d'appel. 

Dans  les  achats  sur  voitures,  c'est  la  commis- 
sion d'achat  qui  prononce  l'admission. 

Les  viandes  de  conserves  sont  reçues  par  des  com- 
missions spéciales,  présidées  par  un  officier  supérieur 
de  corps  de  troupe  et  dont  la  composition  est  fixée  par 
Je  Ministre  pour  chaque  cas  particulier.  Elles  compren- 
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nent  deis  experts  spéciaux.  Leurs  décisions  peuvent  être 
déférées  aux  commissions  d'appel,  tant  par  le  four- 
nisseur que  par  le  sous-intendant. 

D'autres  commissions  spéciales,  dont  la  composition 
est  également  fixée  par  le  Ministre  pour  chaque  cas 
particulier,  peuvent  intervenir  pour  la  réception  de  cer- 
tains produits  ou  pour  du  matériel. 

Les  approvisionnements  appartenant  aux  entrepre- 
neurs à  la  ration  ne  sont  pas  soumis  à  une  reconnais- 
sance préalable,  mais  à  chaque  mutation  d'entrepre- 
neur, ils  sont  examinés,  tant  au  point  de  vue  de  la 
quantité  que  de  la  qualité,  par  le  sous-intendant  assisté 
de  Tentrepreneur  entrant  et  de  Tentrepreneur  sortant  ou 
de  leurs  représentants. 

Les  commission»  d'appel,  chargées  de  se  prononcer 
sur  la  plupart  des  contestations,  sont  établies  en  prin- 
cipe au  chef-lieu  du  département;  il  en  est  établi  égale- 
ment dans  les  places  en  gestion  directe  où  s'effectuent 
des  achats  de  blé  et  de  denrées  fourragères.  Elles  sont 
purement  civiles  et  comprennent  : 

Un  membre  de  la  chambre  de  commerce,  président; 

Deux  notables  idoines  désignés,  l'un  par  le  directeur 
dl  l'Intendance  de  la  région,  l'autre  par  le  fournisseur. 

Les  membres  de  ces  commissions  varient  suivant  la 
catégorie  des  denrées  qu'il  s'agit  d'examiner. 

Le  président  est  nommé  pour  un  an  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  sur  une  liste  de  trois 
membres  présentée  par  la  chambre  de  commerce;  il  est 
également  désigné  un  suppléant  pour  chaque  spécialité. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  président  appartienne  à 
la  spécialité  objet  du  litige;  sa  grande  pratique  des  af- 
faires doit  lui  permettre  de  se  prononcer  sur  les  rensei- 
gnements fournis  par  les  idoines  qui  eux  doivent  appar- 
tenir à  la  spécialité. 

Dans  les  places  en  gestion  directe,  où  il  est  établi  des 
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commissions  d'appel,  les  présidenls  peuvent,  à  défaut 
dfe  clîambre  de  commerce,  êfre  choisis  sur  Ses  listes 
présentées  par  les  syndîcaté  agrieoles  de  la  zone  d'ap- 
provisionnement ou,  à  défaut,  par  les  fédérations  ou 
unions  agricoles  de  la  région. 

Les  menrbres  idoines  sont  choisis  sur  une  liste  dres- 
sée annuellement  par  la  chambre'  de  commerce;  le 
membre  désigné  par  l'autorité  militaire  peut  être  choisi 
encone  parmi  le  personnel  compétent  dont  dispose  Tad- 
mihistration.  Pour  le  blé  et  les  denrées  fourragères,  les 
idoines  peuvent  être  pris,  comme  il  est  dît"  ci-dêssus 
pour  le  président,  sur  la  liste  dès  syndicats  ou  des  fédé- 
rations ou  unions  agricoles. 

Le  président  a  le  droit  de  demander  au  sous-inten- 
dant le  concours  de  toutes  lès  personnes  qui  seraient 
ullifes  pour  éclairer  la  commission.  Un  officier  d'admi- 
nistration, autre  que  le  comptable  du.  service  intéressé, 
peut  être  mis  à  sa  disposition,  s'il  en-  fait  la  demande 
formelle,  pour  la  rédaction  du  procès-verbal.  Les  fonc-* 
tiûnïiair,es  de  L'Intendance  doivent  rester  complètement 
élrangersA  rétablissement,  de  ce  document. 

Les  contestations  sont  portées  devant  la  commission, 
par  l'iniermédiairie  du.  sous-intendant  qui  en  avise  le 
président.  Elle  doit  se  réunir  dans  le  plus  bref  délai 
possible:  Ea.ce  qui  concerne  lés  contestations  entre  le 
Siàus-intendant  et  les  entrepreneurs  de  fournitures  à  la 
ration  ,si,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  du 
fait.da  l'ajiministration,.  elle  ne  peut  se  réunir  dans  un 
délai,  de  dix  jour^  à.  compter  de  celui  où  les  échanUffons 
ont  étér  pnétevéSj.  il  est  statué  directement  par  le  Mi- 
nistre;. 

La  Gommiôsian  déliJbière' à  huis  clos.  Ses  décisions 
doivent  être  motivées.  Elles  sont  exécutoires  immédia- 
teraent,  aauft  recouiîs  au  Ministi:e  dans  le  délai  de  qua- 
rante-huit heures  par  l'une  des  parties.  Dans  le  cas  des 
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aohiiS!  dirMtey  £ftidbÊoisi€m^âala.«oâmnûssioiL  est  défini- 


Le^  appFcmsiMnemente  une  fois  formés^  il  peut  se 
pnodàira  de&r  (SfiXtetstaMimsi'  avec  Ites  entrepareneum  à 
laTation;  ouclesi  founisfieuJrs  \Aé  denrées  pour  lesq^HLeltes 
un  délai  de  garantie €»it3tfpiilé,.  ou  eneoireravee  les  £^- 
tiooBaires  au. sujet  âesrarvariesrrcon8tat6es^dtes-c6s.  ap- 
provisionnements et  des  rmpenMbiiités  en^â^es^Des 
commissions  spéetatosr.soiit^a'p'peléesi  à^  se  prononcer 
dans  ces  divers  cas. 

Les  denrées  existant  :  oben:  les-  entrepreneurs,  à  la 
rattoer, 90bA^  en  priiioipeç..visiiéefs.  tous.- les.  mois  par  le 
sousHAtenéUit  oièitaîm  assista  d^nv  officier  supérieur 
et  d'un  médecin  ou  vétéHûam.  Cette  visite  avait  lieu 
également,  autseléisr- dan»  les  magf^sins.  des  foui^ra^es 
de  lar.  gestion^  directe.  Indépendamment  ^ de  cette  visite, 
qui  n'a  aucune  sanction,  le  sous^intendant  peut  A  tout 
iasiant  rejtAerrdes  a{)pfroyisk)innement&  les  denrées  qui, 
pWD  OBB!  cause  ;  quelconque/  ne  :  lai>  paraissent  •  pas  réu- 
nin'lesicondîttenfr^esdgéee.  Eiu  oasv  de  nefus^  du  foupuis- 
aeuip  le^lîtigpt  est  porté,  devant:  la  coaunission  d^ap{)iel. 

Bout lea^ctenrôe» qui  compeirt&nt.un  délai  de  garantie, 
si,  pendant  la  durée  de  ce  délai,  le  sous-intendant  croit 
ces  denrés^a^rrées;.  il  pi^oeède  àUetir  examen  en  pré- 
sc«ae  du  gesUoAikasnet  et^du.  fournisseur  préalablement 
aveeti.ou  d'untuirtable  idoine  désigné  soit  par  le  fournis- 
seur, soit  d^ffice-  par.  le  soitsr^iniendant,  si  le  fournis- 
seurra'a  pas  déclaré  sioAtrapponter  à  l'administratien. 
Ces  deux*  persmiieB* n'ont  d'ailleurs  qu'un  simple  avis 
à^dOBneret' le  seoshintMidanit décide  seuL 

Dans  les  plaees:  enî  ^stion  -directe,  des  contestations 
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sur  la  qualité  des  denrées  et  du  matériel  peuvent  s'éle- 
ver :  1^  lorsqu'un  gestionnaire  refuse  de  recevoir, 
comme  ne  réunissant  pas  les  qualités  requises,  des 
denrées  ou  du  matériel  qui  lui  sont  livrés  en  vertu 
d'ordres  d'achat  à  commission,  d'ordres  de  versement 
d'un  magasin  sur  un  autre,  de  cession,  de  reprise  de 
service;  2*"  lorsque,  dans  le  cas  de  recensement,  il 
s'élève  des  doutes  sur  la  qualité  des  approvisionne- 
ments ou  sur  la  possibilité  de  les  conserver  en  bon 
état  jusqu'au  terme  fixé  par  les  règlements. 

Ces  contestations  sont  soumises  à  une  commission 
de  vérification  ainsi  composée  : 

Le  sous-intendant  militaire,  président; 

Un  officier  supérieur; 

Un  médecin  ou  un  vétérinaire; 

Deux  experts,  choisis  l'un  par  le  sous-intendant 
l'autre  par  le  gestionnaire,  sur  une  liste  dressée  à 
l'avance  par  l'autorité  municipale. 

L'offlcier  gestionnaire  ou  son  représentant  doit  tou- 
jours être  appelé  et  entendu  à  l'effet  de  donner  les  ex- 
plications nécessaires. 

Ces  commissions  ont  encore  à  se  prononcer  lorsque 
des  denrées  ayant  éprouvé  des  avaries  par  suite  d'évé- 
nements de  force  majeure  ou  ayant  atteint  le  terme 
théorique  de  conservation,  il  est  nécessaire  d'en  recon- 
naître la  qualité  et  de  faire  assigner  un  nouveau  terme 
de  durée. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des 
membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante.  Elles  sont  définitives  et  inmié- 
diatement  exécutoires,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  le 
résultat  des  épreuves  de  panification,  de  déterminer  la 
durée  de  conservation  de  certaines  denrées,  ou  enfin 
lorsque  la  commission  reconnaît  une  denrée  propre  à  la 
consommation  sous  réservé  de  manœuvres  à  lui  faire 
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subir.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  parties  peuvent  se 
pourvoir  devant  le  directeur  de  Tlntendance  et,  le  cas 
échéant,  devant  le  Ministre. 

Distribution  des  approvisionnements. 

Lors  des  distributions,  les  denrées  distribuées,  soH 
par  la  gestion  directe,  soit  par  l'entreprise,  peuvent 
être  trouvées  mauvaises  par  les  pariaes  prenajitels. 
Autrefois,  ces  derniers  ne  pouvaient  avoir  recourai 
qu'au  sous-intendant,  qui  convoquait  une  «ommission 
simplement  consultative.  La  décision  du  sous-inten^ 
dant  pouvait  être  attaquée  devant  le  directeur  de  l'In- 
tendance ou  le  Ministre.  Actuellement,  la  décision  est 
prise  par  une  conunission  spéciale  dont  fait  partie  le 
fonctionnaire  de  l'Intendance  mais  dont  la  présidence 
appartient  au  délégué  du  commandement.  Cette  com- 
mission  est  ainsi  composée  : 

Le  commandant  d'armes  ou  le  major  de  la  garni- 
son, président; 

Le  sous-intendant  militaire; 

Un  officier  supérieur; 

Les  deux  plus  anciens  capitaines; 

Le  médecin  ou  le  vétérinaire  d'un  corps  de  troupe  le 
plus  élevé  en  grade; 

Deux  notables  idoines,  choisis  l'un  par  le  comman- 
dant d'armes,  l'autre  par  le  gestionnaire  ou  l'entrepre- 
neur sur  une  liste  dressée  à  l'avance  par  l'autorité 
municipale. 

Pour  les  troupes  de  passage,  et  lorsqu'il  n'est  pas 
possible  de  constituer  normalement  la  commission,  elle 
comprend  : 

Le  chef  du  détachement,  président; 

Les  deux  officiers,  sous-offlciers,  caporaux  ou  sol- 
dats qui  marchent  immédiatement  après  lui  ; 
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Le  maire  'ou  son  ddlégilé'; 

Deux  notaBies  tâoiBes^âésignfé8«par»)e  imaive. 

En  cas  de  partage,  la  voix'âu<pi<ésî(iBnl<eêft>pré|Mul^ 
rante. 

Ces  cQionûBUOQBfQiit^imir  .^^^àe  fiMwmcer  sur 
Tacceptation  ou  le  refus  des  seules  denrées  présentées 
eh  distribdtibnveli  'Bés>dê:rre(ii6,  «eiieB^jpireaBnvcnt.les 
manutentione  ^ieirr 'Mi*e  siibir  .povtrMsissaàBè  «cctp- 
tables. 'Elles  peiiveilt 'proposer -ai]  vgéi^to  eommandolt 
te' corps  d'aratëe,  'q«i  ppononee  le'.rejet;âéftBitililesdA- 
fëes,  >tei7r  expuMsicmiQomptèt&rm  IcorjdMtsueltfinidKB» 
te  cas  où  ces  âennées -«urdient  été  ^recaimues  nnttibies 
à -la  santé  dos  ^hoimnes. 


Ainsi,  qu'il  s'agisse^de^to  teviMlmnides  laf^praviam- 
nemonts  ou  de  leurtnise  m 'distvlbutioii,  ^tes  tanîiM- 
narres  de  rintettéamoe  mUngisaftot  .que  oomme  n^rteo- 
tants  de  l'Etat  :  toutes  lesigaraiitteejdimixaiAialiÉéiBaii 
données  tant  aux'1iirumi98euvs4«[u2auxriroupea. 


de  MM.  te  D'  MATïGEt,  .pkmmamenHmijw  i^ûe  )f'«'èia«e, 

et  *Marion,  ingénimr. 

Réactif. 

1*^  Solution  bexanormale  d'ammoniaque    100^' 

—  Acide  lactique  pur  jusqu'à  réaction  I  -mq, 

neutre  au  tournesol Q.  S. 

—  Eau  distillée Q.  S. 

2°  Ether  absolu 435 

3®  Alcool  absolu 420^ 

«o  c  1  *•      {  Violet  de  méthyle  5  B. . .  i^""  )  ,^ 

4*»  Solution  ]  .j      lui  - /v/^r.    f  40^ 

/  Alcool  absolu 1000^  i 

5"  Mesurer   après  contraction    du    mélange 

précédent  et  pour  1000^  ajouter  alcool 

absolu 38*^^ 


Mode  d'emploi. 

.  1°  Agiter  le  lait.  Mesurer,  soit  à  l'aide 

^  d'une  pipette  à  longue  tige,  soit  direc- 

^  tement  jusqu'au  trait  inférieur  fij.  Dans 

§  ce  dernier  cas,  avoir  soin  que  le  lait 

§^  adhérent  aux  parois  soit  complètement 

I  descendu. 

I 

^        2*  Ajouter  le  réactif  jusqu'au  trait 

5-     supérieur  (i?). 

3°  Boucher.  Agiter  vigoureusement 
pour  dissoudre  tous  les  grumeaux. 

i^  Plonger  le  tube  renversé,  bouchon 
en  bas,  dans  un  bain-marie  à  37  degrés. 
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Analyses  comparatives  du  lait  par  la  méthode    du 
D'  Gerber  6ïZa  méthode  au  Butyi^o-doseur. 


Grammes  de  Beurre  au  Kilogramme. 

/'♦«  1 

44  1 

42   1 

1             « 

1      i<^     ,. 

40  1 

, 

/y 

'^ 

^ 

/^  ■ 

38   H 

rf 

i 

m   À 

36  1 

f/ 

ù 

f 

34  1 

r 

/ 

— 1 

3?.   1 

/j 

Y 

1 

r 

30    1... 

/ 

// 

9.8  1 

1 

-4 

t 

• 
1 

26   1 

4 

î 

?.4  1 

/ 

/ 

22   L 

i 

f 

j 

20  1 

f 

V 

18    L 

r^ 

f 

16  1    - 

1 
—A 

Y 

^ 

i 

14  1 
12   Lj 

i 

r^ 



^^^ 

^^ 

R 

ai 

/ri 

)'] 

\SL 

Sl£ 

lit 

h-  ' 

f- 

_. 

^ 

^  ^ 

M 

éi 

10( 

le. 

JGj 

\r 

le 

m 

1 — ^-  -  - 

\iû  Ir 

!  .  ._ 

N*l 

M34         8626         9        10        11^ 

BUTYRO-DOSEUR.  1069 

5®  Abandonner  le  tube  dans  Teau  (5  à  7  minutes), 
jusqu'à  rassemblement  complet  du  beurre. 

6^  Retirer,  manœuvrer  le  bouchon  et  faire  coïncider 
le  niveau  supérieur  de  Tappareil  avec  le  trait  L  ou 
10  gr. 

7®  Lire  la  quantité  de  beurre  au  kilogramme  expri- 
mée par  lu  graduation. 

Obsemations. 

1®  L'analyse  du  beurre  n'est  pas  sensiblement  in- 
fluencée par  le  bicarbonate  de  soude,  par  le  formol  à 
dose  infinitésimale  et  par  la  glucose  ajoutée. 

2*  Laver  le  tube  avec  du  lait  à  analyser,  pour  une 
seconde  expérience, 

S""  En  cas  de  départ  accidentel  sur  les  parois,  laver 
à  l'acide  acétique  fort  et  rincer  à  l'eau. 


RECHERCHE    RAPIDE 

BBS   .      . 

par  MM.  le  D'  Manget,  pharmaden^rnajor  de  1^  da»e 

et  Marion,  ingémmr.^     .    i   :    : 


Réactif. 

Elher  absoin ^ . . .  ^110* 

Alcaol  absolu. TWc"^ 

Acétone. .- ^V^ 


Mode  d'emploi. 

1°  Verser  du  lait  dans  le  tube  appré- 
ciateur jusqu'au  trait  inférieur  (L). 

2°  Ajouter  le  réactif  jusqu'au  trait 
supérieur  (R). 

3°  Agiter  vigoureusement. 


Conclmion. 

Lait  normal  :  Mixture  grumeleuse  s'at- 
tachant  fortement  aux  parois. 

Lait  bicarbonaté  :  Mixture  homogène, 
non  adhérente  aux  parois  du  tube. 


NOTE 

SXIRXA. 

RE(mRCflE  INSTAIilAME  DU  FOMQL 

•   'pap  les '{{n'^eittis  <  dé 
MM.  le  D'  Manget,  phaa^nfkosienrmajor  de  1^^  classe 

et  Marion,  ingénieur  (1). 


Pour  le  lait,  prendre  qAMlques  gouttes  sur  une  sou- 
coupe ; 
Ajouter  #es   citi^lamc  d^amdAi  .ou   de  idiamido- 

^LaifiHer?Mp990r  >tt&eiOQ'4teus  asinates. 

Vonclmion. 

LàTT  TfORMAL,   CMiœONXlÈ  OU  "BOfiAffÉI  COftOTatîOTl  rOSfe. 

Lait  fothbquè':  coloration  jaune. 

Observations. 

Les  deux  réactifs  Manget-M^rion^sont  sensibles  ^  la 
dose  de  •l/80.8(K)",6t  peuyeiït  servir  à  toutes  les  re- 
cherches du  formol  dans  les  substances  alimen- 
taires. .  ,_  . 


•      ««  «•  «  «  ••  ê      *       9      0       P 


•      •••«• 


(1)  Cette  note  nous  a  été  adressée  k  la  date  du  15  septembre  190S. 


LES 


PRINCIPALES  PLANTES  FOURRAfillIS 


(Suîte^). 


Sainfoin. 

-  Le  sainfoia  ou  esparcette  {onobrychis  saliva)  crott 
spontanément  dans  l'Europe  tempérée ,  au  midi  du 
Caucase,  autour  de  la  mer  Caspienne  et  même  au  delà 
du  lac  Baïkal  (Â.  de  Candolle).  Les  Grecs  connais- 
saient la  plante  sauvage,  mais  sa  culture  est  récente, 
car  elle  ne  paraît  avoir  été  pratiquée  pour  la  pre- 
mière fois,  dans  le  midi  delà  France, qu'au  XV* siècle. 
De  là,  elle  s'est  étendue  vers  le  nord,  en  Angleterre, 
puis  en  Italie  et  en  Allemagne.  Dans  plusieurs  régions 
de  la  France ,  on  désigne  encore  souvent  la  luzerne 
sous  le  nom  de  sainfoin. 

Sainfoin  vert  distribué  à  la  cavalerie  du  gouvemame^il 

militaire  de  Paris  (juin  1897). 

20    plantes    fauchées,    mesurant    au    maximum 
0  m.  90,  pesaient  453  grammes,  dont  : 

Fleurs gr.      33 

Feuilles —     119 

Tiges —     301 

(1)  Voir  le  a»  99  de  la  Revuti  de  l* Intendance  (septembre  1902). 
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Analyse  de  la  plante  entière. 


A  l'état  normal.    A  l'état  sec. 


Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives 

Cellulose • 

Gendres  (traces  de  manganèse) 


75,00 

0,00 

3,19 

12,74 

0,63 

2,50 

13,90 

55,61 

6,37 

25,50 

.0,91 

3,65 

100,00        100,00 


Fleurs. 


A  réUt  normal.     A  l'état  sec. 


Eaa 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives 

Cellulose 

Cendres  (traces  de  manganèse) 


80,30 
4,47 
0,44 

11,46 
2,59 
0,74 


0,00 
22,70 

2,25 
58,15 
13,15 

3,75 


100,00        100,00 


Analyse  des  feuilles. 


A  l'état  normal.    A  l'état  sec. 


Eau 

Matières  azotées 

—     grasses  

-^     extractives.  • 

Cellulose.  .•«•••• 

Cendres  (traces  de  manganèse) 


75,40 

0,00 

5,79 

23,54 

1,08 

4,40 

13,69 

■55,66 

2,44 

9,90 

1,60 

6,50 

100,00        100,00 


iVT4  mmm  bv  sHMncaii  DE^ammumB: 

Partie  supérieure  des  tiges. 

A  l'état  normal.  A  TéUlsec. 

Bâsr..... 77,50  0,00 

Matières  aaatéeo 2,64  IV*^ 

—  gfaB»s :••!•,•!           0)4&  2iS» 

—  ejDtrictives 12,5a  55,58 

cMifliose .;.:;!;/     0,05:  26,90 

OMàies  (traM»^de  manganèse)          0,84  3,75^ 

iao,0O  '  100,00. 

Partie  inférieure  des  tiges. 

A  l'étot  normal.  AWtatsec. 

BnL. 75^30  0,00 

lHÉièaes,aasttesE>^ 2,39  9,67 

—  grasses 0,32  1,30 

—  extt'actives *  *  •  12;p6 48,S3 

Cellulose *  '      9,09  36^,90 

Cendres  (traces  de  mangânèM) —     0^84  '  3,40 

100,00  100,00 


«    •  . 


Stkinfpin  vert  récolté  dans  les  environs  de  Mel^'f^ 

(juin  1897). 

Poids  de  10  plantes  fauchées  :  65  grammes;  1^°' 
gueur  maximum  :  1  m&tre. 

A  l'ÔUt  normal.     A  l'*^^' 

Bta 66,89 0^ 

Mtfttbres  asotées d^j&H         l^ 

—  grasses c^OT».^  ^^^ 

—  eactroctives If^^Èf        ^  L 

OèMulose.  .-.^-^ .   10,59.         ^gs 

Gendres  (ttaaas  de  mangasàsi^  '         2^6i'     _^,,jl^<k 

100,00       lOO* 
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Sainfoin  vert  récoUé  à  AbbeviUe-Saint-Luden  (Oise) 

(juillet  1^02). 

Foids  de  59  plantes  fauctiées  :  128  grammes; 
longueur  maximum  :  0  m.  50. 

A  l'état  normal.     A  -l>ôtat  sec. 

Eau 73,60  0,00 

Matièrea  azotéea« 6,00  22,74 

—  grasses 0,71  2,69 

—  extractivBs 12,45  47,1B 

Cellulose 5;90  22,36 

Gendres 1,34  5,06 

-  100,00»       100,09 

Sainfoins  secs  provenant  des  environs  de  Paris, 
remis  par  M.  Hérard  (  récolte  1897). 

Les  analyses  ont  été  faites  sur  le  fourrage  tel  qu'il  a 
été  reçu ,  c'est-à-dire  mélangé  avec  quelques  herbes 
étrangères  (graminées). 

UmaaxÈi      BambMdllet» 

Ban 11,90  12^ 

Mati^M^asutàes^ 9)8£  7;96 

—  grassesi. 2^00  1,65 

—  extsadâves 46,30  46,43. 

QeUniose 25,40  28,00 

Cendres 4,58  3^96 

100,00        100,00 
Afi&diià  pour  lOQ 0,370         0,218 

Verrières. 

Mstièifis  afiotées 8,90  8,75 

—  grasses 2,70  2,36 

—  extractives 45,76  42,29 

Cèllùlofle 27,40  31,90 

Côndtes-(traces  dfe  manganèse)  3,64  3;30 

100,00        100,00^ 
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Sainfoin  sec  récolté  à  Saint-JiUien  {Ain)  en  1896. 

1'*  coupe.     2*  coupe.    3*  coupe. 
18  Juin.        29Juil.     21  Sept 

Eau 12,60  13,30  i4,60 

Matières  azotées 9,59  10,86  15,98 

—  grasses 2,10  2,50  3,90 

—  extractives 47,71  49,74  44,31 

Cellulose 23,40  19,35  15,75 

Cendres 4,60  4,25  5,46 

100,00    100,00    100,00 
Acidité  pour  100 0,140      0,140     0,140 

Trèfle. 

La  culture  du  trèfle  (trifolium  pratense)  n'existait 
pas  dans  l'antiquité,  quoique  sans  doute  la  plante 
fût  connue  de  presque  tous  les  peuples  d'Europe  et 
de  l'Asie  tempérée  occidentale.  L'usage  s'en  est 
introduit  d'abord  dans  les  Flandres,  au  XVI*  siècle, 
peut-être  même  plus  tôt,  et,  d'après  Schwerz,  les 
protestants  expulsés  par  les  Espagnols  la  portèrent 
en  Allemagne;  c'est  aussi  des  Flandres  que  les  Anglais 
la  reçurent  en  1633. 

Le  trèfle  est  indigène  dans  toutes  les  parties  de 
'  l'Europe,  en  Algérie,  en  Arménie,  en  Sibérie,  etc. 
L'espèce  existait  donc  en  Asie,  dans  la  région  des 
peuples  aryens ,  mais  on  ne  lui  connaît  pas  de  nom 
sanscrit,  d'où  l'on  peut  inférer  qu'elle  n'était  pas 
cultivée  (A.  de  Candolle). 

Le  trèfle ,  dont  il  existe  de  nombreuses  variétés, 
est  aujourd'hui  parfaitement  naturalisé  en  Amérique, 
dans  la  Nouvelle-Zélande ,  etc* 
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iOTl 


Trèfle  vert  récollé  à  Clamart  le  5  juin  1897 
et  analysé  le  même  jour. 

26  plantes  fauchées  ;  longueur  maximum  :  0  m.  70; 
poids  :  100  grammes ,  dont  : 

Fleurs gr.       17,30 

Feuilles —       14,70 

Tiges —       68,00 

100,00 

Plante  entière. 


Â  l'état  normal.    A  l'état  sec. 


Eau 

Matières  azotées 

^       grasses 

—        extractives 

Cellulose 

Gendres 


84,50 
2,21 
0,44 
7,90 
4,16 
0,79 


0,00 
14,26 

2,80 
50,99 
26,85 

5,10 


100,00        100,00 


Fleurs. 

A  l'état  normal.  A  l'état  sec. 

Eau 77^50  0,00 

Malâères  azotées .  .4,14  18,42 

—  grasses 0,53  2,35 

—  exjtractives 1 1,15  49,53 

Cellulose 5,49  .  .  24,40 

Ceudres /  1,19  5,30 

100,00  100,00 


XV,  100 
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Feuilles. 


A  l'état  nonmal.    A  Tétat  sec 


Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives 

Cellulose 

Cendres 


81,00 

0,00 

4,67 

24,56 

0,85 

4,50 

9.65 

50,79 

2,29 

12,15 

1,54 

8,10 

100,00         100,00 


Partie  supérieure  des  tiges.     . 

A  l'état  normal.     A  l'état  sec. 

Eau 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives 

Cellulose 

Cendres 

"  100,00        100,00 

Partie  inférieure  des  tiges. 


86,60 

0,00 

1,81 

13,50 

0,35 

2,60 

6,93 

51,70 

3,62 

27,00 

0,69 

5,20 

A  l'eut  normal.    A  l'état  sec. 


Eau 

Matières  azotées 

—  grasses  . . . . 

—  extractives 

Cellulose 

Cendres T. 


a5,50 

0,00 

0,93 

6,44 

0,25 

1,75 

8,05 

55,51 

4,84 

33,40 

0,43 

2,90 

100,00 

100,00 
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Trèfle  vert  récolté  à  Saint-Mien  (Ain)  le  22  avril  1897, 

examiné  le  26. 

A  rétat  normal,  A  l'état  sec. 

B^« ssieo  o7oo 

Matières  azotées 2,86  19,«S 

•*-       grasses 0,36  2,52 

—  extractives 7,90  54,84 

œUolose 2,08  14,46 

^ndres 1,20  8,30 

100,00  100,00 

frèflet  secs  récoltés  à  Saint^Mien  (Ain)  en  1897. 

I.  II. 

^^^ 16,00  13,70 

Matières  azotées 13,12  11,96 

—  grasses 2,90  2,30 

—  extractives 48,72  43,91 

<'eUulose 14,56  23,15 

Cendres 4,70  4,98 

100,00  100,00 

Acidité  pour  100 0,392  0,370 

Trèfle  vert  récolté  à  AbbevUle-Saint-Lucien  (Oise) 

(juillet  1902). 

Poids   de   37  plantes   fauchées  :    153  grammes; 
longueur  maximum  :  0  m.  55. 

A  l'état  normal.  A  l'état  sec. 

Bau 78,00  0,00 

Matières  azotées 4,73  21,52 

—  grasses 0,66  2,99 

—  extractives 10,44  47,46 

Celliilose 4^33  19,67 

Cendres 1,84  8,36 

100,00  100,00 
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.     YCBCB. 

La  vesce  ordixKûre  (  vida  sativa  )  est  spontanée 
dans  toute  rEorape ,  à  Téxception  de  la'  Lâimie. 
Elle  est  comm«Ae  en  Algérie.  On  la  dûane  comme 
indigène  dans  le  nord  de.rînda  et  au  Bengale.  Oa 
ne  lui  eo^nnatt  amenn  nom.  3aa3crit  C^^.  .de  CdWSMiu). 
La  culture  de  b  ^esce  est  très,  .ancienne;.  JsHtt  gmb- 
tituait  d!éji  du  temps  de  Caton  un  excellent  fourrage. 
On  en  cultive  aujourd'hui  de  nombreuses  variétés: 
l'une  d^'dtes,  te  TfSsced^Nèrlbfmiie  fîvigmSeipii^nmami) 
est  plus  hâtive  et  plus  vigoureuse  que  la  vesce  ordi- 
naire«  ~ 


*  • 


Vesce  ordinaire' rteoïtée  à  Abbeviili^S(rii^tl-Lmien  (Oiie) 

en  juiHet  ^99  f.  "*• 

Poids  de  14  iitamtes  fauchées*:    383   grammes» 
comprenant  : 


5  <j 


Cosses gr.      70 

FewSlm: —      175 

Longueur  maximum  :  1  m.  05  ;  minînnnm  :  0  m.  55. 

A  l'état  normal.      A  l'état  sec 

EatI \  .^'.'. . .'      re,0O»    •   •  '  G^W 

Matières  azotéea -.  -  «>??         38^88 

—  grasB» O^^œ  ^ 

—  extraetîves 9,96^        39;85 

Cellulose —  5,89  •  •     2Sfif 

Cendres. .•.••.^..•. — 1,^1*     ••   7^ 

100,00        100,00 
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.'  ...      w. 

Vesce  de  Narbonne,  semée  et  récoltée  dans  le  même 

terrain  et  da/ns  les  mêmes 
conditions  que  la  vesce  précédente. 


•  • 


Poids  de  14  plantes  fauchées  :  136  grammes ,  dont  : 

Gosseii... jgt^     63 

Feuiltes —     25 

Tiges —      48 


•  • 


Longueur  maximum  :  1  m.  15.;  minimum  :  Om.55. 

XTéWl  n'ohh&l.  A  Tètat  sec. 

Eau 80^70  0,00 

Matières  azotées 4,09         21,20 

—      grasses....- ^0,56  .  2,91  .. 

.  —      extractives 8,67         44,91 

Cellulose 4,04         «0,92 

Gendres 1,94         10,06 

100,00  100,00 


ft  » 


VULPIN.DES   PR1§S. 

Le  vulpin  des  prés  (a/opocwneipraïèwm)  est  une 
gnmtoée  très  lépandue  dans  le  nôrà ,  le  centre  et 
Test  de  l'Europe,  mais  peu  connue  dans  le  midi.  Sa 
culture  prairiale  est  récente.  On  Ta  introduit  dans 
fAnériqve  du  Nonl. 

VutpiMS  retk'és  des  fomragts  verU  distribués 
4mx  troupei  de  Paris  (il  juin  1897). 

128  plantes  fauchées,  d'une  longueur  maximum  de 
Om.  82,  pesaient  63  grammes,  comprenant  169  épis 
pesant  18  grammes. 
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Plante  entière, 

A  rétat  normal.   Arétatsec. 

Èau eeToo  ofio 

Matières  azotées 1,72  5,06 

—  grasses.. 0,92  2,70 

—  extractives 18,08  53,19 

Cellulose 9,74  28,(6 

Cendres 3,54  10,40 

100,00  100,00 


Herbes  indéterminées  provenant  des  mêmes  fourrager 
consommés  par  la  cavalerie  de  l'École  militaire. 


A  l'éUt  normal.     A  l'état  sec 


Eau 

Matières  azotées. .  • . 

—  grasses.... 

—  extractives. 

Cellulose 

Gendres 


66,40 

0,00 

2,64 

7,86 

1,00 

2,95 

17,95 

53,44 

9,21 

27,40 

2,80 

8,35 

100,00 

100,00 

Observations  générales  sur  les  fourrages  verts. 

L'emploi  des- fourrages  artificiels,  aujourd'hui  si 
répandu,  a  été  combattu  à  différentes  reprises  par 
plusieurs  agronomes,  qui  les  considéraient  comna^ 
dangereux  pour  la  race  chevaline. 

Il  y  a  moins  de  cinquante  ans,  le  ministre  de  la 
guerre  soumettait  à  l'examen  de  la  Commission  rf'kjf- 


LES  PRINCIPALES  PLANTES  FOURRAGÈRES.  108S 

giène  hippiqtie  (1)  un  long  mémoire  de  Delafond,  pro- 
fesseur de  l'École  vétérinaire  d'Âlfort,  qui  attribuait 
certaine  maladie  des  chevaux  à  Tu  sage  des  fourrages 
artificiels.  La  Commission,  d'accord  avec  son  rappor- 
teur, le  pharmacien  principal  Langlois,  exposa  au 
ministre,  en  un  rapport  publié  dans  le  Recueil 
d'hygiène  et  de  médecine  vétérinaires  militaires  de  tô53 
(t.  V,  p.  272),  «  qu'une  pareille  opinion,  émanant  d'une 
personne  dont  le  nom  dans  la  science  hippique  fait 
autorité,  n'était  nullement  en  rapport  avec  celle  que 
la  Commission  d'hygiène  avait  émise  en  1844,  à  la 
suite  de  nombreuses  et  longues  expériences  sur  l'ali- 
mentation du  cheval  par  les  fourrages  artificiels. 
Cette  Commission  a  soumis  à  ses  expériences  plus  de* 
1.200  chevaux,  et  les  résultats  avantageux  qu'elle  a 
obtenus  se  sont  trouvés  confirmés  par  de  semblables 


(i)  L'origine  de  la  Commlssioa  d'hygiène  hippique  se  rattache 
à  la  nomination  d'une  Commission  spécicUe»  chargée,  en  1832,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  d'expérimenter  un  nouveau  traitement  de 
la  morve.  Cette  commission  prit  un  plus  grand  développement  à 
partir  de  1836.  A  cette  époque,  elle  comprenait  cinq  membres  :  le 
général  Cavaignac;  Masendie,  membre  de  l'Institut;  Dupuy  et 
Yvart,  professeurs  à  l'Ëcoie  d'Alfort;  etRevel,  sous-intendant  inili- 
taire.  En  1843,  les  attributions  de  cette  commission  furent  étendues 
«  à  l'étude  et  à  l'examen  de  toutes  les  questions  pouvant  se  rattacher 
à  la  conservation  des  chevaux  de  l'armée  »  et  elle  prit  le  nom  de 
Commission  d'hygiène  hippique.  Elle  était  alors  présidée  par  Magendie 
et  comprenait  quatre  membres  de  l'Institut  (dont  deux  chimistes, 
Boussingault  et  Payen);  deux  vétérinaires,  membres  de  l'Académie 
de  médecine  ;  et  trois  vétérinaires  militaires.  En  1859,  nouvelle 
transformation  donnant  la  prépondérance  à  l'élément  militaire  :  un 
général  de  division,  président;  un  médecin,  membre  de  l'Institut; 
aeux  colonels  de  cavalerie;  un  pharmacien  principal  de  i^^  classe; 
trois  vétérinaires,  professeurs  à  l'École  d'Alfort;  et  trois  vétérinaires 
principaux. 

La  Commission  militaire  de  médecine  et  d'hygiène  vétérinaires, 
constituée  par  décret  du  11  décembre  1894,  a  remplacé  l'ancienne 
Commission  d'hygiène  hippique.  Elle  comprend  un  général  de  divi- 
sion, un  générai  de  brigade,  deux  colonels,  quatre  vétérinaires  mili- 
taires, le  sous-directeur  de  l'Institut  Pasteur  et  trois  vétérinaires 
civils.  On  remarquera  l'absence  du  pharmacien  militaire,  dont  ie  xôle 
cependant  ne  saurait  être  contesté. 
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essais  entrepris  en  même  temps  dans  diverses  teca- 
Titës,STir  environ  74  régiments  et  pîusieirrs  dépôts  de 
remonte.  EUefeisait  ressortir  alors  corrflbSen  il  •sérail 
favorable  de  remplacer,  dans  la  corapositîon  de  la 
ration  journalière  des  cheTanx,  une  partie  da  foin 
naturel  par  une  égale  quantSté  de  fourrage  artificîel. 
Cette  mesure  n'a  pas  tarde  à  être  adoptée  «l  à  recevoir 
d'heureuses  applications.  Les  chefs  de  corps  Tunt 
accueillie  avec  faveur,  et  les  Tétërinaîres  de  l'amiée 
en  signalent  sans  cesse  les  bons  efi€?ts.  La  santé  des 
chevaux  s'en  améliore,  €ft  lear  TÏgnetir  semble  s'ac- 
croître. 

»  n  Tant  donc,  ajoute  le  rapporteur,  chercher 
ailleurs  que  dans  la  nature  de  ràliment  Ttyrigine  de 
la  maladie  qtfon  voit  apparaître,  il  est  vrai,  dans 
quelques  contrées  ot  les  iourrages  artificiels  scctil- 
tiventsur  une  grande  échelte,  mais  qtii,  parwatre, 
ne  6'cit}serqne*qiie4nès  rarement  âaas d'à» très  régions 

où  .cette  culluxe V^fit pas  moins  ^aSxindante... 
3)  Aeeoi!rnaâs8anitlaoéoecsitédeidoiiiierà.se8£ludes 

théoriques  uae  base  j)lus  solîiSe;,  Delafond  essaie  de 
les  ■fortifier  d>e  q^oelques  oonsidénatioMEis  aoîentîfiqaes 
purement  liyptotliêtiqjies,  .mais  des  laits  que  la  science 
a  enregistrés  depuis  tongtemps  ne  penT^iil  pas  ^re 
détruits  jpar  de  .simples  idées  théoriques,  lors  même 
•<IU€  ces  idées  s'acoorderaîent  avec  qitelqoes^ibserTa-- 
tioiisjpratiqAiefi...  » 

Après  disonssiim  dicfs  4àéories  preoofiifiées  par  Oela- 
tend,  les  conduslons  suivantes  lareiA  adoptées  à 
^unanimité  : 

a  i°  Le  SoJai  des  prairies  artiïiciellBS  constitue  pour 
ies  cfhe'vasiK  an'excx^le&t  aiicnant,  et  scm  intniilttction 
dans  la  .Mtion  jour/naliôre  de  ces  animaux,  concur- 
remment  avec  te  teèn  nataml,  4a  paiUe  .et  t'awoe, 
doit  être  considérée  comme  un  vrai  progrès; 
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»  2^  Les  plantes  fourragères  légumineuses,  loin 
d'être  l'objet  d'tme  défereor,  soirt  appelées,  a«  ggh^ 
traire,  à  prendre  de  jour  en  jour  une  plus  larg«  part 
dans  fa  nourriture  du  cheval  et  des  autres  ansHiauz 
herbivores  ; 

»  3**  Tout  porte  à  croire  que  ce  n'est  pefnt  à  rem- 
ploi presque  permanent  dfes'  fourrages- artîfieielis,  mais 
à  des  causes  plus  complexes,  qu"îl  faut  attrfltoer  fti 
maladie  dont  les  chevaux  sont  atteints  d^ns  tpaelqum 
contrées  où  les  assolements  en  prairies  artificielles 
ont  pris  une  grande  extension.  » 

Voici^  d'autre  part,  un  lësiitiDé  de  L'avis  formulé, 
en  1844,  par  la  Commission  d'hygiène  hippique  au 
sujel  des  expânences;(l)  mentionaées  danâ  le  ra|>poi:t 
de  Langlcvs  : 

i''  Les  fenitles  et  les  tiges  dn  foin  artificiel  peuvent 
être  dcNDiiées  sans  inconvénient»,  séparées  les  unes 
des  autres,  comme  nourriture  ejuiuâive  aux  che- 
vaux. 

2^  Le  toin  artificiel^  tige»  et  feailles,  peut  èise  donné 
sans  iBConvénien*  cooEmef  novdnribtire  eabeiusùrve  aux 
chevaux,  eeqoî  n'a  poslietf  avec  le  foin  des.  frakies. 
naturelles.  Les  chevaux  nourris  avec  du  trèfle  ou  de 
la  luzerne  oM  conservé  leur  embonpoint  et  leur 
vigueur,  et  celle-ci  a  augmenté  chez  les  chevaux 
nourris  avec  du  sainfoin.  Cette  alimentation  a  con- 
tribué au  dévelopfiement  de  l'abdomen,  principale- 
ment chez  les  cheva-ux  nourris  avec  du  trèfle;  ils.  ont 
bu  davantage.  Chez  ceux  gut  sont  nourris  avec  du 
sainfoin,  ces  changements  ont  été  à  peine  sensibles* 

3^  Le  foin  des  prairies  artificielles,  peut  être  substitué 
avec  avantage  au  foin  des  prairies  naturelles;  :  te  aain- 

(I)  Cet  e&péiiesices  ont  été  publiées  en  1S4T  daas  les  Mëmaim 
^*hyffiènê  Hdemédecmû  vétérinaires  miUlairês  (t.  I,  p.  57-70). 
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foin  est  le  plus  nutritif,  la  luzerne  vient  ensuite^  puis 
le  trèfle. 

4^  Le  foin  artificiel,  mélangé  avec  le  foin  naturel, 
a  généralement  contribué  à  améliorer  la  santé  des 
chevaux  de  l'armée  et  à  augmenter  leur  vigueur. 

5^  En  variant  la  nourriture,  la  nouvelle  alimèntei- 
tioû  excite  l'appétit  des  animaux,  qui  ne  laissent  plus 
de  fourrages  dans  les  râteliers,  comme  cela  a  lieu  avec 
le  foin  naturel. 

CONCLUSIONS  DÉDUITES 
DES  ANALYSES  EXPOSÉES  PRÉCÉDEMMENT. 

1.  Les  principales  plantes  qui  font  partie  des  four- 
rages verts  prescrits  par  les  règlements  militaires 
pour  la  mise  au  vert  des  chevaux  jeunes  ou  fati- 
gués (1)  appartiennent  aux  familles  des  graminées 
et  des  légumineuses. 

Les  graminées  :  agrostide,  avoine  jaune,  crételle, 
dactyle ,  fétuque ,  fléole ,  f romental ,  paturin  et  vul- 
pin,  présentent,  après  dessiccation  complète  à 
Tétuve ,  les  écarts  de  composition  suivants  : 

Minimum  '/•    Maximum  '.-• 

Matières  azotées 4,84  9,45 

—  grasses 1,10  2,65 

—  extractives 49,21  65,37 

Cellulose 22,15  32,87 

Cendres 4,95  10,40 

(1)  La  mise  au  vert  est  ordonnée  par  le  commandement,  sur  la 

f  proposition  du  directeur  de  Tintendance ,  et  commence  aussitôt  que 
a  saison  et  Tétat  des  prairies  le  permettent;  elle  se  prolonge  pendant 
tout  le  temps  que  ce  régime  est  reconnu  favorable  et  elle  peut,  au 
besoin,  être  reprise  à  Tarrière-saison.  Les  fourrages  verts  sont  fournis, 
soit  à  Técurie,  à  la  ration  entière  ou  au  quart  de  la  ration,  soit  à  la 
soûlée  dans  la  prairie.  (  Notice  sur  U  service  des  subsistances  mîM- 
taircs,  ) 
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Le  maximum  des  matières  azotées  s'observe  dans 
lacrételleet  le  paturin;  dans  les  autres  graminées, 
le  poids  de  ces  matières  n'atteint  pas  7  p.  100. 
C'est  aussi  le  chiffre  que  Ton  relève  pour  les 
cendres,  le  maximum  10,40  n'étant  atteint  que  dans 
le  vulpin.  Ces  réserves  faites,  on  voit  que  l'ensemble 
des  fourrages  graminés  présente  une  composition 
assez  uniforme. 

Dans  les  produits  fraîchement  coupés ,  les  divers 
éléments  se  trouvent  répartis  proportionnellement 
à  leur  teneur  en  eau.  Cette  quantité  d'eau  est  très 
variable  puisqu'elle  oscille  entre  46  et  67  p.  100,  soit 
un  écart  de  21  p.  100  en  faveur  du  produit  le  moins 
hydraté  qui,  à  poids  égal ,  se  trouve  aussi  être  le  plus 
riche  en  matières  alibiles. 


2.  Les  légumineuses,  représentées  par  la  jarosse,  la 
lupuline,  la  luzerne,  le  sainfoin,  le  trèfle  et  la  vesce, 
se  distinguent  des  graminées  par  une  très  forte  pro- 
portion de  matières  azotées.  Voici  les  écarts  de  com- 
position que  l'on  trouve  dans  les  produits  entière- 
ment desséchés  : 

Minimum  */•»   Maximum  */,. 

Uatières  azotées 11,66  26,88 

—  grasses 1,85  4,20 

—  extractives. 44,06  55,61 

Cellulose 14,46  32,15 

Cendres '. 3,65  10,06 

Le  minimum  des  matières  azotées  s'observe  dans 
un  sainfoin  et  le  maximum  dans  la  vesce  ordinaire. 
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Le-ffiaximum  des  matières  glisses  se  trouve  dans  la 
hyuJine;  et  le  majamum  des  cendres  dans  la  vesce 
de  Nad»OHiie. 

Les  plsAles  inatches  des  légumineuses ,  plus  cbar- 
Hoes  e[He  ^^Ues^s  ^aiuinées»  renier  ment  toujoars 
jiiuâd'eaÀi  que  ces  darAÎâf  es,  soit  66,80  à  85^60  p.  100. 

3.  Cestdans  les  feiiîUes«t Jes  fleurs  que  pésklesur- 
iMt  'k  matiène  tuotée';  «i  ^  en  a  deux  à  trais  lois 
EDons  dams  la  partie dnéémeure des  tiges,  il «n  résuite 
qpoe  les  fourrages  les  ykis  garnis  de  leuiUes  seot  les 
plus  azotés.  Les  Tegaws  de  Innerne  mi  <ie  sainfoin 
(foin  de  2®  <Hi  3*  ooMpe)  dmveut  sans  doute  à  cette 
particularité  d'être  généraiemoiiA  plus  riches  en  azote 
que  les  foins  fournis  par  ces  denrées  de  première 
coupe . 

4.  Les  lueernes  sont  un  peu  plus  azotées  que  les 
sâinloîns.  Les  écarts  constatés  plus  loin  entre  les 
luaeraes  sèches  (■foias>de  luzerne)  et  les  sainfoins  secs 
iivrés  au  ^service  des  vivres  militaires  lienneat  à  ce 
que  ces  denrées  ne  sont  pas  toujours  constituées 
par  de  la  luzerne  ou  du  sainfoin;  elles  contiennent 
plus  ou  moins  de  plantes  étrangères,  notamment 
des  graminées,  qui  abaissent  la  teneur  en  azote. 

Minimiim  */..  Vaximmn  ',- 

Lazemes    Sainfoins    l.uzerDes  Sainfoins 
.  .sèches.         sacs.  sèches.       secs. 

Baa. 10,f30  11,40  17,50  14,60 

Matières  azotées 10,13  7,96  19,34  15.98 

—  grasses 1,18  1,65  2,45  3,90 

—  eKtmcfiTOB.  4àiXlt  tt,'29  éS,^  4a74 

€eUatose. M.40  i9i,7é  27,25  âl,0Q 

Gendres 4,25  3,30  6,50  5,46 
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Les  joncs  et  les  laiches  qui  caractérisent  les  plus 
mauvaises  prairies  marécageuses  ne  diffèrent  pas 
sensiblement  des  graminées  par  leur  composition. 
L'analyse:  eMmic^ue  seule:  est  doac  inâuffisâhnt&  ^u.e 
appréeier  b  valeur  dfuH  ftrarFage;  elfe  doit  foujêvirs 
être  accompagnée  de  l'examen  botanique. 

Balland, 

Pharmacien  princ^al  de  l'*  classe. 


t^ 


EXTRAITS  DE  PDBLICmONS  BÊlllTES 

Intéressant  l'Administration  militaire. 


Préparation  de  la  viande  pour  Texportation 
dans  la  République  Argentine. 

La  Wiener  Approvisionvrwngs  ZeiXxmg  du'  12  mai  1902 
emprunt©  à  un  rapport  de  l'agent  commercial  près  le 
consulat  général  allemand  à  Buenos-Ayres  les  rensei- 
gnements suivants  sur  la  préparation  de  la  viande 
pour  Texportation: 

On  entend  généralement  par  industrie  des  salaisons 
sud-américaines,  Tabatage  des  bêtes  à  cornes  et  la  pré- 
paration de  leur  viande  pour  Texportation.  Les  abat- 
toirs publics  pour  la  consommation  des  villes  s'ap- 
pellent mataderos. 

Primitivement,  dans  les  saladeros  (saleries),  on  ne 
faisait  que  saler  et  sécher  la  viande  des  animaux  abat- 
tus sur  place,  pour  en  permettre  le  transport  (la 
viande  en  cet  état  s'appelle  tasaio  ou  charqui,  viande 
séchée).  Dans  les  graserias  (fondoirs),  on  traitait  par- 
ticulièrement les  moutons  pour  le  suif,  et  dans  les 
labricas  frigoricas,  la  viande  des  moutons  abattus,  et 
ultérieurement  celle  des  bêtes  à  cornes,  étaient  prépa- 
rées pour  l'exportation.  Avec  le  temps,  ces  distinctions 
se  sont  effacées,  et  les  saladeros  préparent,  outre  la 
viande  séchée,  l'extrait  de  viande,  le  suif,  etc.;  les  gra- 
serias, en  outre  de  l'extraction  du  suif,  s'occupent  de 
la  production  de  viande  de  mouton  salée,  mais,  en  prin- 
cipe, on  n'y  abat  que  les  chevaux;  enfin,  les  établisse- 
ments frigorifiques  emploient,  non  seulement  le  froid 
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comme  moyen  de  conservatipn,  mais  encore  tous  les 
autres  modes. 

La  fabrique  d'extrait  de  viande  Liebig,  à  laquelle  Tin- 
dustrie  entière  des  saladeros  doit  son  importance  sur 
le  marché  mondial,  ai  été  fondée  en  1862.  Le  premier 
directeur  en  fut  TAUemand  Georg-Christian  Giebert, 
aidé  des  conseils  des  professeurs  allemands  Liebig  et 
Pett^nkofer.  Le  capital  de  la  société  est  principale- 
ment entre  les  maims  des  Anglais;  les  Allemands  en  dé- 
tiennent cependant  une  certaine  partie. 

Au  commencement  de  Tannée  1880,  le  médecin  allé* 
mand  D' Kémmerich  fonda  un  saladero  également  pour 
la  préparation  de  Fextrait  de  viande  et  du  tasajo,  à 
Santa-Anna,  sur  le  Rio-Parana  et,  ultérieurement,  un 
établissement  analogue  sur  l'autre  rive  du  fleuve,  près 
San-Javier.  En  1894,  un  arrangement  fut  conclu  avec 
la  Gompa^ie  Liebig,  d'après  lequel  cette  dernière»  s'oc- 
cuperait exclusivement  de  la  préparation  et  de  la  vente 
de  l'extrait  de  viande,  tandis  que  les  autres  produits  de 
saladero6  seraient  prépasés  et  vendus  par  la  Compa- 
gnie Kémmerich.  Le  siège  dé  cette  dernière  société 
(qui  est  une  société  par  actions)  est  à  Anvers;  son  capi- 
tal est  entre  les  mains  des  Belges  et  des  Allemands. 

Les  sipiladeros  commencent  babituielleiment  à  fonp- 
tionner  fln  décembre  ou  au  commencement  de  janvier; 
la  campagne  d'abatage  dure  généralement  cinq  mois. 
Pour  la  fabrication  de  l'extrait,  la  viande  est  débar- 
rassée le  plus  possible  des  tendons,  des  nerfs  et  de  la 
graisse,  puis  découpée  à  la  main  ou  à  la  machine,  pour 
être  ensuite  hachée  très  finement  au  moyen  de  ma- 
chines spéciales  comme  pour  la  fabrication  des  sau- 
cisses. Elle  est  ensuite  complètement  réduite  dans  de^ 
vases  ouverts,  d'abord  à  l'eau  froide,  puis,  à  l'eau 
chaude.  La  soup  est  mise  à  épaissir,  sans  qu'on  ajoute 
quoi  que  ce  soit,  dans  des  cuves  et  appareils  de  cons- 
truction spéciale,  après  enlèvement  des  parties  grasses 
et  passage  dans  des  filtres-presses.  L'extrait,  brun 
foncé,  est  mis  dans  de  grands  vases  en  fer-blanc.  L'em- 
ballage dans  des  boites  en  faïence  a  généralement  lieu 
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à  Anvers.  On  compte  que  40  kilogrammes  de  viande 
donnent  1  kilogramme  d'extdraiti. 

Le  résidu  de  TextractioA  du  jus  est  essoré  le  plus 
possiblie  dans  des  piressesy  puis  séché  anu  soleil  et  à  la 
vapeur,  moulu^  Umisé  et  v€»âui  en  saK^â,  conune  poudre 
de  viande. 

Pour  la  préparation  du  tasajo,  bL  viandet,  désossée, 
est  coupée  en  grands  mkfrteaax  minces-  ei  mise  en  smr 
mure.  Les  morceaux  restent  eaisuite  quelque  teoq»'  en- 
tassés, arec  des  cooehea  isntermêdiaôres  de  sel,  puis  ils 
3ont  susrpendus  au  soleil  et  seigneiaseiiient  préservés 
âe  fa  pluie,  jusqu'à  et  que  la  dessiecatiQn  soit  eoroplète* 
La  viande  séch^  est  mise  dams  le  csonmieire  en  paquets 
ou  en  sacs  de  toile;  elle  est  expédiée  en  grandes  qjUBUr 
tités'  au  Brésil  ou  ft  Cuba.  La  tasajo  doit  coiUenùr  envi- 
ron 15  %  de  sel. 

H  est  encore  prépaie  en  grandies  qvantifeédt  ^^ais  moo 
industriellemenl!,  une  autre  viande  séchée,  le  chârqiâ 
dttiçe,  jKnir  fa,  consomimaffon  sud-aroôrreaine-  Ceile 
viande  est  prép€Lrée  en  tranches  beaucoup  plus  minott 
que  la  précédente;  elle  ne  contienit  que  2  à  3  %  de  sal; 
elte  est  très  demandée  dans  le  nord  de  la  République 
Argentine,  le  Paraguay  et  !e  Carilî. 
■  Parmi  les  antres  prodtaîts  comestibles  de  cette  in*» 
trie.,  il  faut  citer  les  conserves. 

Les. conserves  de  langues  de  bœufs  sont  préparies 
d'après  le  système  Appert.  Les  langues  fumées  ne  coi» 
tituent  pas  un  article  commercial  dans  les  saladeros  flo 
question,  mais  n  en  est  autrement  des  conserves  de 
corned  beçf,  hoUcd  beef,  oxtâit  sawp  et  quelques  autres 
analogues.  La  graisse,  enlevée  de  la  5oifp  avant  qu'die 
soit  concentrée^  est .  raffinée,  et  vendue  comme  graisse 
alimentaire  dans  TAménque  du  Sud,  et  pairticnlière- 
ment  au  Chili. 

A  Torigine^  les  fabricas  frigoriScas  ne  préparaieiil 
par  le  froid  que  des  mJoutonS'  pour  Texportatioa  Ac- 
tuelleinentt  elles  préparent .  également  des  Mtes  à 
coi^nes/Lés  trois  établièsehlènts  existant  aujourdliui 
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la  Répixbligue  Ai:gentiiie  sont  situés  sur  les  bords 
de  la  Plata  et  de  Tun  de  ses  bras  secondaires;  ils  se  trou- 
vent près  de  la  caj>itale,  et  les  navires  peuvent  arriver 
ît  j>roximité  de  cbs  etahiissements.  Un'  quatrième  éta- 
l>Iissement  a  cessé  S'i^e  en  ucfivîfefi  îi  y  a  qTaelqwes 


On  peut  attribuer  Tanigmentetion  de  îa  <leTrraade  de 
"vianide  de  bœuf  îi  ce  Mt  quB  les  ptrts  «nropéens,  el  sér- 
ient les  ports  anglais,  ont  €të  fermés  i  Timportatiofi  du 
bétail  vivant  argentin. 

{/exportation  de  rA'B^trali«  et  Mfe  >la  Namnoile^Zélande 
vers  l'Anglétem»  Berrait  «assi  'Aimiim>6e. 

Ahxrs  que  les  «alatSepos  fm^prcmeiA  «Ms  ne  bcdootI  en 
adliYit6  tjcte  pendant  njtm  ofaonpagoei  ^fvÈùi&  durée  limi- 
tée, les  établissemente  fri99riâqi»e6  alMttfint  Usute  l'an- 
née. Les  moutons  congelés  sont  exportés  |iar  aiu(siaux 
-entierfi;  les  boeufs  le-BOiift  par>quaiitiA'iiiQJmaL 

Oonme  «âaras  les  BBï&denos,  xm  7  feit  .uuâ^i  des  eon- 
*8C(r?e9  4e  langom;  <m  y  loépore  onssi  'ésB  oonserves 
spéciales  de  mouton  (cormed  ou  hàéed).  Les  produits 
BeeoodBiissr.  peaux,  jsntfs,  smg^  fflfi,  dbc^  sont  utUisés 
*4b  Sa  roêmie  momère  qae  dans  Jes  saladeros. 

j(Baikiin  num^nei  dte  POfflce  des.  renseignements 
agcifiols,  mai  i'«)2.>) 

La  réûolte  de  ranroine. 

Oomnnaicstkni  âe  H.   Jbmiâ  ii  b  iséaiioe  de   la  Sodété 
nattionate  â'jf:racuU;ane  dm  4  jniin  IMiS.  <(£^/âptf»  des 

siuDeB  «e  la  fiodélË,.  tf>  €^1 

Pendant  une  très  longue  période,  lavoîne  n'a  pas  été 
récoJ4ée  suivant  les  règles  gui  régissaient  alors  la  mois- 
son du  froment,  du  seigle  et  de  Vorge,  parce  gn'on  la 
vendait  partout  en  Pranoe  à  la  mesure  ou  à  ITiecto- 
iitra. 

De  nos  jours,  rdMîjgaTion  de  la  vendre  au  poids  a 
'Candukt  divers  exploitants  ài  modiller  les  procédés  de 
récolte  qui  la  concernent,  afin  de  pouvoir  engranger  des 
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avoines  nutritives,  pesantes  et  d'une  jFewdle  conserva- 
tien. 

Désirant  seulement  faire  connaître  les  procédés  de 
moisson  en  usage  autrefois  et  ceux  qui  sont  suivis  en 
ce  moment  sur  les  exploitations  progressives,  je  ne  si- 
gnalerai pas  les  variétés  qu'oau  cultive  en  France;  maâs 
je  rappellerai  qufe  ces  céréales  onti  été  divisées  en  deux 
classes:  les  avoines  d'hiver  et  les  avoines  de  prin- 
temps. 

Les  premières,  à  grains  gris  ou  noirs,  ajriveirf  à  matu- 
rité dans  la  deuxième  quinzaine  de  juini  ou  au  commen- 
cement de  juillet.  Ces  avoines  sont  principalement  cul- 
tivées dans  la  Bretagne,  la  Guyenne,  le  Laiiguedoc  et  la 
Provence.  Elles  pèsent,  en  moyenne,  50  kilogrammes 
l'hectolitre. 

Les  secondes  mûrisserd).  l&uirs!  grainsi  de  la  fin  de 
juillet  à  la  mî-septembre  suivaj[it  leur  mode  de  végéta- 
tion, les  terres  où  elles  sont  cultivées  et  l'époque  à  la- 
quelle on  les  sème. 

Les  grains  de  ces  avoines  sont,  suivant  les  races,  di- 
versement colorés;  les  uns .  sont  blanchâtres,  jaunâtres 
ou  de  couleur  rousse;  les  autres  sont  brunâtres  ou  d'un 
beau  noir.  Selon  les  variétés  et  les  procédés  culturattx, 
ces  avoines  sont  plus  ou  moins  lourdes.  Les  boiones 
avoines  de  printemps  pèsent  de  48  à  52  kilogrammes 
rhectolitre.  Les  avoines  du  poids  de  54  à  55  kilogrammes 
sont  rares.  Les  variétés  qui  omt  im  poids  variant  entre  ,42 
et  45  kilogrammes  sent  communes,  ainsi  que  le  consta- 
tent les  statistiques  officielles.  Les  avoines  qui  ont  un 
poids  aussi  faible  sont  désignées  sous  le  nom  d'avoines 
légères. 

L'administration  militaire,  dans  ses  fournitures,  vise 
tout  d'abord  la  qualité  du  grain,  son  aspect,  son  odeur 
et  sa  densité  ou  poids.  C'est  à  bon  droit  qu'elle  écarte 
de  son  examen  les  avoines  dont  le  poids  varie  de  42  à 
45  kilogrammes»  et  celles  ayant  fermenté,  germé  et  qui 
développent  une  odeur  révélant  un*  grain  moisi  ou  dété- 
rioré dans  sa  qualité  nutritive. 
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Un  grain  d'avoine  do  bonne  qualité  doit  être  bien 
nourri,  farineux,  bien  sec,  pesant  et  fournir  un  bon 
gruau. 

Autrefois,  alors  que  Tavoine  se  vendait  à  la  mesure, 
on  coupait  cette  céréale  un  peu  avant  sa  maturité,  alors 
que  les  tiges  avaient  une  nuance  jaunâtre  lavée  par  une 
teinte  verdâtre- 

La  faux  était  Toutil  le  plus  eni  usage  pour  couper 
cette  céréale;  mais  si  elle  permet  d'opérer  plus  rapide- 
ment que  la  faucille  et  la  sape,  elle  a  le  défaut,  en  agis- 
sant par  saccades,  d'égrener  les  avoines  qu'on  récolte 
un  peu  tardivemeoit. 

Les  tiges  des  avoines  coupées  prémiatuirémeûit  res- 
taient étendues  ou  couchées  s^r  le  champ  sous  forme 
de  javelles  pendant  huit,  douze  et  parfois  une  quinzaine 
de  jours,  afin  que  les  grains,  en  se  chargeant  de  l'humi- 
dité déposée  par  les  rosées  oui  les  pluies,  puissent  gon- 
fler, c'est-à-dire  augmenter  de  volume  et  paraitre  bien 
remplis. 

La  nécessité,  pour  éviter  l'égrenage,  de  couper 
l'avoine  aussitôt  qu'elle  a  acquis  une  nuance  jaune 
pâle,  ne  permet  pas  de  récolter  des  grains  mûrs 
remarquables/  par  leur  densité.  Sous  l'action  du  jave- 
lage,  lorsque  l'eau  ou  l'humidité  des, rosées  a  été  suf- 
fisante, les  grains  ne  sont  pas  remplis  ni  farineux  et 
ils  ont  une  grande  tendance  à  s'échauffer  dcUis  les 
granges  et  à  fermenter  dans  les  greniers.  Ces  faits,  bien 
connus  des  praticiens,  expliquent  pourquoi  on  récolte 
en  France  beaucoup  d'avoines  ne  pesant  pas  au  delà  de 
45  kilogi^mmes  l'hectolitreâ 

L'action  di'une  légère  humidité  est  si  grande  sur  les 
grains  d'avoine  que,  pour  taugmenter  le  volume  de  ces 
grains,  on  les  lançait  souvent  autrefois  avec  une  pelle 
en  bois  contre  un  mur  salpêtre  ou  que,  préalable- 
ment, on  avait  légèrement  mouillé. 

L'avoine  mal  nourrie  n'a  pas  toujours  pour  cause  la 
variété  cultivée  ou  la  nature  et  la  fertilité  du  terrain 
dans  lequel  elle  a  végété,  mais  bien  le  procédé  de  ré- 
colte. Il  est  important  de  ne  pas  oublier  que  les  avoines 


iDéDotté^  (âeiimimUkres  «aoit  ame  g3Biide  tlendaztce  \  fe^ 

La  nécessité  de  vendre  l'avoine  au  poids  oKHg©  îes 
fix^piflitants  ^à  gsnmdiie  >xn«iffileinaj]l-  ternies  tes  iDesures 
finulnoai  poiir  'i^lshimir  lAas  tgrains  ù^m  j^waifùisy  ^  lari* 
niefEOc.  lia  SKril»E4itaii4«Dii  ifte  la  moasdanaiefise  à  da  Haux 
évite  régrenage  causé  par  cet  instnimeaA.  Ileslidifflaile 
C^dbtenir  xine  (i»»ap»  pins  régifiièpe  et  fihis  (âouoe  que 
iodie  fiflelle  efiôcitAe  «q^aaiA  «ifflie  e&t  Imn  oendeite.  C'est 
f^minquni  ^mt  ne  saaroSPt  itrorp  reec^fttiBaAdBr  l*eBBploi 
ite£  jnoi9sonffl^a£«&  étams  te  xteoite  4e  rwoiae. 

Ces  machines  sont  d^  deux  &&tteB>  :  >1b6  nioifiBoa- 
ïieiflees  -t^réi^RfaÀreB  crt  ^€^  mosseonfieuBee  Siences. 

îi'avoîne  qwi  a  ^té  -ooh'^  «vec  (les  pren^res  mois- 
SQEEmeiuuses  en  ^emps  ^opportua,  ve^kt  sur  te  «iraiD|>  «n 
jarvelle  ^0»<?iîM>e  peataM  »n  jt3Rar  pour  qu'elle  perde  iine 
paiittte  -de  son  ^hrami^é  soojb  rinfiTa-eiioe  'dai  *^œ«t  et  du 
'B«>leil.  A4<ars  -on  te  met  ^n  gerft^eô  ^epu^jon  ^toosee  fi«r  le 
champ,  soit  en  les  isolant  sur  des  lignes  paiaOèles, 
«rit  en  lee  'gperrpont  p«r  deux  «mi  par  «qsoaiape  aân  de 
leur  doTWîer  Ha  scflidité  qn'erHes  'âeivertt  avoir  pour  ré- 
•fifeter  'k  Pacftifwi  tfa-  vent.  Ainm  disposées-,  tes  fertec 
fliavedne  ne  'sorit  pas  -en  »oantaxft  avec  la  ooadte  arable 
«Il  ^eurs  ^graines  peuvenlt  jBnhir  {Hadâcn  ^swmîBisMDie 
ÛGB  roséesr;  de  jplns,  ^tes  «aux  i^u^de©  glissent  «sè- 
ment le  long  des  pameotes  «t  dies  ïiigieB'.  -et  arrwcnl 
prcrmptement  ^ur  le  c9mmp.  Xics  garôiis  tf  teM  irtas  en 
ctmiact  continuel,  «penôa'a*  ^pkfôietirs  joiips,  «rac  "one 
Immidité  pei'si^taaite  q^oM  il  sut^sto»!  .des  pMes,  il 
en  résulte  qu'ils  ne  j)euveot  gwaffler  9i  peroire  une  Ja^ 
*tie  'de  fteuT  'valeur  ulranentaBr©. 

la  'coupe  de  l^vw»e  »opôi»ée  £W»ac  urne  JinDiB30im«5e 
ïieuBe  a  tieu  «ivec  9a  même  Tégiûarité.  Ttoiteùiis,  iles 
tiges,  au  fteu  d^^tre  'êtteaflues  en  çawefle  but  te  ichwp» 
sont  liées  en  gerfees  pQus  kwi  :indiBL6  'gnroBaoe  9Ci«  la 
disposition  de  f  a;ppareffl.  Des  igeitoes  Testeœtt  'dwxs  cet 
<©tat  pewdaait  1*2  à  84  ^erures.  Mois,  cm  les  dresse  «ur 
le  'chBOïrp  ^omme  en  opBre  'çaa»d  <oft  s'est  Béni  4e  la 
TOoisstmneose 
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Dans  cette  récolte  il  est  important  de  ne  pas  oublier 
que  le  grain  de  Favoine  est  hygrométrique  et  qxTil  son- 
lire  aisément  à  L'air  et  au  sol  une  partie  de  leur  tumi- 
dité. 

En  résumé,  Favoine  qui  a  été  coupée  à  Taîde  d'aune 
moissonneuse  ne  reste  plus  en  contact  avec  le  sol 
et  elle  n'est  plus  exposée  à.  gonfler,  à  fermenter,  sll 
survient  ime  température  à  la  foas  cha^ude  et  hunûde. 


La  towbe  Utiète. 

t 

Dans  VŒsterreichxsches  Landwirtsicha[tliches  W^- 
chenblatt  du  5  avril,  M.  Bersch,  chef  de  la  staiiO'n  de. 
la  tourhe  de  la  station  agrosiomiqike  de  Vienne,  dit,,  à 
propos  dlin  article  de  M.  Adam  papit  ctejisi  le  nu/méro  tO 
du  même  journal,  que  la  tourbe  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  un  équivalent  de  la  paille  de  litière,  mais 
comme  1»  filière  par  exràileiice,  san  pou-voir  absorbant 
étant  quadruple  d^  celui,  de  .la^  pulleu 

La  tourbe  a  encore  l'avantage  de  fixer  et  de  conserver 
l'élément  le  plus  important  du  fumier  d'étable,  Yazote, 
et  de  fournir  par  suite  un  exceltent  engrais.  Les  litières 
de  tCMirbe  suppriment  encoce  l'od/dur  caracléiisiLque 
d'anuDoniaque  de&  litières  de  paille. 

Toutefois),  il  faut  distinguer  entre  les;  diverses  es- 
pèces de  tourbe  et  il  s^nJble  que  i/L  Adam  n'eût  pas.  eu 
ài  sa  disrpofiition  celle&  qui  coavieiinen.t  le  mieux  à 
riisagie<  des  btières..  La  tourbe^  est  plus  ou  m&ins.  spon- 
gieuse ou  fibreuse,  suivant  sa  provenance  et,  quoique, 
dajos  tous  les  cas^  elto  aoil  iôujouxs'  préférable  à»  la 
paille  pour  laire  le&  Utiès^esH,  il  sera  toujours  bon  de  la 
soumettre  d'abord  à.  l'eKamiea  (gratuit)  de  la  secXion 
spéciale  de  la  statiosi  agronomique  de  Vienne. 

La  tourbe  destinée  à  servir  de  litière  ne  doit  pas  con- 
tenir plu&  de  25  %  d'eauu  Les  quantités  ^  employer  ne 
sont  pas  d'ailleurs  si  considérables  que  le  dit  M.  Adam. 
En  général,  pour  les  ainimaux  restant  continuellement 
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à  rétable,  il  faut  annuellement,  pour  100  kilograimnes 
de  poids  vivant,  une  quajitité  égale  de  bonne  tourbe. 
Pour  les:  animaux  de  trait  et  ceux  qui  vont  au  p&iurage, 
la  confection  d'un  matelas,  renouvelaible  plusieurs  fois 
dans  Tannée,  exige  de  2  à  3  kilogrammes  par  tête  dans 
le  premier  ca&  et  de  i  à  2  kilogramtaies  pour  le 
deuxième. 

Si  on  a  affaire  à  ime  tourbe  de  mauvaise  qualité,  don- 
nant de  la  poussière,  ce  qui  est  souvent  la  cause  pour 
laquelle  on  ne  renooice  pasf  à  la  litière  de  paille,  on 
fera  bien  d'étendre  la  tourbe  sur  le  sol  de  rélaJble  et 
de  la  recouvrir  de  paille.  Cet  emploi  combiné  de  la 
tourbe  et  de  la  paille  fournit  une  litière  toujours  sèche 
et  un  fumier  d'étable  pourrissant  facilement  sur  les 
champs,  et,  en  tousi  cas,  supérieur  à  celui  obtenu  par 
remploi  explusif  de  la  paille. 

(Bulletin  mensuel  de  TOfflce  des  Renseignanents 
agricoles,  avril  1902.)  '  • 

Nombre  de  moulins  existant  en  France 
et  leur  production. 

<k>mmanication  de  M.  Cornu  au  Congrès  de  la  meanerie 

de  juin  1902. 

J'ai  demaiidé  la  parale  pour  vous  communiquer  une 
petite  statistique  que  je  considère  comme  étant  de  na- 
ture à  jeter  un  certaia  jour  sur  les  discussions  qui 
sont  appelées  à  occuper  vos  prochaines  séances*  Celte 
statistique  répond  à  la  question  du  programme  inti- 
tulée :  «  L'excès  des  moyens  dtei  production  et  Tinsuffl- 
sance  des  besoins  ». 

Sans  doute,  si  le  nomibre  de  nos  moulins)  est  connu, 
on  peut  dire  que  leur  capacité  de  production  est  ignorée, 
du  moins  par  un  très  grand  nombre.  J'ai  donc  pensé 
qu'au  moyen  dje  certains  rapprochements  auxquels  je 
pouvais  me  livrer,  il  était  possible  de  démontrer  com- 
bien il  y  a\'ait  trop  de  moulins  en  France  pour  écraser 
tout  le  grain  allant  à  la  mouture. 


j 
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Le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  a  fait  pro- 
céder, pour  les  besoins  de  la  direction  du  travail,  à 
une  enquête  sur  les  diverses  industries  existantes 
dans  notre  pays.  Et  il  est  arrivé  à  cette  constatation 
que  nous  possédons  37.200  moulins,  dont  27.800 
étaient  occupés  au  moins  par  deux  personnes,  les 
9.400  autres  étant  exploités  par  le  meunier  seul,  sans 
le  secours  d'un  ouvrier. 

En  1890,  l'administration  des  contributions  avait 
déjà  relevé  33.500  patentes  pour  l'industrie  meunière. 
Ces  chiffres  m  s'appliquent  qu'à  desi  moulins  à  blé, 
travaillant  à  façon  ou  faisant  du  commerce.  On  voit 
déjà  que  dans  les  moulins  indiqués  par  la  statistique 
de  rOfïlce  du  travail,  un  certain  nomï)re,  en  raison  de 
lenr  utilisation  accidentelle  ou  passagère,  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  patente  et  par  conséquent  leur  travail, 
si  tajil  est  qu'ils  en,  font,  ne  peut  avoir  qu'ime  très  mi- 
nime importance. 

Ces  chiffres  expliqués,  voyons  maintenant  les  quanti- 
té^  de  grains  que  ces  moulinsi  ont  à  leur  disposition 
pour  moudre  chaque  année  : 

Quintaux. 

1"*  Blé  servant  à  l'alimentation'  humaine, 
soit 80.000.000 

2^  Les  quantités  introduites  en  admission. 
lempoFaire  ▼«••••«•«•••«••'«**«i**ra*«M«ai«»*ié*«%.a«*.^»é'«*«i     4l.duu.uuu 

3^  Les  quantités  pour  les  besoins  indus- 

Ce  qui  nons  donïie  en  blé .,...v...    88.500.000 

Si  maintenant  nous  ajoutons  au  blé  les  autres  cé- 
réales: 

Quintaux* 

iVLe  veii  •••'••  «w  •  «M  é  €!*••'•••(»  ••«•«»••<••«■•  ••'•••  o.uuv/*uuu 

Seigle..^.^..^ 17.000.000 

Orga..*. 10.000.000 

Mais.... M..M : 6.500.000 

Sarra3in...« 5.000.000 

Ensemble ^   41.500.000 
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doïït  nous  retraiTciierons  pour  semence  et  consoiimia- 
tion  en  gràms .  2&  %,  soit  8.3Q0.00O  quintaux,  il  reste 
SS'.âOO.OOO  quintaux  donnant  ensemble,  avec  le  blé, 
comme  travail  de. tous  les  moulins,  121.7D0.00O  quin- 
taux, ce  qui  représente,  en  admettant  un  travail  inin- 
lerrorapu,  pendtot  les  365  jours  de  l'année,  une  quantité 
joumalfère  à  écraser  de  333^.425  quintaux,  laquelle, 
répartie  entre  les  37.200  mouliné  de  Ta  statistique  offî- 
cïelTe,  donne  pour  quantité  moyenne  moulue  par 
chaque  usine  S  quintaux  96"  ou  If  hectolitres  200  dii 
poids  de  80^  kilogrammes,  soit  même  pas  le  travail  d'une 
paire  de  meules  de  La  plus  petite  dimension. 

Or,  il  appert  d'une  autre  statistique  que  l'oû  esi  exac- 
tement fixé  sur  la  capaciité  die  production,  d'un  cer- 
tain nombre  (f usines: 

Nombre  Capacité  de  production 

de  •m       I  I      iw  — 

moulins.  possible.  moyenna- 

X.»«>M>»a'»>  •«»••••••  ••>««•'•««    ■*•"  iBwiwyJK^  n^mmtv 

«••4M*   •  «^c»  m  ^  mm  mé*  •  ••■•••  •  •  •   •  ••#•  •  X*«4^^*\/  ^^•♦^ 

i :  i^ûû  i.ai» 

10^...^ 500  à  t.OOU  750 

35..*. *^. .^^....^    30D  âl     SKNl  W/ 

50 .220.à.    -300 2B0 

150 i...r... la&it     KQf  MO 

24(5 ^ K\'.i.\  ...\N«--'i2(r-w'--i<lv "  ••  **^ 

350 89  i     120  ?  IfiO 

9QÛ ...10.  à.       4a  25 

soÂt  2.238  nbcmliuss  donl.  \^  moyesioie:  géaârale  te  tia- 
vail  représefnte  199.800  quintaux,  ce  qui  laisse  à  éo»- 
ser,  pour  te^  34.862  autres  moulins  non  compris  dans 
cette  dejnaière  statistique,  133.625  guintaux^  aoil  pour 
chacun  d«  ces  ^.862  moulins j'^^ 
par  jour- 

J'ai  pens-é  qme  ces  chiffres  off redent ^i^  i/itérôt, 

au  momexift  où  la  questiO:n  du  travail  de&  oftyoliais  ap- 
pelle ratlention  de  tous;  ils  montrent  d'une  façon  suf- 
flsammerrt  précise  •qir'«Tîi?crppos«tn'turr  mstenf  fpie  ces 
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34.B62  moulins  ne  soient  tous  qu'à  une  paire  de  meutes 
et  qu'ils  ne  moudraient  par  Jour  que  10  quintaux  seu- 
lement, ils  suffiraient  largement  à  eux  seuls  pour  ré- 
duire tout  le  grain  pouvant  être  envoyé  au  moulin  et 
qne,  par  suite,  les  2.838  moulins/  de  commerce  effec- 
tivement statistiques  et  travaillairt  en  moyenne,  ce  qui 
•ri>est  pas  leur  maximum,  Î99.805  qumtanx,  seraient  des 
éted)lissements  inutiles,  à  moins  qu©  l'on  préffère  que 
je  dise  qu€,  sur  les  34.868  morilins  supposés  n'avoir 
qn\me  paire  de  meules  ou  Tèquivalent,  il  y  en  aurait 
largement  75  %  ù&  trop. 

Aussi,  je  n'tésîte  pas  à  déclarer  pour  conclure,  que 
lorsqu'on  entend  (fire  que  la  rnieunerie  en  France  peut 
«dsément  moudre  en  huit  «et  même  six  mois  \&s  grains 
nécessaires  pour  lai  consofmimatioii,  on  ne  fait  qu'énon- 
4cer  maibeureuscmeoit  «i>e  vérité  iaconstestable  (1). 

{La  Meunerie  Jrançais'e,  juiflet  1902.) 


Rendement  du  blé  en  farine. 

Nous  crevons  intéressant  de  reproduire  la  lettre  suivante 
adressée  par  un  meunier  de  l'Yonne  au  Bulletin  des  H  ailes  j 
au  sujet  xiu  Tendement  du  l5^  en  farin».  Elle  confirme  une 
opinion  déjà  émise  par  M.  le  pharmacien  principal  de 
!■•  cdjMse  Aailand,  ainâ  iqme  par  plasbors  menniers  des 
plofl  omnpéteatBi  ootasiimetit  M.  liognault-Devroziers,  pré- 
.sident  de  la  'Ckambre  syndiesiLe  4e6  grAÎns  et  farines  de 
(Yoir  la  Revue  de  2\Iniendane&,  année  1893,  p.  £4^*) 


(1)  On  pourrait  conclure  de  cet  article  que  si  Tadminis- 
tnubion  de  la  guetrre  entretenaôt  en  blé  leis  approvisionne- 
duents  qu'elle  possède  en  farine,  elle  ne  rencontrerait  aucune 
difficulté  pour  faire  assurer  ses  montures  au  moment  voulu. 
Oefbte  proposition  a  déjà  été  «émise,  notamment  d'une 
manière  incidente 'dABB  un  article  jparu  en  ld96  (voir  p.  334). 
Mais  il  faut  tenir  compte  de  la  situation  des  moulins,  des 
conditions  de  leur  fonctionnement,  de  leur  éloignement  des 
centres  de  eonsommatioiiL,  etc.  La  questEioii  ne  peut  donc  être 
tranchée  aussi  vite;  elle  demande  au  préalable  à  être  étudiée 
de  plus  près.  X.  F. 
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En  ce  moment  où  se  publient  les  statistiques  agrico- 
les, je  pense  qu'il  serait  intéressant  pour  la  meunerie 
de  connaître  le  rendement  en  farine  que  donnent  les 
blés  de  cette  année. 

Je  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  rendement  est  excessive- 
ment mauvais;  jamais  il  n'est  tombé  aussi  bas:  je 
ne  viens  pas  ici  parler  de  moutures  faites  avec  des  blés 
mouillés  ou  mal  rentrés;  je  parle  de  moutures  faites 
avec  de  bons  blés  de  notre  rayon  du  département  de 
TYonne  et  partie  du  Loiret.  Ces  blés  sont  très  beaux 
comme  aspect  sous  tous  les  rapports,  bedlte  coiuleur 
jaune,  siccité  complète  et  déchet  en  petit  blé  au  net- 
toyage minime  puisqu'il  ne  dépasse  pas  2  0/0. 

Eh  bien,  malgré  cela,  ces  blés  ne  rendent  que  67  0/0 
de  toutes  farines;  c'est  donc  une  différence  en  moins 
de  3  %  sur  le  rendement  ordinaire,  qui  est  en  moyenne 
de  70  %,  rendement  qui,  il  faut  le  reconnaître,  va 
ScUis  cesse  en  diminuant.  Autrefois,  les  blés  rendaient 
74  à  75  0/0  mais,  peu  à  peu,  ce  rendement  est  tombé  à 
70  0/0. 

Il  faut  attribuer  cela  aux  engrais  chimiques  que  Ton 
emploie  de  plus  en  plus  et  qui  font  développer  l'écorce, 
autrement  dit  le  son,  au  détriment  de  l'amandfe  fari- 
neuse; l'emploi  de  blés  à  grand  rendement  y  est  aussi 
pour  quelque  chose. 

Beaucoup  de  meuniers,  en  lisant  cette  lettre,  vont  dire 
(lue  ce  n'est  pas  possible.  Je  comprends  parfaitement 
leur  étonnement;  moi-même  j'en  ai  été  le  premier  sur- 
pris, car  je  ne  m'attendais  nullement  à  ua  pareil  résul- 
tat. Mais  c'est,  malheureusement  pour  vous,  meunien?. 
l'absolue  vérité. 

J'ai  fait  plusieurs  moutures  comprenant  chacune 
4.000  quintaux;  toujours  le  résultat  a  été  le  même.  Plu- 
sieurs confrères  du  même  rayon  s'en  sont  également 
rendu  compte;  ils  sont  arrivés  au  même  résultat.  Nous 
pensons  que  ce  mauvais  rendement  en  farine  doit  être 
attribué  à  la  formation  du  grain  et  à  la  maturité,  qui  ne 
s(^  sont  sans  doute  pas  faites  d'une  façon  normale,  par 
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suite  des  temps  bizarres  que  nous  avons  eus  cette  an- 
née. 

EnOn,  le  résultat  est  là,  et  il  n'est  pas  très  agréable 
pour  nous,  meuniers,  comme  rendement  quantitatif, 
bien  entendu,  car  autrement  la  farine  produite  est  excel- 
lente sous  tous  les  rappgfteç  m^Uitttireuaement,  le  grain 
n*»n  donne  pas  stfseï;  la  Wmtkûagerm  seule  sera  donc 
satisfaite  dan»  le  cas  attQtf. 

Je  souhaite  que  nos  conifères  de  la  Beauce,  de  la  Brie 
et  du  Nord  soient  plus  heureux  que  nous,  mais  j'ai  bien 
peur  que  leurs  blés  ne  leur  donnent  aussi  la  même  dé- 
sillusion. Qu'ils  se  rendent  donc  compte  et  n'aillent  pas 
se  baser  sur  un  rendement  de  70  0/0  quand  il  n'est  réel- 
lement que  de  67  0/0. 

Quant  à  moi,  je  tiens  à  votre  disposition  les  preuves 
à  l'appui  de  ce  que  j'avance  et,  comme  j©  vous  le  disais 
ci-dessus,  je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ai  constaté  un  sem- 
blable résultat;  il  n'y  a  donc  pas  d'erreur  possible. 

Bref,  nous  avons  ici,  dans  l'Yonne  et  dans  le  Loiret, 
des  blés  comme  nous  en  avons  eu  rarement  d'aussi 
beaux  comme  aspect,  mais  il  nous  faut  reconnaître  avec 
regret  que  nous  n'en  avons  jamais  eu  d'aussi  mauvais 
comme  rendemient  à  la  mouture. 

■ 

Les  fourneaux  de  cuisine  du  système  Cubain. 

Au  sujet  de  la  note  relative  aux  fourneaux  de  cui- 
sine du  système  Cubain,  publiée  dans  notre  numéro 
d'août  1902  (page  899)  comme  extrait  de  la  Revue  du 
Génie  (numéro  de  juin  1902),  cette  dernière  revue  a 
reçu  de  MM.  Cubain  et  C*^  une  lettre  dont  elle  publie 
dans  son  numéro  d'août  le  passag-e  suivant  : 

«  Nous  avons  mis  une  vis  en  cuivre  h  tête  carrée  à  la 
partie  basse  de  la  circulation.  De  cette  façon,  la  vi- 
dange des  bouilleurs  peut  se  faire  complètement  lors- 
(lue  le  fourneau  devra  rester  un  certain  temps  sans  ser- 
vir. (C'est  le  seul  cas  où  la  vidange  est  nécessaire,  Ton- 
lèvement  du  tampon  autoclave  sufïisant  pour  les  dé^ 
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tartrages.)  Cette  vis  ne  s'enlèv6  qu'au  moyen  d'une» clef, 
de  sorte  que  les  soldats  ne  peuvent  la  retirer  quand  Te 
fourneau  est  laissé  à  leur  conduite.  De  plus,  sur  Tes 
bouilleurs,  se.  trouve  rinscription  suivante  venue  de 
fonte  :  «  En  cas  de  non  usage  dU  fourneau'  pendant 
rhiver,  vider  le  bouilleur  pour  éviter  Ta  geîée  ».  Grâce 
à  cett/e  double  précautîon,  tôute^détérîoration  se  trouve 
ainsi  évitée.  »  ••.... 


Balances  aotomaticpes  ingtallé^eà  dans  les  moulins. 

Il  résulte  d'un  arrêt  d©  la  ccFor  die  e-assation  dH 
5  juin  1902,  rendu:  sous  la  présidence  de  M.  Lc&w,  que 
les  appareils  dits  «  balances  automafrques  »,  installés 
dans  les  moalîns,  ne  pouvant,  d'après  l'es  constataScos 
du  juge  du  fait,  servir  à  aucune  pesée  m  à  aucnn  m€»ih 
rage  des  mapchan<fises^,  ne  saurar^nt  être»  considérés 
comme  un  instrument  de  pesage  ou  de  mesurage  e*  ne 
sont  pas,  dès  lors,  astreints  à  la  vérpli-cation  et  au  poifl- 
çonnage  des  poids  et^  mesures. 
Les  considérants  de  ce  jiigeiTïe®1l  sont  les  snivainte: 
Attendri  que  les  inculpés  ont  été  poursuiTis  cofflfl» 
ayant  dans  leur  moulin-  un  instrurmien^  «Pe*  pesage  V^ 
n'avait  été  ni  vérifié,  ni  poinçcmné;  que  le  juge  de  po- 
lice, après  visite  de  rap|)ûreU  incriminé,  a  reconnu  sue 
cet  appareil,  dont  les  organes  seraient  improprement 
appelés  poids  et  fléau,  n'est  en  réalité  qu'un  (fctribu- 
teur  automatique  scellé  dans  le  mécanisme  du  mouto 
et  réglant  Técoulement  des  grains  dans  les  cylindres; 
que  le  jugement  attaqué  déclare  expressément  que  ledit 
appareil  ne  peut  servir  à  aucune  pesée,  ni  à  aucun  me- 
surage  de  marchandises;  qu'en  se  fondant  sur  ces  cir- 
coListances  souverainement  constatées,  pour  relaxer  les 
inculpés,  le.  juge  de  simple  police  n'a  nullement  violé 
les  dispositions  légales  invoquées  au  moyen; 
Rejette  le  pourvoi  de  l'ofïlcier  du  ministère  public 
Cet  aiTôL  met  fin  à  de  nombreuses  difficultés  avec 
l'administration  des  poids  et  mesures.  A  l'avenir,  le* 
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agents  vérificateurs  «n'auront  pas  à  ^coanaît]*©  4es  bas- 
cules ou  5istrfl)uteurs.  automaliques  installés  .dans  les 

moulins. 

-  •  •  •  j 

Paim  ile  .MOierve  «dise. 

Les  Elatier  fur  Kriegsverwaltung^  dans  leur  numéro 
de  septembre  1902,  fournissent  ces  renseignements  sur 
le  notrveau  pain  de  conserve  fabriqué  en  Suisse: 

Gette  année,  v-ers  la  fin  de  l'écoie  de  recrues  des  treu- 
ils d'adsmnistraiDfOiL  et  pendasit  lie  >cmars  de  répétition, 
WBk  a  oiftiit  à  Tèioune  50;0@d  reftiGoiB  de  pa^in  de  oonserve 
(Dcaueriroi).  fOe  pain  étaèt  «destiDé  à  être  âis>tribué  ;aiux 
troupes  dw  IV'  «©rps  d'armée,  qui  devaietKBt  preodre  part; 
aux  manœaviies  d'antonme'. 

Lia  ^Dréparatom  de  (la  pâjbe  seorvant  à  eomfefOifioniier  ce 
pean  a  éité  faite  au  moyen  d'à  mouveàles  maGhines  à  pé- 
trir; la  Icroe  moferwe  était  ^oanrra«  psir  uoe  locomotoile 
roirtièiie  fédéraile,  flLiCs  Hiaciiines  -oirt  très  i)ion  fonctionné 
et  la  qualité  'de  Oa  (pâte  obtenuei  avec  ces  pétrisseuses  a 
dté  particqiiièireœneait  lENSone.  )I1  y  a  lieu  de  meoatiiGimer 
gœ  'Celles-ci  ont  été  ^onstroottes  sur  les  mdftcaDbienLS  des 
instructeurs  des  troupes  d'adminisOrafiomi  «t  qu'elles 
soal  te  iré&mitat  d'expérienoes  très  sérieuses  ifaites  pen- 
Htaflfô  rplusieurs  ^aïoiiuéeB, 

La  majchiîie  à  «péitrir  coqsiste  em  uir  tambour  d»  fer 
sEssez 'grand,  dans  lequel  jse  trouve  lamarbue  pétnisseur 
qui,  contrairewjeiït  k  ce  qu'oa  renoontne'  dans  les  ma- 
chines habituelles,  toumfe  dams  ie  même  sens  que  le 
itaLqwfboiEr,  mais  trois  ou  quajIaTe  fois  plus  ^ile.  A/\ec  ce 
«ystème,  la  pâte  doitt  *tre  étirée,  ce  qui  «est  un  avan- 
tage pour  la  qualité  du  pain. 

On  peut  préparer  dans  ce  pétrin  la  pâte  nécessaire 
pamr  kûù  rati&ns;  le  pétrissage  demande  en\iiron  dix  mi- 
nutes. On  emploie,  pour  la  préparation  de  la  pâte  de  ce 
nombre  de  rations  :  5  sacs  de  50  kilogrammes  de  farine 
<le  blé,  125  litres  d'eau,  3  kg,  750  de  levain  comprimé 
ert  5  tog-750  de  sel.  La  cuisson  demainde,  en  chiffres 
roads,  «deux;  ^heuree  p&r  itsmmét. 


1106  REVUE  DU  SERVICE  DE  LWTENDANCE. 

Jusqu'à  présent,  on  n'a  pas  de  renseignements  sur 
l'accueil  fait  à  ce  pain  par  les  troupes,  mais  les  expé- 
riences que  nous  avons  pn  faire  avec  les  échantillons 
mis  gracieusement  %  noire  disposition,  nous  ont  pleine- 
ment convaincus  d^  t'ueettefiee  du  produit,  dont  la  du- 
rée de  conservation  est  de  six  à  huit  semaines. 

Alimentation  en  viande  dans  l'armée  suisse. 

La  viande  de  boucherie'  doit  provenir  du  pays.  Les 
vaches  et  les  bœufs  ayant  trois  mois  au  moins  de  pré- 
sence dans  les  étables  du  pays  sont  considérés  comme 
bétail  indigène.  Aucune  bête  ne  doit  avoir  plus  de  huit 
ans.  La  commission  nommée  en  1898  a  préconisé  un 
système  de  contrôle  de  la  provenance  et  de  l'âge  de  la 
bête.  L'essai  en  fut  fait  aux  manœuvres  de  1901  et  les 
achats  faits  aul  poids,  sur  pied,  ont  donné  d'assez  bons 
résultats.  Le  kilogramme  est  revenu,  en  moyenne,  à 
1  fr.  45  et  les  livraisons  se  sont  faites  normalement, 
ce  qui  a  engagé  l'intendance  à  continuer,  en  fixant  à 
huit  ans,  au  lieu  de  cinq,  l'âge  des  animaux  à  abattre. 
Cette  mesure  n'a  donné  lieu  à  aucune  réclamation  de  la 
part  de  la  troupe. 

Aux  manœuvres  de  1902,  il  n'a  été  acheté  que  du  bé- 
tail indigène  sur  pied,  viande  de  premier  choix,  moitié 
bœufs,  moitié  vaches,  au  poids  et  non  par  pièces.  Les 
offres  étaient  faites  directement  à  l'intendance  du  corps, 
au  kilogramme  rendu  franco  à  Lenzbourg. 

Le  bétail  abattu  et  refusé  devait  être  repris  sans  in- 
demnité par  les  fournisseurs,  qui  ont  été  tenus  d'appro- 
visionner l'intendance,  du  premier  jour  d'abat  au  der- 
nier, d'un  jour  de  viande. 

Modifications   à  l'équipement  et   au   matériel 
de  campement  de  Tinfanterie  portugaise. 

Des  modifications  assez  importantes  ont  été  appoï^ 
lées  dans  le  courant  du  mois  de  juillet  à  l'équipen^^^^^ 
et  au  matériel  do  campement  de  l'infanterie  portugaise. 
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Equipement.  —  D'une  manière  générale,  on  s'est  atta- 
ché à  diminuer  les  dimensions  des  effets  et,  en  peirti- 
culier,  des  parties  métalliques,  et  on  n'a  employé  que 
des  boutons  en  aluminium. 

On  a  adopté  Tétui-musette  en  toile  «  kalti  »,  le  bidon 
aveo  enveloppe  inférieure  en  alumïniuml  servant  de 
gobelet,  un  sac  de  dimensions  plus  restreintes  et  s'ou- 
vrant  par  le  haut,  et  une  gamelle  en  aluminium  à  sec- 
tion elliptique  et  à  couvercle  mobile  poaivant  servir 
d'assiette. 

Ces  modifications  ont  permis  de  réduire  la  charge  du 
fantassin  de  32  kilograimmes  à  27  kg.  017. 

Matériel  de  campement.  —  L'infanterie  portugaise  fait 
usage  de  cantines  pour  40  rationnaires,  renfermant: 
1  seau  en  fer,  5  marmites  avec  chaîne  à  crochet,  1  écu- 
moire,  3  cuillers  à  pot,  1  couteau  de  cuisine,  1  four- 
chette, 1  jeu  de  mesures,  2  flacons  et  2  caisses  à  condi- 
ments, 3  serviettes,  1  sao  de  café  et  1  peson. 

Chaque  compagnie  a  7  cantines,  c'est-à-dire  une  par 
section,  plus  une  de  réserve;  elle  dispose  en  outre  d'une 
cantine  pour  les  6  officiers  et  d'un  moulin  à  café. 

Chaque  soldat  porte  sur  le  sac  une  toile  de  tente  d 
couleur  kaki,  dans  laquelle  est  enroulée  la  capote.  Cette 
toile  peut  aussi  servir  de  manteau,  grâce  à  des"  cor- 
deaux enfilés  dans  des  passants  et  fixés,  d'une  part  à  un 
des  petits  côtés,  de  l'autre  au  milieu  de  la.  toile,  et  qui 
permettent  de  serrer  la  toile  autour  du  cou  et  autour 
de  la  ceinture,  tandis  q'uon'  la  boutonne  sur  le  devant. 

(Revue  militaire  des  (srm.ee s  étrangères,  octobre  1902.) 
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Mémento  militaire.,  par  M.  J.  Saimiib,  olTider  d'administration 
de  i'®  classe  d'état- major.  {1  voL  ia4o;  broché  :  10  francs, 
chez  H.  Gharles-Lavauzelle,  Paris.) 

Le  Mémento  militaire  4e  M,  Saximur  est  un  répertoire 
alphabétique  et  analytique  des  lois,  décrets,  décisioDs, 
circulaires,  instroctions  cowcemant  ràimiiéè,  iassépés  au 
Bulletin  officiel  ou  publiés  so-us  ia  fourme  fnaojxscrste. 
Le  classement  des  matières  par  ordre  alphabétique  per- 
met de  trouver  rapidement  Ténoncô  des  documents  qui 
contiennent  les  détails;  la  partie  analytique  fournît  les 
éléments  de  la  solution,  et  ainsi  l'ouvrage,  en  suppri- 
mant bien  des  recherches,  donne  d'une  manière  résu- 
mée les  solutions  des  questions  les  plus  variées. 

La  6*  édition,  qui  vient  de  paraître,  a  été  revue  et 
augmentée;  elle  est  mise  à  jour  jusqu'en  juin  1902. 
Des  marges  ont  été  ménagées  à  toutes  les  pages,  de 
façon  à  pouvoir  mentionner  au  fur  et  à  mesure  dô  leur 
apparition  les  décisions  ultérieures. 

Becueil  des  mémoires  et  observations  snr  rfajgiëHe  et  la 
médecine  vétérinaire  militaire^  3«  série.  T.  III.  (1  vol.  în-8*, 
prix  :  10  francs,  H.  Charles-Lavauzelle,  Paris.) 

Parmi  les  éludes,  toutes  très  intér-essan.fces,  que  ûwi- 
tieût  cei  ouvrage,  xious  ^gnalerons  uiie  relation  d'un 
voyage  en  Chine  par  M.  Baraseud,  chef  du  service  vété- 
rinaire du  corps  expéditiomiaire  en  Chine  et  une  étude 
sur  l'inspection  des  viandes  dans  les  corps  de  troupe, 
par  M.  Deysine,  vétérinaire  en  premier  au  T  régiment 
de  dragons.  Cette  dernière  fournit  des  renseignements 
très  complets  sur  la  memière  de  reconnaître  les  viandes 
consommées  dans  les  corps  de  troupe,  IxBuf,  veau, 
mouton  et  porc,  et  sur  l'examen  des  troupeaux  d'appro- 
visionnement. 
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Étude  sur  les  obligations  des  offilBievs  em  motiAre  dfiaqpAto, 
par  M.  Blanchenay,  sous-intefodairt  nîiHaire'.  (f  voF.  ii>8^, 
prix  :  1  fr.  25.  H.  Charles-Lavauzelfe,  Par».) 

•  > 

Celte  étude,  très  documentée  et  très  claire,  expose 
tout  ce  qui  intéresse  perseeBettefiftent  un  officier,  en  ce 
qui  concerne  les  impôts  auxquels  il  peut  être  soumis. 
Elle  permet  d'éviter  de  loQguea  cecherdies  dans  les 
ouvrages  spéciaux,  et  met  ciiacuir  k  mSm»  de  se  rendre 
compte,  non  seulement  de&  obligations  auxquelles  il 
est  soumis  en  matière  d'impôt,  mais  encore  de  Torigine 
eJ  de  la  légalité  dje  ceuxrçL  . 

Tablumii  agfmptfcpns  -  poor  Ftaipeetloii-diefr  Tittrih^^  pAp 

M.  Ch.  Mangbt^  pharmacien-ma[or  de  1''^  classe,  docteur  en 
médécma^  dbcttor  en  ptanmcier.  (b-K^,  9vec%ures.  Phîs^ 
AnIRTCf  et  ffls,  pTTx  :  f  fr.  9ft/ 

Les  nouveaux  tableaux  synoptiques,  que  vient  de 
faire  paraliute  M.  le  D^  Mitt^e^y.  sont  i csbÉifs  k  nnspeo- 
tien  d£s  viandes  et  présentent,  sous  la  même  forme  que 
les  tableaux  déjà  parus  pour  rexamen  ef  l'analyse  cfes 
(umserves,  pour  Ftexamen  des  lîss«y,  pour  Tanalyse  des 
farines,  les  notions  théoriques  et  pratiques  propre®  à 
faire-  distinguer  utr  aninra}  de'  choix  d'un  autre  de  qua- 
lité inférieure',  à  reconnaître  à  l'examen  les  viandes  fié- 
vreuses ou  maJades,  à  savoir  la  conduite  à  tenir  en  cas 
de  saisie  partielle  ou  enffèrer. 

Ils  sont  donc  appelés  àk  être  d'un.&  grande  utilité  pour 
ceux  que  leurs  études  n'ont  pas  préparés  aux  lone4iCMis 
d'aeheteur  ou  d'expeirt  et  nû<teimjiienJb,  4aûs  D'armée^ 
aux  coramissioos  des  ordôiairtts  des  eoji>s  d»  ittoope^ 
anx  eoniuDQiissionSr  de  irétreption  des  hôi)étadax,  aux  offlr 
*  ciers  acheteurs  des  gostions  directes,  souvt'nt  priviës 
des  conseils  d'ua  vétéFinaire. 

Ils  sooi  *i\iaôs  en  si:x  parties  doût  les  Uitres  ifîidij^tteBt 
suifisammenit.  Fotbjet  : 

L  L»  ^«iande  sur  piedi; 

II.  La  viande  abattue; 
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m.  Examen  de  la  viande; 

IV.  Les  viandes  insalubre^^ 

V.  Saisie  des  viandes; 

VI.  Intoxication. 
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Revue  d'Histoire,  rédigée  à  rétat-major  de  Tarmée. 

La  campagne  de  1794  à  l'arméei  du  No(rd  {septembre, 
suite). 

La  campagne  de  1805  en  Allemagne  {septembre^  suite). 

La  guerre  de  1870-1871  :  journée  du  7  août  en  Lormine 
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(août). 

Les  communications  en  Annam-  (août). 

Exposé  sommaire  des  opérations  de  délimitation  entre 
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LES  RÉQUISITIONS  DE  CHAUSSURES 

en   1793 


M.  Deverre  a  publié,  dans  la  Revue  de  V Intendance 
de  décembre  1900,  trois  curieux  documents  relatifs  aux 
léquisitions  de  chaussures  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire. 

Voici,  sur  le  même  sujet,  une  pièce  manuscrite  dont 
j  ai  pris  copie  dans  les  archives  de  Saint- Julien-sur- 
Reyssouze,  une  petite  commune  du  département  de  TAin, 
laisan^t  autrefois  partie  du  district  de  Pont-de-Vaox. 
Cette  pir».ee  est  du  18  février  1793,  par  conséquent  un  peu 
antérieure  aux  documents  recueillis  par  M.  Deverre, 
qui  datent  des  trois  derniers  mois  de  1793. 

Je  n'ai  pas  retrouvé  la  lettre  du  ministre*  (Beurnon- 
ville)  dont  il  est  question  dans  l'extrait  suivant. 

Balland. 

Extrait  du  progès-verbal  des  séances 
nu    Directoire   du    département    de  l'Ain. 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  la  guerre  sous  la  date 
du  10  courant^  par  laquelle  il  invite  radministration 
du  département  de  l'Ain  à  faire  fabriquer  incessam- 
ment dans  chaque  municipalité  de  son  arrondisse- 
ment la  quantité  de  dix  paires  de  souliers  Tune  portant 
l'autre  ; 

Le  Procureur  général  syndic  ouï  ; 

Les  administrateurs  composant  le  Directoire  du  dé- 
partement de  l'Ain,  considérant  que  pour  former  sa  de- 
mande, le  Ministre  de  la  guerre  a  pris  pour  base  le 
rl/'Trot  du  26  février  1790  sur  la  division  de  la  France 
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en  départements,  districts,  cantons  et  municipalités, 
d'où  il  résulte  que  pour  le  contingent  du  département 
de  TAin,  il  s'attend  au  moins  à  une  fourniture  de 
5.140  paires  de  souliers; 

Que  les  ouvriers  doivent  être  payés  à  fur  et  mesure 
de  leurs  livraisons  ; 

Qu'il  est  nécessaire  que  le  département  soit  instruit 
des  sommes  qui  auront  été  acquittées  dans  chaque  dis- 
trict, afin  d'en  solliciter  le  remboursement  en  faveur 
des  receveurs  des  districts  qui  en  auront  fait  l'avance: 

Qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  République  que  les  matières 
qui  seront  employées  soient  de  bonne  qualité  et  l'ou- 
vrage solide: 

Qu'une  grande  partie  des  fournitures  en  pareil  genre 
qui  ont  été  faites  jusques  à  présent  ont  été  falsifiées, 
puisqu'au  lieu  de  cuir,  des  ouvriers  infidèles  ont  em- 
ployé des  écorces  d'arbre; 

Que  les  administrateurs  doivent  se  faire  un  devoir  de 
surveiller  les  fournitures  et  la  fabrication  : 

Arrêtent  : 

1**  Les  paires  de  souliers  à  fabriquer  dans  le  départe- 
ment seront  réparties  entre  les  districts  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Bourg  900  paires. 

Belley  600  - 

Trévoux  260  - 

Gex 200  - 

Nantua  2.000  — 

Chatillon-sur-Chalaronne 200  — 

Saint-Rambert  800  — 

Pont-de-Vaux  200  — 

Montluel 200  — 

Total 5.360  paires. 
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2*  Chaque  Directoire  de  district  répartira  la  fabrica- 
tion du  nombre  de  paires  de  souliers  ci-dessus  entre  tes 
municipalités  de  son  arrondissement  où  il  existera  des 
cordonniers  et  chargera  les  officiers  municipaux  de  la 
survallance  des  fournitures,  de  manière  qu'elles  soient 
achevées  et  livrées  en  entier  au  plus  tard  pour  le 
15  avril  prochain. 

3"*  Les  souliers  seront  fabriqués  de  la  manière  sui- 
vante :  Tempeigne  sera  de  veau  ciré  et  à  tirans  pour 
mettre  des  boucles,  la  semelle  sera  faite  de  cuir  de  bœuf, 
elle  sera  ferrée  tout  autour  avec  des  clous. 

4""  Les  cordonniers  qui  auront  été  chargés  de  faire 
les  souliers  seront  tenus  de  les  remettre  au  Directoire 
de  leur  district  qui,  après  les  avoir  fait  examiner  .par 
des  experts,  en  fera  payer  le  montant  d'après  le  prix  qui 
en  sera  fixé,  eu  égard  à  leur  dimension,  la  bonne  qua- 
lité du  cuir  et  la  perfection  de  la  main-d'œuvre. 

5*  Les  Directoires  des  districts  tireront  des  mandats 
sur  les  receveurs  pour  acquitter  le  prix  de  chaque  paire 
de  souliers;  les  receveurs  du  district  adresseront  aus- 
sitôt au  Directoire  du  département  un  bordereau  cer- 
tifié par  le  Directoire  du  district,  du  montant  des  man- 
dats qu'ils  auront  acquittés  et  le  Directoire  du  départe- 
ment les  adressera  sur-le-champ  à  l'administration  de 
l'habillement  des  troupes  pour  qu'elle  rembourse  aux 
dits  receveurs  le  montant  des  sommes  qu'ils  auront 
avancées. 

6''  L€S  Directoires  des  districts  garderont  les  dits  sou- 
liers en  dépôt;  ils  instruiront,  tous  les  huit  jours,  le  Di- 
rectoire du  département  du  progrès  de  la  fabrication, 
afin  que  Tadministration  de  l'habillement  des  troui>es 
puisse  disposer  à  son  gré  des  dits  souliers. 

XV.  m  V 


Ili6  ,mym  du  S»VIGE  de  LINfEB^iAMCE. 

T  II  sera  fait  onze  extraits  du  présent  arrêté,  Tim 
pour  être  adressé  au  Ministre  de  la  .guerre,  Tautre  pour 
l'administration  des  troupes  et  les  neuf  autres  pour  Être, 
à  la  diDgenoe  du  Procureur  général  qrndic,  adressés  à 
chacun  des  neuf  districts  du  département,  avec  copie 
coTIafionnée  de  la  lettre  du  Ministre  de  la  guerre. 

Fait  à  Bourg,  le  18  février  1793,  2'  de  JafBépnWqaô. 

'Signé  :  Brangier. 
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CONSERVES  DE  1»ANDE 

par  M.  le  IK  MAN^f>ï:T, 

Pharmacien•^nM^or  de  V*  classe» 


A    m. 


La  conserve  de  viande  destinée  à  l'armée  doit  repré- 
senter exclusivement  les  principes*  musculaires  débar- 
rassés par  la  chaleur  d'une  partie  de  Teau  qui  gorge 
les  tissus. 

Le  bouillon  de  blanchiment  obtenu  après  quelques 
heures  de  coction,  forme  un  extrait  du  suc  musculaire; 
il  contient  tous  les  éléments  minéraux  et  les  principes 
peptogènes  plus  ou  moins  modifiés  par  Tévaporation., 

On  sait  que  les  principes  nutrilîls,  azote  et  carbone, 
sont  pauvrement  représentés  dans  le  bouillon  et  ont  de 
ce  fait  peu  de  valeur,  comme  ration  alimentaire  d'en- 
tretien; mais  slls  sont  associés  aux  tissus  musculaires 
dont  ils  dérivent^  ils  en  augmentent  le  coefficient  d^ab- 
sorption  et  rendent  plus  assimilable  la  viande  blanchie. 

Les  physiologistes  accordent  au  bouillon  bien  pré- 
paré, chargé  de  principes  organiques  et  minéraux  une 
valeur  alimentaire  importante,  et  le  dicton  :  «  On  est 
nourri  par  ce  qu'on  digère  et  non  par  ce  qu'on  ingère  », 
trouve  ici  son  application.  Aussi  le  cahier  des  charges  de 
la  Guerre,  soucieux  de  la  bonne  alimentation  du  soldat, 
exige,  à  la  réception  des  conserves,  des  conditions  gui 
portent  surtout  sur  la  composition  du  bouillon. 

Ce  sont  ces  conditions  que  nous  allons  étudier. 
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Du  point  de  liquéfaction  du  bouillon, 

((  Après  sa  prise  en  gelée,  le  bouillon  ne  doit  entrer 
en  liquéfaction  qu'à  une  température  supérieure  à 
15"*  centigrades.  » 

Le  passage  de  Tétat  de  gelée  à  Tétat  liquide  ne  subit 
pas  les  lois  précises  de  la  fusion,  employée  comme 
terme  de  physique.  Le  pjiénomène  s'opère  suivant  une 
gamme  décroissante,  allant  de  la  gelée  p&teuse,  fluante 
au  demi-liquide,  passage  dont  le  dernier  terme  est  as- 
sez difficile  à  préciser.  L'interprétation  du  cahier 
des  charges  donne  lieu  à  des  ambiguïtés  et  est  comprise 
de  diverses  manières  par  les  membres  passagers  des 
commissions  de  réception. 

II  serait  bon,  à  notre  avis,  d'étuver  les  boites  à  15* 
pendant  quelques  heures,  de  percer  le  couvercle  à  une 
hauteur  déterminée  pour  rentrée  de  Tair,  et  d'ouvrir  une 
fente  sur  le  bord  opposé  avec  un  emporte-pièce  d'un  dia- 
mètre fixé.  On  verrait  alors  si  oui^ou  non  il  y  a  écoule- 
ment. 

A  défaut  d'étuve,  nous  avons  proposé,  pour  obvier 
au  défaut  d'entente,  un  modus  faciendi^  qui  bien  que 
n'étant  pas  à  l'abri,  de  toute  critique,  a  toujours  été 
accepté  par  les  membres  des  diverses  commissions.  Les 
résultats  fournis  sont  constants  à  1**  de  température 
près,  avec  quelque  pratique  opératoire. 

L'appareil  se  compose  : 

aj  D'un  tube  à  parois  minces  (B)  de  10  millimètres  de 
diamètre  sur  5  centimètres  de  hauteur,  traversant  à 
frottements  durs  la  broche  d'un  ilacon  à  large  ouver- 
ture (bocal  pour  nitrate  d'argenl>  de  0  m.  04  de  dia- 
mètre intérieur); 

b)  D'un  agitateur  annulaire; 

c)  D'un  thermomètre  divisé  en  1/5*"  de  degré,  descen- 
dant à  1  millimètre  du  fond  du  tube; 


(A> 


■^i^-^H^i*- 


^ 


X 


^ 
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d)  D'un  siphon  relié  au  réservoir  du  thermomètre  par 
deux  colliers  en  caoutchouc;  diamètre  d'ouverture  : 
3  millimètres. 

La  différence  de  niveau  est  de  7  centimètres. 

Pour  déterminer  le  point  de  liquéfaction  : 

1**  Placer  dans  B  un  tube  en  verre  de  petit  diamètre; 
charger  de  gelée;  comprimer  pour  chasser  Tair;  amor- 
cer le  siphon  avec  de  Thuile  teintée  à  Torcanette  et 
fermer  provisoirement  la  grande  branche. 

2*"  Retirer  le  tube  creux; 

3"*  Enfoncer  le  système  dans  la  masse  homogène  de 
gelée; 

i""  Après  l'opération,  enlever  les  bavures; 

S"  Chauffer  très  lentement  Teau  du  flacon  (A); 

6**  Répartir  la  chaleur  de  Teau  par  agitation  et  celle 
de  la  graisse  par  un  mouvement  de  rotation  du  système; 

T  Rendre  libre  la  grande  branche  du  siphon,  quand 
le  corps,  de  Tétat  fluant^  est  sur  le  point  de  devenir 
Uquide  ; 

8**  Relever  la  température  de  liquéfaction  au  moment 
où  la  gelée  se  siphonne,  avec  une  vitesse  d'environ 
40  gouttes  à  la  minute. 


Action  du  formol 

On  sait  que  la  gélatine,  traitée  pendant  un  certain 
temps  à  la  température  de  Tébullition,  se  modifie  asseï 
promptement  et  perd  avec  le  temps  la  propriété  de  se 
prendre  en  gelée  par  refroidissement.  D'où  la  gélatini- 
sation  artificielle  employée  quelquefois,  mais  interdite 
par  le  cahier  des  charges. 

Des  industriels  consciencieux,  non  fournisseurs  de  la 
Guerre,  se  servent  du  formol  à  dose  infinitésimale,  ce- 
lui-ci ayant  la  propriété  de  rendre  de  la  consistance  au 
bouillon. 
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Nous  avons  été  appelé  à  rechercher  quelle  pouvait 
être  Taction  du  formol  sur  ce  phénomène,  et  nous  nous 
sommes  assuré  quune  dose  de  0^001  hfttait  la  gélati- 
nisation  et  élevait  le  point  de  liquéfaction  du  bouilloR 
bien  préparé. 

Une  série  d'expériences  dur  les  points  de  liquéfactioa 
du  bouillon  additionné  de  0,5/1000,  de  1/1000,  de  2/1000, 
de  3/1000,  de  4/1000  de  formol  a  donné  les  résultats 
moyens  consignés  dans  le  graphique  ci-contre. 

En  résumé,  Taddition  de  quelques  gouttes  de  formol 
facilite  la  prise  en  gelée  et  augmente  le  point  de  liqué- 
faction. 

L'élévation  de  température,  pour  des  doses  minimes, 
semble  être  en  raison  directe  de  la  quantité  de  formol. 

Recherche  du  /ormoL 

Sa  détermination  pratique  s'impose.  Le  procédé 
Arnold  et  Mentzel  (1),  décrit  dans  ces  derniers  temps, 
est  d'une  application  facile,  mais  nécessite  remploi  suc- 
cessif de  trois  réactifs  :  phenylhydrazine,  perchlonire 
.  de  fer  et  acide  sulfurique.  Notre  réactif  Mangel-Ma- 
rion  (2)  à  Tamidol  ou  à  la  diamidophénol  est  aussi  sen- 
sible, plus  maniable  et  à  la  portée  de  tous. 

Il  suffit  de  prélever  dans  une  soucoupe  un  peu  de 
bouillon  liquide  et  de  verser  à  la  surface,  à  l'aide  d'un 
saupoudrier,  quelques  cristaux  d'amidpl  ou  bien  enr 
core  d'agiter  du  bouillon  dans  un  tube  avec  le  même 
réactif;  attendre  une  minute  et  jeter  le  contenu  dans 
un  verre  d'eau. 

Le  bouillon  formolé  à  dose  infinitésimale,  développe 
une  coloration  jaune  caractéristique,  virant  au  jaune 

(1)   Aknold  et  Mbntzel  (Zeitsehrift  f-Or  I/oUi:tuehmg 
der  Nahrungs  und  Genuêsmittel,  année  f902|  p.  253). 
(2)  Voir  la  Sevue  de  r Intendance  d'octobre  1908,  p*  1071. 
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par  Taddition  de  quelques  gouttes  d'ammoniaque. 

Le  bouillon  non  formolé  donne  une  coloration  brun- 
rosé  virant  au  bleu  dans  des  conditions  identiques. 


Dosage  des  principes  solubles  du  bouiUon 
dans  Valcool  à  80^. 

Le  cahier  des  charges  exige  «t  que  le  bouillon  con- 
tienne 5  %  de  matières  solubles  dans  l'alcool  à  SO""  cen- 
tigrades ». 

La  méthode  d'analyse  n'est  pas  indiquée,  non  plus 
que  la  qualité  d'alcool.  Mais  le  procédé  de  M.  le  phar- 
macien principal  Bousson  (1)  a  tacitement  force  de  loi 
dans  les  laboratoires  d'expertises. 

Il  consiste  à  précipiter  la  gélatine  par  5  fois  son 
poids  d'alcool  à  80"*  et  à  la  recueillir  après  un  repos  de 
vingt-quatre  heures. 

Nous  avons  cherché  à  modifier  le  procédé  Bousson, 
non  dans  son  essence,  mais  dans  son  application  et  sa 
durée.  L'addition  d'une  goutte  de  formol  à  la  prise 
d'échantillon  hâte  la  précipitation  de  toute  la  gélatine, 
au  pcHut  que  le  dosage  peut  être  fait  après  un  repos  de 
dist  heures  et  partant  dans  la  même  journée. 

Le  graphique  suivant  résume  nos  analyses. 

Nous  insistons  sur  la  dose  infinitésimale  de  «  une 
goutta  »,  bien  suffisante,  une  quantité  plus  forte  n'in- 
fluençant pas  la  durée  du  temps  de  repos. 

Le  procédé  Bousson  modifié  devient  le  suivant: 

1*  Immerger  la  botte  de  conserves  dans  l'eau  bouil- 
lante pendant  un  quart  d'heure; 

2*  Retirer,  essuyer  à  sec,  percer  le  couvercle  pour  la 
rentrée  de  l'air; 

(1)  Voir  la  Revue  de  Vlntendanee  de  juillet-août  1897, 
p.  4SI. 
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3*  Ouvrir  une  fente  sur  le  bortf  opposé  et  recueillir 
le  bouillon:  

4'  Le  cbaufTer  à  60"  euviron; .    *    .    . 

5*  Passer  à  Tétiamine; 

6*  Prélever,  dans  un  vase  taré,  20  grammes  de  ftouiT- 
Ion  clair,  porté  à  la  température  de  25*  à  27*"; 

7"*  Verser  ce  bouillon  dans  un  vase  â  précipité  de 
125  centimètres  cubes; 

8*  Peser,  dans  le  vase  taré  devenu  libre,  100  grammes 
d'alcool  à  «0^ 

9*  Agiter,  pour  entraîner  les  dernières  traces  àe 
bouillon; 

10"*  Verser  l'alcool  goutte  à  goutte  et  agiter  douce- 
ment le  mélange  pour  éviter  la  formation  de  grumeaux 
volumineux  (Falcool  doit  se  diluer  peu  à  peu  dans  la 
solution  aqueuse  de  bouillon); 

11*  Ajouter  une  goutte  de  formol; 

12**  Recouvrir  le  récîpîènf  et  le  maintenir,  pendant 
six  heures,  à  10**  environ; 

13*  Par  le  repos  : 

La  gélatine  se  dépose,  ainsi  que  les  matières  extrac- 
tives; 

Les  sels  restent  en  dissolution; 

14""  Décanter  le  liquide  alcoolique; 

15^  Filtrer; 

16**  Faire  tomber  sur  le  filtre  la  masse  cireuse  dé 
gélatine; 

17"  Laisser  égoutter  et  arroser  avec  quelques  centi- 
mètres cubes  d'éther  pour  entraîner  Talcool; 

IS""  Exposer  les  solutions  alcooliques  au  bain-marie 
dans  une  capsule  de  platine  tarée; 

19*  Achever  la  dessiccation  à  Tétuve,  entre  100*  et 
103"; 

20*  Porter  sous  l'exsiccateur; 

21*  Peser  après  refroidissement; 
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22^  Répéter  Tétuvage  jusqu'à  concordance  des  pe- 
sées. 

Le  poids  multiplié  par  5  donnera  la  composition  cen- 
tésimale des  principes  du  bouillon  solubles  dans  5  fois 
leur  poids  d'alcool  à  80\ 


TOXICOLOGIE  DU  FORMOL 

par  M.  le  D'  Allain, 

Pharmaeien-mafor  de  farinée  (i). 


Action  du  formol  sur  V économe. 

Les  vapeurs  de  formol  sont  peu  toxiques;  Trillat  Va 
montré  en  exposant  un  cobaye  aux  vapeurs  se  déga- 
geant d'une  solution  à  40  %  :  la  mort  ne  survint  que  le 
troisième  jour.  J'ai  eu  Toccasion  de  constater  Texacti- 
tude  de  cette  expérience.  On  n'a,  du  reste,  jamais  si- 
gnalé d'accidents  chez  les  ouvriers  chargés  de  la^  pra- 
tique de  la  désinfection;  les  seules  précautions  à  pren- 
dre, quand  on  pénètre  dans  une  chambre  remplie  de 
vapeurs  formoliques,  sont  de  protéger  les  yeux  avec  des 
lunettes  spéciales,  de  boucher  le  nez  avec  un  masque 
doublé  de  coton,  et  d'enduire  les  mains  de  vaseline. 
Toutefois,  si  l'atmosphère  contient  assez  de  vapeurs 
pour  être  absolument  irrespirable,  il  convient  d'assu- 
rer la  respiration  par  des  sacs  de  caoutchouc  pleins 
d'air.  Détail  à  noter,  l'urine  émise  par  les  honunes  qui 
ont  respiré  une  certaine  quantité  de  vapeurs  est  impu- 
trescible. 

Les  vapeurs  ont  été  employées  dans  un  but  thérapeu- 
tique; c'est  ainsi  qu'en  faisant  barboter  de  l'air  dans 
une  solution  de  formol  à  5  %,  on  a  vu  diminuer  la  quan- 
tité et  la  purulence  dés  crachats  chez  les  phtisiques, 
la  sécrétion  nasale  se  tarir  rapidement  dans  le  coryza; 
la  toux  et  l'expectoration  cesser  en  peu  d'heures  dans 


(1)  Cet  article  est  extrait  d'une  étude:  Avantagés  et  incon- 
vénients de  la  formolisation  en  toxicologie^  parue  en  1902 
(Montpellier,  Imprimerie  centrale  du  Midi). 
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les  trachéo-bronchites  aiguës.  Berlioz  affirme  qu'une 
inhalniÛMij  ^  01x19  mifiutâB  suiU  §Gfir  fetépe  à  la.  v^ 
sa  iiipidlté'  et  sa  clariË..  Tous'  ces*  né^iitats  sMl  âBS!à 
Taction  astringente  très  marquée  des  vapeurs  de  for- 
mol. 

Appliquée  directement  sur  la  peau,  la  solution  de  for- 
mol à  40  %  est  très  caustique  et  blanchit  rapidement 
répiderme  en  produisant  une  véritable  brûlure.  Pour 
éviter  cet  accident,  il  faut  ûmnédiateinent  laver  la  partie 
touchée  avec  un  peu  d'eau  ammoniacale. 

En  ce  qiiî  concerne  les  applicatrons  directes  du  for- 
râpi  étendu  sur  les  tissus  vivants,  fesavîs  sont  partagés. 
.%es  uns,  cQmme  Têtrop,  précoràsent  llrrigatioti  et  le 
pansement  des  plaies  avec  2  centimètres*  cubes  de  for- 
mol à  40  %  dans  un  lître  d'eaxi  distillée,  en  alBrmant 
que  lies  processus  de  suppuration  sont  rapidement 
amendés.  Le  Denlu,  au  congrès  inlernatîonal  de  Moscou, 
a  indiqué  que  Ton  peut  se  servir  dans  les  pansements 
de  solutions  à  1  centimètre  cube  de  formol  à  40  %  pour 
200  centimètres  cubes  d'eau,  dont  le  pouvoir  stérilisant 
serait  dix  fois  plus  énergique  qu'une  Solution  de  su- 
blimé à  1/1000*,  et  enlève  coinplètement  la  mauvaise 
odeur  due  à  la  gangrène,  mais  il  faut  se  méfier  de  Tab- 
sorption  possible  du  formol,  et  éviter  la  stagnation  des 
solutions  dans  les  plaies  anfraclueuses  et  cavîtaires, 
surtout  en  obstétrique. 

Pour  les  autres,  comme  Bosc  et  Bataillé,  les  applica- 
tions directes  de  formol,  même  en  solutions  très  diluées, 
sur  les  tissus  vivants,  sont  dangereuses  ;  elles  produi- 
sent une  inflammation  et  une  nécrose  rapide  et  étendue. 

A  rîntérîeur,  l'homme  et  le  chien  peuvent  ingérer  sans 
inconvénient  de  2  à  3  grammes  de  formol  à  40  %i  H  y 
a  seulement  une  action  légèrement  purgative.  Roseor 
berg  dit  avoir  ingéré  et  fait  ingérer  à  des  malades 
atteints  de  tuberculose,  érysipète,  <tiphtérie,  du  ktmtA 


V 


à  46  %  danfiwe  tiisBohition  delactoâè»'  teus  1ê  fiom'tde 
sténscil,  à  ia  ûtea  !dé  )6  gramiMi^  ipor  i&utf  «ûimi  aiAoua 
inconvénienrt 

llalgn6  iG6S  laits,  il  eet^ôeritaizi^que  Ijosa^  eoiSUnu 
•de  éoses  auBsi  iélevées  de  ff(iraloIv.ri''e$t  paâr  sans  «nuire 
à  la  vîlalitê'des  tissus,  surtout  cbezJtes'.enlaatfii.  Aimét;, 
eft  BOBrrissant  <dB  jeunes  (Cbirts  avec  du  lait  CoroioliBé 
à  1/50.^00^,  iMi^riksocoombef  3)Siir^aprèfi  Jaciiuptièi&e 
semaâse;  tes  dkais^les  mbiiifirl^gés  oe  fiant  .ittoiitrés  les 
plus  sensibles. 

L'imaoouitë  du  tfornnl  m'est  dDnc  pSBSiBufTi&amttêilt  dé- 
moiiirée;  aasii.le  Kkinteil  d'h^giièile  .et  de  siaiiièdté'  de 
la  Seine  (1),  sur  Tavis  du  professeur  Armand  Gautier,  a 
inlerdit  Tiemploi  4u. formol  pouif  teiotmsen^ation  des 
substaiioeB  aliineiilaftrts  «t»  en  paiiioulier,  du  luit  ordi- 
naire et  du  lait  eondeasé  qui,  dms^ce  cas,  soùi  mal  sup- 
portés, dîffiieiJônient  id^érêa,  et  leaiisent  parfoig  des  vo- 


Il  faut  de  très  .CaÂUes  doses  à  40  %  paur*  emfnèeher 
la  lermenlation  du;  lait.  A  raison  4e  i/édMB^,  hst  con- 
servation est  assui^  pendant  cent  iheuHres  à  la  tempé- 
rature de  âS"";  l/l<0.OOO%at.même  noins  lâ'antiaeptique 
sufiSt  .pour  éviter  toute  altération  pendant  vingt-guaîre 
heures  sans  eependant^eemmiunkitier  ^cuu  liqcùde  alimen- 
taire de  savieur  appréciable  à  la  dégustation. 

Injecté  dans  les  veines,  la  toodcité  du  formol  est  très 
grande  :  il  se  produit  une  vive  douleur  au  point  touché. 
Quel  que  soit  l'animal  mis  en  expérience,  la  dose  ca- 

0)  Il  convient  de  rappeler  que  le  Congrès  d'hygiène  réuni 
•à  Parifl  en  1900  a  étudié  la  question  das  sels  antiseptiques 
et  que  tous  les  savants  se  sont  trouvés  d'accord  pour  pros- 
cnxs  rusage  de* ces  mbotanoes,  dont  le  danger  rësalte  sur- 
tout de  riajectiQii  répétée  penduit  un  oertain  temjps.  (Voir 
la  Revue  de  Vlntendance^  année  IPOO,  p.  1081.  D'autre  part 
on  ne  lira  pas  «ans  intérêt  rarticle  publié  par  le  journal 
8ciealjfiq.ue  aillais  ^atture,  que  nous  reproduisons  plus  loin, 
aux  Extraits  de  publications  (page  1199).. 

(S.  D.  L.  «.) 
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pable  de  Urer  1  kilogramme  de  matière  vivante  ne  dé- 
passe jamais  2  centimètres  cubes  et  demi  de  solution  à 
40%,  soit  un  gramme  de  formaldéhyde  Cff  0. 

Les  animaux  à  sang  froid  sont  plus  sensiUes  que 
les  animaux  à  sang  chaud>.  Â  Tautepsie,  on  constate  des 
lésions  graves^  surtout  du  côté  de  Tappareil  respira- 
toire, et  du  sang  en  détruisant  la  couleur  du  pigment 
sanguin.  La  mort  arrive  toujours  par  paralysie  respira- 
toire et  l'action  se  porte  surtout  sur  le  système  nerveux 
central  et  notamment  la  moelle. 

Antidote  éi  fomwL  —  Le  meilleur  antidote  du  formol 
est  remploi  d'une  solution  de  sel  ammoniacal  à  acide 
faible. 

Dans  un  cas  d'empoisonnement,  il  faut  avant  tout  se 
hâter  de  le  neutraliser  le  plus  rapidement  possible, 
pour  empêcher  toute  action  caustique  et  irritante,  qui 
peut,  par  suite  de  la  facile  diffusibilité  du  toxique  à  tra- 
vers les  tissus,  provoquer  des  désordres  étendus  et 
profonds.  Le  mieux  sera  de  faire  boire  au  malade  une 
solution  d'acétate  d'ammoniaque  liquide  (esprit  de  min- 
dërérus)  à  la  dose  de  20  à  30  grammes  dilué  dans  un 
grand  verre  plein  d'eau,  d'attendre  un  quart  d'heure 
environ,  de  donner  un  vomitif  pour  débarrasser  l'esto- 
mac de  l'excès  d'antidote,  de  l'hexaméthylène  tétramine 
et  de  l'acide  acétique  formés  dans  la  réaction,  puis  de 
faire  boire  de  l'eau  de  Vichy. 


Recherche  du  formol  dans  les  substances  alimentaires. 

Le  formol  étant  très  antiseptique,  même  à  de  faibles 
doses,  a  été  employé  pour  conserver  les  substances 
alimentaires;  il  est  malheureusement  souvent  impos- 
sible d'en  effectuer  la  recherche,  car  avec  l'action  du 
temps,  il  se  combine  avec  certains  principes  organiques 
dont  on  ne  peut  le  séparer. 
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Quand  le  formol  n'est  pas  tout  combiné,  on  peut  le 
déceler  en  plaçant  dans  un  ballon,  de  dimension  appro- 
priée, le  liquide  alimentaire,  ou  si  c'est  un  solide,  le 
diviser  finement  au  préalable  et  Tadditionner  d'eau  de 
manière  à  former  une  bouillie;  le  tout  est  porté  au 
bain-marie,  le  goulot  du  ballon  est  obturé  par  un  bou- 
chon de  caoutchouc  à  deux  trous,  dont  l'un  est  muni 
d'un  tube  par  lequel  arrive  un  courant  de  vapeur  d'eau 
qui  entraîne  tout  le  formol  et  ses  polymères;  l'autre  est 
traversé  par  un  tube  à  dégagenient  avec  réfrigérant 
descendant,  qui  permet  de  recevoir  le  distillatum  et  de 
le  conduire  dans  un  tube  à  essai  contenant  une  solution 
aqueuse  de  fuchsine  décolorée  par  l'acide  sulfureux. 
Si  ce  réactif  donne  des  indications  positives  (une  colora- 
lion  rouge  violacé  intense),  on  peut  conclure  à  la  pré- 
sence du  formol. 

La  distillation  dans  un  courant  de  vapeur  d'eau  est 
longue;  la  recherche  du  formol  peut  être  souvent  abré- 
gée, en  opérant  directement  avec  le  réactif  de  Schiff 
< fuchsine  décolorée  par  SO^),  quand  on  a  affaire  à  un 
liquide  dont  la  coloration  s'y  prête,  le  lait  par  exemple. 
Dans  le  cas  contraire,  il  faut  décolorer  le  liquide  à  exa- 
miner par  les  moyens  habituels.  Lorsque  la  matière  ali- 
mentaire est  solidte,  on  la  broie  avec  de  l'eau  bouillante, 
on  jette  dans  un  filtre,  et<,  avec  le  liquide  filtré,  on  peut 
faire  l'essai  direct  avec  ou  sans  décoloration. 


NOTES 
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P.    VIDAL 

Adjoint  à  l'Intendance  militaire. 


I.  —  Principe  sur  lequel  repose 
la  slérilisalion  des  conserves  de  viande. 

La  stérilisation  des  conserves  de  viande  est  basée 
sur  les  expériences  de  Regnault^  qui  ont  établi  que  la 
tension  de  la  vapeur  d'eau  saturée  est  en  liaison  di- 
recte avec  la  température  de  celle-ci. 

A  la  suite  d'une  série  d'expériences,  Regnault  a  dé- 
terminé la  loi  du  phénomène  et  l'a  exprimée  par  une 
formule  empirique. 

En  particulier,  à  la  température  de  120**,  cette  force 
élastique  est,  d'après  Regnault,  de. 1.491  m/m,  soit  en- 
viron de  2  atmosphères. 

Inversement,  lorsqu'une  vapeur  d'eau  saturée  pos- 
sède une  force  élastique  de  2  atmosphères,  on  peut  con- 
clure que  sa  température  est  de  120**. 

C'est  sur  ce  principe  que  repose  la  stérilisation  des 
conserves  de  viande. 

Le  cahier  des  charges  qui  régit  cette  fourniture  sti- 
pule que  la  stérilisation  doit  être  rigoureusement  faite 
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à  une  température  variant  entre  118*  et  120**  pendant 
deux  heures. 

Il  suffit,  pour  satisfaire,  à  cette  condition,  de  faire 
l'application  du  principe  énoncé  plus  haut,  et  de  main- 
tenir les  boîtes,  pendant  ce  même  laps  de  temps,  dans 
un  autoclave  rempli  de  vapeur  saturée  à  2  atmosphères 
de  pression  (/  kilogramme  d'excès  de  pression). 

Mais  cette  relation  entre  la  tension  de  la  vapeur 

« 

d'eau  saturée  et  sa  température  n'existe  qu'autant  que 
la  vapeur  d'eau  s'est  dégagée  dans  le  vide. 

S'il  est  resté  de  l'air  dans  l'autoclave,  la  loi  de  Re- 
gnaull  ne  peut  pas  s'appliquer. 

D'après  la  loi  de  Daltou  (1),  la  vapeur  acquiert  dans 
Vair  la  même  tension  que  dans  le  vide  à  la  même  tempé- 
rature. 

Mais  à  cette  tension  vient  s'ajouter  celle  de  l'air;  et 
la  pression  totale  est  égale  à  la  somihe  des  forces  élas- 
tiques qu'auraient  séparément  l'air,  et  la  vapeur,  -  si 
chacun  d'eux  occupait  seul  le  volume  du  mélange  {loi 
des  mélanges  de  gaz  et  de  vapeur). 

Dans  ces  conditions,  la  pression  lue  sur  le  manomètre 
de  l'autoclave  n'est  pas  la  tension  maxima  de  la  vapeur, 
mais  bien  celle-ci  augmentée  de  la  pression  de  l'air. 

Dès  lors  à  une  pression  de  2  atmosphères  ne  corres- 
pond plus  une  température  de  120^. 

Il  nous  a  paru  intéressant  d'évaluer  théoriquement 
l'influence  exercée  par  la  présence  de  l'air  sur  la  tem- 
pérature intérieure  de  l'autoclave. 

Nous  avons  donc,  déterminé,   dans  diverses  hypo- 
thèses,  la  température   intérieure  qui  correspond  à 
une  pression  totale  de  2  atmosphères. 


(1)  Fbrnet.  Traité  de  physique  élémentaire,  p.  221. 
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II.  —  Hy^Gihèse  d'^un  autodave  Tuonpurgé  £air. 
r  Influence  exercée 

sur  la  température  Mérimre  £tm  wuiodomê 
far  la  pvéseme'  de  Voir  à  la  pretsion  atmosphériqm^ 

On  suppose  un*  autoclave  renfermant  de  l'air  à  la 
pression- âtraospftérique  et  dfe  Teac. 

L'appareff  peut  frtre  cfrauflé  à  vdlonté  au  moyen  d'une 
source  de  chaïeur  continue. 

U  se  forme  me  mélange  d'air  etl  die  taiwur  dont  la 
pression  est  à  chaque  instant  égakî  à  la  sonmie  des 
forces  élastiques  de  la  vapeur  d'eau  et  de  l*air. 

Le  problème  consiste  à  trouves  la  température  pour 
laquelle  la  pression  totale  est  égale  à  2  atmosphères. 

D'après  la  formule  de  Tredgold,  la  force  élastique  de 
là  vapeur  saturée,  à  lia  température  t,.  est  donnée  par 
la  formule  \i)  : 

F    _    /  /  -f  75  \g 
10   ~    V       85      / 

D'autre  part,  la  force  élastique  d!une  masse  d'air, 
primitivement  à  0""  et  760  m/m^  soumise  à  une  t^npécft- 
ture  t  et  maintenue  à  volume  constant^  est  donnée  par 
la  formule  : 

H  =  780  (  1  +  0,0036  t  ) 

L'équation  du  problème  se  trouve  donc  être  : 

/  ^  +  75  \6 

760  (  1  +0.0036  #  )  +  10  l — \  = 

Mais  on  peut  trouver  approximativement  cette  tem- 
pérature, par  rutîHsatfon  de  deux  tables  qui  donnent: 
Tune  (table  //,  la  force  élastique  de  la  vapeur  d'eau 
aux  diverses  températures,  diaprés  Regnault  ;  Taulrè 
(table  II)j  les  pressions  développées  par  une  masse  d'air 


1520 
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(1)  Jamix.  Cours  de  physique  de  i' École  polytechnique ^  tll,p.2l9- 
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Iabub  L.  -^  Foret   ékali^ie  da  la  vapeur  d'eai» 

auprès  MeffMmU)^ 


TEVPfSATVRCS 

FORCE    ÉLASTIQUE                 | 

en  millliiiètrev 

«itM9Unt(I=7U-/.) 

Decpgto. 

■ 

75 

288  »/m 

H  —  0,621  H 

80)  . 

354  — 

H  —  0,524  H 

85 

433  — 

H  —  0,439  H 

86 

450  — 

H  —  0,407  H 

87. 

468  — 

H  —  0.384  H 

88 

486  — 

H  —  0,360  H 

8» 

505  — 

H  —  0,385  H 

9». 

525  — 

H  —  0,309  H 

91 

545  — 

H  —  0,282  H 

92 

566  — 

H  —  0,255  H 

m 

588  — 

H  —  0,226  H 

94 

610  — 

H  —  0,197  H 

95   . 

es5- 

H  —  0,167  H 

96 

657  — 

H  —  0,135  H 

vr 

682  — 

H  —  0,102  H 

98. 

707  — 

H  —  0,069  H 

» 

733  — 

H  —  0,035  H 

100 

760  — 

H  =  760  "/m 

102 

816  — 

H   +  0,073  H 

104' 

875  — 

H'  +  0,151  H 

106 

988  — 

H  +  0,234  H 

108 

11)04  — 

H'  +  0,321  H 

1        110 

lues  — 

H  +  0,414  H 

115 

lSfl9  — 

H  +  0;<569  H     - 

120 

14^1  — 

H  +  0,961  H 

1        121 

152»  — 

2  H 

L 
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Table  II.  —  Premons  développées  paf^une  ^n(me 
d'air  maintenue^  à  volume  constant  et  portée  à  des 
températures  variant  entre  75''  et  1W. 


• 

■ 

PRESSIONS          1 

TEMPÉRATURES 

PRESSIONS 

BX    ATXOSPBËRES          1 

W        ^^     ^9m      W         ^^P     •  ^     w  ■         m        ^w      ■  •      ^^     ^^ 

BX    MILLIMÈTRES' 

(H  =  hetiiM  ataoqhériiM 

=  76»  -/.) 

Degrés. 

75 

965"°/» 

H  +  0,269  H 

80 

978  — 

H  +  0,286  H 

85 

992  — 

H  +  0,305  H 

86 

995  -^ 

tl  +  0/^09  H      i 

87 

998  — 

H  +  0,3lîJ  H 

88 

lOO'O  — 

H  +  0.315  H 

89 

1003  — 

H  +  0,319  H 

90 

1006  -^ 

H  +  0,324  H      ; 

91 

1008  — 

H  +  0,347  H      ! 

92 

1011  — 

H  +  0,330  H 

93 

1014  - 

H  +  0,331  H 

91 

1017  -^ 

H  4-  0.338  H      , 

95 

1020  — 

Il  +  0,342  H 

96 

1023  — 

H  +  0,i46  H 

97 

1028  — 

H  +  0,350  H 

98 

1028  -^ 

H  +  0,352  H      1 

99 

1031  — 

H  H-  0,356  H 

100 

1033  — 

H  +  0,359  H 

102 

1030  — 

H  +  0,367  H      ; 

104 

1044  -^ 

H  +  0,373  H      ' 

lOo 

1049  — 

H  -f  0,380  H 

108 

105Ô  — 

H  +  0,388  H 

110 

1060  - 

H  +  0,394  H 

115 

1074  -^ 

H  +  0,413  H 

120 

1088  ^ 

H  +  0,431  H 

121 

1091  — 

H  +  0,435  H 

OBSERVATIONS.  —   On  suppose  une  niasse  d'air  syaot  ud-- ' 

pression  de  760  7.  à  O".  Maintenue  a  volume  constant  et  soumise  a 

une  température  t,  quelle  sera  sa  force  élastique  ? 

Il  sufBt,  pour  la  calculer,  d'appliquer  la  formule  de  Gay-Lussac  : 

V   H               V  H' 

i  +  xl~  l  +  a.  l' 

Dans  le  cas  qui  nous  occupe,  elle  devient  : 

H  =  760  (1  -h  a  0  a  =  u.003i>  (coerBcient  de  dllaUtion  de  l'air).    ' 

>                                       H  =  700  (1  +  0,0036  0 

Pour  une  température  l  variant  entre  75*  et  ISI*.  on  obtient  les 

résultats  ci-dessu! 

k. 

1 
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Table  III.  —  Force  éUntique  du  mélange  d'air 

et  de  vapeur. 


h  .  1 

TOTAL 

ttire 

SOMME  DES  TENSIONS 

igii  à  la  force  élastique 

t 

du  mélange. 

1 

DB   l'air   BT  DB  là   VAPXUIt 

|H  B=  Pression 

1  £ 

1 

atmosphérique  =  760  ■/-) 

1 
Degi-és. 

w  • 

75 

H  — 0,621  H  +  H. +0,269  H 

—  2  H  —  0,352  H 

!      80 

H  —  0,534  H  +  H  +  0.286  H 

—  2  H  — 0,248  H 

85 

H  —  0.430  H  +  K  +  0,305  E 

—  2  H  —  0.125  H 

86 

H  —  0,407  H  +  H  +  0,309  H 

=  2  H  —  0,098  H 

87 

H  —  0,384  H  +  H  +  0,313  H 

—  2  H  -  0,071  H 

88 

H  —  0,360  H  +  H  +  0,315  H 

—  2  H  -  0,045  H 

89 

H  —  0,335  H  +  H  +  0,319  H 

—  2H      0,016  H 

i     90 

H  —  0,309  H  +  H  +  0,324  H 

—  2H  +  0,015  H 

1     91 

-H  —  0,282  H  +  H  +  0,327  H 

=  2  H  +  0,045  H 

92 

H  —  0,255  H  +  H  +  0,330  H 

—  2  H  +  0,075  H 

93 

H       0,226  H  +  H  +  0,334  H 

—  2  H  +  0.108  H 

:     94 

H  — 0,197  H  +  H  +0,338  H 

—  2  H  +  0,141  H 

95 

H  —  0,167  H  +  H  +  0,342  K 

—  2H  +  0,175  H 

i     96 

H  — 0,135  H  +  H  +0,346  H 

=  2H+0.211H 

97 

H  -r  0,102  H  +  H  +  0,350  H 

=  2  H  +  0,248  H 

98 

H  —  0,069  H  +  H  +  0,352  H 

—  2  H  +  0,1:83  H 

1     99 

H  — 0,035  H  -1   H  +  0,356  H 

—  2  H  +  0,321  H 

100 

H.. +  H  +  0,359H 

=  2  H  +  0,359  H 

102 

H  +  0,073  H  +  H  +  0,367  H 

—  2  H  +  0.440  H  ' 

104 

H  +  0,151  H  +  H  +  0,373  H 

—  2H  +  0.524  H  1 

1    106 

H  +  0,234  H  +  H  +  0.380  H 

—  2  H  +  0,614  H 

108 

H  +  0,321  H  +  H  +  0,388  H 

—  2H  +  0J09H 

110 

H  +  0,414  H  +  H  +  0,394  H 

—  2  H  +  0.808  H 

1    115 

H  +  0,669  H  +  H  +  0,413  H 

—  3  H  +  0,082  H 

130 

H  +  0,961  H.  +  H  +  0,431  H 

—  3.H  +  0,392  H 

121 

2  H +  H+0,435H 

=  3H  +  0,435  H 

1138  RETUE  DU  SERVIGfi  '  m  VmVBmXRtX. 

maintenue  à  volume  constant  et  jpodée  à  xies  tempéra- 
tures variables. 

Il  suffit  d'additionner,  jpour  une  même  température, 
Jes  chiffFf&iqui  ressortent  à  ces  deux  tables  et  on  ob- 
"trerit  ainsi  mie  froisième  'taMe  ftuHlë  HT),  donnant  la 
force  ôlafltique  du  mél8J>ge'd^aip<fit.de:Tape«D  saturée. 

Il  jcéaulk  -de  4aft  tableau  ^jxe  Ja  tampératjirrf^  jK)ur  la- 
quelle  la  pression  du  mélange  d*air  et  de  vapeur  satu- 
trée  atteint  2  H,  est  comprise  entre  .89"  et  90",  et  qu'éfle 
'  est  environ  tle  89",  S . 

*Aînsi,  dansim  arftefclave 'théorique  mm -puiçétf  air, 
si  l'on  maiiïf  ient  la  pres^n  à  2  atmosphères,  la  tem- 
pérature intérieure  doit  êlre''89",5. 

Si  l'on  pousse  la  pression  Jusqu'à  3'^atmosph!:'". 
on  obtient  une  tempéraèture  id'en^iron  l^iy. 


liLi  -^  Bémltate  sdiexpéadencÊS  pratiqu&s. 

Ces  Désultato  Ihéor jiques  .prouvent  gu'oa  ne  saurait 
tr.ep' attacher  d'importance  à  la  purge  de  l'air  de  l'auto- 
«clave  au  déhuX  jde  toute  stérilisation.. 

Â  ooifp,  silr  dans  La  rpratique,  l'iniluœce  d'un  dé- 
faut de  ,purge.  n'est  pas  ^ussi  prépondérante,  car  ea 
?rais(m  des  vices  de  .fermeture  des  appareils,  une  cer^ 
rtaine  xiuantité  d'air  ^'écha,ppe.  .toujours  par  les  joints^ 
souBJia^ppussée  exercée, par  la  vapeur.  lien  résulte  gue 
lia, purge  de, l'air  est. toujours  laite  £ii,phî3îé. 

J)ès  lorjs,  .en  oj>éraat  avec/fes  autodaves 'installé» 
'dans  les  usines,  on  ne  doit  pas  compter  obtenfa*  des 
^températures  en  exacte  concordance  avec  les  toDqpérar 
'tures  ihéoriques  indiquées  par  la  table  III. 

£IeS(t  du  reste  ce  que  l'expérience  nous  a  permis  de 
constater. 

Au  cours  dlme  série  d'observations  'faîites  dans^Iei 
msines  de  fabrication,  nous  avonsf  mesuré  èTaîtte  dl 


thermomètRes  h  maxima,  las  Jtexxipécalures.  obteaues 
dans  des  autoclaves  non  purgés  d'air  et  où  la  pyression 
intérieure  avait  atteint  :  1  kg.  1/2,  1  kg.  +  2/3  de  kg.  ; 
1  *g.  +  9/tO  de  4g.,  S  kg.,  nous  avons  pbtenu  les 
tempérUtures  tnxDsyennes  «nîvantes: 


Ol^reirifsiInlftnMne 
dft 
IDsuloilMtt. 

UanipârafuBs 

obtenues 

«xpônences. 

théoriques  indiquées 
parJa  table  III. 

DIOéFMM 

1  kg. 1/2 

90» 

75« 

16» 

lig.+^ekjg. 

93«> 

w> 

13» 

9 
1  kg.+— de  kg. 

99« 

870 

«                                         1 

12» 

2  kir. 

1080 

90» 

16* 

.8  kg.  12»>  M&o  flJDP 

ir  y  a  donc  divergence,  entre  les  températures  lliéo- 
rîques  et  les  températures  mesurées  par  Texpérience. 
Dans  les  limites  indiquées  par  le  tableau  ci-dessus,  la 
différence  de  ces  deux  températures  varie  de  W^'%.  ^8". 

II  faut  certainement .  attribuer  ce  délaut  de  concor- 
dance à  ce  qu'une  partie  ^de  Uair  est  ;cbassée  de  Tauto- 
clave  sous  la  poussée  de  la  vapeur,  et  aussi  aux  varia- 
tions continuelles  .de  la  pcession  â^tmo^hérique. 

IV.  —  Hypothèse  d'un  autoclave  partiellement  purgé, 

Inlluence  exercée 

sur  la  température  intérieure  de  Vautoclave 

imr  la  pr^wncç  de  Tair. 

On  suppose  qu'au  début  de  la  siérilisaUoaron  ouvre 
le  robinet  de  purge  de  l'autoclave,  dej3aanièreà  laisaer 

(1)  On  suppose  que  la  pression  de  1  kg.  est  équivalente  k  1  atmosphère, 
ee  qui  est  sensiblement  vrai. 
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échapper  seulement  la  moitié  du  volume  d'air  qui  y  est 
contenu. 

Il  reste  donc  dans  Tautoclave,  après  échappement, 
l'autre  moitié  du  volume  d'air,  laquelle  par  expansioa 
occupe  immédiatement  tout  l'espace  libre. 

La  pression  de  cet  air  vient  s'ajouter  à  celle  de  la 
vapeur,  et  nous  nous  proposons  de  calculer  la  tempéra- 
ture pour  laquelle  la  pression  totale  est  égale  à  2  atmos- 
phères. 

Pour  chaque  température,  la  pression  totale  est. la 
somme  de  la  tension  maxima  de  la  vapeur  et  de  la  pres- 
sion de  l'air. 

•  » 

La  tension  maxima  de  la  vapeur  est  donnée  par  la 
table  L 

Quant  à  la  pression  de  l'air;  elle  est  facile  à  calculer. 

.  Il  suffit  de  remarquer  que  la  moitié  du  volume,  d'air 
s'ëtant  échappée,  il  reste  dans  l'autoclave  un  volume 
d'air  correspondant  à  tout  l'espace  libre,  mais  dont 

la  pressio  n  est  —g—  (application  de  la  loi  de  MariotU)- 

Pour  avoir  la  pression  développée  par  cette  masse 
d'air  à  la  température  t,  il  suffit  d'appliquer  la  formule: 

H  =  ^  (  1  +  Oj0036  t  ). 

Le  calcul  prouve  que  dans  un  autoclave  à  moitié 
purgé  d'air,  la  température  correspondant  à  une  ten- 
sion totale  de  2  atmosphères  est  d'environ  108"*. 

On  peut  aussi  résoudre  le  même  problème  dans  les 
cas  où  l'autoclave  est  purgé  aux  2/3,  aux  3/4,  au  4/5. 

Les  tableaux  suivants  {A,.  B,  C  el  D)  donnent  les  r? 
sultats  théoriques  obtenus. 
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V.  —  Rapprochement  des^  résultats  théoriques 
et  pratiques.  Conclusion. 

Si  Ton  rapproche  des  chiffres  du  tableau  A,  le  résul- 
tat pratique  trouvé  au  chapitre  III,  à  savoir  qu'au 
moment  où  la  pression  atteint  2  atmosphères  dans  un 
autoclave  non  purgé  d'air,  la  température  observée  est 
de  108^  on  peut  en  induire  que  dans  la  pratique  cou- 
rante, un  autoclave  est  toujours  purgé  à  moitié  de  son 
volume  d'air,  du  seul  fait  des  vices  de  fermeture  qu'il 
présenta. 

La  conclusion  à  tirer  de  ce  travail,  c'est  l'importance 
que  Ton  doit  attacher  à  la  purge  des  autoclaves  avant 
toute  stérilisation. 

Si  la  purge  de  l'air  n'a  pas  été  faite,  les  indications 
du  manomètre  ou  du  thermomanomètre  enregistreur  ne 
sauraient  être  garantes  des  températures  et  en  parti- 
culier de  celle  de  120\ 

Il  suffit  d'une  simple  négligence  de  la  part  d'un  ou- 
vrier pour  compromettre  la  stérilisation  de  plusieurs 
centaines  de  boîtes. 

Dès  lors,  il  nous  parait  indispensable  que,  pour 
chaque  autoclave,  la  température  intérieure  soit  con- 
trôlée par  un  thermomètre  à  maxima  ou  par  un  thermo- 
mètre enregistreur. 

Ce  n'est  qu'à  cette  condition  qu'on  aura  la  certitude 
que  les  conserves  ont  été  portées  à  une  température  de 
120"*  capable  de  détruire  les  germes  pathogènes. 

A  défaut  de  l'un  de  ces  appareils,  on  pourrait  adapter 
sur  la  partie  supérieure  de  chaque  autoclave  un  robinet 
de  purge  à  orifice  très  étroit.  Ce  robinet  resterait  ou- 
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vert  pendant  toute  la  durée  de  \%  ^Arttîsation  et  laisse- 
rait échapper  constamment  un  pMîl  flirt  de  vapeur. 
GeIuiH»s««Biftrittxiioe?(|ii&lk  pmg^  dt^  Kai^taclaye  a  été 
faite. 

II  constituerait;  à  Ta  disposHfcm^  âeTentrepreMiir  ou 
de  son  contremaître,  un  moyen  de  contrôle  de  tous  tes 
iBâtants. 


L'ÛRGANmTION' 


SERVICES   ADMINISTRATIFS 

S""'   ARMÉE    ALLEMAPiDC 

(la'T'O-i.a'rx) 

par  M.   JULLIBN,  Adjoint  à  L'Intendance  mUitair: 


Le  Militàr  WochenbhUl  a  publié,,  au  mois  de,  naveni- 
bre  ld01«  ua  opuscule  sur  les  service&  adminiatratif s 
pendant  la  gMacre.  Iradaco^aUemande^ 

Cette  étude  est  extraite  des  documents  laissés  par 
S.  E.  M.  le  conseiller  Wilhelm  Engplbard,  exK±e£  du 
département  administratif  du  ministère  de  la  guerre 
prussien. 

La  haute  situation  de  l'auteur  est  une  garantie  d'exac- 
titude et  d'impartialité. 

Trop  souvent  les*  ouvrages  historiques  militaires 
sf'oecupent  spécialement  de  la  partie  purement  tactique^ 
laissant  un  peu  dans  Tombre  les  problèmes  de  ravitail- 
lement. EU  pourtant  combien  grande  leur  influence  sur 
les  événements  de  guerre!  Ne  sont-ils  pas  un  facteur 
important  du  succès? 

A  ce  titre;  les  documents  tels  que  ceux  de  M.  le 
conseiller  Engelhard  sont  précieux  et  intéressants  pour 
se  rendre  compte  des  difficultés  que  rencontreront  les 
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services  d'alimentation  dans  une  armée  même  viclo- 
rieuse,  au  cours  d'une  grande  guerre  européenne. 

On  ne  doit  pas  se  borner  à  bien  connaître  les  règle- 
ments. Au  point  de  vue  ravitaillement,  comme  au  point 
de  vue  stratégi()ue,  c'est  Fapplication  seule  qui  inh 
porte. 

A  défaut  de  campagnes,  la  pratique  des  guerres 
passées,  combinée  avec  les  problèmes  sur  la  carte, 
forment  une  excellente  méthode  pour  habituer  l'esprit 
à,  transposer  les  concepts  abstraits  dans  le  domaine  de 
la  réalité  concrète. 

La  guerre  de  1870-1871,  en  particulier,  est  féconde  en 
enseignements.  Nous  allons  donner,  une  rapide  ana- 
lyse de  cet  ouvrage  en  essayant  de  dégager  les  princi- 
f)es  et  en  les  vivifiant  par  des  exemples. 

OBSERVATIONS  GENERALES. 

L'auteur  aborde  en  premier  lieu  la  question  du  per- 
sonnel, puis  celle  du  matériel  et,  après  avoir  formulé 
des  critiques  générales,  il  entre  dans  le  vif  du  sujet  et 
expose  les  phases  successive^  du  ravitaillement  dane 
la  2*  armée  allemande,  depuis  le  départ  des  garnisons 
jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix. 

Personnel. 

Là,  tout  n'était  pas  pour  le  mieux.  Beaîucoup  de  for- 
mations actives  ne  reçurent  pas  les  fonctionnaires  aux- 
quels elles  avaient  droit;  la  plupart  de  ceux-ci  étaient 
inaptes  à  faire  campagne.  Un  seul  intendant  de 
corps  d'armée  fut  mobilisé  avec  son  corps  d'affecta- 
tion ordinaire. 

D'où  l'utilité,  dans  le  but  d'assurer  l'unité  de  doc- 
trine, de  faire  participer  les  fonctionnaires  aux  divers 
travaux  d'état-major,  tels  que  :  étude. sur  la  carte,  ma- 
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iMfeuvres  de  cadre,  etc.,  etc.  Ils  déchargeront  ainsi  les 
officiers  d'état-rnajor  de  la  préparation  des  ordres  au 
point  de  vue  subsistance  des  troupes,  marche  des  con- 
vois, emplacement  des  magasins  et  recomplètement 
des  trains. 

Les  employés  supplémentaires  n'avaient  pas  encore 
été  militarisés,  sauf  dans  la  2^  armée  allemand^,  où 
Ton. prescrivit  de  les  recruter  dans  la  Landwehr. 

Quant  à  Texécutio^n  du  service,  elle  était  abandonnée 
à  des  entrepreneurs.  Ce  système  avait  fonctionné  d*une 
façon  à  peu  près  satisfaisante  pendant  les  guerres  xle 
1864  et  de  1866,  et  Ton  croyait  tout  naturel  de  conti- 
nuer son  emploi  pendant  la  campagne  qui  allait  s'ou- 
vrir. 

L'auteur  regrette  qu'il  en  soit  ainsi,  les  fonctionnai- 
res non  habitués  dès  le  temps  de  paix,  à  prévoir  les 
besoins  et  à  les  satisfaire,  verraient  leur  rôle  s'amoin- 
drir et  leur  considération  décroître. 

En  résurpé,  le  personnel  subalterne  manquait  d'ins- 
truction technique  et  pratique;  le  matériel  était  d'ail- 
leurs insufTisant. 

Approvisionnements  disponibles. 
Magasins  administratifs. 

D'après  les  indications  de  l'auteur,  la  préparation 
n'était  pas  aussi  brillante  qu'on  pourrait  le  croire.  Une 
guerre  contre  la  France  ne  paraissait  pas  imminente. 
On  n'avait  pas  prévu  d'approvisionnements,  sauf  à 
Mayence,  où  une  grande  quantité  de  denrées  furent 
accumulées.  Bien  entendu,  la  situation  des  états  alle- 
mands, en  dehors  de  la  Prusse,  était  très  mauvaise. 

liessources  du  pays  traversé. 

L'auteur  examine  les  données  statistiques  que  l'on 
possédait  à  cette  époque  et  l'utilisation  méthodique  des 
ressources  locales. 

XV.  101  a 
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Nous  ne  reproduirons  pas  tous  les  chiffres.  En  voici 
quelques-uns  à  titre  d'exemifle. 

Les  ordres  de  marche  de  la  2*  armée  évainaienl 
la  densilé  par  kilomèftre  carré  à  100  habitants  et 
4  chevaux.  En  Allemagne,  on  estime  les  besoins  an- 
nuels à  166  kilogrammes  de  blé  par  habitant  et 
à  1.0S4  kilogrammes  d'avoine  par  cheval,  soit,  entchif- 
fres  ronds,  par  mois,  14  kîlograihmes  de  grains  -oa,  en 
déduisant  30  %  de  son  et  d -issues:  1^0  kUf^nmunes  de 
farine  et  88  kilogrammes  d'avoine. 

D'après  ces  chiffres,  la  zone  affedtée  à  un 
corps  d'armée  comprend,  au  mois  de  juiQet,  pour 
50.000  hommes  et  2.000  tîhevanK:  3  mois  de  provisions, 
c'est-à-dire  50.000x10x3  =  1.300  tonnes  de  farine  et 
2.000  X  88  X  3  =  528  tonnes  d'avoiM. 

Un  corps  d'armée  de  40:000  Tiommes  ^t  iO.OOO  che- 
vaux a  besoin  joumeHement  de  21  tonnes  *  de  farine 
et  55  tonnes  d'avoine.  La  durée  de  la  ^conoenlralion 
pouvartt  être  évahiée  à  10  jours,  H  faut  doBC.'21'6  toones 
de  farine  et  550  d'avoine.  On  n'utilisaft  ainsi  que  la 
sixième  pairtie  du  stock  disponible. 

Quant  à  la  .paille  et  au  foin,  il  n'y  avait  pas  à  s'en 
préoccuper.  Il  en  était  de  même  de  la  viande  fraîche. 
On  estimait  que,  dans  un  kilomètre  carré,  on  trouverait 
au  moins  20  ^veaux,  M  moutons,  10  poroB,  En  dédui- 
sant les  vaches  prêtée  à  vêler  et  les  très  jeunes  ani- 
maux, on  pouvait  sûrement  utiliser  la  moitié  du  bétail. 

En  général,  l'exploitation  locale  est  facile  pour  une 
armée.  Il  est  loin  d'en  être  ainsi  tpour  les  détachements, 
qui,  en  raison  des  néceBSiiés  urgentes,  ne  peuvent  Urer 
leurs  ressources  que  des  magasins  situés  à  leur  perlée. 

Mesures  prévues  pour  l'armée  active. 

Après  l'examen  des  ressources^  soit  militaires,  soit 
territoriales,   l'auteur  donne  son  appréciation  et  fo^ 
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mule  quelques'  critiques  $up  les  deorées  suivaiUes  :  pain, 
viande,  légumes^  ceïfé,  sucre. 

Le  pain  de  seigle  bluté  à  iS  %  contient  une  très 
gvande  proportion  d'eau^  environ  4S  %,  ce  qui  Fexpose 
à.  se  gâter,  surtout  en  été.  De  plus,  if  est  difficile  à  digé- 
rer par  Ie&  officiera  &gés  et  les  hommes  de  la  Lamdwehr. 

Laissons  de  côté  les  détails  tectiniques  sur  Tabat  et 
la  conservation  de  la  viande,  qui  ne  présentent  rien  de 
particulier.  D'après  l'auteur,  la  viande  sur  pied  ne 
constitue  pas  une  nourriture  bien  saine,  en  raison  des 
fatigues  imposées  atxx  troupeaux.  L'étude  des  événe- 
ments va  lui  donner  raison. 

Quant  aux  légumes  frais,  difflcifes  à  transporter,  les 
AITemands  préfèrent  les  réquisitionner  sur  place.  Ils 
utilisaient  encore,  sous  forme  de  potage,  les^  farines  de 
seigle  et  d'avoîne. 

En  France,  nous  nous  somme?  déshabftirés  de  ces 
denrées  qui,  décorffquées,  grîïïées  et  rédm'tes  en  ferine, 
constituent  cependant  un  aliment  agréable  et  substan- 
tfel. 

En  Allemagne,  on  admettait  donc  déjà  à  cette  époque 
la  mise  en  consommation  de  toutes  les  denrées,  sans  en 
excepter  aucune. 

Le  soldat  portait  comme  vivres  du  sac  (eiseme  Por- 
tion): 3  rations  de  biscuit»  de  lard,  de  café,  de  riz  et 
de  sel. 

Pour  le  biscuit,  Icy  approvisionnements  suffisaient 
amplement.  C'était  un  pain  moins  fermenté  et  pltas  com^ 
pact  que  le  pain  ordinaire.  Tout  eir  étint  meffleur  que 
celui  dont  on  disposait  en  1866,  il  moisissaft  encore  fa- 
cilement. 

Quant  au  lard,  il  fallut  se  la  procurer  au  moment  de 
la  mobilisation.  Celui  qui  est  fait  en  hiver  est  seul  sus- 
ceptible de  eonservaition.  Or,  au  momeoidui  départ,  vu 
l'insuffisance   des  approvisionnemmis^    beancaup   de 
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troupes  durent  acheter  du  lard  mal  préparé,  qui  de- 
vait se  rancir  facilement. 

En  somme,  le  poids  des  vivres  du  sac  était  mal  réparti 
et  trop  élevé  (3  kilogrammes  environ  avec  les  accessoi- 
res). Mélangés  avec  le  linge  et  les  effets,  le  lard  et  le 
biscuit  allaient  bientôt  être  hors  d'usage,  par  suite  de 
la  chaleur  développée. 

Il  reste  à  indiquer  les  moyens  généraux  en  usage 
pour  ravitailler  les  troupes  en  pain  et  en  viande. 

Ravitaillement  en  pain. 

En  vertu  des  ordres  généraux,  l'intendant  d'armée 
fixait  les  besoins  des  troupes..  Le  service  de  la  boulan- 
gerie relevait  de  l'intendant  des  étapes  et  formait  des 
échelons  séparés  par  une  distance  de  75  kilomètres  en- 
viron, et  rapprochés  des  troupes  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins.  Si  l'on  n^  trouvait  p,as  sur  place  les  fours  né- 
cessaires, on  en  construisait  avec  des  matériaux  de  cir- 
constance ou  bien  on  faisait  venir  de  l'arrière  des  fours 
en  fer. 

Enfin,  si  l'administration  ne  parvenait  pas  à  assurer 
la  fourniture,  les  corps  devaient  cuire  eux-mêmes. 

Viande. 

Les  troupeaux  étaient  entretenus  par  des  bouchers 
formant  une  annexe  de  la  boulangerie.  Actuellement, 
les  troupeaux  sont  rattachés  aux  divisions.  La  viande 
était  livrée  sur  pied  aux  corps  de  troupe.  Ce  n'est 
qu'exceptionnellement  (cas  de  siège,  etc.)  que  l'admi- 
nistration organisait  des  centres  d'abat. 

Moyens  de  transport. 

Le  principe  essentiel  qui  est  actuellement  admis  est 
de  dot^r  les  troupes,  dès  le  temps  de  paix,  de  tout  le 
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matériel  roulant  dont  elles  ont  besoin.  Rien  ne  doit  être 
à  improviser  à  la  mobilisation. 

Pour  les  Allemands,  il  était  loin  d'en  être  ainsi.  Il 
n'existait  pas  de  train  régimentaire.  Chaque  corps 
d'armée  disposait  de  5  colonnes  {Proviant  Colonnenj  à 
30  voitures,  portant  2  jours  de  pain  et  de  biscuit  et 
4  jours  de  légumes  secs,  de  café  et  de  sel. 

Derrière  marchaient  les  Fuhrpark  Colonnen,  5  co- 
lonnes à  80  voitures  achetées  ou  louées  seulement 
après  l'ouverture  des  hostilités  et  chargées  de  5  jours 
d'avoine  et  de  foin. 

En  troisième  lieu  se  trouvaient  les  Etappen  Fuhrpark 
Colowien,  analogues  à  notre  convoi  auxiliaire.  Organi- 
sées au  centre  principal  des  étapes,  placées  sous  la  di- 
rection de  l'inspecteur  général  des  étapes,  elles  de- 
vaient relier  la  zone  des  armées  avec  les  voies  ferrées. 

En  examinant  ces  dispositions,  on  est  frappé  du  rôle 
important  attribué  à  l'inspecteur  général  des  étapes  et 
de  la  préoccupation  constante  des  Allemands  d!assurer 
la  liaison  de  leurs  armées  avec  l'intérieur. 
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Abordons  maintenant  l'étude  particulière  des  servi- 
ces administratifs  dans  la  2"  armée  allemande  et  ou- 
vrons en  quelque  sorte  le  journal  de  marche  de  l'in- 
tendant directeur. 

Comme  on  ne  s'attendait  pas  à  une  déclaration  de 
guerre,  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  tension  poli- 
tique avaient  été  totalement  négligées.  L'auteur  suit 
l'ordre  naturel  des  événements: 

1**  Transports  stratégiques; 
2**  Concentration^ 
3*  Opérations  actives. 
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Transports  smATÉJGaows. 

Ua  règlement  du  2  mai  1867  fixait  les  procédés  à 
suivre.  Ils.  sont,  à  peià  de  cHose  près,  ceux  préconisés 
actuellement.. 

Les  Ifgnes  de  chemins  de  fer  étaient  jalontiées  tous  les 
20  ou.  30  milles  par  une  Commandantur,,  càargée  d'as- 
surer la  nourriture  des  troupes  de  passage  sous  la  di- 
rection du  commandant  des  étapes.  Bien  que  ce  service 
fût  improvisé,  on  n*eut  pas  de  mécomgleSj  grâce  au 
zèle  déployé  par  l£s  populations  et  pav  le  persûonel 
des  gares. 


Pendant  LA  conosntrationi 
Mesures  pnscrUeiS^  . 

Orâtres  génêrmjcx.  —  Malgré  certîaihes  lacunes,  on  re- 
trouve dans  le  service  du  ravitaiHtementj  aussi  biea  que 
dans  les  autres  branches  de  Torganiisatron  milftaire, 
ces  ordres  généraux,  ces  directives  émanées  de  l'au- 
torité supérieure,  et  assurant  du  haut  en  bas  de 
réchelte  l'unité  de  vti««,  la  coordfnation:  et  te  conver- 
gence des  efforts  vers  un  but  commun. 

La  base  choisie  éïait  le  Rh»m.  Ees  grandes  places  de 
Mayence  c*  €oblente  po«r  fe  8*  eopp^  Goïogne  pour 
le-  7*,  FVancfert  pour  deox  ayutpes*  ceurps^  formaient  dtes 
magasins  de  réserve. 

Pendant  la  cowe^nfrattŒi,  Fewtpqorise-  assurail  les 
subsistances.  Quant  au  pain',  objet  eenst'ant  de  préoc- 
cupation, il  faillait  se  le  preciiper  en  utiHsant  dans  h 
zone  d'action  de  la  2*  armée*  tourtes-  les  ressources  ci- 
viles ou  miUtaires. 

A  Mayence,  Francfort,  Bingen,  fionstioiioaini  dte 
boulangeries.  Mayence  approvisi«ne-  IriAafiHi  cd  h- 
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rines.  Bing^  tire  les  siennes  par  batean  de  Goblentz  et 
de  Cologne. 

Le  règlement  du  21  décembre  1S66  servait  de  guide. 
Les  cbemins  de  fer  étaient  employés  d'une  façan  inten- 
sive pour  transporter  les  denrées,  injoianunent  le  pain, 
fierlia  et  Poisdiam  en  cuisaient  journellement  108. ÛQO  ra- 

tiOBâ. 

Sur  le  Rhin,  les  intendants  envoyaient  ies  vivres  tirés 
de  rintérieur  ou  des  magasins  échelonnés  sur  les  Ijgnes 
ferrées,  se  :con£ûrmani  au  but  stratégique  du  grand 
état-ms^jor  qui  consistait  en  ceci.:  jeter  sans  perdre  de 
temps  (le  plus  ^gr^nd  nombre  de  combattants  sur  ta  li- 
gne du  Rhin,  (pour  résister  victorieusement  à  une  'atta- 
que probable  de  Tarmée  française  et  prendre  ensuite 
un  offensive  vigeurense. 

Par  ce  r^ide  exp«^,  le  lecteur  peut  se  rendre 
compte  que  bien  avant  1870-1871,  les  Allemands  po- 
saient en  principe  absolu  la  subordination  de  l'adminis- 
tration au  commandement 

En  France,  comiae  clans  les  autres  états  européens, 
chacun  travaillait  à  part,  isolément,  4%une  façon  iiMlé- 
pendante,  ce  qui  amenait  la  routine,  la  dispensîûn  4es 
forces,  le  frotteiAefit  4e  toiis  ies  neuages  ^  la  grande 
machine  militaire.  L'association  crée,  a  dit  un  des 
maîtres  de  la  philosophie  moderne,  M.  Izoulet. 

Citons,  à  titre  d'exemple,  les  ordres  donnés  par  le 
commandant  de  la  2'  armée,  qui  sont,  pour  ainsi  dire,  la 
mise  en  œuvre  des  directives  précédentes- 
Ordres  du  commanduM  de  iaf  ésarmée.  —  Au  dépoirt 
de  leurs  ga^^Âsons^  les  /tTBnpes  emperlierant,  f)aur  la 
durée  du  trajet  en  chemin  de  fer,  5  jours  de  vivres  par 
bomaie  «d;  par  ^cdiewd . 

Après  le  débarquement,  elles  vivront  le  plus  long- 
temps pos£Âble  dhez  l'haibilantt.  Les  repas  serant  rem- 
boursés. 
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Pour  la  constitution  des  denrées  à  emporter,  dès  que 
les  opérations  commenceront^    les  corps-  les  achète- 
ront dans  leurs  cantonnements  et  les  chfiurgeront,  partie 
sur  des  voitures  leur  appartenant,  partie  sur  des  voi- 
•  tures  requises  ou  louées. 

Conformément  au  but  assigné  à  l'armée  (utilisation 
de  la  ligne  du  Rhin),  l'intendant  louera  une  flottille  de 
bateaux  pour  servir  de  magasin  mobile  entre  Worms  et 
Bingen. 

Le  directeur  des  services  administratifs,  craignant 
que  les  entrepreneurs,  engagés  pour  six  semaines,  ne 
faillissent  à  leurs  devoirs,  avait  envoyé  en  Hollande  et 
dans  les  Pays-Bas,  dès  l'ouverture  de  la  mobilisation, 
des  employés  accompagnés  de  commissionnaires  bien 
pourvus  d'argent.  Ils  devaient  acheter  des  denrées  qui, 
transportées  par  eau,  serviraient  ensuite  au  charge- 
ment de  la  flottille. 

En  cas  de  pénurie  d'avoine,  l'intendance  fit  acheter 
de  grandes  quantités  d'orge. 

A  Berlin  fonctionnait  une  fabrique  qui  devait  livrer 
d'abord  des  conserves  de  pois,  puis  de  la  viande  de 
conserve. 

Enfin,  on  fl,t  pour  l'armée  de  gros  achats  de  café 
moulu  et  comprimé. 

Résultat  des  mesures  prescrites.  — Les  pages  sui- 
vantes présentent  un  grand  intérêt.  Elles  dépeignent 
d'une  façon  saisissante  les  difficultés  pratiques  et  les 
mécomptes  graves  dus  au  défaut  de  préparation  et  d'or- 
ganisation dès  le  temps  de  paix. 

Et  pourtant  quelle  supériorité  sur  l'armée  française! 
.  Donnons  un  rapide  aperçu. 

L'auteur  suit  les  différentes  prescriptions  énumérées 
plus  haut. 

Il  aborde,  en  premier  lieu,  la  question  des  livranciers 
civils  et  examine  les  inconvénients  bien  connus  qui  ré- 
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sultent  de  leur  emploi:  inaptitude  générale  au  service 
de  rarmée,  risques  nombreux  contre  lesquels  ils 
cherchent  à  se  couvrir  en  exagérant  leurs  prix;  obliga- 
tion de  s'adresser  souvent  à  des  agents  présentant  peu 
de  crédit,  etc.,  etc. 

Comme  résultat,  au  moment  où  la  2*  armée  arrivait 
sur  la  base  de  concentration,  les  approvisionnements 
destinés  à  Francfort,  Cologne  et  Coblentz  étaient  cons- 
titués dans  une  faible  proportion.  A  Bingen,  il  n'y  avait 
rien. 

Il  fallut  donc  compléter  le  plus  tôt  possible  Tapprovi- 
sîonnement  en  pain  des  places  fortes  et  utiliser  pour 
l'armée  mobile  les  fours  particuliers. 

A  Mayence  et  à  Bingen,  on  fit  fonctionner  un  four  du 
système  Artmann,  dont  la  capacité  était  de  1.200  rations; 
soit  pour  20  fours  120.000  à  144.000  rations.  Mais  la 
construction  exigeait  24  heures  et  le  réchauffage  7  heures 
et  demie. 

De  plus,  étant  donné  l'énorme  quantité  de  matériaux 
nécessaires,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'ils  ne  furent 
prêts  à  fonctionner  que  vers  la  fin  de  la  période  de  con- 
centration. 

Convois  et  transports. 

Dans  les  pages  suivantes,  l'auteur  s'occupe  des  con- 
vois et  transports,  et  termine  par  la  question  des 
conserves. 

Le  ministre  de  la  guerre  espérait  que  le  rassemble^ 
ment  des  convois  se  ferait  sur  la  base  de  concentration 
en  même  temps  que  celui  des  troupes.  Outre  les  maga- 
sins généraux  de  Francfort  et  de  Bingen,  chaque  corps 
d'armée  fut  doté  de  trois  magasins  particuliers.  La 
liaison  entre  ces  différents  magasins  était  assurée  par 
les  Proviant-Colonnen  et  les  Fuhrpark  Colonn^n, 

11  restait  à  assurer  les  transports  des  magasins  aux 
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cantonnements.  Pour  cela,  chaque  corps  de  troupe  M 
réquisitionner  des  attelages.  Mais  au  début  de  la  période 
de  concentration,  on  fut  dans  l'impossibilité  de  faire 
fonctionner  tous  ces  diVers  organes. 

Heureusement,  les  vivres  emportés  des  garnisons 
suffirent  pendant  quelques  jours.  On  prolongea  la 
période  préalablement  fixée,  pendant  laquelle  la  nour- 
riture serait  assurée  par  l'habitant.    . 

Avec  les  vivres  achetés  dans  les  cantonnements,  les 
troupes  chargèrent  leurs  convois  se  composant  de  500  à 
650  voitures  pour  un  corps  d'armée. 

La  flottille  louée  et  pleine  de  denrées  venues  du  Nord, 
dut  être  déchargée  à  Bingen:  elle  devenait  inutile  par 
suite  de  la  marche  en  avant  complètement  inattendue. 

Conserves.  Café, 

Dès  le  !•'  août,  c'est-à-dire  dix  jours  après  l'ouver- 
ture de  la  fabrique  de  Berlin,  elle  fut  en  mesure  de  four- 
nir journellement  100.000  rations  de  saucisses  de  pois, 
les  difficultés  techniques  de  toutes  sortes  ayant  été  tour- 
nées très  habilement. 

Enfin,  le  café,  accepté  au  début  par  les  troupes  avec 
plaisir,  fut  délaissé  peu  à  peu,  pair  suite  du  manque  de 
confiance  dans  sa  bonne  fabrication. 

Opérations  actives. 

Nous  allons  suivre  la  2'  armée  dans  ses  différentes 
étapes,  depuis  le  commencement  des  hostilités  jusqu'à 
la  conclusion  de  la  paix. 

Bien  que  nos  ennemis  s'avançassent  victorieusement 
en  pays  conquis,  rintendance  se  heurta  à  de  grosses 
difficultés.  On  juge  à  fortiori  des  souffrances  que  dut  en- 
durer l'armée  française,  malgré  le  zèle  déployé  par  les 
services  administratifs. 
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Du  Bhia  à  la  Sarre., 

JLa  fiituatkm  .«st  lavoraitle.  Les  .oouvqîb  nempUs  à 
tmnps  fieoi  «fidneaufrede  âiûvreiles  trouas. 

Malheureusement  ils  ne  s(Hit  fias  fdiqpâ&ftJes  là  J^ar- 
rivée  à  T^éU^e. 

Le  3  iBOû^  <d€6  toaîfis  ^ae  suûcédaiefii  ea  Inop  ^rand 
nombre  à  '^eoAkîFohea,  Sarpebimck,  ILaisearslaiiterai, 
iiomlM>ur^,  {)tendaxit  que  les  vivres  qm  devaient  Êine 
chargés,  restaient  en  souflraiMïe  sur  ile  IUmu. 

«KoÊsarsiauleiii  et  Ifeunkivohea  feacisofiAent  OMame 
aouveaux  centres  de  fe^bricatioa  du  pain. 

Suffisant  s&A  proeécdé  habituel,  J!auteur  éiudie  le  piays 
traversé. au  point  de  vue  des  ressounces  à  en  tirer. 

Douacms  quetlques  chiffres  sur  les:pmncipales  denrées. 

On  estimait  que;  dans  un  kilomèh^'carré,  ^ffiJzrouvBat  : 
80  habitants,  2S  veaux  ou  bœufs,  8  mouton  a,  AO  pones  et 
4  chevaux. 

Le  frmt.deanarobe  de  Tarinée  étantde>56  kilom&tireâ, 
son  éloignement  de  la  frontière  dOO  fctloiftètres  environ, 
sa  2ûne  d'exploiUUion  était,  par  âuiîtie,  «de  S. 000  kilomè- 
tres ^cori^és  sur  lesquels  vivaient»  490.41100  IxahitaMs, 
84.000  ménajes,  d2&.0ee  hmA%  18.000  moutons^ 
50.000  percs  et  20^000  cbie^uK. 

L'elEecUf  de  la  â"*  ;armée  étadt  de  ^iO.'OOO  .horafoes  et 
60.000  ph&Viaux.  En  «ourptABit  10  jouns  jpour  Iranciiir 
la  zone  entre  le  Rhin  et  la  Sarre,  il  fallait  donc 
2.400.000  rations  pour  les  hommes  et  600.000  rations 
pour  les  chevaux,  soit  :  900  tonnes  de  viande,  1.300  ton- 
.nes  de  farine  (nsution  de  5  kg.  500)  et  3.S00  tonnes 
d'avoiae. 

Les  ressources  dn  pays  suffisaient,  en  comptant  seules 
ment  4  moutoi,  1  veau  et  1  porc  au  kilomètre  carré. 

Si  0»  se  imae  sur  les  données  >pr6cédentes,  on 
avait 'un.approvisftOvnnement  de  deux  mois  et  demi^  soit 
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400.000   X    10   X    2,5  =   10.000  tonnes  de  farine  et 
20.000  X  88  X  2,5  =  4.400  tonnes  d'avoine. 

On  est  loin  de  Tennemi;  Texploitation  locale  est  facile 
et  sufB santé  pour  assurer  les  besoins.  Les  Fuhrpark  Co- 
lonnen  restent  disponibles. 

Cependant,  pour  Tavoine,  le  rapport  entre  les  res- 
sources et  les  nécessaires  était  moins  favorable.  La  dif- 
férence dut  être  prélevée  sur  les  convois  et  ceux-ci  pu- 
rent se  recorapléter  aux  trains  poussés  à  en>iron 
20  kilomètres  des  troupes. 

Il  n'est  pas  toujours  facile  d'estimer  assez  exactement 
le  rendement  d'une  zone  de  marche.  Les  ressources  ne 
sont  pas  également  réparties  sur  la  surface.  Il  faut  tenir 
compte  d'une  grande  quantité  de  facteurs,  nombre  d'ha- 
bitants et  de  feux,  prospérité  de  telle  ou  telle  con- 
trée, etc.,  etc.  Souvent  des  corps  sont  trop  bien  partagés, 
d'autres  pas  assez.  Or,  la  zone  de  marche  dépend  uni- 
quement de  considérations  tactiques  et  ce  n'est  que  tout 
à  fait  au  début  qu'on  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
le  bien-être  des  troupes. 

Bientôt  les  circonstances  vont  changer.  On  traverse 
les  défilés  de  Kaiserslautem-Hombourg.  Cependant, 
grâce  aux  renseignements  statistiques  qu'elle  possède, 
l'intendance  put  déterminer  les  troupes  qui  s'approvi- 
sionneraient par  les  convois  et  assurer  le  recomplète- 
ment  de  ces  derniers  au  moyen  des  voies  ferrées. 

De  la  Sarre  à  la  Moselle. 

La  situation  resta  à  peu  près  la  mên^e.  On  créa  un 
deuxième  magasin  à  Neunkirchen,  au  moyen  d'une  par- 
tie des  vivres  emmagasinés  à  Bingen. 

La  direction  de  marche  est  Remilly-Courcelles.  La 
contrée  traversée  n'avait  pas  été  exploitée  par  les  Fran- 
çais, car,  d'après  l'auteur,  notre  intendance  ne  pouvait 
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opérer  des  réquisitions  ;  Metz  étant  le  grand  centre  où 
nous  devions  puiser  toutes  nos  ressources. 

IaSl  zone  de  marche  entre  la  Sarre  et  la  Moselle  com- 
prend un  front  de  40  kilomètres  et  une  profondeur  de 
90  kilomètres.  Ceci  est  conforme  au  principe  napoléo- 
nien :  se  concentrer  dès  qu'on  se  rapproche  de  Tadver- 
saire. 

Sur  cette  surface  de  3.600  kilomètres  carrés,  on 
estimait,  en  prenant  comme  base  par  kilomètre 
carré  :  70  habitants,  15  bœufs,  25  porcs,  10  moutons, 
10  chevaux,  trouver  :  252.000  habitants,  54.000  bœufs, 
90.000  porcs,  36.000  moutons  et  36.000  chevaux. 

Etant  donné  une  surface  assez  importante  plan- 
tée en  vignes,  il  ne  fallait  pas  s'attendre  à  des  res- 
sources en  grains  très  considérables.  Si  on  évalue  la 
consommation  mensuelle  comme  en  Allemagne,  soit 
10  kilogrammes  de  farine  et  88  kilogrammes  d'avoine, 
il  restait  à  ce  moment  un  stock  disponible  de 
252.000  X  10  X  2,166  =  5.460  tonnes  de  farine  et 
36.000  X  88  X  2,166  =  6.864  tonnes  d'avoine. 

Or,  les  besoins  de  l'armée,  pour  une  marche  de  8  jours 
étaient  environ  de  1.000  tonnes  de  farine  et  2.640  tonnes 
d'avoine. 

La  2*  armée  arriva  donc  sur  la  Moselle  avec  ses  vivres 
au  complet  et,^Je  15  août,  on  put  commencer  à  Remilly, 
le  nouveau  centW  principal  des  étapes,  le  déchargement 
des  trains  venus  de  l'arrière. 

Siège  de  Metz. 

Après  le  passage  de  la  Moselle,  les  préoccupations  tac- 
tiques passent  au  premier  plan. 

Comme  Tétat-major  s'attendait  à  une  bataille,  les  con- 
vois et  les  trains  sont  refoulés  bien  loin  en  arrière  des 
troupes.  Huit  corps  d'armée  se  concentrent  sur  un 
espace  restreint. 
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L'exploita1»<!)n  locale  lie  donna  presque  rien,  car  les 
habitants  des  €a«ipagnes  s'étaie&t  réfugiés  dans  Mets 
avec  leurs  denrées,  f  1  fallst  donc  cons^rauner  les  vivres 
du  sac.  Ce  eera  souvent  la  seule  ressource.  Aus^  in- 
porte-tril  de  s'assurer  de  leur  existence  -et  de  lewr  bonne 
conservation.  L'auteur  considère  conune  presque  inqm- 
sible  la  poussée  de  colonnes  de  vivres  sur  le  champ  de 
bataifle  fainsî  que  Tordre  en  «vait  été  donné). 

Le  18  août,  le  2*  corps  seul  et  le  quartier  général  reçu- 
rent quelques  convois. 

Dès  que  la  victoire  M  dé&iHtive,  les  convois  purent 
s'avancer.  Le  centre  principal  des  étapes  était  Rendlly. 
L'inspecteur  généra!  des  étapes  dut  requérir  des  voi- 
tures pour  assurer  la  liaison  entre  les  colonnes  et  la  Kgne 
Bingerbrûck-Remilly.  II  était  en  outre  chargé  de  l'évacua- 
tion des  blessés  et  de  la  coastroctioa  de  la  ligne  Remilly- 
Poat-à-Mousson. 

Mais  l'insuffisance  des  troupes  d'étapes,  la  fuite  des 
conducteurs  requis  à  !a  faveur  de  la  nuit,  l'éloignemeal 
des  corps,  le  mauvais  étal  des  chemins,  multipliaient  les 
difficultés  auxquelles  ce  haut  fonctiofinaire  avait  à  hire 
face. 

Malgré  les  efforts  de  tous,  de  nouveaux  obstacles  sur- 
gissaient, les  locaux  manquaient  pour  abriter  les  den- 
rées, les  gares  étaient  encombrées  et  tes  vivres  pourris- 
saient en  plein  air. 

Et  cependant  il  fallait  nourrir  sept  corps  d'armée.  En 
comptant  280.000  hommes  à  3  kilogrammes  par  homme, 
on  obtenait  840  tonnes  comme  total  des  besoins,  soit 
trois  trains  complets  pour  le  transport. 

Mais  il  fut  impossible  d'assurer  la  marche  des  trains. 
On  dut  les  décharger  à  Sarrebruck  et  Neunkirchen. 

Dans  ces  conditions,  il  restait  une  ressource,  mettre 
en  action  les  fours  locaux  et  les  fours  de  campagne. 

Vers  le  commencement  de  septembre,  on  paniînl  à 
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aménager  la  station  de  Rumilly..  Cependant  survint  une 
complication.  Il  {alUit  fournir  des  wagons  pour  assurer 
le  transport  des  prisonniers  faits  à  Sedan. 

A  Nancy  s'accumulaient  des  quantités  considérables 
de  vivres.  L'intendance  de  la  2^  armée  organisa  des  cen- 
tre&  de  débarquement  à  Navéant  eti  à  Ars^sur-Moselle  et, 
pour  décharger  les.  wagons,  on  ût  venir  des  portefaix 
d'Elberfeld. 

De  sorte  que  la  â""  armée  avait  des  vivres  pour  plu- 
sieurs mois  avec  les;  ressources  tirées  des  trains  qui 
enconibraient  la  ligne  Wissembourg-Frouard^-Nancy.. 

Il  restait  à  prévoir  les  mesures  à  prendre  au  cas  où 
la  marche  en  avant  serait  reprise.  L'intendant  de  l'armée 
prescrivit  à  l'intendant  du  seirvice  des  étapes  de  louer 
dans  la  région  d'Ërfurt  â.400  wagons  avec  le  personnel 
et  le  matériel  nécessaires,  afin  de  parer  pour  l'avenir  à 
toutes  les  difficultés  de  transport. 

Si,  au  début  de  Finvestissement,  les  circonstances  fu- 
rent défavorables  par  suite  de  l'encombrement  des  ymes 
ferrées,  dans  les  périodes  ultérieures  les  épreuves  ne 
manquèrent  pas-  non.  phia. 

Les  troupeaux  mis  à  la  disposition  des  troupes 
avaient  assez  bien  supporté  les  fatigues  au  cours  des 
étapes;  mais  à  cause  de  l'insuffisance  de  la  nourriture  et 
du  stationnement  prolongé  sous  la  pluie,  la  peste  finit 
par  faire  son  apparition.  Il  fallut  réquisitionner  le  bétail 
sur  place  et  utiliser  les  conserves  que  l'on  avait  avec  soi, 

La  fabrique  installée  à  Berlin  fonctionnait  d'une  façon 
intensive  ;  une  deuxième  fabrique  fut  créée  à  Mayenee. 
Elles  rendirent  de  grands  services,  mais  vers  la  fin  du 
siège,  les  troupes  n'acceptaient  plus  volontiers  les 
saucisses  de  pois,  distribuées  en  trop  grande  abondance. 
On  dut  en  envoyer  à  l'armée  de  Paris,  qui  possédait 
au  contraire  trop  de  moutons. 

L'intendance  dut  se  préoccuper  également  de  la  nour- 
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riture  de  Tarmée  vaincue  et  de  la  population  civile,  en 
tenant  compte,  bien  entendu,  des  ressources  qui  pou- 
vaient leur  rester. 

Les  Allemands  estimaient  qu'au  début  de  Tinvestisse- 
nient.,  Metz  renfermait  environ  2.520.000  rations  pour 
les  hommes  et  360.000  pour  les  chevaux.  Le  15  août^  il 
y  avait  encore  20  jours  de  vivres  pour  240.000  hommes 
et  50.000  chevaux.  L'auteur  admet  qu'après  la  chute  de 

la  place  forte,  les  ressources  étaient  assez  abondantes. 
Ce  rapide  exposé  permet  de  se  rendre  compte  quelle 

lourde  responsabilité  incombera  à  radministration  dans 

les  campagnes  futures . 

Suivre  par  la  pensée  les  mouvements  des  troupes,  de 
manière  à  connaître  à  chaque  instant  leur  situation 
exacte,  assurer  les  distributions  par  les  convois,  les  re- 
eompléter,  évaluer  et  utiliser  les  ressources  des  pays 
traversés,  en  un  mot  tenir  compte  de  l'espace  el  du 
temps,  voilà  un  court  aperçu  de  ses  devoirs. 

Son  œuvre  ne  brille  j)as  comme  un  fait  d'armes;  elle 
n'enthousiasme  pas  ceux  qui  en  bénéficient.  Ils  ne  peu- 
vent, en  effet,  apprécier  la  grandeur  de  l'effort  et  du 
travail  accompli. 

Après  la  chute  de  Metz. 

A  la  suite  d'une  victoire,  le  ravitaillement  ne  présente 
plus  de  grandes  difficultés.  Pas  d'ennemis,  au  moins 
pour  le  moment,  concentration  inutile;  on  peut  s'éten- 
dre au  loin  dans  toutes  les  directions. 

Chaque  bataillon  allemand  dispose  de  10  à  12  voilures; 
les  convois  de  vivres  sont  pleins  et  les  magasins  d'étapes 
(Empfang  Magazine)  à  proximité  des  troupes. 

D'après  les  combinaisons  du  grand  état-major,  la2*ar- 
mée,  forte  de  trois  corps  et  d'une  division  de  cavalerie, 
doit  se  porter  sur  le  Loing,  base  choisie  en  vue  d'opéra- 
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tions  ultérieures.  Il  faut  donc  y  arriver  avec  des  appro- 
visionnements au  complet.  . 

On  disposait,  comme  ligne  de  communication,  de  la 
voie  Noyéant-Pont-à-Mousson-Toul-Commercy  jusqu'à 
Joinville;  à  partir  de  cette  localité,  la  destruction  des 
ponts  la  rendait  inutilisable. 

En  somme,  Tarmée  possédait  (outre  4  voitures  par  ba- 
taillon représentant  2  jours  de  vivres),  4.500  tonnes  se 
décomposant. ainsi  : 

Provient  Colonnen:  450  tonnes; 

Une  réserve  des  voitures  de  bataillon  :  450  tonnes  ; 

Fuhrpark  Colonnen  :  1.200  tonnes.; 

2.400  voitures  d'étapes:  2.400  tonnes. 

En  mettant  la  ration,  y  compris  Tavoine,  à  3  kilo- 
grammes, on  a  4.500.000  kg.  :  3  =  1.500.000  rations, 
soit,  pour  une  armée  de  100.000  hommes,  15  jours  de 
vivres  et,  en  ajoutant  les  2  jours  du  sac,  17  jours. 

L'auteur  étudie  ensuite,  selon  son  habitude,  les  res- 
sources du  pays  traversé. 

A  cette  époque,  la  contrée  était  abondamment  pour- 
vue, la  moisson  était  faite,  battue  et  mise  en  farine.  On 
compte  par  kilomètre  carré  :  40  habitants,  5  porcs, 
15  bœufs,  5  chevaux,  10  moutons.  La  surface  occupée 
par  l'armée  était  de  250  kilomètres  en  profondeur  et  de 
100  kilomètres  en  largeur,  soit  25.000  kilomètres  carrés, 
sur  lesquels  vivaient  par  conséquent  :  1.000.000  d'habi- 
tants, 375.000  bœufs,  125.000  porcs,  250.000  moutons, 
125.000  chevaux. 

Les  départements  traversés,  à  l'exception  de  la  Cham- 
pagne pouilleuse,  sont  très  riches,  surtout  en  céréales. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  son  étude  détaillée; 
remarquons  seulement  que  les  Allemands  se  rensei- 
gnaient fort  bien  sur  la  géographie  économique  de  la 
France.  En  somme,  grâce  aux  ressources  du  pays,  on 
arrivait  sur  le  Loing  avec  des  convois  au  complet. 
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L'auteur  mei  en^  lumière  te  princq[>e  suivant  :  Quand 
on  vit  sur  le  pays,  il  vaut  mieux  payer  tes  denrées  avec 
4a  monnaie  courantie  de  te.  coïiftrée  traversée;  Targent 
fait  sortir  tes  ressources. 

Pour  se  procurer  cet  argent,  on  frappa  des  contribu- 
tions sur  les  grandes  villes.  Une  proclamation  fut  adres- 
sée en  conséquence  aux  différentes  autorités  administra- 
tives :  on  leur  annonçait  que  l'armée  paierait  les  vivres 
dans  les  cantonnements  à  raison  de  i!-  fr.  25  la  ration; 
on  n'aurait  recours  à  la  réquiationi  qu'en  cas  de  refus 
absolu  des  habitantew 

Les  Allemands  n'admettant,  pas  les  franes4ireurs 
comme  belligérants,,  tes-  populâlÂonSr  des^  pays  traversés 
devaient  supporter  toutes  les  charges  de  la  guerre. 

A  signaler  une  particularité  à  propos  du  pain.  D'q)rès 
les^  expériences  faites  avant  la  guerre  dans  le  â*  corps 
d'armée,  on  fit  cuire  du  pain  avec  un  mélange  de  glycé- 
rine, espérant  ainsi  en  i^ndre  le  transport  plus  facile. 

Nous  avons  déjà  eu  maintes  fois  l'occasion  de  signaler 
«comme  perpétuel  souci,  des  Allemands  le  maintien  de  leur 
liaison  par  voies  ferrées  avec  leur  pBopre  patrie. 

Le  3«  novembre^,  la  ligne  Fellre-Jlelz  et  le  6  novembre, 
la  ligne  Blesme-Joinville  étaient,  en  état  de  fonctionner, 
mais,.  SrUF  certaines  parties,  ces  deux  lignes  servaient 
également  ^  la  1"  et  à.  la  3*  armées.  Plus  tard,  on  utilisa 
la  ligne  de  Jlantargis  à  Chaumont  par  Châtillon-sur- 
Seine,  mais  en  somme  les  communications  avec  Tarri^ 
étaient  peu  sûres;  l'état-major  ne  s'en  préoccupa  nulle- 
ment tant  que  l'on  vécut  en  pays  riche  et  que  les  opéra- 
tions actives  n'eurent  pas  repris  toute  leur  intensité. 

En  arrivant  sur  le  Loing.  il  n'était  plus  possible  de 
recompléter  les  convoie,  car  la  distance  de  Joinville,  der- 
nière gare  disponible  (aujpurd'hui  nous  disons:  la  tête 
d'étapes  de  guerre)  était  de  170  kilomètres  et  cette  dis- 
tance allait  toujours,  en.ajugmeutajnl. 
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Le  commandement  demanda  qu'on  lui  aflect&t  la  Iign& 
Blesme-Epernay-Montargis,  mais  cela  oe  iut  pas- 
accordé.  En  résumé.  Tannée  Iranchit  le  Loing,  n'ayant 
sur  ses  derrières  qu'une  zone  d'éiaf^es  troublée,  des 
ponts  rompus  et  des  troupes  de  protection  presque 
nulles. 

Marche  du  Loing  sur  la  Sarre. 

La  2*  armée  allemande  devait  donc  se  suffine  avec  ses- 
propres  ressources  et  ne  compter  en  aucuoe  façon  sur 
le  service  des  étapes. 

Quant  au  pays  traversé  (département  du  Loiret),  Ta»- 
teur  Tapprécie  favorablement  au  point  de  vue  de  l'ex- 
ploitation locale.  Les  productions  sont  importantes  et 
x-ariées.  En  faisant  abstraction  de  la  Sologme,  on  comp^ 
tait  2.000.000  d'hectolitres  de  îvomeut  et  2.000 .«00  d'kcc- 
tolitres  d'avoine.  L'anmée,  forte  de  100.000  homraeSi 
trouverait  donc  facilement  à  assurer  ses  besoins.  AL  le 
conseiller  Engelhard  prend  comme  base  une  consom- 
mation annuelle  de  166  kilogrammes  de  froment  par 
habitant  et  1.054  kilogrammes  d'avoine  par  cheval. 

En  admettant  même  des  envois  sur  Paris,  on  pou- 
vait compter  sur  le  sixième  de  la  provision  annuelle, 
soit  10.000  tonnes  de  farine  et  7.200  tonnes  d'avoine. 

Dans  les  calculs  des  approvisionnements  comme 
dans  les  problèmes  tactiques,  les  Allemands  suivent 
la  même  méthode  rigoureuse,  qui  pourrait  à  nos  yeux 
manquer  d'élégance,  de  souplesse,  de  spontanéité. 
Mais  pour  réussir  à  la  guerre  et  du  reste  ^«ns  toute 
opération,  la  persévérance,  l'opiniâtreté,  l'entêtement 
l'emportent  de  beaucoup  sur  les  qualités  brillantes:  as- 
similation rapide,  audace  irraisonnée,  coup  d'oeil  ful- 
gurant, maïs  un  peu  superficiel,  qui  forment  trop  sou- 
vent le  fond  du  caractère  français. 

Mais  l'utilisation  des  ressources  locales  ne  donna  pas 
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les  résultats  auxquels  on  aurait  pu  s'attendre.  La  ré- 
colte n'avait  pas  encore  été  battue  faute  de  bras,  car 
Ténergique  appel  de  Gambetta  avait  soulevé  les  popu- 
lations pour  organiser  les  armées  nouvelles.  Quant  à 
faire  opérer  le  battage  par  les  soldats  allemands,  il  n'y 
fallait  pas  songer,  à  cause  des  fatigues  imposées  par 
les  marches  et  les  combats  incessants.  D'autre  part,  !e 
centre  de  Tinspection  des  étapes  était  à  Toyes,  donc 
trop  éloigné. 

Heureusement  la  récolte  des  pommes  de  terre  était 
terminée.  Quant  à  la  viande,  les  ressources  du  pays 
suffisaient. 

Pour  ne  pas  craindre  de  mécomptes,  on  tabla  sur  la 
moitié  des  animaux,  soit:  54.168  bœufs,  135.000  mou- 
tons et  16.900  porcs  et,  avec  un  rendement  de 
200  kg.  200  et  50  kg.  par  animal,  on  arriva  à  14.388  ton- 
nes. Or  le  besoin  des  troupes  était  évalué  à  3.375  tonnes. 

Vers  la  fin  de  novembre,  les  convois  vidés  purent  se 
recompléter  à  Lagny,  la  ligne  Blesme-Lagny  venant 
d'être  ouverte  à  la  circulation.  Mais,  vu  la  distance  de 
100  kilomètres,  le  trajet  durait  9  jours  et  menaçait  de 
s'allonger  davantage. 

De  plus»  l'armée  perdit  beaucoup  de  monde  par  la 
maladie:  elle  était  réduite  à  l'effectif  de  deux  corps 
d'armée. 

Les  historiens  français  de  la  guerre  de  1870-1871, 
s'apitoient  uniquement  sur  les  souffrances  endurées 
par  nos  troupes,  sans  s'occuper  de  celles  de  l'adver- 
saire, qui  sont  identiques,  en  sorte  que  le  lecteur  est 
porté  à  croire  que  les  fatigues  et  les  intempéries 
éclaircissaient  les  rangs  de  nos  effectifs  seuls. 

Après  la  bataille  des  3  et  4  décembre,  les  longues 
marches  par  le  froid,  les  bivouacs  en  plein  air  impo- 
saient un  repos  d'autant  plus  urgent  que  Jes  convois 
étaient  restés  bien  loin  en  arrière. 
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Autour  d* Orléans. 

Après  la  prise  d'Orléans,  les  Allemands  purent  se  re- 
poser dans  une  grande  cité.  Mais  il  fallut  bientôt  com- 
mencer la  poursuite. 

Les  dispositions  suivantes  furent  prises:  un  corps 
d'armée  resta  à  Orléans,  un  autre  opéra  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  en  amont  de  la  ville,  et  un  troisième 
sur  la  même  rive,  mais  en  aval. 

Les  réquisitions  étaient  faciles  car  «  les  Français  ne 
vivaient  pas  sur  le  pays  et  tiraient  leurs  ressources 
par  voie  ferrée  du  sud  de  la  France.  Après  le  départ  du 
tîorps  bavarois,  les  denrées  poussées  dans  OrléaSs  pu- 
rent être  retirées  avant  l'entrée  dans  la  ville  de  la  2*  ar- 
mée allemande  ». 

La  division  de  cavalerie  lancée  sur  Vierzon  et  Bour- 
ges pour  détruire  les  nœuds  de  chemin  de  fer  opérait 
dans  la  «  triste  Sologne  »,  pays  aux  ressources  peu 
abondantes. 

Au  point  de  vue  du  service  de  l'arrière,  la  2*  armée 
se  trouvait  dans  de  meilleures  conditions  que  dans  la 
période  précédente.  Orléans  servait  de  point  d'appui. 
L'intendance  y  accumula  des  vivres.  L'exploitation  de 
la  ligne  Juvisy-Orléans  permit  de  les  maintenir  à  hau- 
teur. On  utilisa  également  la  ligne  Etampes-Orléans. 

En  somme,  chaque  jour  arrivaient  à  Orléans  150  ton- 
nes de  marchandises,  qui,  concurremment  avec  les 
achats  sur  place,  permirent  la  constitution  de  magasins 
de  réserve  bien  remplis. 

Enfin,  l'inspection  générale  des  étapes  fut  rappro- 
<±ée  et  transférée  de  Troyes  à  Orléans. 

Marche  aur  le  Mans. 

Au  début  aucune  difficulté:  les  convois  sont  au  com- 
plet et  portent  même  une  réserve  de  conserves  pour  les 
vivres  du  sac. 
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Mais  entre  le  Loir  et  Je  4^er  surgissent  des  obstacles 
de  toutes  sortes,  gelée,  combats  journaliers,  marches 
conceirtrées  flsasffs  Tin  espface  re^trcsnt.  L-eJcpHoftifton 
locafle  devenaift  impraticable,  €t  îes  tjonrois  étant  reje- 
tés en  arrière,  il  faut  se  contenter -flefs  Tivres  portés  par 
Îi5s  "hommes. 

En  oirtre,  l^habiBement  ël  la  dhaussurc  de  tous,  sd- 
dats  et  Officiers,  sont  dans  un  état  îasnentaBle- 

La  prise  du  Mans  mit  un  terme  "h  ces  souffrances. 

« 

Après  la  prise  du  Mans, 

Cmaame  à  Oiftéai^,  tes  Ailemand&  pfifQvefnt  r^aMir 
leurs  fonoeS'ëpuiBéies,  !se  rajvitaiiller  Ndass  «n  ^pays  abon- 
damment pourvu  et  dans  une  ville  oik  les  FraocRts 
avaient  ^enocrre  laissé  de  igrandtes  ressources.  La  liaison 
avec  d'arrière  slopôrait  )parr  Le  Mans-Versailles  et  La- 
igrïy-^oua]4-WissiemiD0urg.  Entre  Lagay  et  Versailles, 
le  service  était  assuré  par  des  voitures  d'états. 

Id  restait  à.poursuivne  Qbaiu^  i^ugié  à  Ccmtte. 

Dans  ce  cas,  la  irapâdiké  <â6s  ofDératkms  ne  pernet 
pas  mte  exploitatidn  iii6thGdi($ve  <du  pays.,  il  (oM  4imc 
remplir  des  ^convois  idestkiés  à  suivre  les  Arompes  idaits 
tous  leurs  dépkbcmnents  et  surtout  renforcer  leurs  atte- 
lages. 

Les  Allemands,  par  appKcatiîm  de  ce  principe,  réqui- 
sitionnèrent ious  les  chevaux  disponÈWes. 

La  »CGaiooiUMiicati€ai  >avec  Orléans  ne  pouvait  s'effec- 
tuer par  chemin  de  fer.  Il  fallait  litihser fies  lïonAreoses 
voies  flu\iiales  de  la  contrée;  par  exemple  la  SeiM  jus- 
qu'à Moret,  le  canal  d'Orîéans  et  plus -en  arrière,  le  ca- 
nal de  la  Marne  au  Rhin.  Mais  on  ne  s'en  servit  pas; 
cette  organisation  des  canaux  n'avait  pas  été  préMie 
en  temps  de  paix,  tant  il  est  vrai  quià  la  iguerre,  on  ne 
fait  bien  que  ce  qu'on  a  déjà  .pratiqué  et  étudié  aupara- 
vant. 
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Du  reste,  la  suspension  des  hosfîlîtés  vetïafï  d'être 
signée.  Dans  ces  conditions,  le  raTÎt^ifflement  dtes  trou- 
pes devenait  facile.  On  pouvait  s'étendre  h  son  aise 
dans,  des  cantonnements  confortables. 

Les  préliminaires  de  paix. 

L'auteur  eoBsaere  un  certaia  nombre  de  pages  à 
étusbeff  la  »luaUoB.  de&  armées  alkraaindes  pendant 
édite  périodB.  Nous  paâseronsi  très  rapidement  là-des- 
susi  La  partie  kk  plu&  in^téressanie  est^  sans  contredit, 
celle  des  opérations  a/stives.  Les  diiQcultéâ  surgissent  à 
cbecpie  instâiut  et  il  faut  les  résoudre  immédiatement. 
Enilre  la  susgenâfion  d'armes  et  le  départ  des  troupes 
allwnandes,  le  ravitaillement  offre  un  caractère  trop  spé- 
cial et  comporte  peu  d'enseignements  pour  Tavenir. 

L'article  4  de  la  suspension  d'armes  du  28  janvier 
1871  fixait  la  manière  d'assurer  l'existence  des  troupes 
alismandes,,  sm  cours  de  l'occupation. 

ta  nourriture  de  ces  troupes  était  à  la  charge  de  l'Etat 
français. 

Conformément  à  cet  article,  des  pourparlers  furent 
entamés  avec  Jules  Favra,  qui  déclara  que  notre  inten- 
dance n'était  pas  organisée  pour  assurer  le  ravitaille- 
ment des  occupants. 

Le  gouvernement  fi:ançais  s'engageait  à  verser  par 
jour,  par  homme  et  par  cheval,  une  certaine  somme  et 
cela  pour  un  effectif  de  500.000  hommes  et  150.000  che- 
vaux, chiffre  qui  irait  en  diminuant  au  fur  et  à  mesure 
de  la  sortie  des  troupes  allemandes.  Au  moyen  de  cette 
somme,  l'intendance  allemande  devait  se  procurer  les 
vfvres  consistant  en  pain,  viande,  légumes,  sel,  café, 
vin  et  cigares. 

L'extrême  convergence  de  nos  voies  ferrées  sur  Pa- 
ris, occupé  alors  par  l'a  Commune,  ne  permit  pas  de  les 
uliUser. 
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Les  entrepreneurs  profitaient  de  ces  circonstances 
défavorables  pour  vendre  des  denrées  avariées  à  des 
prix  exagérés. 

II  fallut  s'adresser  à  des  commissionnaires  dont  l'in- 
térêt se  trouvait  en  concordance  avec  celui  de  Tadmi- 
nistralion. 

Pour  éviter  des  difficultés  à  propos  des  règlements 
do  compte,  l'intendance  passa  une  convention  avec  le 
gouvernement  français  aux  termes  de  laquelle,  à  partir 
du  jour  où  le  dernier  soldat  allemand  aurait  franchi  la 
frontière  française,  le  gouvernement  allemand  ne  récla- 
merait plus  rien.  Par  contre,  nous  nous  engagions  à 
considérer  comme  non  avenue  toute  prétention  de  la 
part  de  particuliers  ou  de  sociétés  contre  l'armée  ou 
le  gouvernement  allemands. 

CONCLUSIONS. 

Dans  ce  chapitre,  l'auteur  résume  les  différentes  ob- 
servations qu'il  a  déjà  relevées  au  cours  de  la  présente 
étude. 

Personnel 

Il  examine  tout  d'abord  le  recrutement  et  la  prépara- 
tion à  la  guerre  du  personnel  de  l'intendance. 

Les  errements  suivis  jusqu'à  ce  jour  doivent  être  com- 
plètement abandonnés.  Il  ne  faut  plus  confier  à  des  offi- 
ciers détachés  provisoirement  des  unités  combattantes 
des  fonctions  qui  exigent  des  études  toutes  spéciales, 
longues  et  approfondies.  En  effets  ceux-ci  ne  s'intéres- 
sent pas  à  leur  service,  cherchent  à  le  quitter  le  plus  tôt 
possible. 

D'autre  part,  les  référendaires  et  les  conseillers  de 
justice  n'ont  pas  une  connaissance  suffisante  des  besoins 
des  troupes. 
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n  importe  donc  de  recruter  les  fonctionnaires  parmi 
les  jeunes  officiers,  en  leur  faisant  suivre  des  cours  d'une 
dui^e  variable,  au  bout  desquels  ils  seront  nommés  as- 
sesseurs. 

C'est  une  application  du  principe  de  la  spécialisation 
du  travail.  A  l'origine,  un  même  organe  remplit  plu- 
sieurs fonctions,  puis  peu  à  peu  chaque  fonction  est 
remplie  par  un  seul  organe. 

Pour  rinstruction  pratique,  il  ne  faut  pas  se  borner  à 
connaître  les  règlements,  mais  savoir  les  appliquer  aux 
diverses  circonstances  de  la  guerre. 

L'étude  des  problèmes  sur  la  carte,  le  concours  avec 
l'état-major  pour  la  rédaction  des  ordres,  surtout  en  ce 
qui  concerne  le  ravitaillement,  telle  est  la  seule  méthode 
à  employer  pour  mettre  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance à  hauteur  de  leur  lâche  en  temps  de  guerre. 

Remarquons  que  cette  idée  se  trouve  également  pré- 
conisée par  M.  le  commandant  Jardin,  dans  son  cours 
d'état-major,  professé  à  l'Ecole  supérieure  de  guerre. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  le  personnel  de  direction 
s'applique  à  fortiori  au  personnel  d'exécution.  Il  doit  se 
familiariser  avec  la  production  et  la  consommation,  le 
commerce  en  général  et  les  solutions  des  prc^lèmes 
de  guerre. 

En  somme,  il  vaut  mieux  un  jugement  sain,  l'habitude 
de  raisonner  sur  des  faits  précis,  qu'une  vaine  science 
d'érudition  et  l'entassement  dans  la  mémoire  de  docu- 
ments non  digérés  qui  étouffent  l'intelligence  et  alour- 
dissent le  cerveau. 

L'auteur  insiste  ensuite  sur  la  nécessité  d'avoir  un 
plan  directeur  connu  de  tous  longtemps  à  l'avance, 
afin  que  le  personnel  et  le  matériel  soient  prêts  au  mo- 
ment de  la  mobilisation. 

L'intendance  allemande  ne  connut  les  directives  au 
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point  de  vue  de  ralimentation  que  lorsque  les  opérations 
furent  commencées. 

Le  service  des  étapes  doit  être  fortement  organisé.  Des 
ofTiciers  Jeunes  sont  seuls  capables  de  suffire  aux  exi- 
gences variées  de  ce  service  si  absorbant.  La  même  cons- 
tatation a  été  laile  chez  nous. 

Déminées. 

Après  ces  observations  générâtes,  Fauteur  reprend 
l'étude  particulière  des  denrées. 

Pain.  —  Dans  les  périodes  actives,  on  a  vu  combien  il 
•était  didicile  de  ravitailler  tes  troupes  en  pain.  U  faut 
donc  étudier  ia  question  de  sa  fabrication  et  de  son 
transport. 

Viande,  —  Elle  ne  doit  pas  être  distribuée  trop  lâl. 
Quant  aux  conserves,  leur  préparation  doit  être  soignée 
d'une  façon  toute  spéciale. 

Cette  question  est  encore  toute  d^actualité.  Dans  son 
rapport  sur  les  conserves  de  viande  dans  l'armée  fran- 
çaise, l'éminent  professeur  M.  Bronardel  conclut  dans 
le  même  sens  :  une  surveillance  constante,  attentive  et 
éclairée  sur  tous  les  détails  de  l'opération,  depuis  l'achat 
de  ranimai  jusq^à  !a  mise  en  boîtes. 

Légumes^  —  Pour  les  lé^gumes  /nais,  même  remarque 
que  pour  le  pain.  Ce  u'esi  que  pendant  les  r^>os  <}u'on 
pourra  s'en  procurer. 

Café.  —  Il  ne  rendit  pas  les  services  auxquels  on 
était  en  droit  de  s'attendre,  malgré  le  prix  élevé  auquel 
on  se  l'était  procsoié. 

Chaque  corps  de  troupe  doit  nvoir  un  équipage  spé- 
cial Ce  desideratum  a  été  atteint  aujourd'hui. 
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L'expérience  de  la  guerre  fit  ressortir  la  nécessité 
d'encadrer  par  des  militaires  les  convois  pris  sur  place. 

L'auteur  constate  que  lea voitures  louée&  rendirent  de 
meilleurs^'  semdcesi;  il  vaut  im«ux  faire  apf  el  à  rftitérèt 
qu'à  la  crainte. 

Au  point  de  vua*  des  ctLeimkis:  de  f er^  Tencombrement 
sur  la  ligne  Bingerbrûck-Remilly  démontre  la  nécessité 
de  pourvoir  les  centres  principaux  d'étapes^  d'abris  suf- 
lisants  et  d'un  personnel  noffil>reufX. 

Quant  aux  canaux,  on  se  souvient  que  là  encore  le 
manque  de  préparation  empêcha  de  les  utiliser. 

SRfin,  en.  ce*  qui  eeneeme  tes  appro^tSHmBenients  mi^ 
litaires,  teup  insvlffisaiice  au  moment  de  ht  guerre  n'éiUl 
pas  de^  ecttsé^oenees  fftekeoses^  car  te&  pajrs  traversés 
par  Ie&  année»  étaient  très^  riches»  et  lar  raareh«  rapide 
-des  âvénenenfa  transportait  les'  troupes  successFvement 
dans  des  zones  non  encore  exploitées. 

Mais  il  n'en  sera  pas  de  mêmedafis  une  guerre  future. 
Les  armées  seront  bien  phrs  nombrensee^  et  masreberoni 
pk»  eoneefitrées.  li  fau^^  emrstvkaep  dès  le  temps  dé 
paix  dés  réserves  mportastest  en'  dem'ées  susceptibles 
d^ime  grande  eenservatièa. 

Certes  la  plupart  des  prificîpes  mis  en  rdief  dans  la 
pFédente  étode  pewvent  servir  de  base  à  nos  règlements 
actuels. 


«   4P 


Il  n'en  reste  pas  moins  évident  que  lés  études  kiîéti>- 
riqiMs  cconbfliées  année  les  ppeMèmes  tactiques  ferment 
la  nirilleupe  méthode  pour  savoîip  les  af^Kquep  ao^  mo- 
ment êa  iDesom. 


LES  EAUX  DU  TIDIKELT 

Par  M.  le  D"^  Lahache, 

Pharmacien-major  de  î«  classe. 


Les  observations  recueillies  par  M.  Flamant,  au  cours 
de  la  mission  qu'il  dirigea  en  1899  entre  Ouargla  et  In- 
Salah,  en  conflrniant  et  en  développant  ce  que  nous 
savions  déjà  sur  Tunité  et  la  longue  continuité  de  struc- 
ture et  de  composition  géologique  de  cette  partie  du 
Sahara,  faisaient  prévoir  que  le  mécanisme  hydrogra- 
phique était  le  même  dans  le  Tidikelt  que  le  long  de 
Toued  Mya. 

Le  versant  N.  du  grand  massif  du  Tadmayt  sécrète 
des  eaux  relativement  pures,  que  nous  retrouvons  dans 
les  puits  profonds  du  Bas-Sahara,  et  alimente  des  nappes 
superficielles  plus  chargées,  situées  au-dessus  des 
artères  profondes,  chacune  de  ces  formations  présen- 
tant des  caractères  bien  tranchés. 

Au  S.  de  même  massif,  nous  retrouvons  les  même^ 
étages  aquifères. 

Bien  plus,  le  problème  qui  a  été  soulevé  au  sujet  de 
l'oued  R'hir,  dès  l'occupation  de  l'ancien  sultanat  de 
Tougourt,  se  pose  ici  de  nouveau,  dans  des  conditions 
singulièrement  identiques.. 

Au  N.  de  Biskra,  les  derniers  contreforts  des  Aurès 
se  dressent,  arcboutés  sur  le  désert  et  plongeant  leurs 
couches  vers  le  N.  Au  N.  d'In-Salah,  la  grande  pyramide 
tronquée  qu'est  le  Tadmayt  présente .  vers  le  S.  ses 


LES  EAUX  DU  TIDIKELT.  117T 

pentes  les  plus  rapides  et  ses  arêtes  les  plus  hautes^ 
aux  pieds  desquelles  se  groupent  les  oasis  du  Tidikelt. 

La  troncature  est  une  vaste  cuvette  synclinale,  qui 
déverse  ses  eaux  vers  Ouargla.  Et  dès  maintenant,  Tori- 
gine  des  eaux  qui  donnent  la  vie  aux  palmeraies  des 
régions  de  l'Aoulef,  dlnrar,  de  Ksar-El-Kébir,  etc., 
est  très  discutée,  les  uns  soutenant  qu'elles  sont  issues 
du  Djebel-Abiod,  de  la  région  du  Baten,  du  Djebel-El- 
Akhal,  au  N.,  les  autres,  qu'elles  ne  peuvent  venir  que 
du  S. 

En  1901,  dans  son  rapport  sommaire  sur  les  eaux 
d'In-Salah,  M.  Dufau,  médecin  militaire,  chef  de  Thôpital 
annexe  d'In-Salah,  dit  : 

«  Le  flanc  S.  du  Tadmayt,  qui  commande  le  territoire 
dln-Salah,  ne  produit  aucun  oued,  et  cependant,  paral- 
lèlement à  cette  face  de  la  pyramide,  beaucoup  plus 
bas,  entre  le  26**  et  le  27**  de  latitude,  existe  un  grand 
oued,  l'ouedBotha,  qui  semble  neirecevoir  aucun  affluent. 
Or,  d'après  la  théorie  qui  veut  que  tout  fleuve  saharien 
soit  constitué  par  la  portion  de  la  nappe  souterraine 
visible,  comme  d'après  une  observation  souvent  renou- 
velée sur  la  route  d'El-Goléa  à  In-Salah,  et  démontrant 
qu'il  suffit  de  creuser  très  légèrement  dans  le  lit  de  la 
plupart  des  oueds  traversés  pour  atteindre  la  nappe 
d'eau,  il  est  permis  de  supposer  que  dans  la  région 
dln-Salah,  la  nappe  souterraine  qui  seule  reçoit  les 
eaux  du  Tadmayt,  fait  l'ofllce  des  ouadia  qui  sillonnent 
les  flancs  E.  et  0.  du  plateau  et  alimente  au  loin  l'oued 
Botha.  » 

M.  Flamant  est  d'un  avis  tout  différent  : 

«  Dans  tout  le  Tidikelt  oriental,  dit-il,  en  y  compre- 
nant In-Salah,  les  jardins  des  oasis  et  les  palmeraies 
se  développent  sensiblement  suivant  le  méridien.  On  en 
avait  conclu  que  les  lignes  de  feggaguirs  qui  les  alimen- 
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tent  en  eau  étaient  également  dirigées  N.-S.  et  que,  par 
conséquent,  les  eaux  de  cette  ré^n  Tenaient  du  N.  et 
appartenaient  au  régime  hycfrologiqiie  dé  Tooed  Seg- 
jgueur  et  des  Sèwves  sahariens  du  Sud-Oranars.  Or,  les 
lignes  de  feggaguirs  sont  ortbogonalement  placées,  par 
rapport  au  sens  général  dui  développement  des  ptanta- 
tiens,  c'estrà-dîre  B.-O.,  et  I*on  sait  d'autre  part  que  le 
Tadmayt  est  une  vaste  euvetle  synclinale  dont  le  berd 
imâridional  est  relaiiv^nent  très  relevé  vers-  le  S.  On  ne 
peut  donc  admettre,  pour  cette  partie  du  moins,  Keri- 
giiie  septentrîonile  des  eaux  dd  Tidikelt.  » 

Tout  ceci  n*est  donc  que-  la  répétitîon  de  ce  qnî  est 
arrivé  pour  Toued  R'hir,  et  nous  estrmofis  qu'il  sera 
difficile  d'être  définitivement  fixé  tant  qu'on:  Q*aura  pas 
réufiî  toutes*  Ie&  données  qui  nous  semblent  kidî^^' 
sables  à.  la  solutioA  des  proUèfliyeS:  de  ce  genre  :  con- 
naissance exacte  des  formations  géologiques  au  S. 
dln-Satab,  des  inclioaisons,  des  reliefs,  des  altitudes; 
nature  des  eaux  de  Toued  Botha  et  de  ses  affluents;  exa- 
men cûmpai^é  des  eaux  d'In-Sdaà  avec  les  eaux  que  re- 
cèlent les  lignes  de  [dus  grande  pente  telles  que  Toued 
Tesswa,,  Toued  Kerahan  et,  eu  ginéral^  les  dépressiSHis 
qui  eonduiseni  aux  sommets  de.  TÂdcar  et  du  Mouydir. 

Nous  noua  bornerons  aujourd'hui  à  pirôsenler  la  com- 
peattiofl  mânéraJe  des  résidus  de  trois  éehantillons  d'eau 
serrant,  à  l'aliment«tioa.et  à  rarrosa^  dlurSalah. 

Ces  échantillodaa  étiquetés  :.  loggtxret  Df^dSda,  logtf^- 
reh  Bayag^aubel  ffiggjsarat  .4f{//ii.sratt,  nous  sont  parvetus 
par  les  soins  du  capitaine  René  de  Susbielle,  qui  les  fil 
puiser  le  1"  février  1901.  Son  envol  était  accompagné 
des  renseignements  suivants  sur  l'organisation  dès  con- 
duites  de  distribution  d'eau>  : 

w  Les  puits  sont  creusés  en  deltors^  dw  oasis.  Réuni* 
en  séries  linéaires  par  des  galeries  soutefnaints  nmeie» 
de  regards;  ces  puits  sont  souveni  pourvus  de  galènes 
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dfveT^ehtes  qui  déversent  dJÈtns  la  foggccrn  (1)  l'es  eaux 
de  diffusion  qu'elles  ont  recueillies. 

<c  L'ensemble  de  ces  eaux  ainsi  drainëes  dans  chacun 
des  feggaguirs  (1)  est  amenée  Toasis  au  moyen  de  gale- 
ries non  filirantes  souterraines  qui  deviennent  super- 
ficielles après  avoir  traversé  les  dunes  fie  Toasis. 

(c  De  là,  elles  se  subdivisent  dans  lesf  jardins  qu'elles 
doivent  irriguer  et  prennent  le  nom  de  seguias  (1).  » 

L'organisation  de  ces  canaux  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps.  Contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  l'oued  R'hir 
et  le  Souf,  la  tradition  n'a  transmis  chez  les  peuplades 
du  Tidikelt  le  souvenir  d'aucun  fleuve  ayant  coulé  à  l'air 
libre* 

D'autre  part,  les  canaux  qu'on  a  découverts  dans  cer- 
taines régions  de  l'Egypte,  sur  la  rive  gauche  du  Nil, 
près  des  oasis  de  Garah  et  d'El-Arradj,  sont  identiques 
par  leur  structure  et  jusque  dans  les  moindres  détails 
de  leur  organisation  aux  feggaguirs  d'In-Salah. 

Ainsi,  ce  que  les  ancêtres  des  Touaregs  ont  fait  il  y 
a  des  milliers  d'années  dans  les  solitudes  de  la  Lybie; 
ce  que  les  Suisses  ont  entrepris  autrefois  dans  le  Va- 
lais, pour  canaliser,  détourner  le  long  desjrochers  les 
rivières  trop  rapides  et  fertiliser  les  maigres  alluvions 
de  leur  pays;  ce  que  les  M'Zabites  ingénieux  ont  ima- 
giné pour  couvrir  d'oasis  prospères  le  sol  primitivement 
aride  de  leur  confédération,  les  pauvres  peupla- 
des du  Tidikelt  l'ont  réalisé  au  prix  des  mêmes  efforts 
gigantesques.  L'organisation  de  leurs  feggaguirs  re- 
présente une  somme  de  travail  considérable  et  nous 
retrouvons  au  Tidikelt^  à  2.500  kilomètres  du  Nil  et  de 
la  Suisse,  à  400  kilomètres  du  M'Zab,  le  même  souci  de 
l'eau,  qui  impose  le  même  labeur  à  tous  les  peuples  dés- 
hérités, dans  toutes  les  époques,  sous  toutes  les  lati- 
tudes. 

(1)  FoggarOf  foggaret,  au  pluriel  feggaguirs:  conduites 
d'eau  souterraines;  à  l'air  libre,  elles  deviennent  des  seguias. 


ilBO 


REVUE  DU  SERVICE  DE  L*INTENDANCE. 


1 

•  ' 

• 

• 

D 

O 

S 

en 

Ç3 

)      CO      lO      CO      CD      p      O 

>  î:^    co    e«    ^    J5    co 

>  o     lÛ     CO     i-i     o     O) 

,_^              «^              /K                •»               <»               •»              «v               •»              •. 

OoOOOOOOi-i 

1 

• 

1 

s 

. 

bh 

ê 

1 

O 

O 

1 

' 

O 

1 

"< 

^    "^    '«^ 

'    ^r    £î    Q    ♦'^    o    o       1 

>« 

co    00    r> 

•     <o    <o     iff 

>      "^      GV»      O 

< 

^,    o.   -fi 

;    ï-H    h.    ^>    ,-N,    o    -* 

• 

o    <;r   c 

p%           ^           ^           ^-           —            ^          -^ 

>      o      o      G 

>     O     O     6) 

i 
1 

i 

• 

* 

p 

< 

- 

u 

»J 

. 

0Q 

• 

< 

-< 

H 

O 

s 

w   ^  o  S  J^  S 

1      CI      kO     lO 
CM      ^      t^ 

,^^ 

C$.    o     kC 

»      O     CI      04 

t-H    o    co 

O 

•*          • 

•k        •.        •«       1 

^              •               •«             ik 

^^^ 

o    o    c 

>     O     C      C 

j 

• 

•  Ç9 

. 

i 

O 

O 

CS4 

■ 

CO 

•  « 

•  •                 t 

m                   • 

•  *                          4 

•  •                            4 

'     : 

»f                 1 

H 

*    <=^    t 

1  t 

•                              •                            • 

.•        .                   Ci 

•a 

•  -es 

o     o     5 

1 

^ 

•      cï     a 

! 

.5        NS        Ctf 

', 

tf 

c'      ^     « 

1       1 

1       •      < 

1    -S     *     a 

1 

6-         o        « 
C      Tij      T3 

^^           «"^          «vH 

.suc 

O     <î     ^ 

Silice 
Soude 

a  -2  5  i 

*   "5    * 

1  S   <  ai 

t 

_ _ 

1 

«^ 

1 

USSJlAfTKQV.TiDiKELT,      ( 


liai 


2 

m 

8 


99 


p  e)  ^ 

î^  CO  <N 

O  O  1^ 

o  o  o 


"^  s 


(N 


O 

o 


o 
o 

o 
bu 


S  s  S  ^ 

r-l       o       «^       o 


o    o 


«  00  «-4  o 

co  o  »-<  o 

o  »ii  "^  ^ 

o  o  o  ^ 


I 


o 


9«      00 

»i    o 


CO     ^      Oi      "^      lO 
-^      o      <0      <N 


O      O 


©      O 


co 

o    ^ 


H 

.z 

a 

'H 


«Q 


I  -% 
1  ï 


i  ^   se 


« 

•O 


s  -i    I 


8 


0) 

o 

co 


H 


ë 


O 


"S 


I 


•o    ^o    1^ 


8> 

s 

•s 


s 

Xi 

a 


3  ^  «S  3  S 

^       N       0       0     *^ 
CO      ><     C/^      CO      PEÎ 


XV.  lOi 


118t 


REV17Ë  MF  BBMUCR  M^LWrENDANGE. 


fâ 


O 

CD 


O 


O 

S 

2 

o 

s 


I 


§ 

i   ! 

\     S 

M 

*^        T 

•k                  •> 

o 

O         < 

3       o 

»J 

flQ 

PQ 

D 

,^ 

O 

H 

^ 

-< 

>^ 

-< 

^ 


H 


S 

o 

6 


I 

OQ 


I 
I 


LES  EAUX  DO  TIDIKELT.  118S 

Le  tableau  I  donne  la  composition  minérale.  On  peut 
admettre  les  groupements  figurant  au  tableau  II. 

Si  nous  comparons  ces  aaux,  ei  "surtout  «elles  des 
f eggaguirs  Bayagoub  et  Ajgbisrou  aux  ^anx  des  artères 
profondes  du  Bas-Sahara»  nous  irouvons  qu'elles  ont 
une  composition  à  peu  près  semblable. 

Dans  le  tableau  II{,  les  principaux  éléments  minéraux 
sont  mis  en  regard  du  résidu  salin  des  eaux  profondes 
de  la  cuvette  N'goussa-Ouargla  où  se  collectent  les  eaux 
issues  du  versant  N.  du  Tadmayl. 

n  y  a  une  relation  si  frappante  entre  les  positions  des 
éléments  figurés  à  ce  dernier  tableau,  que  les  trois  sor- 
tes d'eaux  paraissent  avoir  la  même  origine. 

Nous  aurons  plus  tard  Toccasion  de  voir  si  nous  de- 
vons en  conclure  que  les  eaux  du  Tidikelt  viemienl  du  N., 
c'est-à-dire  du  Tadmayt. 

Larache, 
pharmaciefHnmfar  de  ^  vke^ê. 


LES   FOINS 


D'une  manière  générale,  on  désigne  sous  le  nom  de 
foin  toutes  les  herbes  des  prairies  fauchées ,  séchées 
au  soleil  et  conservées  en  vue  de  la  nourriture  des 
bestiaux.  Dans  les  analyses  qui  suivent,  il  n'est 
question  que  des  foins  naturels  récoltés  dans  des 
prairies  permanentes  (prés  de  fauche),  et  non  des 
foins  artificiels  (foins  de  luzerne,  de  trèfle,  etc.), 
constitués  par  la  culture  des  plantes  fourragères  étu- 
diées précédemment. 

Les  échantillons  examinés  sont  de  provenance 
authentique  et  proviennent  soit  du  service  des  vivres, 
soit  des  grandes  maisons  de  fourrages  de  Paris. 

Les  foins  étrangers  suivent  nos  foins  indigènes, 
qui  ont  été  groupés  d'après  les  dix  régions  agricoles 
adoptées  pour  la  France,  savoir: 

• 

Ire  ré^on  (nord -ouest),  comprend  neuf  départements  : 
Finistère,  Côtes-du-Nord,  Morbihan,  Ille-et- Vilaine,  Mancbe, 
Calvados,  Urne,  Mayenne,  Sarthe. 

2®  région  (nord),  comprend  onze  départements  :  Nord,  Pas- 
de-Calais,  Somme,  Seine-Inférieure,  Oise,  Aisne,  Eure,  Eure- 
et-Loir,  Seine-et-Oise,  Seine,  Seine-et-Marne. 

3^  région  (nord-est),  comprend  huit  départements  :  Ardeiues, 
Marne,  Aube,  Haute-Marne,  Meuse,  Meurthe-et-Moselle,  Vosges, 
Haut-Rhin. 

4«  région  (ouest),  comprend  neuf  départements:  LoireJnfé- 
rieure,  Maine-et-Loire,  Indre-et-Loire,  Vendée,  Charente-Infé- 
rieure ,  Deux-Sèvres ,  Charente ,  Vienne ,  Haute-Vienne. 

6^  région  (centre),  comprend  neuf  départements  :  Loir-et-Cher, 
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Loiret,  Yonne,  Indre,  Cher,  Nièvre,  Creuse,  Allier,  Puy-de- 
Dôme. 

6»  région  (est),  comprend  onze  départements  :  Côte-d'Or, 
Hante-Saône,  Docdl)s»  Jura,  Saône-et-Loire,  Loire,  Rhône,  Ain, 
Haute-SaToie,  Savoie,  Isère. 

7«  région  (sudrouest),  comprend  neuf  départements  :  Gironde, 
Dordope,  Lot-et-Garonne,  Landes,  Gers,  Bassiss- Pyrénées, 
Hantes-Pyrénées,  Haute-Garonne,  Ariège. 

8«  région  (sud),  comprend  dix  départements  :  Corrèze ,  Cantal , 
Lot  y  Aveyron,  Lozère,  Tam-et-Garowe,  T^a»  Hérault,  Aude , 
Pyrénées-Orientales. 

9*  région  (sud-est),  comprend  dix  départements  :  Haute-Loire, 
Ardèche,  Drôme,  Gard,  Yaucluse,  Basses-Alpes,  Hautesf-Alpes, 
Bouches-du-Rhône,  Yar,  Alpes-Maritimes. 

W  région^  Corse. 


!'•  RÉGION  (jnord-otierf). 

FDnarÉRB 

Eau 13,70 

Matières  azotées 6,62 

—  grasses 1,28 

—  extractives 51,05 

Cellulose 23,20 

Cendres 4,15 

10,000 

■ 

MAMCHB 

Gfanvnie,  1899. 

Eau 13,60 

Matières  azotées 6,92 

—  grasses 1,50 

—  extractives 44,3f  ' 

\JvXiUlOSv.  •••*•.• aO,vvF 

Cendres 4,74 

•        100,00 


ILLX-CT-VIZAINB 

Rennes,  1893. 

iCôO 
4;68 

1,86 
50,54 
27,20 

4,12 

100,00 

MORBIHAN 

P<mtiV7, 1893. 
12^ 

6,89 

2,40 
52,45 
21,20 

4,86 


100,00 


1116  '  »  REVUE  DU  SERVKB.  ABX'BiTENDANCE. 


2«  RÉGION  (nord). 


805.        im. 

Ban.... it90  11^  13,30 

Matières  asotëes 5,21'  8,27  6,23 

—      grasses 1,45  2,00  1,09 

-^      eottMCtivwi 88^'  51^0»  47,98 

OeHtiose..... 2^JB5  25,40  ^^^ 

Gendres 4,90  4^70  5,2D 

nw^  100^00  iwfio 

Additè  poOT  100. 0^230*     0,a8 

éSÊsm 

1896.  18M. 

I.  n. 

Eau. I1T20  Il7l0 

Matières  azotées 4,45  4,14 

—  grasses ;        1,74  1,44 

—  extracttves 54,81  57,02 

CelitdoBe 23;90  21,» 

Cendns 4^50  4,40 

100,00        100,00 


Matières  azotées  ••  • 
„....     flrrasses 
—     extractites 

GeUnlose .•.. 

Cendres •«*.• 


AckiitA,  Bour  100. 


xmtB 
PontpAattton,  1896. 

I. 

n. 

12,00 

10,90 

5,98 

6,02 

2,35 

2,25 

5I,S2 

92,27 

23,15 

24,00 

5,00 

4,56 

100,00 

l«Mtt 

0,196 

0,174 

us.  10018; 


•187 


MORD 

Douai,  1696.  LUle,  1888. 

San ^... loTlO  l&^ 

lùktiàres  notées 8.04  .  6,28 

.     —       ,«nsses 2yl0  1,40 

—  «Ztcfctives 50^03  50,33 

GeUnlose....^!. 23,65  27,15 

Cendres  .►..  1 6.08  4.24 

100,00  100,00 

Acidité  pour  .100 0,305  0,283 

Noyon,  18M.  SenUs,  1891. 

BHU... lÔ^  1?»» 

MatiteMAzotéoft Si,7&  t^ 

—  igrasaeB 2»86  1,79 

— ^     extrwtines 51.U  52,03 

Gellatae. .^ 25,12  31,00 

CendMB.. 4,94  6,dQ 

,      ^                                       100,00  100,00 

AddiM  pour  IM (^,29^  * 

Béthune,  1893.  Besdin,  1896. 

tjr- 15^00  lÔ^ 

Matières  amtées 0,»  ^^ 

—  glaises U»  2,70 

•*-       eztnctives.*^  .«..••         47^65  64,97 

Odulose 23,60  17^ 

Cendres....... .-^           5»14  e,25 

100,00  100,00 

Acidité  pour  100 »  <VSa) 


1188  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 


SEINS 

NoisT-le-Sec      Romainvifle 
1897.  107. 

Eau 16,90  13,40 

Matières  azotées ............  5,98  5,21 

—  grasses ...*...•  2,35  1,95 

—  extractives..........  48,04  47,61 

Cdlulose 21,15  27,00 

Cendres 5,58  4,80 

100,00        100,00 
Acidité  pour  100 0,176         0,174 

aPNE'INFéRlEDRl 

Elbeuf        Rouen        Dieppe 
1802.  1886.  m. 

Bau 18,40  10,20  11,80 

Matières  azotées 7,40  5^98  6,56 

—       grasses...........  1,75  1,55  1,66 

.  —       extractives ... 41,05  50,94  51,57 

Gellulose........ 24,60  26,75  25,15 

Cendres 5,90  4,58  3,26 

100,00    100,00    100,00 
Acidité  pour  WO ••  ^.'. . .      0,266     0,174        » 

La  HottSMTe  La  Ferté-Mi4oiian« 
1808.  1806. 

Kau , 13,10  14i60 

Matières  azotées 6,30  6,52 

—  grasses 1,26  2,20 

,—     extractives.........  51,10  -47,97 

<  Cellulose.  V,,.. 22,85         23,25 

Cendres ,  . . .     g,iO .         5,46 

100,00        100,00 
Acidité  pour  100 »  0,163 


LES  FOINS. 


1189 


SBOOE-BT-MARNB 


Ban 

Matières  azotées 

—  grasses 

—  extractives • . 

Cellalose «  ^ 

Gendres 

Acidité  pour  100 «••., 


ProTins     VUIeMUTAâtiDoiis 
Itn.                  J8B6. 

12,70 

13.60 

5,15 

Y.W 

1.48 

1.25 

49,81 

47,64 

27,20 

24,90 

3.(36 

5,48 

100.00 

100,00 

0.182 

0,261 

Foins  de  la  vaUée  de  la  Marne  frwenaWL  du  tervke 

det  vivret  de  Vineennet. 

Réeoltede  1801. 

Eau... ..:..  13,40 11,70 

llatières  azotées 6,87  6,75 

—  grasses .;...           1,68  2,10 

—  extractives........         48,29  48,69 

Cellulose 24,40  25,50 

Cendres..-. 5,3ff  5,26 

100,00  100,00 

Addité  pour  100 0,290  0,188 

Meolt*  de  1898. 

Eau... "13,60"  11,90  "" 

ICatières  aaotées 6,44  6,37 

—  grasses 1.80  3.00 

—  extractives 51,82  51,79 

CeUoloae 21.00  22,40 

Cendres... S,94  4,54 

100,00  100.00 

Acidité  pour  100 0,362  6,212' 


nm 


RGVUE  DU  SERVXS«KLWTENDANCE. 


8EINE-BT-0I8E. 


Bréviaires,  1896. 


Eau ;... 

Maliètes  azotées , . . . 

—  grasses.  • . . 

—  extraetivës 
Celltilose ;«... 


Adilté  pour  100. 


é  4  h  é  9 


I. 

1^60 

6,98 

1,80 

48,69 

25,05 

4,88 

100,00 
0,289 


II. 

7,60 

'7,00 

0,90 

5o;po 

59,20 

4,80 

100,00 


I.  —  Analyse  effectaée  quelques  mois  apr6s  la  récolte. 
^^  IL  —  Analyse  pratiquée  sur  le  même  foin  oonserTé 
peBdHit.Bix.\an8i.  . 


Bâu ..rrv;.:*.. 

Matières  azotées* . . . 

—  grasseâ.« . . 

—  extractives 

Cellulose «•,*^. . 

Gendres »»«  • . . . 


AciditÀpour  100  ^ 


Calhiis 
1886. 

LIumois 
1896. 

14,00 
5,67 

1,58 

15,00 
•  •    7,13 

1,22 

49,50 

24,90 

4,35 

46,33 

25,10 

•     5,22 

100,00 

100,00 

0,239 

0,210 

Marty     Montfort-l'AaiaurT 


189 


7. 


1896. 


'•  9  90 


Èaui 

Matières  azotées^  • . . 

r»-      grasaaa;. . . 

*-^      extranUvas. 
Gellidaae «•^^. 

^^euuujBv*  «  •  •  •  •  «%«••  •  • 


•w  •.  ^  "^  ^ 

•  »  *#  » 

•  «    •    9   • 


%J>  i  ^  ,  < 


pour  100  V. 


11,30        .  12,90 

.5»98.   ...     5^21. 

.2;aQ  1,55 

■1^7»     .    52,25 

.  25,00....  iJ%» 

.4.74 5.U 

100,00        100,00 
D  0,23& 


A 


U»  POINS.  «191 

Orsay   Rambouillet  Tacoignières 

im.  1806.  1897. 

Eau 18,10  13,00  10,20 

Matières  asotées 5,21  .8»67  6,06 

—  grasses 1,18  2,00  3,96 

—  extracÛTO^ 46^  .  47,10  49,25 

CeUulose-.- 30,26  23,35  2^^ 

Cendres 4,02  5,88  5^4 

100,00  100,00  100,00 

Acidité  pour  100 0,261  0,235  0,218 


9"  lutofan'fnontf'^). 


AUBE  HAUTE-MARNS 

TtvrM^MMS.   JoinviUe,  1807. 

Bàu 14730  iÔi30^""To^ 

Bfafifcres  azottes .5,99  5,82  6^0 

•^     graaaes <,*.  .1,^  3,00  A»02 

-^      extncttves .48,27  ^  52,05  56,64 

GeUolose...... »i9Û  :23,65  21,65 

Cendres 4,15  5,18  . 3;59 

100,00  100,00  100,00 

Acidité  pourlOO .  0,174  » 

•                         <  • 

MARNE  MEUSE 

'Vitry4«fFraooMS        Verdun 
«900.  1892. 

Bau loiïo^^^Toiio  lo790 

Matières  azotées ,8,83       6,54  5,64 

—  grasse» 2>40    •  2|00  1,38 

—  extïaotives ...  ^ ... .  43>47     48, 71  48,42 

Cettalose 25,70      36,25  *  31,26 

Cendres 9^20       6,30  2,40 

100,W    1(»,00    100,00 
iùddtté  pour  100 »  »        0,176 


1192  REVUE  DU  SERVIfiE  DE  LINTENDANGE. 

VOSGBS  HAUT-IUIIll 

/  Épinal  Belfbrt 

^  18967        Tgoof         18». 

Eau ■....  lÔ^lO  12^  14.00 

Matières  azotées .;•..  9,67  8,06  7,35 

—  grasses 2,15  2,85  2,17 

—  extractlves 45,08  41,34  48,71 

Cellulose ,:  26,80  28,80  21,85 

Cendres ....-'  6,20  6,75  5.92 

100,00    100,00    100,00 

FwM  dé  la  Moselle. 

I.  —  Foin  des  environs  de^Metz  récolté  en  juin  1897. 

II.  —  Regain  du  même  pré  récolté  en  septembre. 

Analytet  effectuées  en  1897. 

Foin.  Regiân. 

Eau 11,90  12,80 

Matières  azotées 6,06  9,^1 

~      grasses 1,85  2,35 

—  extractives 49,90.-.  46,64 

Cellulose 24,65.-.  21,40 

Gendres 5,64  6,90 

100,00        100,00 

Acidité  pour  100 0,436         0,414 

Analyses  iur  les  mêmes  produits  conservés 

pendant  cinq  ans. 

Foin.. 

Eau ,,.  7,80 

Matières  azotées 6,44 

—  grasses. . . . .... ,  0,70 . , . 

—  extrSctiyes 51,81.. 

Cellulose 26,45 

Cendres 6,80 

100,00 


LES  FOINS/  1193 

4«  RÉGION  (ouest). 

Foins  pressés  dès  Charentes  provenant  du  service 

des  vivres. 

1803.  1^97, , 

Bau lo720  10^0 

Matières  azotées 6,75  .6,14 

—  grasses 2,26  -2,10 

—  extractives 53,59  53,08 

Cellulose;.. 23,16  24,80 

Cendres %. .  4,10  3,78 

100,00        100,00 
Acidité  pour  100 »  0,392 

5«  RÉGION  (centre). 

ALLIER.  CRBUSE. 

r        _ 

Môûlîns,  1893.'  *  Guôret,  1896. 

Sau Il740  -10^0 

Matières  azotées 4,34  _  7,53 

—  grasses 1,57  2.20 

—  extractives 49,10  48,42 

Cellulose 29,00  26,00 

Cendres 4,59  5,16 

100,00        100,00 
Acidité  pour  100 »  0,?98 

LOin'ET-CHKR. 

La  Kotta-Beuvran    Montolî?   Vendôme 
1893.  1893.  1893. 

Eau.. . . * 16^80    .  .12^.     13,10 

Matières  azotées lO^OI       6,70       6,95 

—  grasses 1,75       2,12       1,85 

—  extractives 46,02      53,44      49,34 

Cellulose 20,30. .  ^21,34      22,70 

Cendres 5,12    *  4,10       6,06 

100,00    100,00    100,00 
Acidité  pour  100 0,286      0,315      0,242 


1194 


REVUE  DU  SBR^ME^  BE  LINTENDANGE. 


ff«  RÉGION  {est). 

1803.  1899.    Beanne,l»7» 

Ean 14,4»  10^0  1^30 

Mafifires  azëMe». &,39  8;44  6J5 

~     grasses 2,86  %rx)  1.80 

—      extractives 49,»  49,06  51,10 

GelMose 29,»  24,80  22,80 

Gmères 4,80-  5;ie  B;25 

^  100,00     100,00    100,00 

Acidité  pour  IXÏO  . . . . . . . . ...        »  »         0,370 

LOIRB.         HAUEE-SAOXK. 

1898.       Hérioourt,  1996. 

Bmi 15,00  13,80 

Matières  azotées 5,54  8,42 

—  grasses 1,6&  2;46 

—  extractives ^,2»  41,73 

Cefiulose »,35  2B,90 

Cadres : 4-1»  6,75 

100,00        IÛO,0O 


Foim  récoltés  à  SamtrJuKim  pAin}. 


Prairie 

moyenne,  1896.  haute,  Iffl'ï- 

EÉXL  .... ^ -.*10r20.  .  .13^ 

'Matières  azotées^ 7^13:  SjJ^ 

—  .  grasses.. '^V  V^ 

—  extractlves. ■     viS^TO  4^,6^ 

CelluloBe. ... ..^*i,^^. . . ^... ^1,40    -  27,35 

CJendres. ../.., — 5  JA  ^g* 

100,00  100,00 

Acidité  pour  100...........           «5»»  » 


Prairie  moyenne,  1897. 

Foin.  Regain. 

Eau «.-.,. 14,50  16,75 

Matiàms  azotéoi .  .6,35  7,8»  :. 

-*.       grasMB. liSS  2,4û 

—  extrwïtives 48^  41,52 

Geltalcw l 23,50  SSUlSi 

Geirira ..• 5,24  &,34 

100,00  100,00 

Ad^itè  pour  100. 0,393         0,436 

7*  RÉGION  [padrowit). 

LANDES.       L0T.<tOAR0NNS. 

Mont-de-Manan  Marmande 
1896.  1896. 

Eau I2T20  1340 

Matiën»  aiittes^'r ^'^         '^'^ 

—  grassee 2,35  2,28 

^       extrtotives.........        52,29  49,47 

Cellulose 22,90  22,70 

GdndrOB. .«...■.•>•• 4,58  4,48 

100.00  100,06 

Acidité  jour  16©..,^ 0,174         » 

Fotm  des  Pyrénéa. 

1896.  1897. 

Baa;. lÔëo  9760 

Maliànn  azotén 5,67         ^88 

^       grasMB. l^9i  2,10 

w       extnoti^es 4et,7'3.  .  54,70 

CelhibMe ^ 29,10  22,50i 

Gendrai 3,2A  4,<S 

100,00  100,00 

Acidité,  pour  MO 0,08, 
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BEVUE  DU  SERVICE  4>£  L'INTËNOARGË. 


Yio-en-Bigorre 
,  1896. 

Eaa 1 4 ,50 

Matières  azotées  ; *  6,99 

—       grasses....^.......         3,50 

extractives. .  i . . . . . .        49,35    - 

Cellulose: 21>5e  - 

Cendres...^ •  •  4,76-  •  • 

100,00 

Acidité  pour  100. 0.320 


Tu-bes 
1892. 

13^50 

5,88 

1,98 

50,10 

24,10 

4,38 


100,00 
0,312 


8*  RÉGION  {9Ud). 

▲UDB. 

Carcaaaone 
1901.  1901 

Eau..... ....       lâToO  13[^ 

Matières  azotées. 6^16  .  6.30 

—      grasses... 1,10  1,35 

^      extractivés 47,09  49,00 

CeUulose \ 26,25  24,95 

Cendres............* 6,40  5,20 

100,00  100,00 


TARN. 

Castres 

Eaa 12,00  12^50 

Matières  azotées .. .« .  •  .^.r. ...  6,98  6,06 

—  grasses.. 3,85  1,59 

—  extractivés 48,97  52,47 

Cellulose.... :..........  22,50  23,00 

Gendres 6,70  4,38 

100,00        100,00 

Addlté  pour  100. . . , 0,236         > 


-            LES  FÔINS^;'  îl^^ 

9""  RÉGION  (md-^t). 

Bau 11,00  13,10  11,00 

Matières  asoMés 7,43  9,84  7,68 

—  grasses 1,88  2,08  1,38 

—  extractiTes 48,02  48,63  50r74 

Cellalose 25,10  21,80  22,80 

Cendws 5,57  4,60  6,40 

100,00  100,00  100,00 

Acidité  pour  100 »  9  0,242. 


B0UCm»-D0-RH6WE, 

1804.  1S95.            1900. 

Eau. 10^50  10^30      10^80^ 

Matièi^  asotées 6,44  5,61        8.60 

—  grasses :        2,95  4,iO       2,"20 

—  extracti  ves 50,61  52,13      47,85 

Cellulose 23,50  «,90      23,85^^ 

Cendres :       6,t)Q  :  •  4,96  *  :  6,70- 

100,00  100,00    100,00 

Gaféiiie  pour  100. 0,188  0,212      » 


DKÔMK 

Montétimar    Romans  Valenoe- 

1801.            1808.  1801. 

Bau 14^10      iCôO  13780 

Matitees  azotées 6,75       7,54  7,12. 

—  grasses 1,65        1,59  1,72 

—  extracti  ves 49,76      47,61  50,58 

Oelliilûse 20,80      24,60  20,20 

Cendres 6,80       6,06  6,60 

100,00  100,00  100,00 


H9^  . 


REVUE  DU  SERVICE  M  LXfTENDANCE. 


10*  RÉGION  (Cone  et  Algérie). 


Eu ^.... 

Mfttières  awtôes, 


•  ■•«•■A  •  •  •  ••  • 


—      aKinctivttf 
CeUidose.*.».» 


«•^*^>** 


Acidifé  pour  100 


Bastia,  1900. 

10^90 

8,75 

1,96 

46,24 

27^00 

5,15 

100,00 


Bône,  1896. 

10^ 

7,56 

1,84 

45^ 

27,75 

7,00 

100,00 


Philippeville 


v>««*« 


Eau. 

Matièses  azQtted  «««•». 

—      extmctiveB* 

Cepdies . . 


'p  •» 


Acidité  pour  100 


1895. 


10,80 
6,75 
1,75 


30,'S5 
4,86 

100,00 
0,188 


1606. 

4,37 

1,85 

46»63 


6,1D 
100,00 
0,141 


TUret 
1886. 

10^ 

646 
1,25 

51,11 

100,00 
0,305 


Les  foins  d'Algérie  sont  généralement  plus  secs 
que  les  foins  d^  France  et,  par  suite ,  plus  faciles 
à  coo&erver.  La .  Composition  botanique  est  moins 
variée,  la  teinté  est  pâle  et  l'odeur  moins  agréable» 
les  tiges  sont  iefigues^  grosses  et  souvent  ligneuse»: 
de  là,  moins  de  matières  solubles  dans  l'ê&er  €l  m 
excès  tte  celbilbse  non*  assimilable. 


(i  tuivw.) 


Baxjakd, 

P?iarmacien  principal  de  i" 


ïmm  m  nstNiâiiiis  fueiNns 


alinwntairBft. 

Le  iiWHKiiil  de  la  CeflMaîgSKm  àèfmtkiùwmÈak^  sur  ce 
âv^  a  éÉ6  pÉlttîâ;  la  Bettfiim  domièrâ  ^t.saarai  eeiMatee- 
mont  bien  accueilli  par  ceux  qui  s^iBAéresscnt  à  la  scoité 
puMiqua  ei  ajBâsr  aux  ifiduatrics  doniil^st  questton. 

Le&tumvaiix<l&'la:CesiiiiBiâ9i0B.aDi  Hé  nœDttotnnés  tout 
au  toBg  dans^  la  piresse,.  et  bdos  orof  ooi^  que  d'^ane 
maïuÈare'  géoteaie,.  iljt  oai  donné  aoibfarfflictkriu 

Nofii»  enytsafeofis.  1^9  parlk^ufiècensni  ici  kr  rapport 
au  point  de  vue  seientiihttte.  La  Caoii]iiB8M>a  ékail  en 
réalité  une  cemnuâBsioa  d'experi»  et  nnus  ncnia  pmcmi- 
tons  de  pesLser  que  ce  prt cèdent  poudrrait  ètra  pins 
sou^eiui  suivi  daoa  hb  nxnmnaticK»  des  commissîciii»  air 
des  sujfii  div«its  ;  les  intérètâ  da  eomsneree  sccit  bien 
placés  entre  les  mains  d'experts  idnpartiuix;  V^ciusion 
des  comiEberçanls  d'mie  C0imniiâ8iQQ>'defei&g'esLre  consti-- 
tue  une  écommie  de  temps  et.  tendl»  à  notre  avid^è  la 
réalisation  de  ee  desklerata  très  importani,  Funanimillé. 

Depuis  un  certain'  temps,  il  y  a  un!  parti  nombreucL  et 
jaftueoit  à  ce  qu'H  eemblet»  dlalanoistes  ennemis-  de 
Tusage  des  eoicuservalears.  Geux^i  ont  été  ^^lendus  tant 
au  long  par  la  Commission:  dont  le  rapport  vient  tf  ôfcre 
publié.  Leur  témoigaage  consistait  potir  la  plupart  en 
une  airgumentation  suivante  a  priori  k  Kappui  de  laqueMe 
rémditiOD  Ift  plu»  profonde  était  quelquefois  dépiciyée; 
mads,  Moei  qu'il  est  dit  eotirtoiseniiCiDiit  dtajas  le  rapport, 
VQpiaà9Ê%  essçmxoAe:  tt'éfaiit  paâ  toujours  bsusée  directOe- 
BUBnt  sur  les  farts. 


^100  REVUE  DU  SERYICB  DE  LINTENDANCE. 

Il  est  certain  que  si  une  persoaine  désireuse  de  se  ren- 
seigner, feuillette  les  500  pages  du  Livre  bleu  à  la 
recherche  de  cas  non  équivoques  de  troubles  occasion- 
liés  dans  la  sàntfi  par  les  conservateurs  ou'  mtoie  par 
les  matière  colorantes  des  produits  alimentaires,  elle 
aura  de  la  chance*  si  elle  en  découvre  un  seul. 

Il  y  a  sans  doute  quelque  difflculté  à  rattacher  un 
troubla  de  santé  bien  défini  à  une  cause  aussi  subtile, 
surtout  que  jusqu'ici,  la  présence  des  conservateurs  n'a 
ipas  même  été  déclarée.  Toutefois,  pendant  lee  deux  der- 
nières années,  l'attention  dii  corps  médical  avait  été 
mise  en  éveil  sur  les  troubles  que  l'usage  des  consen-a- 
-teurs  pouvait  amener  dans  la  santé  et  pourtant,  aucun 
cas  bien  défini  n'a  été  constaté,  c'est-à-dire  qu'en  réalité 
pas  un  seul  ne  s'est  produit. 

Il  est  évident  que,  sur  de  telles  données,  la  prohibi- 
tion en  masse  des  conservateurs  était  impossible  et  les 
recomimandations  de  la  Commission  se  réduisent  en 
réalité  à  la  réglementation  et  à  la  surveillance  des  con- 
servateurs, plu4ôt  qu'elles  ne  visent  à  les  prohiber. 

Il  y  a  toutefois  deux  exceptions:  la  fonnaline  ou 
aldéhyde  formique  est  complètement  prohibée  et  tous 
les  conservateurs  et  matières  colorantes  sont  défendus 
-dans  le  lait.  La  décision  prise  par  rapport  &  Taldéhydc 
formâque  pourrait  étonner  un  observateur  méticuleux 
en  ce  que,  nulle  part,  il  n'est  dit  dans  le  rapport  que  ce 
produit  convenablement  dosé  peut  être  nuisible  à  la 
santé,  mais  il  s'élève  à  cet  égard  une  difficulté  particu- 
lière, à  savoir  l'impossibilité  pratique  d'un  contrôle 
quantitatif. 

Il  est  évident  qu'un  produit  d'une  pareille  puissance 
ne  peut  être  autorisé  qu'en  quantité  limitée  dans  lesafr 
ments. 

Pour  d'autres  exceptions,  il  est  bien  clair  que  le  lai* 
ne  peut  être  envisagé  au  mômio  point  de  vue  quel^ 
Autres  aliments;  le  fait  qu'il  constitue  le  régime  princi- 
pal des  malades  et  des  enfants,  rend  particulièremcnl 
importante  l'obligaliom  de  lui  laisseï*  toute  la  pureté  poe^ 
sible.  Ceci  a  été  rendu  plus  évident  encore  par  la  ceifr 
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lude  qu'on  pouvait  conserver  suffisamment  la  quantité 
de  lait  nécessaire  à  la  consomtmation)  de  Londres  sans 
avoir  recours  aux  ciMaseorvateurs  et  aussi  que  ces  pro- 
duits pouvaient  servir  à  déguiser  la  malpropreté  de  la 
laiterie. 

La  prohibition  des  matières  colorantes  dans  le  lait 
semble  moins  fondéa  II  est  reconnut  que  rannatte  n'a 
pas  d'action  nuisible  et  si  Ton  adopte  les  vœux  émis 
par  le  «  Milk  Standardising  Commitee  »  la  teneur  en 
matières  grasses  deviendra  uniforme  et,  par  conséquent, 
la  couleur  ne  sera  plus  trompeuse,  du  moins  saus  ce 
rapport. 

Tout  ce  qui  rend  les  aliments  plus  appétissants,  à  con- 
dition que  ce  ne  soit  poa  nuisible  ou  fait  dans  une  inten- 
tion* de  fraude  au  sen!s  physiologique  du  mot,  c'est- 
à-dire  pour  déguiser  une  véritable  insuffisance  nutritive, 
doit  être  encouragé,  parce  qu'en  flattant  les  sens  on 
facilite  souvent  la  digestion  et  d^  plus,  on  évite  une  perte 
inutile  de  nourriture,  car  on  ne  mange  pas  ce  qui  n'est 
pas  appétissant. 

Ceci  nous  amène  à  parler  d'une  question  sur  laque^Ue 
la  Commission  ne  semble  pas  être  d'accord:  l'emploi 
du  sulfate  de  cuivre  pour  donner  d'une  façon  perma- 
.  nente  la  couleur  verte  aux  légumes  conservés. 

Trois  membres  de  la  commission  se  sont  prononcés 
contre  cette  pratique,  mais  le  professeur  Tunniclitfe  est 
d'avis  qu'on  pourrait  autoriser  la  proportion  d'uni  demi- 
grain  par  livre  et  la  déclarer.  La  différence  semBIe  être 
une  question  de  poids. 

La  Commission  regarde  l'additioni  aux  aliments  d'une 
substance  très  certainement  vénéneuse  dans  ime  cer- 
taine proportion  comme  n'étant  pas  à  autoriser  dans 
\me  proportion  quelconque. 

Il  semble  cependant  très  douteux  que  le  composé  de 
cuivre  qui  existe  dans  les  petits  pois  soit  vénéneux.  Les 
expériences  du  professeur  Tunnicliffe  démontrent  clai- 
rement que  seule  une  partie  relativement  minime  de 
cuivre  est  absorbée^  ou  du  moins  demeure  dans  Torga- 
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tiisme  buimaiR  qjnaml  il  est  ingéré  sous  la  forme  oà  il 
existe  ûrnss  les  petite  pois  conservés.  Ces  résultats  sont 
prafiquemenl  i()entiques  h  cem'Obtemts  par  Brandi  à  la 
Société  saiemande  d'hygitoe. 

Voilà  plus  d'un  demi-siècle^  qu'on  mange  des  pais 
rendus  verts  par  le  Giiivre'ei|iisqu*Mâ  cmnl^  rôlewré  aucun 
cas  d-empoismrnement  dhrcnique  qui  poisse  êtm  attri- 
bué h  cette  x^ause.  Ncnis  im  poinroiis  convBirir  qu'il 
serait  difficile  dVAtenir  la  preiivi»é&  l>ictioa;  nuisible  du 
cuivre;  au  point  de  vue  cMniîqife^  le  coivre  est  une  des 
substances  les  plusf  aisées^  à  déeèler  ei  au  point  de  voe 
physiologique,  il  produit  des  symptômes  très  marqués  cl 
caractéristiques.  SU  ébat  prottuit  'un  empeisamiement 
petr  les  pois  verdis  an  eut'VTe,  mma^ûeofvas  qtiTon  n'Au- 
rait pas  manqué  de  leconslaAei** 

n  est  à  espérer,  en  foos^  cas,  qtta  nwa  se  Bcroos  pas 
étemeHemedicotidaninés  à  manger  ées  'poi6'bnns,saDs 
qu*on  ait  prooédé  à  de  nou^fellf^  leobevches. 

On  pourra  peiitrdfa^e  ép>rouver  qmitpw  anprise  de  œ 
que  Tacide  salicylique  n'ait  pas  été  défendu,  car  o^e 
substuice  possède,  à  n^en  pas  douter^  des  proi^étés 
iiiédieales  actives;  si»ï  enipM  est  tooteiKHS  rigmreufie- 
ment  limité  à  un  grain  (65  millîgTamines)  par  Ime  ùa 
par  pinte.  OeUe  sobstanoe  est  Un  antiseptique  actif, 
particulièrement  utile  dans  la  préparation  des  cooStores 
et  des  boissons  non  aLBocdiones.  Jja  stérilisalioa  com- 
plète des  ooofltiures  a  TincocLvéniant  de  ne  pas  laisser 
entiers  les  fruitsun  peu  tendres^  ce  qui  est  certainfimeot 
plus  agréable.  On  a  fait  de  nombreuses  expériences  sur 
Facide  salcyliqua  et,  dans  les  {wcfportions  autorisées  par 
la  Comimission,  il  semble  tout  à  fait  dépourvu  d'action 
nuisible. 

Les  appendices  qui  font  suite  au  rapport  seront  plein 
d'intérêt  pour  les  persomies  compétentes;  ils  compren- 
nent des  rapports'  sur  des  expériences  physiologiques 
faites  par  le  professeur  Tunniclille,  en  collaboration 
avec  le  jy  Rosienheim  et  autres,  ainsi  que  le  compte 
rendu  de  voyages  eni  Irlande  et  au  Danemark  et  autres 
informations  infiniment  précieuses. 


lies  tcavaux  4b  la  CooBapiBâk»  pewiMaai  étin^  à 
titre,  coBsàdé^fOonmm  très  sécieiix^fiaBjri 
tions  sont  éiiûnainiflBAiit  deftsées. 

Ea  piarikiilifir,  mms  estiraoBs  finoeUeftlei  l'idé»  d'aae 
iiistaUaitiQn.4ax  irais.  4e  TaâiniiUfitiafioDi  loeala», 
d*ua  toireau  de  «mitii&le^^ciU.  jpmr  .sorveiUfr 
des  conservateurs  et  des  matières  colorantes  d^as  Jeis 
prodaiiB  «linw&taïkva 

B  est  à  sottlKûter  4p' w  i^  iainla  |^  À  f  air^  uo^  iûî 
d'aprè»  les  doméeei  de^  oe  rapi^ort;  ^  .beaoipL  ea-  est 
urg'ecutb  cQDQiEDe.  pexcveiii  s'ea  isaadi»  eompt^  ^m^^  eaux 
qui  suiveal  te  4éeisiw9  .  oofttradfetotfes .  aiu^fueUes 
donne  lieu  la  loi  actaeJUe  sur  U^  mute  des  {ipidiûls  ail* 
mentaires  et  des  drogues. 

d'afirès  ia  Nai^ftreiRBmjm.wB(^ÊiBé)4B  déoevibm  iBOd.) 

I  .  •  . 

Héssries  ûb  amaenre  nsitâes  dans  Taxipnée  I)elga. 

T9oais  avons  déjà  eu  "f  occasîbai  de  parler,  à  propos  de 
ralimentation  daai&  notre  armëe,  de  certaines  cairserves 
alimentaires  qui  y  ont  été  introduites,  il  y  a  quelque 
temps,  par  Tinitiative  de  l'intendant  militaire  Boon, 
chef  da  notre  ipifimâm^^  JTAtoffvroenj  (%s  ci;if  serves  de 
bœuf  bouilli  et  celles  de  hachis  de  porc  et  de  bœuf,  très 
pciGée;!^,  Jee  ^aouëneft  surtont,  par  liifi^  .ti^nipief  s,»  voire 
par  C06  gwdûa  dNiqgms  qui  ^ooi  au  l^ocasioa  d'en  usex, 
locs  des  deJioMrs  évéoemeata  d'^aArcil,  pendajat  Imxr  ^ac- 
vifie  d'ûrdne. 

Amimis^'bjoi^  G''&Bi  dei  la  fabncatiao  d^  •  biscuâtâ  qui 
serv^à  la  trop^e  pendani.Ies  naeaœuvr'esi  ea  terrain 
variiÈ  04A  aiux  «caoïps  de  fieveortoo  et  d!Arl;çm  p^fidant  les 
maooeu^^2ie»4&  brilgad&  et  dt^  dàvù&UxK,  à  ri;^aie  des  exer- 
cices da  lir  À  la  •ciil)le,  'qu'il  d'a^ôL  Jl  y  a  «ciiaig  aos^  on 
avaiil  resBi^kttcé  te  ipdâjaxitil  .biscuÂt  ôoapde,  inrédiiUQtâble 
et  paa  ^siniilaUe  de  la.  camfihsoe  da  187Û,  par  <ke  bis- 
•cwt  au  namU  to  «ial  tesianX  lieu  de  iteivuîre,  ei  plus 
agxéfJi)>lef^  «BSL  e«>tH  .(tuàe\  réiminisceaGe  iBiiiUtaàce  du  mont 
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Hymeite);  ce  biscuit,  d*abonl  bien  accueilli  par  le  trou- 
pier (toujours  la  nouveautél),  fût  bientôt  délaissé  par  lui. 

C'est  ce  qui  décida  Tintradant  Boon  à  le  remplacer 
par  le  nouveau  biscuit  à  la  levure,  sorte  de  galette  rec* 
tan^gxilaire  et  qui  possède  lesi  qualités  nutritives  et  d'as- 
similation du  pain  ordinaire,  dont  il  doit  tenir  lieu  en 
campagne. 

Afln  de  pouvcrir,  chaque  année,  renouveler,  en  fait  de 
biscuits,  nos  approvisionnements  de  guerre,  —  le  bis- 
cuit nie  pouvant  y  demeurer  trop  longtemps,  entamé  ou 
détruit  qu'il  y  serait  par  les  insectes,  —  il  est,  outre  la 
distribution  en  manœuvres  et  au  camp,  donné  à  ccm- 
sommer,  à  des  époques  déterminées,  aux  troupiers  en 
garnison. 

Quoiqu'il  demeure  encore  assez  bien  de  biscuits  an 
miel  dans  nos  approvisionnements  de  guerre,  —  aucune 
manœuvre  n'ayant  eu  lieu  cette  année,  —  tout  fait  pré- 
voir que  l'année  ne  sera  pas  écoulée  que  les  dits  appro- 
visionnements de  guerre  ne  contiendront  plus  que  des 
biscuits  de  fabrication  nouvelle,  à  la  levure,  et  ce  à  la 
grande  Joie  de  nos  troupiers. 

(VEioûe  belge.) 


Les  cours  d'intendance  en  Russie. 

Tje  cours  dlntendanee  a  été  ouvert,  cette  année,  le 
29  septembre:  c'est  le  trodsièinfe'  depuis  la  fondation  des 
classes  de  préparation  aux  fonctions  de  riniendaiica,  et 
deux  importantes  modiflcations  y  ont  été  introduites 
l'an  dernier.  D'abord,  les  couirs  dureront  deux  années 
au  lieu  d'une,  ensitite  le  mode  d'admission  a  été  chanS^- 
Jusqu'ici,  l'entrée  se  faisait  d'ai>rès  un  examen  portant 
sur  les  matières  du  cours.  Les  '  candidats  venant  des 
troupes  étaient  choisis  par  les  commandants  des 
circonscriptions  militaires;  ceux  venant  de  l'iiitendance, 
par  les  intendants  de  circonscription.  Le  nombre  des  can- 
didats était  réparti  entre  les  circonscriptions  d'après  rrf* 
fectif  des  troupes  qu'elles  comprennent.Ge  système  avait 
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pour  biit  da  limiter  les  indemnités  de  déplacement  et 
d'empêcher.  Fafflux  d*un  grand  nombre  de  candidats. 
Toutefois^,  la  pratique  ne  tarda  pas  à  montrer  qu*il  deve- 
nait difficile  à  aj>pliquer  lorsque  le  chiffre  des  candidats 
devint  considérable.  Le  nouveau  mode  d'admission 
comprend  uni  examen  écrit  préparatoire  qui  se  fait  à 
rintendance  des  circonscriptions  le  même  jour,  à  la 
même  heure,  et  qui  porte  sur  les  mathématiques,  This- 
toire  politique  et  radministratlon  militsdre.  Cet  examen 
doit  euvoir  pour  but  de  faire  ressortir  Tinàtruction  géné- 
rale et  les  connaissances  desi  candidats.  La  durée  des 
campoeitions,  qui  sont  les  mêmes  dans  toutes  les  cir- 
conseriptions,  est  de  deux  heures  pour  chaque  sujet. 
Elles  sont  corrigées  à  Pétersbourg,  par  une  commission 
spéciale,  qui  établit  une  liste  des  candidats  par  oirdre  de 
mérite.  On  désigne  alors  de  65  à  70  d'entre  eux  pour 
subir  les  épreuves  définitives  d'admission.  Leurs  noms 
sont  communiqués  aux  autorités  intéressées,  et  ces  offi- 
ciers ou  fonctionnaires  sont  exempts  de  service  jusqu'à 
l'époque  des  examens  oraux,  qui  se  passent  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Ces  nouvelles  règles,  qui  ont  été  approuvé,es  par  le 
ministre  le  13  mars  dernier,  ont  été  appliquées  pour  l'en- 
trée de  cette  année  ;  174  candidats^  dont  156  officiers  de 
troupes,  11  officiers  et  7  fonctionnaires  de  l'intendanlce, 
se  sont  présentés  aux  premières  épreuves;  70  seulement, 
dont  62  officiers  de  troupe,  5  officiers  et  3  fonctionnaires 
de  l'intendance,  ont  été  admis  aux  épreuves  orales. 
Celles-ci  ont  été  subies  d'une  manière  satisfai- 
sante par  53  candidats;  mais  on  n'a  admis  dans 
la  classe  inférieure  que  41  d'entre  eu;x,  dont  38  officiers 
de  troui>e,  2  officiers  et  1  fonctionnaire  de  l'intendance. 
Les  autres  places  vacantes  ont  été  d^nées  aux  officiers 
venant  de  terminer  deux  années  de  cours  à  l'Académie 
d'état-major  et  ayant  le  droit  d'entrer  sans  examen. 

Parmi  les  candidats  admis  après  examen:  1  avait  fini 
une  académie -militai re^.  21  sortaient  des.  éccfles  mili- 
taires, 18  des  écoles  d'younkers,  et  1,  le  fwictionnaire 
de  l'intendance,  n'avait  pas»  reçu  d'instruction  militaire. 
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Aie  peint  de  tfEe  iSesr  arme»;  27  appartienBeiit  &  Finem- 
terie^  10  à  Tarl||}eirie  et  i  afix'tarcmpes'eosacriies. 

(La  Jfrance  mxIUinre^  25  odolnre  iSfKt.J 

ITart  tf aoipnMdsr  le  fêiA  de  gmiiu 

La  Fnmetp  mtfiVfllfr  do  1B9  sepl^àibre  a  iiKfiqué  la 
reeetfe  smvanla  pour  ^çesnposer,  ane&'le  paru  de  goenre, 
tfR  metB  appétissant,  |f  pîdenMsnft  préparé  et  stifbstantiel. 

«  PvéaiS^  ôemc^e^jffoi^gàkA^  lespQer 

et  les  passer  an  mooHii  ^  oafé  (^»luâ  la  poodre^  est  fine, 
meilleiffe  -elle  esl);  meflfe  dfflis  nae  m^mite  40  granir 
mes  de  lard,  une  deBni-gotFSSe  d'ail,  Sgrammesi  d'oigtion 
ennnm  pair  bontme,  le  f^cit  oe«ipfi  mem.  Faire  frire 
îusqu'^à  ce  que  Tensesntili  afi  une  belle  teniie  rcmsse; 
aleuter,  pour  100  iu>imii«i|^  quatre  oit  eiuq  poignées  de 
biscmt,  laisser  flrtiiB  qmlqo^  HUmutes.  Mëla»ger  h  part 
au  biseoH  pul'rérisë  ûeaxpa  trois  fois  et  demie  soa 
volume  d*eau,  ehaiide  si  |W6^ble,  et  jet^  peu  h  peu 
cette  bouiUie  dans  le  lard  (c^ndu,  en  reiunant  smgneu- 
sèment.  Saler  et  metire  p^iyr  100  bommee  deux  dés  à 
coudre  de  poivre  de  Cayeme.  On  peut  inoorporor  à 
cette  purée,  la  viande  de  ooi)|erve  coupée  menu  (1)  ». 


(1)  Toir,  sur  I»  naaière  -d'-ifiKnv  le  pain  d»  gaerre 
comiD*  pain  de  «ot^e,  lama  mof^  pmim&  daoE  la  Berne  de 
r Intendance  (aanée  I9Û0,.p.  lûQf)» 
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X'Eau  dans  ralimantation,  par  M.  Uahmèsac^  dootear  en 
pharmacie,  pharmaden  aide^major  dé  1*"  classe  de 
rarmée.  —  BmMèque  wHaMfîque  intemationaie, 
Alcan,  Paris,  1902. 

Nous  n'avcMis  pas  à.  présenter  à  nos  lecteurs 
M.  le  D' Malméjac,  qui  a  déjà  pub-lié  dans  la  Revue,  bied 
des  articles  des  plus  appréelé& 

L'ouvrag}»  sur  les  eaux,  qu'il  publie  aujourdliuS,  iéù- 
ferme  de  nombreux,  travaux  très  intéressants  pour  tous 
<ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  Timportante  questiott  de 
Feau  au  point  de  vue  alimentaire.^  H  est  précéda  tf^une 
préface  de  B.  Schagdenbaullen,  directeur  bonoillre  de 
l'école  de  i^iarmacie  de  Nonsey.  L'appréciation  éïogieuse 
<le  cette  ba^ute  personnalité  nous  dispense  d'ttia  lofvg* 
-compte  rendu. 

Disons  seulement  que  M.  le  ly  Medméjac,  <iui  a  ren^ 
porté  un  prix  de  thèse  avec  la  mention  trôi  bian:  pour 
ses  études  sur  les  matières  organiques  des  âftux,  a  con- 
tinué et  agrandi  le  champ  de  ses  recherClMs;  son  livre 
étend  nos  connaissances  sur  la  chimie  àt^  l'eau,  et»  à 
côté  de  nombreuses  études  personnelles  fur  Tépuralioii, 
il  présente  un  expo^  méd^bodique  et  râltonné  des  pro- 
cédés d'épuralioa  préconisés  jusqu'à  Ûë  jour,  dont  la 
lecture  est  des  plus  intéressantes  et  dât  plus  profllaUes. 

BediardieB  rélrospccttfie»  wr  Tart  de  11  MJjtmaUoa.  WisUh 
rique  de  riood,  dÉ  FAImliM,  ai  éè  FAloooarfiria,  par 
M»  J,  Du/ARiHit  (ouTiage  hofooré  dftae  acHHoriptmi  des 
BÛBistères  des  FinaaceB  et  de  VAgtÊMUm^  —  Chm  Paii- 
leur,  Paris,  24,  nie  Pavée. 

En  publiant  cet  ouvrage,  dont  les  éléments  ont  été 
puisés^  avec  toute  la  persévéranfl*  d'uni  curieux,  dans  les 
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ouvrages  du  XV*  et  XVI'  siècles,  Tautaur  déclare  qu'il 
n'a  pas  eu  rintention  de  publier  une  étude  scientifique, 
mais  de  parler  très  simplement  aux  yeux  de  ceux  qui 
voudront  bieti  feuilleter  le  livre,  en  leur  montrant  sur- 
tout rhistoire  de  Talcool  et  de  Talambic  par  la  biblio- 
graphie et  par  Timage. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  Egyptiens  et  les  Grecs 
aient  eu  des  notions  de  distillation;  les  très  curieux  des- 
sins que  reproduit  M.  Dujardin  montrent  la  disposition 
des  appareils  dont  ils  se  servaient. 

Au  XIV'  siècle,  on  connaissait  la  rectification  de  Teau- 
de-vie,  qui  consistait  alors  à  effectuer  plusieurs  distil- 
lations successives  pour  obtenir  ce  que  Ton  appelait  la 
cinquième  essence  ou  quinte-essence  ou  eau  ardente. 

A  partir  du  XVP  siècle,  les  publications  dans  les- 
quelles la  distillation  est  étudiée  deviennent  plus  nom- 
breuses, elles  renferment  des  dessins  des  plus  curieux 
des  alambics  em/ployés  à  cette  époque.  La  distillation  est 
toujours  une  opération  chimique  et  médicinale. 

Au  XVII'  siècle,  la  corp,oration'  des  distillateurs 
devient  assez  importante  pour  se  constituer  en  con- 
frérie et  avoir  ses  statuts  et  ses  règlènvents  spéciaux. 

Mais  c'est  surtout  à  la  fin  du  XVIII'  et  au'  commence- 
ment du  XIX'  siècle  que  la  distillation  fait  de  rapides 
progrès.  En  1801,  Edmond  Adam,  qui  avait  suivi  les 
cours  de  chimie  à  la  faculté  de  Montpellier,  établit  dans 
cette  ville  un  vaste  atelier. 

Son  inveintion  produisit  une  véritable  ré\'olution  dans 
la  distillation,  et  c'est  le  point  de  départ  des  appareils  à 
distillation  fractionnée  qui  sont  employés  de  nos  jours. 

Peu  après,  Cellier-Blumenthal  (1808  et  1813),  s'inspi- 
rant jjes  appareils  d'Adam  et  de  Bémpd,  réalise  le  pre- 
mier la  distillation  continue.  Son  appareil,  modifié  par 
Desrones  en  1818,  donne  le  principe  qui  a  depuis  été  suivi 
par  tous  les  constructeurs.  L'alambio.  Desrones  était 
muni  d'une  colonne  de  rectification  et.  d'un  condensa- 
teur chauffe-vin.  Egrot  en  a  fait  un  appareil  de  conduite 
facile,  po\ivant  se  démonter  et  se  remonter  fajcilement  et 
a  pu  ainsi  le  répandre  et  mettre  la  distillation  à  la  portée 
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des  agriculteurs  et  des  opérateurs  les  moins  expéri- 
mentés. 

M.  Du  jardin  arrête  à  cette  époque  (1856)  les  recher- 
ches qu/'il  a  faites"-  Les  ouvrages  modernes  que  Ton  peut 
co«sulter  dans  toutee  les  bibliothèques  donnent  sur  la 
question,  depuis  ce  moment  jusqu'à  nos  jours,  tous  les 
rensedgnsements  désirables. 

Mais,  avant  de  fermer  le  livres,  M.  Dujardin  nous  pré- 
sente encore  un  résumé  des  plus  intéressants  des  pro- 
cédés plus  ou  moins  curieux  et  étranges  qui  ont  été 
appliqués  pour  reconnaître  le  degré  de  rectification  de 
Talcool  depuis  sa  découverte. 

Et,  pour  finir,  il  nous  donne  les  diverses  dénomina-^ 
lions  appliquées  à  l'eau-de-vie  aux  XVI*  et  XVII*  siècles, 
avant  l'adoption  de  Talcoomèlre  centécimal  de  Gayh 
liussac.  Nous  les  reproduisons  ci-après  (les  degrés  entre 
parenthèses  sont  les  degrés  Cartier): 

DÉNOMINATION    ET    DEGRÉ    CARTIER  UtHt»j^Lmw 

.........  etrrtsp«B4ai(. 

Bouilli  (au-dessous  de  16®)  40-42 

Seconde  faible  (16  à  18®)  46^ 

Preuve  de  Hollande  (18  1/2  à  W)  47-50 

Seconde  et  Seconde  forte  (lô®  à  20  1/4)  60-64 

Cinq  six  (5/6)  ou  Eau-de-vie  faible  (22®  1/4  à  22  1/2)  ...  59-60 
Preuve  d^huile  ou  Epreuve  d^Tiuile  d^ olive  (P,  H.  0.) 

(22®  1/2  à  22  3/4) ,..: 60-61 

Quatre-cinq  (4/5)  22®  3/4  à  23)  61-62r 

Deux-trois  (2/S)  (23®  à  23  1/2)  62-63 

Trois-quatre  (S/4)  (24®  à  24  1/2) 64-66 

Eau-de-vie  forte  (24®  3/4  à  26  1/2)  66-69 

Sur-eau-de-vie  faible  (26  3/4  à  26®)  70-71 

Deux-Trois  (2/3)  (26®  1/4  à  26  7/8) 71-72, 

Sur-eaurde-vie  (27®  à  27  3/4)  72-73 

Sur-eau-de-vie  forte  (28®  à  28  5/8) 75-77 

Trois-cinq  (S/5)  on  Alcool  faible  (29®  1/2  à  29  3/4)  79-80 

Quatre-sept  (417)  (29®  3/4  à  30®)  80 

Cinq-neuf  (5/9)  ou  Esprit  mineur  (30®  1/4  à  30  3/4)  ...  80-81 

Six-onze  (6/11)  oxx'Alcool  (31  1/2  à  32®)  82-83 

Esprit-de-vin  (33»  1/2) 84 

Trois-six  (Sje)  ou  Alcool  fort  (34®  à  34  1/2)  86-86 

Egprit  majeur  (36®) ; 88,50 

Trois-sept  (S/7)  ou  Alcool  pur  (35  1/2  à  36«)  ...    89  60  90,25 

Trois-huit  (S/8)  ou  Sur-esprit  (37®  à  37  1/2) 92-93 
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Ije  poiiii  dfif  4épart  le  pius  Xaible  étant  la  p^eiuAre  de 
Hollande  18  et  19  Cairtier,  on  nomime  5/6  le  niélangô<ïul, 
manié  avec  i/§  dtfl&u  laii^un  «atier  k  1S,  Le  Sf/Ù  est  donc 
laiisu^tioa  à  laqziieUei  il  a  fallu  ràioiœ  une  «qoantilé  don- 
née de  preuve  de  Holkunde  pcoir  ramener  à  wob  coacen- 
tration  plus  garande,  et  'CaÛe  ^xmceatratiiCKi  ré^poad  au 
22^  de  raréoniètre.  Le  5/6  n'avait  daas  les  Cbarcotes  e4 
en  ArmagTxac  que  St"*  ^4  Cartier,  par^e  que  Tadminis- 
tratiott  des  impûsâiiotis  àadirectes  piélevait  un  àmi 
pliBs  fort  sur  tous  les  mélanges  d'eAtt.et  d'alcool  qai 
avaient  22^  incilusi^/enientw  Idesprii  le  plus  faibte»  k  4/5, 
était  celui,  qui  mélangé  avec  1/5  d'eau  domuôitâ^  ou  un 
entier  de  preu^ve  k  14^.  C'était  la  prsiwe  d'huiit:  il  pesait 
23*  environ^ 
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Etude  sur  un  nouveau  pont  militaire  pour  la  réparation 
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(octobre,  fin). 
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aux  colonies  (octobre,  suite). 

Journal  des  Sciences  militaires. 
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L'ÂdiDistration  dans  IMe  portogie 

Par  M.  Griolet 

SouS'intendanl  militaire  de  l'«  clcisse 


L*admînistration  de  la  guerre,  en  Portugal  semble 
être  restée  étrangère  au  grand  mouvement  de  réformes 
des  autres  parties  de  Tarmée.  A  part  quelques  modifi- 
cations de  détails  qui  n'ont  fait  qu'accentuer  son  carac- 
tère paperassier,  elle  en  est  restée  au  règlement  de  1869. 

A  peine  fournit-elle  directement  le  pain.  Cependant  de 
bons  esprits  réclament  journellement  pour  elle  une  part 
plys  directe  dans  Talimentation  de  Tarmée.  Il  serait 
grand  temps  d'abandonner  le  système  des  entreprises 
et  d'en  venir  à  l'achat  direct  par  l'administration.  On  se 
rapprocherait  par  là  des  conditions  de  la  guerre,  on 
accoutumerait  les  membres  du  corps  de  l'administration 
à  se  rendre  compte  des  .ressources  du  pays  et  des  pra- 
tiques commerciales. 

Actuellement  le  corps  des  officiers  de  l'administration 
de  la  guerre  exerce  plutôt  une  surveillance  administra- 
tive et  fait  un  service  de  comptabilité  au  lieu  de  diriger 
réellement  les  grands  services  indispensables  à  une 
armée,  quelle  que  soit  sa  force  numérique. 

D'après  la  loi  sur  l'organisation  de  l'armée  du  13  juil- 
let 1899  et  le  règlement  du  11  septembre  de  la  même 
année  qui  y  fait  suite,  le  corps  de  l'administration  com- 
prend seulement  133  officiers,  ainsi  répartis  ; 

1  Colonel; 

8  Lieutenants-colonels; 
10  Officiers  supérieurs; 
30  Capitaines; 
34  Lieutenants; 
50  Alfères; 

XV,  102.  Déccmlre  1CC2.  î 
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L'admission  dans  ce  corps  se  fait  par  le  grade  d'al- 
fères;  2/3  des  vacances  sont  réservés  aux  aspil^ants  offi- 
ciers d'administration  qui  ne  peuvent  être  nommés 
qu'après  avoir  fait  une  année  de  service  effectif  dans  un 
corps  de  troupe  ou  dans  un  établissement  militaire; 
1/3  est  réservé  aux  candidats  ayant  subi  les  épreuves 
d'un  OQUçoui^s. 

En  temps  d€  guerrfî,  ce  corps  se  complète  par  des 
officiers  du  cadre  de  réserve  désignés  pour  le  corps 
d'administration  militaire. 

L'administration  militaire  est  on  des  services  géné- 
raux de  l'armée.  Il  comprend: 

1^  La  direction  supérieure  de  tous  les  services  de 
l'administration  et  l'appréciation  des  droits  individuels. 
Ces  fonctions  sont  exercées  par  le  Ministre,  par  l'inter- 
médiaire de  la  5*  Direction  du  Ministère  ; 

2°  La  comptabilité  de  toutes  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  guerre,  à  cho^rge  du  service  àn^  la  solde  et  des 
délégations  dans  les  îles  adjacentes; 

3"*  Le  service  des  fonds  spécialement  destinés  aux 
dépenses  de  chaque  corps,  direction,  commandement  ou 
établissement  mlitaires,  à  charge  des  conseils  d'admi- 
nistration; 

it"  Le  service  des  vivres,  habtllenoyent  et  Iransporls  à 
charge  des  (iivers  établissements  d.' administration; 

5*^  La  surveillance  administrative  exercée  par  déléga- 
tion du  comokandement  près  des  quartiers  généraux  des 
3  grandes  circonscriptions  militaires. 

Direction  des  services  administratils. 

La  5*  Direction  a  pour  chef  te  colonel  du  corps  d'admi- 
nistration militaire  ;  il  est  secondé  par  un  lieutenanl- 
colonel  ou  major,  sous-chef,  et  par  un  certain  nombre 
d'officiers  subalternes  appartenant  tous  au  corps  d'ad- 
ministration. 
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Les  attribulioRS  de  cette  direction  sont  les  suivantes: 

1**  Appréciation  des  droits  individuels  aux  différentes 
soldes  ou  indemnités. 

2^  Préparation  et  examen  des  contrats  pour  la  foujr- 
niture  des  tissus  à  employer  dans  l'habillement  de  la 
troupe  et  des  articles  manufacturés  se  rapportant  à 
Thabilleraent,  à  la  chaussure  et  à  la  coiffure  des  troupes, 
ainsi  que  des  vivres,  à  l'exception  du  pain,  et  des  four- 
rages. 

3"*  Etude  des  moyens  pour  simplifier  l'administration 
des  corps  et  établissements,  la  rendre  plus  économique, 
et  perfectionner  les  différents  services. 

4**  Préparation  des  promotions  et  répartitions  des  ofTi- 
ciers  du  corps  d'administration,  étude  de  leurs 
demandes. 

5^  Immatriculation  des  officiers  du  corps  et  de  leurs 
chevaux  pour  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  des  régi- 
ments. 

6°  Direction  du  service  de  la  Compagnie  des  subsis- 
tances, de  celles  des  équipages  et  du  matériel  d'admi- 
nistration. 

Service  des  fonds  et  des  délégations. 

Le  Service  des  fonds  comprend  deux  sections: 

l"*  Ordonnancement  et  liquidation  de  toutes  les 
dépenses  du  Ministère  de  la  guerre; 

2^  Vérification  et  régularisation  des  dépenses  payées. 

Ce  service  est  dirigé  par  un  lieutenant-colonel,  chef, 
et  plusieurs  officiers  adjoints. 

Les  délégations  dans  les  îles  comprennent  chacune 
deux  officiers,  capitaines  ou  officiers  subalternes,  dont 
l'un  est  chargé  de  la  sun^eillance  administrative  qui 
incombe,  sur  le  continent,  aux  officiers  détachés  près 
des  quartiers  généraux.  Il  y  a  une  délégation  dans  cha- 
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eu  ne  des  trois  places:  Funchal,  Angra  do  Heroismo  et 
Ponta  Delgada. 

Service  des  fonds  des  corps  et  établis semenls. 

Dans  chaque  corps,  commandement,  direction  ou  éta- 
blissement militaire,  le  service  des  fonds  est  confié  à  un 
conseil  d'administration  dont  les  membres  sont  solidai- 
rement responsables  envers  TEtat.  Quand  un  conseil  ne 
peut  être  constitué,  c'est  le  chef  du  corps  ou  de  l'établis- 
sement qui  est  responsable.  L'emploi  du  trésorier  est 
dévolu  autant  que  possible  à  un  officier  subalterne  du 
corps  d'administration. 

Etablissements  militaires. 

Les  établissements  militaires  comprennent:  la  manu- 
tention militaire,  le  bureau  de  Thabiliement,  le  bureau 
des  transports,  et  l'agence  militaire. 

La  Manutention  militaire  a  pour  but  d'acquérir  et 
moudre  les  céréales  nécessaires  à  la  fabrication  du  pain, 
de  se  procurer,  si  cela  est  indispensable  ou  avantageux, 
des  farines  pour  le  môme  objet,  de  fabriquer  et  de  dis- 
tribuer le  pain,  de  se  procurer  et  de  distribuer  les  four- 
rages. 

Elle  comporte  un  moulin  —  une  boulangerie  munie 
des  appareils  nécessaires  —  une  fabrique  de  pâtes  ali- 
mentaires —  une  fabrique  de  biscuit  —  un  dépôt  de 
matériel  —  un  atelier  de  réparation  —  un  laboratoire 
chimique  et  technologique  pour  l'étude  des  céréaleis 
farines,  froments,  etc..  —  des  magasins  pour  les  diUé- 
rentes  denrées  nécessaires  à  Talimenlation  de  la  troupe 
—  et  divers  locaux  pour  bureaux,  —  logement  du  |ter- 
sonnel,  remises,  écuries,  etc.. 

La  Manutention  a  comme  dépendances  un  dépôt  è 
fourrages  à  Bélem,  avec  succursales  en  divers  pointe?  du 
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pays,  et  des  boulangeries  militaires  dans  les  principales 
villes  de  garnison  du  continent  et  des  îles  adjacentes, 
destinées  à  fournir  le  pain  aux  corps  et  établissements 
militaires  et,  autant  que  possible,  aux  détachements  et 
troupes  de  passage. 

La  Manutention  a  à  sa  tête  un  officier  supérieur;  elle 
comprend  une  section  administrative  ayant  pour  jitr- 
sonnel  un  capitaine  et  trois  officiers  du  corps,  et  une 
section  technique  dirigée  par  un  officier  du  génie,  du 
grade  de  capitaine,  au  moins,  aidé  par  un  lieutenant  de 
la  même  arme,  un  médecin  capitaine  ou  lieutenant  et 
un  agronome  nommé  paf  le  Ministre  des  travaux  pubiiiis. 
La  section  technique  est  chargée  de  la  conservation  des 
bâtiments,  machines  et  du  laboratoire. 

Le  dépôt  de  Bélem  et  les  succursales  importantes  sont 
gérés  par  des  officiers  subalternes  d'administration. 

Le  bureau  de  Thabillement  est  chargé  de  recevoir  les 
demandes  de  laines  et  de  tissus  nécessaires  pour  Tha- 
billement  de  la  troupe,  d'y  donner  satisfaction;  de  rece- 
voir des  fournisseurs  et  de  livrer  à  la  troupe  les  laines 
et  tissus  résultant  des  demandes  antérieures;  de  pro- 
céder, suivant  les  ressources  du  Trésor,  au  payement 
des  fournitures  faites,  enfin  d'exécuter  toui  autre  ser- 
vice relatif  à  Thabillement,  quand  l'ordre  en  est  donné. 
Ce  4bureau  a  à  sa  tête  un  général  de  la  position  de 
réforme. 

Une  délégation,  dirigée  par  un  officier  supérieur  en 
réforme,  existe  à  Porto. 

A  litre  d'expérience,  on  vient  de  créer  à  Lisbonne  une 
fabrique  d'effets  d'habillement  dirigée  par  un  capitaine 
d'administration,  assisté  d'un  officier  subalterne. 

Le  bureau  des  transports  a  pour  but  de  faciliter  ou 
de  fournir  les  moyens  de  transport  nécessaires,  suivant 
les  ordres  reçus,  pour  le  peronnel,  le  matériel  ou  les 
animaux.  Il  a  à  sa  tête  un  officier  supérieur  d'adminis- 
tration. 
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Enfin,  l'agence  militaire  est  un  établissement  spécial 
qui  a  pour  but  d'opérer  les  mouvements  de  fonds  et  de 
matériel  d*un  corps  ou  d*un  établissement  sur  un  autre. 
Malheureusement,  par  son  intermédiaire,  il  se  fait  un 
très  grand  nombre  de  transactions  particulières  au 
détriment  du  trésor.  Ce  service  est  exclusivement  dirigé 
par  les  officiers  du  cadre  auxiliaire  ou  en  réforme. 

Surveillance  administrative. 

Au  quartier  général  des  1",  2*  et  3*  divisions  se  trou- 
vent deux  officiers  supérieurs  d'administration  qui  sont 
chargés,  par  délégation  du  commandant  de  la  division, 
de  vérifier  les  comptes  de  chaque  corps  ou  établissement, 
d'arrêter  trimestriellement  leur  comptabilité,  d'aider  les 
généraux  ou  colonels  chargés  des  inspections,  de  tenir 
le  commandement  au  courant  des  faits  importants  d'ad- 
ministration et  en  général  d'exécuter  tout  autre  service 
d'administration  incombant  à  leur  grade. 

Après  l'arrêté  de  lai  comptabilité  ces  officiers  adres- 
sent un  rapport  à  la  5*  Direction,  après  l'avoir  fait  viser 
par  le  commandant  de  la  Direction.  Quand  ils  ont  opéré 
pour  le  compte  des  inspecteurs,  le  rapport  est  adressé 
à  ces  derniers,  mais  une  copie  en  est  transmise  à  la 
5*  direction.  * 

Dans  les  îles  adjacentes,  le  service  est  confié  à  un 
des  officiers  de  la  délégation. 

Compagnie  des  subsistances. 

En  dehors  du  corps  des  officiers  d'administration,  le 
service  de  l'administration  a  un  personnel  spécial  pour 
les  subsistances  et  les  transports. 

La  Compagnie  des  subsistances  est  destinée  au  ser- 
vice de  la  Manutention  militaire  et  de  ses  succursales 
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et  des  autres  établissements  des  vivres  qui  pourraient 
être  créés.  Elle  compreûd: 

1  Capitaine; 
1  Lieutenant; 

1  Alfères; 

6  Premiers  Sergenls; 
30  Seconds  Sergents; 
15  Caporaux; 

2  Clairons; 
220  Soldats; 

Les  officiers  appartiennent  au  corps  de  Tadminislra- 
tion;  les  premiers  sergents  appartiennent  à  l'infanterie; 
quant  aux  soldats,  leur  recrutement  se  fait  comme  pour 
les  autres  corps.  On  prend  de  préférence  les  hommes 
dont  la  .profession  se  rapproche  le  plus  du  service  spé- 
cial qui .  leur  est  demandé,  ou  ceux  qui,  n'étant  pas 
assez  robustes  pour  faire  un  service  armé,  ont  cepen- 
dant la  vigueur  et  l'aptitude  nécessaires  pour  le*  service 
des  vivres.  Les  hommes  des  autres  corps  peuvent  éga- 
lement passer  en  cas  de  besoin,  mais  seulement  en 
général  comme  soldats,  dans  la  com<pagnie. 

En  cas  de  guerre,  cette  compagnie  doit  fournir  le  per- 
sonnel nécessaire  aux  colonnes  de  vivres,  boulangeries 
de  campagnes,  dépôts  de  vivres  et  tous  autres  établisse- 
ments qu'on  serait  obligé  de  créer.  Son  effectif  serait 
plus  qu'insuffisant,  aussi  reçoit-elle  à  ce  moment. 

1**  Les  hommes  de  l'armée  active  en  position  de  congé 
appartenant  à  la  compagnie. 

2*  Les  hommes  de  la  1"  .réserve  de  cette  compagnie. 

3**  Les  hommes  de  la  2*  réserve. 

4*  En  cas  de  besoin  les  hommes  de  la  2*  réserve  d'in- 
fanterie, sans  instruction  militaire,  qui  lui  seraient 
aHectés. 
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Compagnie  des  équipages. 

La  compagnie  des  équipages  est  destinée,  en  temps 
de  paix,  à  fournir  le  personnel,  les  animaux  et  les  voi- 
tures pour  les  transports  des  services  administratifs, 
du  service  de  santé  et  du  service  de  la  justice  militaire. 
Elle  comprend: 

1  Capitaine; 
1  Lieutenant; 
1  AÎfères; 

1  Premier  Sergent; 
4  Seconds  Sergents  ; 
6  Caporaux; 

2  Maréchaux  ferrants; 
2  Clairons; 

1  Sellier; 
1  Serrurieir; 
1  Charpentier; 
108  Soldats; 
20  Chevaux; 
126  Muletsi; 

29  Voitures  à  deux  roues; 
46  Voitures  à  quatre  roues. 

Les  officiers  appartiennent  au  corps  des  almoxarifes 
et  les  les  sergents  à  l'arme  de  rartillerie.  Le  recrute- 
ment des  soldats  se  fait  comme  pour  la  compagnie  des 
subsistances  :  une  fois  incorporés,  seuls  les  soldats 
d'artillerie  de  campagne  peuvent  y  être  versés. 

Le  corps  des  almoxarifes,  qui  fait  partie  des  services 
généraux  de  l'armée,  est  un  corps  spécial,  destiné  à 
prêter  son  concours  aux  services  des  gouverneurs  des 
fortifications,  des  armes  du  génie  et  de  Tartillerie  et  à 
constituer  en  temps  de  guerre  le  cadre  des  officiers  de 
la  compagnie  des  équipages  et  des  trains.  Il  correspond 
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au  corps  des  officiers  d'administration  de  l'artillerie  et 
du  génie. 

En  temps  de  guerre,  cette  compagnie  doit  fournir  le 
personnel  et  le  matériel  nécessaires  pour  les  colonnes 
de  vivres  et  autres  formations  administratives,  les  trains 
régimentaires  des  quartiers  généraux,  ambulances,  hô- 
pitaux mobiles  et  autres  formations  sanitaires,  et  le 
personnel  nécessaire  pour  encadrer  les  convois  auxi- 
liaires. Pour  cela  elle  se  complète,  comme  il  a  été  dit, 
par  des  officiers  du  corps  des  almoxarifes  ;  quant  aux 
soldats  d<;  complément,  ils  se  recrutent  : 

1**  Parmi  les  hommes  de  la  Compagnie  en  position 
de  congé; 

2**  Parmi  les  hommes  de  la  première  réserve  de  la 
Compagnie; 

3**  Parmi  ceux  de  la  première  résene  de  l'armée  de 
l'artillerie,  classés  comme  conducteurs; 

4**  En  cas  de  besoin  parmi  les  hommes  de  la  2*  réserve 
des  deux  catégories  ci-dessus. 

Les  animaux  et  le  matériel  sont  fournis  par  la  réqui- 
sition. 

Service  colonial. 

Il  est  à  remarquer  que  le  Portugal,  qui  est  cependant 
une  puissance  coloniale  importante,  puisqu'elle  occupe 
le  3'  rang,  après  l'Angleterre  et  la  France,  n'a  pas  de 
service  administratif  spécialement  organisé  pour  ses 
colonies.  Chaque  fois  qu'une  expédition  doit  être  faite, 
c'est  la  métropole  qui  fournit  tout  ce  qui  est  nécessaire; 
on  ne  cherche  pas  à  s'approvisionner  sur  les  lieux  ou  au 
moins  dans  les  régions  avoisinantes.  Ainsi  dans  la  cam- 
pagne de  1895  dans  l'Afrique  Orientale,  tous  les  approvi- 
sionnements étaient  expédiés  d'Europe,  mensuellement, 
d'après   les  besoins  présumés  des  troupes,    de   telle 
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sof te  que  ces  derniers  étaient  à  la  merci  d'un  sinistre 
maritime.  On  expédiait  des  barils  de  100  litres  ou  des 
sacs  de  100  kil.;  mais  les  transports  devant  être  faits 
à  idos  d'homme,  ces  charges  étaient  beaucoup  trop 
lourdes.  En  outre,  les  cadres  n'étaient  pas  organisés  et 
l'on  dut  prendre  des  officiers  des  corps  de  troupe  pour 
les  services  administratifs.  Il  n'y  avait  pas  de  fours 
métalliques,  mais  on  avait  envoyé  les  accessoires  de 
ces  fours.  Le  service  des  transports  n'était  pas  mieux 
wgamsé. 

Actuellement  des  écrivains  militaires  appellent  l'al- 
leqtion  des  pouvoirs  publics  sur  les  défectuosités  de 
l'administration  afin  que  les  services  auxiliaires  trop 
longtemps  négligés  soient  enfin  organisés  d'une  façon 
rationnelle. 
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Lorsqu'on  examine  les  tableaux  d'analyse  provenant 
de  divers  laboratoires  de  Chimie,  industriels  ou  autres, 
en  ce  qui  concerne  les  calcaires  argilo-siliceux  (calcaires 
à  eiment)  on  est  frappé  de  la  diversité  des  résultats  expo- 
sés, qui  souvent  ne  paraissent  pas  comparables  entre 
eux.  La  quiestion  étant  plus  complexe  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  analyse  élémentaire,  les  chimistes  l'envisagent  à 
des  points  de  vues  différents,  ce  qui  est  leur  droit,  mais  il 
nous  semble  qu'il  vaudrait  mieux  dans  bien  des  cas,  sur- 
tout lorsque  les  résultats  doivent  être  mis  sous  les  yeux 
du  public  adopter  un  mode  d'exposition  uniforme,  bien 
déterminé  et  dont  on  ne  se  départirait  pas. 

Ainsi  à  l'Ecole  des  Mines  à  Paris,  on  énonce  les  résul- 
tats en  :  Silice,  alumine,  fer  (oxyde)  chaux,  magnésie, 
aoide  sulfurique,  acide  carbonique,  etc.,  sans  indication 
sur  les  différents  états  sous  lesquels  la  silice  et  l'alumine 
par  exemple  peuvent  se  présenter  (Cours  de  M.  Le  Cha- 
telier). 

Certains  laboratoires  font  figurer  après  le  dosage  de 
chjaque  élément  séparément,  la  perte  au  feu  sans  spéci- 
fier le  taux  de  CO2  d'autre  manière. 
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D'autres  divisent  l'essai  en  2  parties,  Tune  insoluble 
aux  acides  étendus,  Tautre  soluble,  puis  avec  plus  ou 
moins  de  développement^  ils  détaillent  les  éléments  figu- 
rant dans  chaque  partie,  les  uns  se  contentant  de  don- 
ner un  seul  nombre  pour  la  première  partie  sous  la 
rubrique:  résidu  insoluble,  les  autres  détaillant  en 
silice,  fer,  alumine. 

Ces  façons  d'opérer  variables  amènent  fatalement  des 
différences  et  il  est  impossible  aux  gens  qui  ne  sont  pas 
du  métier  de  s'y  reconnaître  et  de  comparer. 

Souvent  même  pour  des  professionnels,  cela  n'est  pas 
comparable,  de  même  qu'autrefois  les  analyses  de  vins, 
par  exemple,  ne  présentaient  aucune  base  d'apprécia- 
tion, tant  qu'un  congrès  ne  fixa  pas  les  conditions  préci- 
ses et  uniformes  où  devaient  se  faire  les  dosages  de  l'ex- 
trait, de  la  glycérine,  de  l'acidité,  etc. 

Dans  les  calcaires,  le  dosage  de  CO*  par  perte  au  feu, 
c'est-à-dire,  en  chauffant  l'essai  d'abord  au-dessous  de 
500<>  (mines)  pour  chasser  l'eau,  puis  au-dessus  pour 
chasser  CO*  ne  peut  donner  pour  ces  deux  éléments  de 
chiffres  comparables  à  ceux  qu'on  obtient  par  voie 
humide  en  dosant  CO^  en  poids  ou  en  volume,  après 
l'avoir  dégagé  par  un  acide  (l'humidité  préalablement 
évaluée  par  dessication  à  +  110  ou  +  120),  surtout  si 
l'essai  renferme  des  sulfures,  des  chlorures,  des  azo- 
tates, des  matières  bitumineuses. 

Si  dans  l'appréciation  de  la  partie  insoluble  dans  les 
acides  étendus,  on  n'a  pas  soin  de  séparer  le  sable  quel 
que  soit  son  degré  de  finesse,  de  la  silice  amorphe,  ou 
combinée  on  trouvera  un  taux  de  silice  utilisable  au  dur- 
cissement trop  élevé  et  ici  encore  suivant  les  moyens 
mécaniques  ou  chimiques  employés  pour  séparer  la  silice 
sous  ces  2  états,  on  obtiendra  des  résultats  différents. 
Certains  auteurs  comptent  la  silice  totale  dans  la  com- 
position des  argiles,  d'autres  n'évaluent  que  la  silice 
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utile  à  la  prise  et  on  n'est  pas  toujours  d'accord  sur  les 
procédés  d'évaluation  de  cet  élément, 
ment  le  sable,  et  Targile  qui  reste  en  suspension  est  tou- 
rnent le  sable  et  l'argile  qui  reste  en  suspension  est  tou- 
jours mélangée  d'une  variété  de  silice  qu'on  ne  peut 
précipiter  qu'imparfaitement  par  l'ammoniaque  avant 
de  précipiter  l'argile  à  son  tour  par  NaCl.  Les  manipula- 
tions faites  sur  le  même  échantillon  donnent  rarement 
des  résultats  semblables. 

Parfois  on  ne  voit  figurer  aux  tableaux  d'analyse, 
A12  03,  Si^Qs,  Fe^Os,  Gao  que  dans  le  développement  de 
la  partie  soluble  de  l'essai  et  un  nombre  brut  représente 
la  partie  insoluble,  l'argile.  —  (Sous  ce  terme,  on  désigne 
des  silicates  d'alumine  et  de  chaux  complexes,  n'ayant 
pas  les  caractères  de  ce  que  l'on  désigne  habituellement 
par  argile  dans  le  langage  chimique.)  On  comprend  qu'un 
tel  exposé  ne  soit  pas  comparable  à  un  tableau  où  tous 
les  éléments  figurent  dosés  séparément.  D'autre  part 
cette  dernière  façon  de  présenter  une  analyse  ne  met 
pas  en  relief  le  taux  d'un  élément  important  à  connaître, 
je  veux  dire,  le  carbonate  de  chaux,  car  l'expression 
Cao  totale,  laisse  ignorer  la  part  qui  revient  à  GO*, 
celle  qui  est  unie  à  SO^  quand  SO^  existe,  ou  qui  peut 
être  combinée  à  Al^  0^. 

La  même  observation  s'applique  aux  silicates  com- 
plexes d'alumine  ou  de  chaux,  qui  jouent  un  rôle  sî 
important  dans  le  ciment,  puisque  d'une  part,  ils  for- 
ment après  cuisson  et  hydratation  avec  la  chaux  décar- 
bonatée  des  silicoaluminates  de  chaux  extrêmement 
hydrauliques  : 

(  Si  03  A12  03  fe  03  )  3  Cao 

que  l'on  représente  encore  sous  une  forme  plus  géné- 
rale: 

[(Si  03;3  Al2]n  +  (Si  03  ca)n  +  Cao 

et  que  d'autre  part,    le   composé  : 

Si  02.  3  Cao  ou  Si  0^,  2  cao  -f  C;io 
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passe  pour  communiquer  au  ciment   une  résistance  et 
une  dureté  considérables. 

Pour  ce  qui  a  trait  à  la  formation  de  ces  composés, 
l'analyse  ne  peut  rien  préjuger  mais  en  ce  qui  concerne 
la  silice  en  général  nous  remarquons  : 

1**  Qu'une  séparation  préalable  de  cet  élément  doit 
être  exécutée  par  une  première  lixiviation  après  trai- 
tement par  Hcl  très  dilué  pour  dissoudre  les  carbo- 
nates. 

2*  Le  mélange  restant  est  encore  constitué  par  du 
sable  fin  et  de  Targile.  Il  est  lavé  jusqu'à  ce  que  Teau 
ne  soit  plus  acide,  et  c'est  alors  que  le  procédé  qui  con- 
siste à  ajouter  de  Fammoniaque  à  la  liqueur  et  à  la 
laisser  reposer  vingt-quatre  heures  donne  de  passables 
résultats:  Targile  reste  en  suspension  et  la  silice  inutile 
à  la  prise  se  dépose. 

3°  On  coagule  l'argile  en  ajoutant  un  sel  qui  la  pré- 
cipite A2  H*  Cl  ou  Nacl. 

Il  nous  paraît  plus  rigoureux  de  remplacer  celte  der- 
nière opération  par  la  suivante  : 

«  Les  calcaires  fjrès  argileux,  les  pouzzolanes,  les 
briques,  etc.,  ne  sont  pas  complètement  décomposées 
par  Tacide  chlorhydrique  miême  ek\  prolongeant  son 
action.  Nous  conseillons  donc  d'employer  l'attaque  par 
les  carbonates  lorsqu'on  aura  affaire  à  une  argile  ou 
à  un  calcaire  contenant  plus  de  20  %  d'argile. 

«  On  prend  2  grammes  de  l'échantillon  et  on  les  met 
dans  un  petit  creuset  en  platine  après  les  avoir  mélan- 
gés intimement  avec  10  grammes  d'un  mélange  de  5  p. 
de  carbonate  de  potasse  et  de  4  p.  de  carbonate  de 
soude. 

«  On  couvre  le  creuset  avec  son  couvercle  en  plaUn^» 
et  on  chauffe  au  rouge  sombre,  la  silice  attaque  les  car- 
bonates et  il  se  produit  un  vif  dégagement  gazeux  q"^ 
peut  faire  des  projections  de  matière  et  entraîner  «ne 
mousse   assez  dense.   Cette    opération   dure  environ 
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dix  minutes  pendant  lesquelles  H  faut  apporter  les  plus 
grands  soins  à  la  conduite  du  feu. 

«  Sur  la  fin  quand  l'eflervescence  a  cessé  on  chauffe  au 
rouge  blanc  pendant  trois  minutes  environ.  On  saisit  avec 
une  pince  le  creuset  alors  qu'il  est  bien  rouge,  et  on 
plonge  son  fond  dans  Teau  froide,  pour  obtenir  un  refroi- 
dissement aussi  Brusque  possible.  En  retournant  le 
creuset  sur  une  grande  capsule  en  porcelaine,  on  voit 
se  détacher  un  culot  vitrifié;  on  met  le  creuset  et  le  cou- 
vercle  dans  la  capsule  et  on  les  noie  dans  Teau  distillée, 
pour  permettre  à  ]a  masse  de  se  réduire  en  bouillie. 
L'appareil  en  platine  est  ensuite  lavé  à  Teau  acidulée 
par  Tacide  chlorhydrique  que  Ton  verse  dans  la  capsule 
en  porcelain^e  jusquà  dissolution  parfaite  du  résidu. 
En  présence  d'un  excès  d'acide,  on  évapore  au  bain  de 
sable  sans  trop  élever  la  température  pour  éviter  qu'il 
se  reforme  des  silicates.  On  verse  le  résidu  sur  un  filtre, 
on  le  lave  avec  de  Teau  acidulée.  Ce  qui  ne  s'est  pas 
dissous  constitue  la  silice' de  l'argile  proprement  dite. 

«  A  partir  de  ce  moment  on  continue  l'analyse  comme 
dans  la  méthode  générale  mais  comme  il  y  a  des  chlo- 
rures de  sodium  et  de  potassium  dans  les  dissolutions, 
il  faudra  prendre  les  plus  grands  soins  pour  le  lavage 
des  précipités.  » 

L'analyse  ne  peut  non  plus  préjuger  en  ce  qui  con- 
cerne les  aluminates,  des  proportions  dans  lesquelles 
se  formeront  après  la  cuisson  les  corps: 

A12  03  cao. 
A12  03  2  Cao. 
A 12  0»  5  Cao. 

qui  tous  trois  font  prise  très  rapidement  dans  l'eau. 
Elle. ne  peut  non  plus  renseigner  sur  les  circonstances 
qui  pourront  amener  la  production  des  silicates. 

Si  02  Cao. 
SI  0»  2  Cao. 
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qui  ne  jouent  aucun  rôle  utile  dans  le  durcissement 
normal  du  ciment  contrairement  à 

Si  0«  3  Cao. 

mais  nous  devons  retenir  ce  fait  établi  par  l'expé- 
rience  que  les  meilleu<i:*es  roches  à  ciment  renferment  de 
20  à  30  %  d'argile  formée  de  3  à  10  %  de  Al^  03  (Fe^  (P 
y  joue  le  même  rôle)  et  de  12  à  20  %  de  silice. 

La  proportion  de  carbonate  de  chaux  devra  osciller 
autour  de  70%. 

L'analyse  parfaite  d'un  ciment  devrait  donc  com- 
porter le  dosage  de  : 

Si  0^  3  Cao  utile  à  la  prise Humidité. 

Si  0»  Cao  inutile        —    Perle  aa  fen  (hamidlté  +  ^ 

+ cWorurcs,  volatil8+ niintei) 

Si  02  2  Cao  nuisible     —    Chaux  libre,lniitileàlaprist 

Al2  03  3  Cao  utile        —    Magnésie ,    naisiWe  — 

Al2  03  2  Cao  utile         —     Acide  sulfarlqne    —    — 

Al«03Cao  utile  —    Chlore     —       -     - 

Si  02(A12  03,fe2  03j  3  Cao  utîle.à  la  prise.  G;)mpo&é8  de  l'azote  -    - 

malheureusement  il  n'est  pas  possible  de  séparejr  les 
différentes  silicates  et  les  aluminates  ne  peuvent  être 
évalués  qu'en  bloc. 

Pour  les  analyses  d'argiles  ou  de  calcaires  à  ciment, 
il  nous  paraît  irationnel  d'exposer  leur  composition  de 
cette  façon: 

HUMIDITE  A   +  110* 
Résidu  insoluble  aux  (icides  étendues  : 

Silice  litre, 
Silice  combiné, 
Alumine  et  fer  (oxyde). 


CALCAIRES  A  CIMENT  ET  CIMENTS  MARSEILLAIS         1329 


Manières  solubles  : 


Alumine  et  fer  (oxyde)^ 

Silice, 

(^nx  (carbonate). 

Magnésie, 

Chaux  (sulfote) . 

Puis,  s'il  y  a  lieu  : 

Soufre  des  sulfures. 
Acide  chlorhydrique. 
Composés  azotés. 
Matières  bitumineuses. 
Matières  organiques. 

Pour  les  ciments  il  n'en  est  plus  de  même  et  vu  Tim- 
possibilité  de  fixer  séparément  dans  une  poudre  cimen- 
taire  les  quantités  de  ^silicates,  d'aJuminates,  de  silioo- 
aluminates  divers  dont  les  valeurs  sont  très  variables, 
puisque  les  uns  cotitribuent  à  la>  désagrégation,  les 
autres  au  durcissement  du  ciment,  il  y  aurait  lieu, 
croyons-nous,  d'énumérer  ainsi  : 

Silice, 

Alumine  et  oxyde  de  fer, 

Chaux, 

Magnésie, 

Acide  sulfurique, 

Perte  au  feu  • 

La  perte  au  feu  est  ici  utile  à  connaître  elle  a  moins 
d'utilité  pour  les  roches  argileuses  et  calcaires. 

Pour  celles-ci,  nous  faisons  révaluation  de  CO^  en 
dégageant  l'acide  par  SO^  H^  ou  HGl  et  mesurant  le 
volume  de  gaz  carbonique  sur  Teau,  ou  sur  l'essence  de 
térébenthine  ou  la  glycérine  qui  annihile  l'absorption. 

XV.  102  « 


S    ^ 


«0    :3  O 
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lorsqu'on  a  de  nombreux  dosages  à  faire,  l'appareil 
ci-conlre  nous  paraît  très  commode. 

n  ne  demanda  pas  xm  oufîllage  spécial,  puisque 
2  éprouYettes  dont  l'onze  graduée,  de  25ï>'  ce.  et  vérifiée 
et  2  tubes  à  essais  suffisent  potrr  l'installef .  On  opère 
sur  rai  gramme  de  façcm  à  avoir  à  mesurer  nn  voïume 
variant  de  1S>  à  âOO  te . 

Les  corrections  sont  évitées  en  Hpétant  les  mêmes 
es^sais  sur  des  carbofiatcs  à  peu  près  p«rs,  de  valeur 
coMiue  comme  te  craie  de  Me«dton,  le  raarft^e  blanc  qui 
contieiMient  de  »8, 5  à  »9», 8  %  dte  O  Co^. 


U 


Depuis  un  dem^-siècle  les  bancs  de  calcaire  siliceux,  - 
sitaés  dans  les  affleuirements  des  assises  géo4ogiques  du 
groupe  jurassique  et  du  crétacé  (pavti-cuRèremenl  TAp- 
tien),  ont  fait  écïore  dans  les  B'ouches-du-Rhône  un 
nombre  toujours  croissant  d'usines  à  crment  et  à  chaux 
hydraulique. 

Comme  types  de  ces  exploitations,  crtons  les  usines 
de  la  Société  Germain  Boyer,  et  celles  de  la  Société  des 
Portlands   méridionaux    (anciennement   usines    Vical,   • 
aujourd'hui  appartenant  à  la  maison  Pavin  de  Lafargc).   ' 

Pendant  longtemps   les  <.\iments  nalq^els  sortis  de  * 
toutes  ces  maisons  jouirent  d'une  certaine  renommée  et 
furent  une  source  de  bénéfices  comme  articles  d'expcjr-  "- 
tation,  grâce  à  leur  bas  prix  de  revient,  grâce  à  un  mini- 
mum de  frais  de  transport. 

Puis  à  la  suite  de  quelques  mécomptes,  à  la  suite  aussi 
des  exigences  nouvelles  des  cahiers  des  charges  des 
Ponts  et  Chaussées,  et  des  grandes  administrations 
relevant  de  la  construction,  Tindustrie  provençale  des 
ciments  n.rortipts  et  demi-lents,  en  particulier,  celle  des  • 
gisements  de  Roquefort,  et  de  la  Valentine,  modifia  la 
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préparation  d'abord  très  simple  de  ses  produits  et 
fs^briqua  des  ciments  artificiels. 

Malgré  ces  efforts,  malgré  une  situation  géographique 
privilégiée,  les  ciments  de  la  région  de  Marseille  n*oat 
jamais  pu  faire  une  concurrence  sérieuse  aux  ciments 
grenoblois  et  les  usines  de  ciments  naturels  de  l'Isère 
voient  leur  tonnage  suivre  une  marche  régulièrem^il 
ascendante» 

C'est  que  le  calcaire  à  ciment  grenoblois  présente  une 
homogénéité  de  composition  remarquable,  que  les  pro- 
portions de  silicates  de  chaux,  d'aluminates  et  de  sili- . 
coaluminates  calcaires,    obtenus  par  la  cuisson  des 
roches  sont  invariables,  enfin  que  les  éléments  nuisibles, 
en  particulier  la  magnésie  et  les  sulfates  y  sont  peu 
abondants,  toutes  conditions  que  les  gisements  mar- 
seillais ne  paraissaient  pas  réunir  suffisamment. 
.  D'autre  part,  les  modifications  apportées  aux  usines  : 
provençales  primitives  dans  le  but  de  fabriquer  un 
ciment    artificiel   régulier   occasionnèrent   des  frais, 
inconnus  sur  les  places  où  s'exploite  le  Portland  naturel. 

Il  faut  ici,  en  effet,  préparer  un  mélange  pulvérulent . 
et  desséché  de  chaux  et  d'argile  rigoureusement  dosé. 

Chacune  de  ces  deux  poudres  initiales  est  homogé-  i 
néisée  dans  des  appareils  spéciaux,  avant  l'analyse  qui 
détermine  alors  les  proportions  respectives  de  poudres  ; 
à  employer. 

Le  mélange  de  ces  poudres  s'opère  ensuite  dans  des  : 
mélangeurs  suivis  d'homogénéiseurs  perfectionnés  et  . 
cette  méthode  (qui  est  celle  employée  à  Tusine  Vicat  de 
la  Valdone)  (B.-d.-R.)  exige  un  matériel  de  premier  éla-  . 
blissement  fort  coûteux,  un  laboratoire  où  se  font  des 
essais  fréquents,  à  cause  de  l'inconstance  de  composi- 
tion des  roches  argileuses  et  calcaires. 

Enfin  cette  méthode  n'élimine  ni  les  sulfates,  ni  ** 
magnésie  qui  existent  naturellement  dans  les  produits* 

Les  difficultés  qu'il  faut  surmonter  pour  obtenir  celte 
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homogénéité  et  celte  rigoureuse  constance  de  composi- 
tion, se  traduisant  par  une  augmentation  de  prix  de 
revient  sont  telles  que  Tusine  de  Valdone  ne  peut  livrer 
son  ciment  provençal  au  même  prix  que  les  Portlands 
naturels  ou  artiiiciels,  obtenus  les  uns  par  la  cuisson 
dflrecte  d'un  calcaire  marneux  pur,  les  autres  par  le 
mélange  après  cuisson  de  ciment  naturel,  de  chaux 
hydraulique  et  de  grappiers. 

En  1901  nous  fûmes  appelés  à  examiner  des  échan- 
tillons de  calcaire  argileux  provenant  du  territoire  du 
Cabot  (1)  et  qui  avaient  attiré  Tatlention  de  M.  Blin  de 
SaintrÂrmand. 

Voici  l'analyse  des  échantillons  (page  1234). 
*  3  échantillons  de  calcaire  à  chaux  de  la  même  région 
ont  donné  les  résultats  suivants:  (Echantillons  n"*'  1,  2 
et  3). 

POUR  CENT 


Carbonate  de  chaux. 
Argile 


N»l. 

N«2. 

N°  3. 

83 

85 

88 

17 

15 

12 

Le  gisement  d'où  proviennent  ces  échantillons  com- 
prend des  couches  à  ciment  naturel  situées  à  la  base 
du  terrain  Néocomien  et  immédiatement  supérieures  aux 
calcaires  compactes  à  chaux  hydraulique  qui  terminent 
la  série  jurassique.  Ces  calcaires  à  argile  très  fine  for- 
ment une  assise  parfaitement  définie  qui  constitue  la 
limite  du  Jurassique  et  du  Néocomien,  c'est-à-dire  dans 
la  meilleure  position  géologique  connue.  (Voir  à  ce  sujet 
le  rapport  de  M.  Lévy  Doyen  de  la  Faculté  des  Sciences 
de  Grenoble  au  congrès  scientifique  de  1857,  page  397. 

Ces  couches  à  ciment  appartiennent  à  un  gisement 
identique  à  celui  de  la  Porte  de  France  à  Grenoble. 
^■^"^"■^"^^■^^"^^"^^^■^^"•"^■^^^^■■^^"■■^^^^^"^^^^^^^^■^"■^^■^■^■^■"^^^■""^^■"^^^■^"•'^^^^■^^^■^■■■^ 

(1)  Ce  banc  est  situé  près  de  la  route  de  Vanfréges,  à  quelques 
kilomètres  de  Marseille,  au  lieu  dit  Logis-Neuf. 


.     1234 
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A  la  suite  des  fouilles  pratiquées  immédiatement  après 
nos  analyses  par  M.  de  Saint  Armand,  on  a  constaté  que 
les  gisements  de  calcaire  marneux  s'étendent  ea  lon- 
geant la  route  de  Marseille  à  Vaufrèges  sur  une  longueur 
d'environ  iMQ  mètres,  puis  plongent  brusquen^ent 
sous  des  massifs  rocheux.  Leur  hauteur  est  d'envinon 
60  mètres.  Le  gisement  comprend  en  partant  de  la  base, 
à  10  mètres,  environ,  en  contrehaut  de  la  route.         ,, 

1*  Une  série  de  bancs  calcaires  à  chaux  hydraulique 
(dernières  assises  du  Jurassique). 

2**  Une  série  de  bancs  argilo  —  calcaires  propres  à  la 
fabrication  du  ciment. 

3**  Une  assise  d'environ  10  mètres  d'épaisseur  de  cal- 
caifre  marneux  propre  à  la  fabrication  du  ciment  (Port- 
land  naturel). 

4**  Une  série  de  bancs  argilo-calcaires,  dits  bancs 
bleus,  ciment  Portland  naturel  demi-lent, 

5**  Une  sé(rie  de  bancs  calcaires,  propres  à  la  fabrica- 
tion de  la  chaux  hydraulique  (première  assise  du  Néo- 
comien). 

Comparons  maintenant  la  moyenne  de  nos  analyses 
de  calcaire,  ^rgileux  à  la  moyenne  d'analyses  extraite 
de  l'ouvrage  de  M.  Gobin.  Ingénieur  en  chef  des  Ponts- 
et-Chaussées. 

(Etude  sur  la  fabrication  et  les  propriétés  des  ciments 
de  l'Isère.  (Dunod  éditeur,  Paris  1869,  page  16.) 

Les  chiffres  que  nous  avons  trouvés  sont  très  voisins 
de  ceux  qui  nous  sont  donnés  par  M.  Gobin  pour  le  cal- 
caire Grenoblois. 

Une  seule  différence  peut  être  relevée  et  elle  est  tout 
à  l'avantage  des  calcaires  du  Cabot:  c'est  que  nous 
n'avons  pas  trouvé  de  traces  de  sulfates. 

Lorsque  nous  aurons  fait  remarquer  que  l'état  ne 
tolère  pas  plus  de  1  %  d'acide  sulfurique  combiné  dans 
les  ciments  qui  lui  sont  soumis,  on  comprendra  toute 
l'importance  de  cette  constatation. 
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La  quantité  de  chaux  que  nous  avons  trouvée  ne  cons- 
titue pas  un  excédent  appréciable  sur  le  Portland 
naturel.  Peut-on  craindre,  en  effet  que  pendant  la  cuis- 
son, il  ne  se  forme  de  la  chaux  vive  qui  s'hydratant 
ensuite  nuirait  au  ciment;  nous  ne  le  pensons  pas,  car 
à  une  température  suffisante,  la  silice  réagit  sur  la 
chaux  vive,  et  il  faut  au  minimum  environ  78  %  de 
CaCo^en  présence  de  18  %  d*argile  pour  que  le  ciment 
foyrmé  soit  caustique. 

Il  restait  à  vérifier  pratiquement  le  résultat  de  nos  ana- 
lyses, c'est-à-dire,  à  faire  sur  des  briquettes  en  ciment 
de  dimensions  déterminées,  des  essais  de  Y^ésistance  à 
Tarrachement,  et  à  Técrasement.  Ces  essais  ont  été 
pratiqués  et  ont  donné  des  résultats  conformes  à  ceux 
que  l'analyse  chimique  faisait  prévoir.  Nous  n'insistons 
pas  sur  cette  partie  de  l'examen  pratique  des  argiles 
dans  laquelle  nous  ne  sommes  pas  intervenus  directe- 
ment. 

Il  existe  également^  dans  la  banlieue  de  Marseille,  à 
Saint-Marcel,  Vallonde,  la  Barasse,  des  bancs  de  cal- 
caires à  ciment  de  même  puissance,  qui  ont  donné  à 
l'analyse  des  résultats  comparables  aux  précédents  et 
caractérisés  surtout  par  l'absence  de  chlorures  et  de 
sulfates. 


III 


Les  calcai'res  situés  à  la  base  du  Néocomien  que  nous 
avons  analysés  donnent  une  chaux  hydraulique  excel- 
lente. 

Le  carbonate  de  chaux  en  est  très  pur,  sans  mélange 
de  gypse,  de  sels  magnésiens  et  de  chlorures. 

La  partie  argileuse  donne  des  nombres  se  rappro- 
chant sensiblement  de  ceux  trouvés  dans  les  calcaires 
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hydrauliques  les  plus  réputés.  C'est  ainsi  que  le  calcaire 
de  St-Germain  renferme  12  %  d'argile. 

Que  le  calcaire  anglais  de  Kent  renferme  20  %. 

Enfin  le  ciment  dit  Romain  de  Vyatts  et  Parcker  est 
fabriqué  avec  du  calcaire  à  18  %  d'argile. 

Les  données  de  la  statistique  industrielle,  monlfent 
quel  intérêt  s'attache  à  la  question  des  chaux  et  des 
ciments  dans  la  région  de  Marseille. 

Marseille  grand  port  d'exportation  a  plus  que  (ouïe 
autre  région  bénéficié  depuis  60  ans  de  la  renaissance 
en  France  de  Tindustriè  des  chaux  et  ciments,  à  la  suite 
des  travaîux  et  découvertes  de  Vicat,  industrie  qui  se 
développe  surtout  dans  le  Bourbonnais,  le  Dauphiné, 
rArdèche  et  la  Provence. 

La  production  générale  en  France  peut  être  évaluée 
pour  1900  à: 

à  480.000  tonnes  de  Portland  artificiel; 
à  400.000         T-       ciment  naturel; 
à  800.000         —      chaux. 

Sur  cette  production,  la  France  a  exporté: 

170.000  tonnes  de  chaux; 
230.000  .—       ciment. 

Or  pour  le  ciment,  cette  exportation  se  répartit  ainsi: 

Par  Dunkerque 7.000  tonnes 

Par  la  Frontière  Italienne 12.000     — 

Par  Boulogne. 15.000     - 

Par  la  Frontière  Suisse 55.000     — 

Par  Marseille 130.000     - 

Par  divers 51.000     - 

Ces  nombres  montrent  quel  intérêt  lie  le  port  de  Mar- 
seille à  la  découverte  et  au  développement  de  carrières 
A  ciment  dans  ses  environs  immédiats. 
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Ils  montrent  que  Marseille  est  Tavant-garde  pour 
lutter  dans  cette  guerre  industrielle  que  les  nations  voi- 
sines nous  font  depuis  30  ans.  Et  ici,  TAllemagne  qui  a 
déjà  porté  de  si  formidables  coups  à  ocU^e  industrie 
chimique,  s'apprête  encore  à  nous  infliger  d'autres 
désastres,  avec  sa  production  extraordinaire  de  ciment 
qui  pour  1900  s'est  élevée  à  3  millions  die  towies. 

L'Angleterre  vient  derrière  elle  avec  une  production 
de  l.SOO. 000  tonnes. 

'     L'Autriche..:... 600.000  tonnes  ' 

La  Russie 600.000  — 

La  Belgique..... 650.060  — 

L'Italie 100.000  .— 

Nous  ne  parlons  pas  des  puissances  qui  ne  sont  pas 
nos  voisines  ni  de  rx\mériqu€.  La  production  totale  dans 
le  monde  est  évaluée  à  9  millions  de  tonnes  environ.  H 
y  a  vingt-cinq  ans  environ  elle  n'atteignait  pas  4  mil- 
lions. 

On  voit  que  nous  avons  fort  à  faire  si  nous  voulons 
conserver  notre  rang  dans  la  lutte  que  nous  devons  sou- 
tenir contre  l'étranger. 


RAVITAILLEMENT 

de  la  garnison  et  de  la  population  civile 

des  places  fortes 
Par  M.  HuGuiN,  sous-intendant  militaire 


L  —  NÉCESSITÉ  DE  RAVITAILLER  LA  GARNISON  ET  Ul 
POPULATION  CIVILE  DES  PLACES  FORTES 

On  ne  démontre  pas  une  vérité  qui  est  évidente  par 
elle-même. 

Or,  il  est  bien  évident  qu'il  est  nécessaire  de  réunir 
dans  les  places  fortes,  des  approvisionnements  en  quan- 
tité telle,  qu'on  puisse  donner  à  la  garnison  de  défense 
une  ration  suffisante  pour  que  les  hommes  puissent  con- 
server toute  leur  vigueur.  Il  est  non  moins  évident  éga- 
lement que  cette  garnison  succombera  le  jour  où  les 
vivres  feront  défaut. 

Mais  on  peut  se  demander  s'il  est  également  néces- 
saire de  ravitailler  la  population  civile  des  places  fortes. 
La  réponse  à  cette  question  doit  être  affirmative,  et  pour 
les  causes  suivantes. 

Il  n'est  pas  possible  de  faire  sortir  de  la  place,  avant 
l'investissement,  toute  la  population  civile.  L'autorité 
militaire  aura  tout  avantage  à  garder  la  partie  de  cette 
population  qui  peut  prêter  un  utile  concours  à  la  gar- 
nison, ouvriers,  jardiniers,  maraîchers,  cultivateurs. 
On  admettait  généralement  jusqu'ici,  que  le  gouverneur 
avait  le  droit  d'expulser  la  partie  de  la  population  qui  ne 
pourrait  rendre  aucun  service  à  la  défense,  et  qu'on 
qualifiait  pour  cette  raison  de  bouches  inutiles. 

Le  duc  de  Guise,  chargé  par  Henri  II  de  défendre 
Metz  contre  Charles-Quint,  fit  sortir  de  la  ville  tous  les 
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habitants,  à  Texception  des  prêtres  et  âe  deux  miUe 
ouvriers  (octobre  1532).  La  ville  était  mal  approvisioa-^ 
née,  mais  Teflectif  des  rationnaires  étant  réduit  au  strict 
minimum,  la  garnison  put  résister  jusqu'au  moment  où 
des  froids  rigoureux  forcèrent  Tennemi  à  lever  le  aiégà 
(1«  janvier  1533).  . 

Il  est  certain  que  ce  résultat  doit  être  attribué  à  la 
mesure  draconienne  prise  par  le  célèbre  général  à 
l'égard  de  la  population  civile.  Il  ne  semble  pourtant 
pas  que  le  duc  de  Guise  ait  eu  beaucoup  d'imitateurs« 

Pour  des  considérations  multiples,  en  tête  desquelles 
il  faut  placer  le  droit  de  propriété,  respecté  à  toutes  les 
époques  et  définitivement  consacré  par  l'Assemblée 
Nationale,  le  gouverneur  d'une  place  forte  hésitait  tou- 
jours à  appliquer  dans  tout«  sa  rigueur  les  droits  que 
lui  conféraient,  à  défaut  de  lois,  les  usages  générsde- 
ment  admis.  On  a  donc  toujours  eu  l'habitude  de  conser- 
ver dans  les  places  de  guerre,  en  cas  d'investissement, 
les  habitants  qui,  occupant  une  situation  pécuniaire, 
industrielle  ou  commerciale,  avaient  des  intérêts  à 
défendre,  et  on  n'expulsait  que  les  gens  suspects,  sans 
aveu,  ou  qui  étaient  dénués  de  toutes  ressources. 

Et  quand  le  siège  durait,  que  les  vivres  devenaient 
rares,  bien  souvent  pour  prolonger  la  résistance,  on 
sacrifiait  une  partie  de  la  population. 

Ainsi,  en  1418;  Henri  V  vient  mettre  le  siège  devant 
Rouen  qui  comptait  alors  60.000  habitants. 

L'ennemi  battant  la  campagne  entravait  le  ravitaille- 
ment; on  dut  manger  les  chiens,  les  chats,  les  chevaux; 
à  bout  de  ressources  on  fit  sortir  douze  mille  individus, 
vieillards,  femmes  et  enfants,  mais  l'ennemi  leur  refusa 
le  passage;  ils  restèrent  dans  les  fossés  des  fortifica* 
lions  et  y  périrent^  pour  la  plupart,  faute  d'aliments. 

Un  exemple  encore  plus  frappant  est  celui  que  nous 
conte  Montluc  dans  ses  Comm^nlaires. 
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Au  mois  d'octobre  i554,  ce  gvstnd  capitamC'  avai(  été 
envoyé  à  Sienne  pouf  défendre  la  vflle  contre  les  Espa- 
gnteJg  eommamîés  par  le  maîrqHîs  de  Maiîgnan;  Vers  la 
firi' de  janvier  1555^,  tes  vîvres  conimeoçaM  à  manquer, 
orfééeidPa  l'expulsio»  des-bOHCÎres  imrtHes.  Le  som^de 
cette  expulsion  avait  d'abord  été  laissé  au  sénat  qui 
adfAiBistrait  te  xiU®. 

Or,  dit  Montluq,  ils  ne  se  pureat  box^iexaeal:  accorder 
aux  bouches  inutiles,,  paxce  que  Tun  vôciîait  favoriser 
l'autre»  etj  ils  me  crëéreat  par  ballotte  leur  dictateur  géné- 
ral pour  Tespaee  d'un  mois;  de  sorte  que  le  capitaine  du 
pe;juple»  ni.  le  magistrat,  pendànt'ce  temp%  ne  commaa- 
dèrent  jamais  riezi^  mais  moi  absolnmqnt  tenais  le  rang 
et  l'état  que  faisai^t  anciennenûent  les  dictateurs  romains. 
je  créais  six  commissaires  pour  faire  la  descriptioa  des 
bouches  inutiles  et  après,  baillais  ce  rôle  à  un  chevalier 
de  Saint- Jean,  accompagné  de  vingt-cinq  ou  trente  sol- 
dats pour  les  mettre  dehors,  ce  qui  fut  fait  dans  les  treis 
joîiirs  après  que  j'eus  babillé  le  rolè.  Et  si  n'était  que  j'ai 
bon.  témoignage  des  Siennois  et  des  ofiEiders  du  Roi  et 
capitaines  qui  étaient  dans  Sienne,  je  ne  mettrais  ceci  par 
écrit, .  craignant  qu'on  ne  dît  que  je  fusse  un  menteur; 
c'est  chose  qui  est  véritable.  Je  vous  dis  que  le  rôle  des 
bouchés  inutiles  se  monta  quatre  mille  quatre  cents  ou 
plus,  que  de  toutes  lès  pitiés  et  désolations  que  j'ai  vues, 
je  n  en  vis  jamais  une  pareille,  ni  n  en  verrai  à  l'avenir,  à 
mon  avis;  car  le  même  fallait  qu'il  abandonnât  son  ser- 
viteur qui  l'avait  servi  longtemps,  la  maîtresse  sa  cham- 
'  brière  et  un  mondé  de  pauvres  gens  qui  ne  vivaient  que 
du  travail  de  leurs  bras;  et  par  trois  jours,  cette  désola- 
tion et  pleurs  dura.  Ces  pauvres  gens  s^en  allaieot  à  tra- 
vers les  ennemis,  lesquels  Tes  rechassaient  vers  la  cité;  et 
tout  le  camp  demeurait  nuit  et  jour  er»  armes  à  cet  effet, 
car  ils  nous  les  rejetaient  jusqu'au  pied  des  murailles, 
afin   que   nous    les*  remissit^ns    deda-ns,    po^ir  pk«  tôt 


RAViTAliLEUfean  DBa  VlJiCB&  FêfttËS   '  1247  ' 

manger  ce  peu  de.  j^ain  qui  nous  ïcstait  et  voir  si  la  cité 
se -voudrait  «jévoUer  potir  kg  pitié  dé  leurs  .serviteurs  et  • 
chaaibri€res;.n)ai$  cela  nly  ht  rien  et  dura  plu6  dé  fiait  ' 
joucsc  Us  ne  snangeaJieBt  que  à^  herbes,  et  il  en  mourut  ' 
plus  de  lamaitié^  cair.rattiextû.liis  taedt. 

* 

I 

Ce  sont  les  lois  de  la  guerre  ;  il  faut  être  cruel  bien' 
souimrtrpoiir  réxirk  bout  de  son  «nhéetti  ;  Dieu  doit  être 
bien  mÎBéricardîeu&Ê  e»  notre»  çndroit  qui  faisons  tant  de    ^ 
mal  ' 

*  « 

ù  - 

'C'était  \e  struggLa  for  life-  et  si  cette  formule,,  comine  » 
des  exemples  récents  le  prouvent,  est  eiwaoïte  pratiquée  ^ 
par  ceuxrlà  mêmes  q^  peuvent  ea  revendiquer  la^pater* 
nilé^  il  est  permis  de  supposer  qu'on  n'emploiera  plus  en 
France  les  moyens  dont  s'est  servi  Montluc  payr  prolon^  ; 
ger  là  résistance  d'une  place  assiégée.  :  i 

La  conslitution  de  1791  a  décrété  l'égalité  de  tous 
leS' citoyens  devant  la  loi.  Elle  a  posé  en  principe  que 
la  liberté  et  la  propriété  étaient  des  droits  naturels  et  - 
impreôcpiptîbtea  et  que  la  liberté  consistait  à  pouvoir 
faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui. 

-Ceis  principèft  furent  appliqués  pendaivt  les  guerres 
de  la  RévolOitiDn. 

'ta  liberté  de  rester  à  son  gré  dans  une  place  assié- 
gée étaïit  considérée  comme  nuisible  aux  intérêts  gêné-  ' 
raux-de  la  sociélé>  l'Assemblée  Nationale  décrétait  le  ^ 
7  septembre  1792  qtie^  dans  toutes  les  places  en  état  de   ^ 
siège,  ou  même  menacées,  le  commandant  militaire  pou-  > 
vaii  faire  sortir,  après  les  avoir  désarmés,  de  vive  force 
et  militairement,  bous  les  citoyens  qui  lui  paraîtraient  : 
suspects  et  tous  ceux  dont  la  présence  pourrait  être 
inutile  ou  nuisible  à  la  défense. 

Voici  géaéralement  comment  cette  loi  fut  appliquée 
pendant  les  guerres  de  la  Révolution. 
Après  eatenle  avec  les  pouvoirs  civils,  le  gouverneur  . 
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arrêtait  la  liste  des  citoyens  utiles  à  la  défense  à  main- 
tenir dans  la  place.  Les  autresi  étaient  mis  en  demeure 
de  se  pourvoir  immédiatement  des  vivres  nécessaires 
pour  assurer  leur  subsistance  pendant  la  durée  du  siège.. 
Après  vérification  par  Tautorité  civile  responsable, 
celle-ci  arrêtait  définitivement  la  Hste  des  bouches  inu- 
tiles à  expulser. 

Parmi  les  ci^yens  qui  recevaient  Tordre  de  sortir, 
ceux  qui  se  trouvaient  sans  ressources  étaient  dirigés 
aux  (rais  des  villes  et  du  département  sur  des  centres 
assignés  comme  lieux  de  résidence  et  où  ils  recevaient 
des  secours  alimentaires  pendant  toute  la  durée  de  leur 
séjour  obligatoire. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  sont  passées  à  Mau- 
beuge  en  1793  comme  le  prouvent  les  deux  lettres  sui- 
vantes qui  existent  en  original  dans  les  archives  de  la 
mairie  : 

Maubeuge,  le  i6  floréal  Tan  deuxième  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible, 

Nous,  Représentant  du  Peuple  envoyé  près  l'armée  du 
Nord, 

Vu  Tarrêté  qui  ordonne  la  sortie  des  bouches  inutiles 
de  la  place  de  Maubeuge  maintenant  en  état  de  si^e; 

Considérant  que  si  l'intérêt  public  exige  de  la  part  de 
quelques  citoyens  de  cette  commune  des  privations  et 
des  sacrifices  momentanés,  ils  doivent  en,  retrouver  la 
compensation  dans  le  patriotisme  et  la  sensibilité  de  lems 
frères  de  Tintérieur. 

Ordonnons  aux  autorités  constituées  des  lieux  où  se 
rendront  les  citoyens  obligés  de  sortir  de  Maubeuge,  de 
prendre  sur-le-champ  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
leur  prouver  Taccueil  et  le  secours  fraternels  qu'ils  ont 
droit  d'attendre  de  leurs  concitoyens.  En  conséquence 
elles  feront  aux  autorités  secondaires  et  à  leurs  adminis- 
trés toutes  les  réquisitions  nécessaires  pour  qu'ils  puisstfit 
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trouver  tant  à  leur  passage  qu'au  lieu  où  elles  se  fixeront, 
les  subsistances. et  le  logeaient  dont  elles  auront  besoin. 
Pour  assurer  les  effets  du  présent  ordre,  la  municipa- 
lité de  MaubeUge  en  fera  mention!  sur  les  passe-ports 
qu'elle  délivrera  et  le  notifiera  spécialement  aux  admi- 
nistrateurs du  département  et  du  district,  en  les  invitant 
à  nous  faire  part  des  mesures  qu'elles  auront  prises  en 
conséquence; 

Signe  :  LaùRENT. 

Au  reçu  de  cet  ordre,  le  conseil  général  du  dépar- 
tement du  Nord  prenait,  le  14  août  1793,  l'arrêté  suivant: 

Les  administratemrs  composant  le  conseil  général  du 
département  du  Nord,  considérant  que  si  des  mesures 
de  prudence  obligent  à  faire  sortir  des  places  menacées 
de  siège  les  personnes  suspectes  et  les  bouches  inutiles, 
il  est  de  la  justice  et  de  l'humanité  de  pourvoir  à  leur  sub- 
sistance lorsqu'elles  sont  privées  de  ressources  ; 

Ont  arrêté  de  concert  et  sur  l'approbation  des  députés 
représentants  du  Peuple  : 

I**  Que  les  conseils  généraux  de  ces  communes  devront 
envoyer  incessamment  à  l'administration  une  liste  cir- 
constanciée des  personnes  dont  le  renvoi  aura  été  arrêté, 
op  indiquant  leur  nombre,  leur  âge,  leur  état  de  validité 
ou  invalidité  et  leurs  ressources.  Ils  y  joindront  leurs 
observations  sur  la  quotité  des  secours  à  accorder  à  cha- 
cun et  sur  les  lieux  qui  paraîtront  les  plus  convenables 
pour  leur  retraite. 

2**  Il  sera,  en  conséquence,  délivré  aux  conseils  géné- 
raux desdites  communes  un  premier  secours,  pour  sub- 
venir aux  frais  de  transport  et  aux  plus  pressants  besoins 
des  personnes  indigentes  obligées  d'évacuer. 

3**  Il  pourra  leur  être  accordé  des  secours  ultérieurs  sur 
les  certificats  des  munidpalités  des  lieux  où  elles  auront 
dû  se  retirer. 

XV.  i02  3 
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Plus  de  mille  personnes  rççv.rftçt  ^  c^tte  4pi0iiu« 
Tordre  de  quitter  Mftubei^e. 

les  listes  arrêtées  p^  le?  autprité^  cjyiles  €aj;ialent 
encore  dans  les  archives  ^e.mairtie.  On  y  retrouve  Jta  plu- 
part des  noms  cqnnus  daps  ^  ville. 

Les  ind^ents  furent  dirige  sjir  Jjei  pia^e  de  î^fton. 

Il  existe  dans  les  wêmes  arohiv^s  ,de  .très  jaojçhreuses 
protestations  contre  les  arrêtés  d'expulsion,  qui  parais- 
sent ^^c^r, été  rpr^g  tilès  arbitrairement;  en  voici  une  qui 
mérite  d'être  citée  dans  sa  forme  originale  : 

.  LrCS  Xû;?i^  .^t  <î#qiqi;§  çayçiiçjipayx  spnt  Âftvit3és,  de  h 
part  de  la  compagnie  de  grenadiers,  des  canonniers  et  du 
bétail l<açk  4e  Afi  yiUé  ^  MaiWbeuge,  ,it  woùlodr.bien  leur 
.conçijBftuniquef  ila  loi  q,ui  autorise  de  faire  .pîu:tir  -tous  les 
citoyens  Qt  .citoyennes  .de  Ja  dite  ville  après  les  avoir 
forcée  ,de  faire  des  approvision^;iQi»ents  pour  Tespace  de 
six  mQÎs.  Non,  .citoycais>  ils  f^  partiront  ♦que  quand  vous 
aurez  eu  Ja  bonté  de  nous  f  a^i^je  yoir  la  loi  qui  vous  aut^r 
rise ., 

Nous  trouvons  qu'il  serait  pjus  à  propos  de  faire  sor- 
tir, de  la  ville  tQ.us  les  étranger^  f€ït  étrangè;res  .qui  s'y  sont 
réfugiés  que  de  ;f aire  SQ;ctir  .qeiix  ,qui  y  sont  depuis  leu; 
nai^^a.ce. 

Fait  à  Mavbeuge,  ce  20  ?^out  ,93^  J'an  2*  de  la  Répu- 

Jblique. 

(Suhcni  de  nombreuses  signatures^ 

Le  décret  du  24  décembre  d814,  sur  le  service  dans 
les  places  de  guerre  et  villes  de  garnison,  réglemente 
de  te  manière  suivanle  les  droits  des  gouverneurs  au 
sujet  de  l'expulsion  des  bouches  inutiles. 

Dans  toute  place  en  état  de  guerre,  si  le  ministre  ou  le 
général  d'armée  en  donne  Tordre,  ou  si  les  troupes  enne- 
mies se  r^approchent  à  moi,n$  de  trois  journées  de  marche 
de  la  place,  le  gouverneur  ou  commandant  est,  sur  le 
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champ  et  sans  attendre  l^état  de  siège,  investi,  de  Tauto- 
rité  nécessaire  : 

I"  Pour  faire  sortir  leS  bouches  inutiles,  les  étrangers 
(art.  95) ^ 

:....;..; iî 

Le  décret  du  13  octobre  1863  n'autorise  plus  Texpul-* 
sion  que  sur  Tordre  du  ministre  ou  dti  gétiérdl  cont- 
mandant  Tarmée. 

Le  déctet  du  26  dcfobre  1883  est  encore  plUs  ^es(rîc- 
lif,  pulscjué  Texpulsion  n'est  plus  autorisée  que  dans 
rétat  de  siège  (art.  Ê80). 

Enfin,  le  décret  du  4  octobre  1891,  portant  règlement 
sur  le  service  dans  les  places  de  guerre  et  villes  ôUverles, 
ne  fait  plus  racfnlion  de  eettô  mesure. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  se  demander  si  ce  n'es! 
pas  intentionnellement  que  le  ministre  a  fait  disparaître 
des  règlements  une  disposition  que  certains  esprits  con- 
sidèrent comme  attentatoire  à  la  liberté  individuelle  et 
aux  principes  généraux  de  notre  constitution  actuelle. 

D'ailleurs,  cette  disposition  n'a  de  base  légale  que 
l'article  95  du  décret  de  iSll,  qui  a  toujours  été  Con- 
sidéré comme  illégal  par  un  grand  nombre  de  juriscon- 
sultes. 

Si  les  articles  5  et  10  de  la  loi  de  ISiO  et  l'article  6 
de  la  loi  du  3  avril  1878'  ont  ratifié  postérieurement  les 
dispositions  de  ce  décret  s'appliquant  à  l'état  de  siège,; 
ces  lois  sont  muettes  en  ce  qui  concerne  l'état  dé  guerre 
et  le  décret  du  2i  décembre  1811  ne  fait  meniioiï  dei 
Texpulsion  des  bouches  inutiles  que  dans  la  partie  con- 
sacrée à  l'état  de  guerre. 

11  est  bien  certain  pour  (an  t,  que  dans  le  cas  dé  guerre, 
la  liberté  pour  I-os  habitants  de  rester  à  Jeur  gré  dans 
une  place  assiégée  peut  être  nuisible  aux  intérêts  géné- 
raux de  là  société.  Cette  liberté  peut  donc  cire  suppri- 
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mée  sans  qu'il  soit  par  cette  mesure  porté  atteinte  aux 
principes  fondamentaux  de  notre  constitution. 

Cependant,  une  partie  de  la  population  civile  restera 
dans  la  place  assiégée  et  le  sort  de  cette  population  sera 
désormais  lié  à  celui  de  la  garnison  de  défense,  car 
Fennemi  aura  tout  intérêt  à  lui  refuser  le  passage. 

Il  faut  donc  la  ravitailler  comme  la  garnison  pour  que 
la  question  d'humanité  ne  vienne  pas  influer  à  un 
moment  donné  sur  les  décisions  du  gouverneur  et  l'inci- 
ter à  readi*e  la  place  avant  le  terme  assigné. 

Et  conune  le  gouverneur  a  toute  la  responsabilité  de 
la  défense,  if  doit  tout  naturellement  intervenir  pour  la 
constitution,  Temmagasinement  et  la  consommation  de 
ces  approvisionnements. 

Il  est  donc  nécessaire  de  ravitailler  la  population 
civile  des  places  fortes  au  même  titre  que  leurs  garni- 
sons de  défense. 

IL  —  Historique  des  procédés  employés  pour 

RAVITAILLER  LES  PLACES  FORTES 

Les  Grecs  et  les  Romains  n'ont  laissé  rien  de  précis 
sur  les  procédés  de  i*avitaillement  usités  à  cette  époque. 
On  trouve  pourtant  dans  l'histoire  l'exemple  de  villes  qui 
ont  soutenu  des  sièges  très  longs  et  qui  devaient  être 
fort  bien  ravitaillées. 

S'il  faut  en  croire  Homère,  le  siège  de  Troie  aurait  duré 
'dix  ans.  Xénophon  nous  conte  qu'en  l'an  538  av.  J.-C, 
Babylone  attaquée  par  Kourous,  roi  de  Perse  et  de 
Médie,  avait  de^  vivres  pour  plus  de  vingt  ans,  ce  qui 
n'empêcha  pas  la  ville  d'être  enlevée  rapidement  par 
surprise.  La  ville  de  Veïes  assiégée  par  les  Romains  en 
l'an  405  av.  J.-C.  ne  succomba  que  dix  ans  plus  tard. 

Il  eût  été  intéressant  de  connaître  les  difficultés  éprou- 
vées et  la  façon  dont  elles  avaient  été  résolues. 
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Toutefois,  on  peut  supposer  que  dans  la  plupart  des 
cas,  le  ravitaillement  se  faisait  naturellement  par 
l'afflux  des  campagnes  vers  les  villes  fortifiées.  A  cette 
époque,  la  guerre  n'était  pas  réglementée  comme  elle 
l'est  de  nos  jours.  Les  belligérants  ne  respectaient  ni 
la  vie  ni  la  liberté  des  individus.  A  plus  forte^  raison 
méconnaissaientrils  le  droit  de  propriété.  C'était  le  droit 
du  plus  fort,  le  «  Vae  Victis  »  de  Brennus. 

A  l'approche  de  l'ennemi,  les  habitants  des  campagnes 
se  retiraient  avec  leurs  biens  les  plus  précieux  dans  les 
places  fortifiées  et  les  ravitaillaient  naturellement. 

D'autre  part,  à  cette  époque,  les  communications 
n'étaient  pas  faciles,  les  transactions  commerciales 
étaient  limitées  et  la  disette  faisait  parfois  de  ciiiels 
ravages  dans?  les  provinces.  Pour  en  prévenir  les  effets, 
les  gouvernements  créaient  des  magasins  dans  les  villes 
les  plus  importantes,  généralement  fortifiées,  car  il  fal- 
lait mettre  ces  magasins  à  l'abri  d'une  surprise  toujours 
possible. 

Les  places  fortes  étaient  souvent  des  greniers  d'abon- 
dance et  l'assiégeant^  autour  duquel  on  avait  fait  le  vide, 
souffrait  de  la  famine  beaucoup  plus  que  l'assiégé. 

Il  semble  que  le  moyen-âge  ait  suivi  les  mêmes  erre- 
ments. 

Le  document  le  plus  ancien  qui  soit  parv-enu  jusqu'à 
nous  et  qui  ait  trait  au  ravitaillemenl  des  places  fortes 
est  une  ordonnance  de  Henri  III,  du  11  avril  1377,  défen- 
dant de  toucher  aux  approvisionnements  de  siège  que  les 
gouverneurs  vendaient  parfois  ou  livraient  aux  soldats, 
en  remplacement  de  la  solde  qu'ils  leurs  devaient.  On 
y  relève  cette  phrase  : 

...Que  la  conséquence  en  est  si  pernicieuse  et  dange- 
reuse, que  lesdits  vivres  mis  en  magasins  pour  la  con- 
servation et  garde,  en  toute  extrémité  de  siège,  de  nos 
dites  places  et  frontières  comme  ung  relicquaire  sacré, 
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ne  serviront  désormais  que  de  sûreté  et  caution,  pour  le 
payement  desdits  soldats  s'il  n*y  est  pourvu  pour  Tad- 
venir. 

Pendant  les  guerres  des  xvii'  et  xviii*  siècles,  les 
places  fortes  servent  encore  de  magasins  pour  les 
armées  actives,  dont  elles  constituaient  la  plupart  du 
temps  la  base  d'opérations.  Ces  places  étaient  donc 
abondamment  approvisionnées.  L'ordonnance  du 
1~"  mars  1768,  portant  règlement  pour  le  ser\ice  mili- 
taire dans  les  places  et  quartiers,  ne  contient  pourtant 
aucune  disposition  spéciale  concernant  les  opérations 
du  ravitaillement. 

La  même  lacune  existe  dans  la  loi  des  8-10  juillet  1791, 
concernant  la  conservation  et  le  classement  des  places 
de  guerre,  loi  dont  les  principales  dispositions  sont 
encore  en  vigueur. 

L'absence  de  toute  réglementation  sur  une  question 
aussi  importante,  au  moment  où  nos  frontières  étaient 
envahies,  devait  attirer  l'attention  de  la  Convention 
Nationale  et  provoquer  son  intervention.  Quoique  les 
mesures  qui  aient  été  prises  à  cette  époque  se  ressentent 
un  peu  de  la  hâte  fébrile  avec  laquelle  on  a  dû  les  décré- 
ter, elles  méritent  d'être  citées,  car  elles  sont  la  base  de 
notre  réglementation  actuelle  en  matière  de  ravitaille- 
ment. 

C'est  d'abord  le  décret  du  4  avril  1793  qui  nomme  des 
commissaires  pour  faire  mettre  en  état  de  défense  les 
places  de  guerre  et  s'occuper  du  ravitaillement. 

Celui  du  30  avril  de  la  môme  année  confirme  les  attri- 
butions de  ces  commissaires. 

Celui  du  l'^jour  du  2*  mois  de  l'an  2  crée  une  commis- 
sion des  subsistances  et  approvisionnements,  chargée 
notamment  de  faire  la  répartition  des  réquisitions  sur 
les  divers  départements  et  pourvoir  aux  approvisionne- 
ments des  armées  et  de  l'intérieur. 
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L'arrêté  du  GomHé  de  Salut  public  du  7  înrvôse  &n  2 
contient  ces  dispaairtiofi:»  p:'iiicômle£  : 

Considérant  : 

Que  la  connaissance  des  ressources  peut  seule  écarter 
l'erreur  funeste  des  réquisitions  dirigées  sur  des  masses 
tantôt  trop  étendues  et  tantôt  trop  resserrées  ; 

Qu'il  convient  de  tracer  la  source  où  chaque  agent  de 
la  République  sera  appelé  à  puiser  pour  fournir  aux 
besokis  de  ses  frères 
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Art.  T*.  —  Il  sera  affecté  au  service  de  chacune  des 
armées  un  arrondissement  particulier  composé  d'un  cer- 
tain nombre  de  districts  ou  de  départements,  lesquels 
seront  réunis  -et  combinés  de  manière  qu'ils  fourniront 
en  masse  à  rappîX)visionnement  de  Farmée  qui  leur  sera 
respectivement  affectée,  et  serviront  à  pourvoir  à  leurs 
propres  besoins  en  versant  les  uns  sur  les  autres. 

Suit  la  division  de  la  France  en  quatorze  circonscrip- 
tions de  ravitaillement. 

L'arrondissement  de  Tarmée  du  Nord  comprenait  les 
départements  du  Nord,  dn  Pas-de-Calais,  de  la  Somme 
et  les  districts  de  Saint-tJuentin  et  de  Vervins  du  dépar- 
tement de  TAisne. 

Notre  plan  de  ravitaillement  actuel  est  l>asé  sur  des 
principes  analogues. 

U  faut  encore  citer  te  décret  du  16  nrvôsp  an  2,  qui 
dispose  que  dans  les  villes  assiégées,  bloquées  ou  cer- 
nées, les  marchandises  et  denrées  de  tout  genre  seront 
mises  en  commun. 

Toutes  ces  mesures  ne  produisirent  pas  le  résultat 
qu'en  attendait  la  ConvenUon,  parce  qu'en  matière  de 
ravitaillement  on  n'improvise  pas. 
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D'ailleurs  la  guerre  était  portée  bientôt  sur  le  sol 
étranger  et  on  perdait  de  vue  les  sages  prescriptions  qui 
avaient  été  prises  au  moment  du  danger,  et  dont  plu- 
sieurs méritaient  un  sort  plus  heureux. 

Napoléon  ne  pouvait  négliger  une  question  aussi  capi- 
tale, et  le  décret  du  24  décembre  1811,  relatif  à  Torgani- 
sation,  et  au  service  des  états-majors  des  places,  spé- 
cifie, entre  autres  dispositions  : 


...Que  le  gouverneur  d'une  place  forte  devait,  dès  son 
arrivée  dans  la  plaœ,  s'attacher  à  bien  connaître  l'impor- 
tance de  la  population  civile  à  nourrir  dans  le  cas  d'un 
siège,  ainsi  que  )es  ressources  de  toutç  nature  de  la  ville 
et  du  pays  environnant  (art.  84). 

Dés  que  la  place  était  en  état  de  guerre,  le  gouverneur 

devait  se  concerter  avec  l'autorité  civile  sur  les  moyens 

de  réunir  dans  la  place,  en  cas  de  siège,  les  ressources 
nécessaires  à  la  subsistance  des  habitants  et  de  la  garde 

nationale  et  les  ressources  que  le  pays  pouvait  fournir 
pour  les  besoins  de  la  gamisoa  (art.  93). 

Quand  le  ministre  de  la  guerre  ou  le  général  d'armée 
en  donnait  l'ordre,  ou  si  les  troupes  ennemies  se  rappro- 
chaient à  moins  de  trois  journées  de  marche  de  la  place, 
le  gouverneur  était  sur-le-champ  et  sans  attendre  l'état 
de  siège,  investi  de  l'autorité  nécessaire  pour  faire  ren- 
trer dans  la  place  ou  empêcher  d'en  sortir,  les  bestiaux, 
denrées,  et  autres  moyens  de  subsistance  (art.  95). 

Enfin,  les  généraux  commandant  les  armées,  s'ils  n'y 
étaient  autorisés  ne  pouvaient  toucher  aux  provisions  et 
aux  a^oprovisionnements  des  places  que  dans  les  cas 
d'extrême  urgence.  Ils  devaient  remplacer  le  plus  tôt 
possible  ce  qu'ils  en  avaient  distrait.  Ils  devaient  faire 
compléter  ces  approvisionnements  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  lorsque  la  place  était  menacée  d'un  siège. 
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Cette  réglem^talion  était  un  progrès,  mais  elfe  impo- 
sait des  mesures  d'exécution  trop  tardives,  comme  on 
allait  bientôt  en  faire  la  triste  expéneilce. 

Vers  la  fin  de  1813,  la  France  était  envahie;  il  fallut 
songer  à  approvisionner  les  places  fortes. 

Les  archives  de  la  mairie  de  Haubeuge  contiennent 
des  détails  très  intéressants  sur  le  ravitaillement  de 
la  ville  à  celte  époque. 

En  voici  quelques  extraits. 

C'est  d'abord  un  arrêté  du  24  décembre  1813  du  con- 
seiller d'Etat  en  mission  extraordinaire  dans  le  départe- 
ment du  Nord,  prescrivant  de  réunir  des  approvisionne- 
ments de  siège  pour  la  place. 

Le  14  janvier  1814,  il  adressait  au  gouverneur  l'état 
ci-contre  des  approvisionnements  à  réunir. 

Le  17  janvier,  le  sous-préfet  d'Avesnes  envoyait  au 
maire  de  Maubeuge  un  Etat  de  la  répartition  des  denrées 

d'approvisiowieriients  entre  les  communes  de  Varron- 
dissement. 

Il  lui  faisait  connaître,  en  outre,  que  par  arrêté  de 
M.  le  conseiller  d'Etat,  le  sieur  Chandellier  (Nicolas)  était 
nommé  commissaire  à  la  réception  des  denrées  requises, 
et  le  sieur  Joumet,  commissaire  pour  activer  la  rentrée 
dans  tes  magasins  de  Maubeuge  des  denrées  d'approvi- 
sionnements : 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  communiquer  à  MM.  Chan- 
dellier  et  Joumet  les  oinérents  arrêtés  de  M.  le  conseiller 
d'Etat  sur  le  service  dont  ils  sont  chargés. 

Auîx  termes  des  instructions  de  M.  le  conseiller  d'Etat, 
vous  devez  m'envoyer  chaque  jour  le  bordereau  des  four- 
nitures faites  par  chaque  commune. 

Je  vous  invite  à  vous  conformer  exactement  à  cette 
disposition. 

Je  fais  copier  l'état  de  répartition  des  denrées  d'appro- 
visionnements pour  servir  au  sieur  Journet  Je  le  lui  ferai 
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parvenir  aussitôt  qu'il  -sera  possible.  En  attendant,  il 
pourra  prendre  connaissance  de  celui  qui  est  déposé  à 
la  mairie. 

Ld  sieur  Chandellier  devra  égalementi  prendre  une 
copie  de  cet  état. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  m'accuser  réception  de  cette 
lettre  et  des  pièces  qui  l'accompagnent,  et  de  veiller  à  ce 
que  M.  Chandellier  en  exécute  avec  le  plus  grand  soin 
les  dispositions. 

M.  Chandellier  devra  faire  viser  sa  commission  par 
le  commandant  d'armes  et  le  commissaire  des  guerres  ou 
le  fonctionnaire  qui  en  remplit  les  fonctions. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Signé  :  PriSSETTE. 


Le  20  janvier,  nouvelle  lettre  du  sous-préfet  au  maire 
de  xVIaubeuge;  cette  lettre  mérite  d'être  reproduite  en 
entier  : 


Monsieur  le  Maire  dç  Maubeuge, 

Sa  Majesté  l'Empereur,  Monsieur,  a  fait  connaître  par 
une  estafette  à  M.  le  conseiller  d'Etat  en  mission  dans 
le  département  du  Nord,  l'importance  qu'elle  attachait 
au  prompt  approvisionnement  de  la  place  de  Maubeuge. 
M.  le  conseiller  d'Etat  a  reçu  l'ordre  d'en  mettre  tous  les 
deux  jours  le  détail  sous  les  yeux  de  sa  Majesté. 

Vous  voudrez  bien  en  conséquence.  Monsieur,  à  la 
réception  de  ma  lettre,  réunir  à  l'hôtel  de  la  mairie  de 
votre  ville,  tous  les  maires  du  canton,  et  faire  arrêter 
séance  tenante  des  dispositions  qui  donnent  la  garantie 
que  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes,  sinon  la  tota- 
lité, du  moins  la  plus  g^nde  partie  des  denrées  requises,. 


1256  /       RSVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

seront  mises  dans  les  magasins  de  Maubeuge,  et  sous 
deux  jours  tous  les  autres  le  seront  également 

Si  les  mesures  qui  ont  été  adoptées  dans  la  première 
réunion  des  maires  n'étaient  pas  en  harmonie  avec  les 
intentions  de  sa  Majesté,  il  faut  les  changer  sur  le  champ. 
Je  vous  recommande  de  me  donner  sans  le  moindre  retard 
et  par  voie  d'exprès,  l'assurance  que  je  recevrai  tous  les 
deux  jours  et  par  voie  d'exprès  les  moyens  de  rendre  à 
M.  le  conseiller  d'Etat  un  compte  détaillé  des  versements 
de  la  plus  forte  partie  des  denrées. 

Pour  obvier  aux  difficultés  que  Ton  pourrait  éprouver 
au  sujet  de  la  fourniture  du  riz,  son  Excellence  le 
Ministre,  directeur  de  l'administration  de  la  guerre,  a 
autorisé  le  remplacement  de  cçtte  denrée  par  des  légumes 
secs  de  bonne  qualité  dans  une  proportion  double,  c'est- 
à-dire  que  pour  remplacer  loo  quintaux  métriques  de  riz, 
il  faut  200  quintaux  métriques  de  légumes  secs. 

Vous  avez  vu  par  une  notç  au  bas  de  la  première  page 
de  la  collection  des  actes  de  la  préfecture  pour  18 14,  qu'un 
bœuf  est  calculé  ordinairement  à  raison  de  200  kilo- 
grammes de  viande  distribuable.  Vous  pouvez  calculer, 
d'après  cela,  combien  de  bestiaux  doivent  être  fournis 
par  votre  canton  et  par  tout  l'arrondissement  pour  repré- 
senter la  quantité  de  viande  fraîche. 

A  la  réception  de  cette  lettre,  vous  ferez  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  que  ces  bestiaux  soient  placés  dans 
les  faubourgs  de  votre  ville  ou  dans  les  communes  voi- 
sines de  Maubeuge,  chez  des  vachers  ou  des  fermiers  où 
ils  seront  nourris  et  entretenus  convenablement. 

Je  vous  donne  tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  placer 
ces  bestiaux  où  et  chez  qui  vous  trouverez  le  plus  conve- 
nable. Ces  particuliers  recevront  pour  indemnité  10  kilo- 
grammes de  foin  que  le  gouvernement  accorde  par  jour 
à  chacun  de  ces  bestiaux,  avec  leur  fumier  et  leur  lait 

Le  foin  que  le  gouvernement  acccH-de  aux  bestiaux  sçra 
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rerais  tous  les  six  ou  huit  jours  par  le  conservateur  des 
approvisionnements  de  siège  aux  particuliers  chargés  de 
leur  entretien;  par  ce  moyen,  ils  seront  en  mesure  de  subs- 
tituer à  cette  unique  nourriture  qui  les  ferait  maigrir 
infailliblement  et  en  peu  de  tempys,  celle  qui  leur  convient 
le  mieux  et  qu'ils  ont  à  Tusage  de  donner  à  leurs  bestiaux. 

Ces  animaux  seront  marqués  par  les  soins  du  conserva- 
teur à  qui  les  gardiens  en  donneront  un  reçu  indiquant 
le  poids  qu'ils  avaient  au  moment  de  leur  remise.  II3 
seront  inspectés  fréquemment.  Vous  devrez  pour  cela  vous 
concerter  avec  le  commissaire  des  guerres  à  ce  sujet. 

Veuillez,  Monsieur,  je  vous  en  supplie,  faire  tous  vos 
efforts  pour  que  tout  soit  mis  en  mouvement  dans  votre 
canton  et  pour  que  les  denrées  soient  versées  dans  les 
magasins  sans  interruption  ni  retard. 

Je  ne  terminerai  pas  cette  lettre  sans  vous  faire  obser- 
ver que  Tapprovisionnement  de  l'hôpital  de  siège  est 
aussi  urgent  que  celui  de  la  place,  que  vous  devez  m'in- 
former  de  l'activité  avec  laquelle  il  y  est  pourvu  et.  le 
terminer  sans  aucun  retard  par  tous  les  moyens  néces- 
saires. 

Je  vous  rappelle  que  vous  devez  chaque  jour  m'adresser, 
par  exprès,  un  état  de  la  situation  des  versements  des 
denrées  requises. pour  l'approvisionnement  de  la  place. 
Je  vous  adresse  ci-joints  plusieurs  modèles  de  cet  état. 
Veuillez  vous  y  conformer.  Si  vous  remarquez  des  entra- 
ves dans  les  versements,  levez-les  ou  faites-les  moi  con- 
naître sur  le  champ. 

J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 

Signé:  PriSSETTE. 


Il  ne  semble  pas  qwe  les  communes  aient  montré  beau- 
coup dl'empressement  à  exécuter  les  réquisitions  qui  leur 
jetaient  adressées,  car  le  maire  de  Maubeuge,  faisant  les 


fonctions  d^  commissaire  dea  guerres,  écrivait  le  34  jan- 
vier a\i3{  ro^ires  (le  l£i  zpne  d'apprpvisîQpnemept  : 

:  Monsieiir  le  Maire, 

Monsieur  le  Préfet  par,  son  arrêté  du  23  de  ce  mois, 
m'ordonne  d'envoyer  la  force  année  dans  les  communes 
qui  ne  se  conformeront  pas  à  mes  réquisitions 

•••••••••■••••••••*•••••■•>•••■••>••••••••••••••••■•■••*•••■•••••■•■•■•••• 

M.  le  Sous-Préfet  vous  a  fait  connaître  il  y  a  dix  jours 
que  vous  deviez  verser  de  suite  les  denrées  requises  pour 
l'approvisionnement  de  siège  [  ces  dçnr^  n'currivent  pas. 
Je,  pense  bien  que  vous  avez  fait  des  marchés,  mais  vous 
devez  en  suivre  Tex^cution  ;  cet  objet  ne  nous  regarde 
pas.  Xlt  ^  sont  point  desi  marchés  qu'il  faut  à  la  place, 
ce  sont  des  denrées  et  je  vous  préviens  que  si  les  verse- 
ments ne  sont  point  effectués  dans  quarante-huit  heures, 
\p  Conseil  de  défense  ei^Yçrra  la  force  armée  enlever  mili- 
tairement dans  les  communes  les  denrées  demandées. 

Je  vous  demande  en  grâce.  Monsieur,  d'épargner  ^  vos 
adinii^istrés  Içs  résultats  fâcheux  d'iine  semblable  mesure. 

J'ai  VhP^Pei^r  dç  vou:^  s^Jijer  avçc  considération. 

Signé  :  J.  Pl€QU£RY. 


Le  23  janvier,  le  sous-préfet  anonce  qu'il  va  prendre 
des  mesures  de  rigueur  contre  les  communes  qui  n*ont 
pas  encore  livré  leur  contingent: 

L'article  14,' Monsieur,  de  l'arrêté  de  M.  le  conseiller 
d'Etat  en  mission  dans  le  département  du  Nord,  du 
24  décembre  dejnier,  vous  charge  de  m'adresser  chaque 
jour  le  bordereau  des  fournitures  faites  i>ar  chaque  com- 
mune pour  ^approvisionnement  de  votre  plaça 
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Les  ordres  extrêmement  pressants  que  j'ai  reçus  pour" 
faire  opérer  sans  1^  moindre  féfard*  le'  ve^senitnt  des  den- 
rëes  requises  ûi'obligent  à  vous  déclarer  pôsitiveàienC  que' 
je  vous  rends  personnellement  responsalilb  de  TenvOi  du* 
tompte  JDumâlieYqtie  vous^Sevez  me  fournir. 

La  f ôrde  aftrféé  dbit  être-  éhvoyéfe  dans  totite  domdiune' 
en  iteferd'ef  yé  ne  puîscônnâitre'  que  par  \^o5  èordeifeaux' 
itelles  contre  leâqiielles  je  dois  faire  déplbyef  les  mesures* 
de  rigueur  qui  me  sont  prescrites. 

Je  dois  vous  prévenir*  q4ie'si"  je  iteçoîfe  dés  re}5itoche*s  pour^ 
lies  retards  qu'éprouvent  les  versements;  je'  serai  obligé- 
de  faire  connaître  les  fonctionnaires  quî,  devante  ihe"  pro- 
curer les  moyens  d'exécuter  les  ordres  qiii  m'ont  été  don-  . 
nés;  ne  m'ont  p6int  secondé. 

J'ai  l*honneut*  dç  vous  saluer. 

Sig^:.  PRI6SETTE. 


Malgré  ces  menaces,  le  raMlaillemeAt  n'avance  que' 
frès  lentement';  la  mauTafse  volonlé  defe  communes  ne 
fiait  que  s'àccenfuer  et  quand  Tennemi  vient  investir  la» 
place  dans  les  premiers  jours  de  mdîrs,  ik  moitié  à  peine 
des  contingents  imposés  ont  été  versés. 

Le  tableau  ci-joint  indique  la  situation  au*  i"  février 
et  à  la  fia  du  ravitaillement. 

Cet  échec  pai'all  devoir  être  attribué  en  grande  partie 
à  l'autorité  militaire  qui  se  serait -désintéressée  de  cette 
question,  si  on  en  croit  celte  nouvelle  lettre  du  sous- 
préîet  d'Av^i^nes;  datée  dû  6  février: 

.Monsieur  le  Maire, 

Il  y  a  longtemps,  Monsieur,  que  le'  contingent  que 
doit  fournir  mon  arrondissement  pour  l'approvisionne- 
ment de  votre  place  serait  versé,  si  j'avais  eu  à  ma  dispo- 
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sition  un  peu  de  cavalerie.  J'ai  frappé  à  toutes  les  portes 
et  inutilement  pour  en  obtenir. 

Je  viens  d'imaginer  un  moyen, .  qui,  je  crois,  produira 
un  bon  effet 

L*orgïLnisatîon  de  la  légion  pour  la  police  intérieure 
met  à  la  disposition  de  la  gendarmerie  les  gardes  cham- 
pêtres, porteurs  de  contrainte,  etc. 

Je  viens  de  prescrire  au  commandant  de  laJ  gendar- 
merie d'envoyer  quatre  Hommes  dans  chaque  commune  en 
retard  de  fournir  son  contingent.  Et  comme  vous  me  mar- 
quez que  la  viande  est  celle  des  denrées  qui  se  verse  le 
moins,  j'ai  ordonné  que  les  communes  qui  en  ont  à  four- 
nir fussent  attaquées  les  premières. 

Veuillez,  je  vous  prie,  continuer  à  me  transmettre  par 
chaque  courrier  Fétat  de  situation  des  versements. 

J'ai  rhonneur  de  vous  saluer. 

Signé:  Prissette. 


L'emploi  exclusif  de  la  réquisition  pour  l'acquisition 
des  ressources  n'a  pas  été  non»  plus  étranger  aux  diffi- 
cultés éprouvées. 

Les  ordres  de  l'empereur  prescrivaient,  il  est  vrai, 
que  les  denrées  requises  seraient  payées  aux  communes 
et  aux  particuliers  qui  les  auraient  fournies,  sur  le  pro- 
duit de  la  contribution  extraordinaire  de  1814,  impo- 
sée par  décret  du  9  janvier,  d'abord  par  compensation 
avec  le  montant  de  la  contribution  extraordinaire  de 
chaque  commune  et  contribuable  et  pour  l'excédent,  sur 
le  produit  de  la  contribution  extraordinaire  des  autres 
communes  et  départements. 

Malheureusement  les  impôts  ne  rentraient  pas,  les 
caisses  des  percepteurs  étaient  vides. 

C'était  donc  le  versement  immédiat  de  toute  la  contri- 
bution et  le  reftiboursement  à  long  terme  de  l'excédent  de 
dépense.  Ce  mode  d'acquisition  des  ressources,  dans 
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une  époque  aussi  IrbDblée^.  île  devait  pas  inspirer  une 
grande  confiance.    - 

II'  sembfe,  qu'instruit  pair  rexpérien(5e,  on  aurait  pn 
dès  cette,  époque  trouver  lee  bases  d'un  ravitaillement 
méthodiique.  îi  a'en  fut  pien  pourtant- et  le  décret  du 
13'  octobre  l'Sfi'S'  est*  encore  plus  limitatif  que  le  décret 
du  24  décembre  1811  :" 

Le  ravitaiUemeat  ne'commeilce  plu&qub  sur  Tordre  du 
Ministre  ou  du  gjénéral  commandant  Tarmée.  Le  comman- 
dant de  la  place  ne  peut  agir  de  sa  propre  autorité  que  si 
Tennemi  se  rapproche  et  s'il  lui  est  impossible  de  prendre 
les  ordres  de  Tautorité  supérieure  (art.  24^). 

Ce  décret  créait^  il  est  vt<âi]  lîincottrfté  d«-sWVéillttiice 
des'  appPOVifilbnïi^ments  de  siège,  mais  ce  comité  n'en- 
trait en  fonctions  que  le  jour  où  Tordre  de  former  les 
approvisionnements  était  donné,  et  son  rôle  consistait 
àf  suWèillët* leâ^r«Oeptîb«S,  Pc'îliiWagttsftrctHëm  él^ltecon- 
sommartWn's'. 

Aucune  mesure  concernant  le  ravittfiilbWi^tt't  rfétait 
pi^pariée^  dès-  Ife*  ti^rtlps-  de  pûM  Ges^  iftesûr^  étWenl 
prtse^  s^Uleitte^t?  qiMEtttdMà^ plttbe*  êmwm  ém  de  guerre, 
efcig  riîest'qU'a^'rtïomdm'où'lfeslègè^dfe'\<eT\1an''ittîîhr«enf, 
lorstïue  TenneWi  élaiV  pour*  aWsr  dïw  à^R<  portes' de  la 
ville;  qUIî  Tori'eritilaU'dttnsla  {Jértodé'd^exétîUttenV  Bfcaii^ 
côlip  mp*  târtli  cortlrtie'  on  âlMV  rtlWMeUrtîueeittlBnl  le 
ôonslfelër*:' 

QUtodî  Ik  ^ër<r^'  Rit*-  dêcWi^ê',  lë'16>  jlîlllèî  l^l9l  m 
places  fortes  n'étaient  pas  dpprmifeldrtttéeS;  seWeS,  \^ 
lïlaces' de  pr^illièref  ligne'  étWtrtt-  dbtSes  dfe*  quelques 
approvisionnements-  de  sOt'ètîé'.- 
-  M'  mobillèatîow  n'a\-aît'  pâte'  ettco'rè'  afcqois'  le  c^rdr- 
tère  fôudï^ytitit  qu'elle  aiir^iit  à  pressent;  il"  était- dônr 
possible  de  i^âvîtailler  ces  {Places-  fortes: 
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Strasbourg,  assiégée  le  11  août  par  une  division 
badoise  commandée  par  le  général  de  Werder,  manquait 
de  vivres  ay  Ijout  d'un  moig, 

A  Metz,  le  commandant  de  la  place  n'avait  pu  y  faire 
transporter  les  vivrea,  lea  be&liaux  et  les  fourrages  qui 
se  trouvaient  €^ux  eïiviron§,  IJa  revajachç,  il  recevait  da.»§ 
la  ville  mie  {oul#  de  ps^ysanp  qyi  fuyaient  devant  VQnnemj 
etaugmd>ntait  le  nombre  des  bouches  inutiles. 

pnfin,  ce  n'çst  qu'après  Sedap  que  le  gQnv^nemgpti  de 
la  Défense  Nationale  se  pi'éoccupa  du  ravftalUement  de 
Paris. 

Dans  l'espace  de  quinze  jours  on  fit  entrer  pour 
630  millions  de  denrées  dans  la  place,  mais  celle-ci 
n'était  réellement  approvisionnée  que  pour  trois  mois 
au  moment  où  elle  fut  investie  (^3  sç.ptembrç)- 

Convaincus  de  la  nécessité  de  préparer  dès  le  temps 
de  paix  les  opérations  du  ravitaillement,  tous  les  minis- 
tres de  la  guerre  qui  se  sont  succédé  depuis  cette 
époque  ont  décrété  une  série  de  mesures  qui  ont  fixé  la 
régl^nentation  actuelle  &n  cette  matière. 
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LE  DROIT  ACTUEL 

DE  LA 

GUERRE  TERRESTRE 


Son  application  dans  les  conflits  les  pins  récents 

par  F.  Longuet, 

Docteur  en  droit,  Adjoint  à  l'Intendance, 


(i) 


DEUXIÈME  PARTIE  (suite). 


CHAPITRE  IL 

SECTION   DEUXIÈME. 

Traitement  des  prisonniers,  des  blessés,  malades 

et  morts. 

B.  —  Des  malades  et  des  blessés. 

LXXXV.  —  Traitement  réservé  aux  malades  et  blessés. 

Au  cours  d'une  campagne,  le  sort  des  malades  et  des 
blessés  est  d'autant  plus  fait  pour  exciter  la  pitié  et  pour 
réclamer  une  sollicitude  spéciale,  que  ces  hommes  ne 
doivent  leurs  maux  qu'à  l'accomplissement  de  leur 
devoir  envers  leur  patrie  (2). 

(1)  Voir  les  n"  90,  91,  93,  94,  96,  «6,  97  et  99  (décembre  1901, 
janvier,  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet  et  septembre  1902)  d0 
la  Revîie  de  ^Intendance, 

(2)  PiLLET.  Les  Lots  actuelle^ de  la  guerre  (t.  I,  p.  219). 
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La  situation  des  malades  et  des  blessés  n'a  été  régle- 
mentée que  fort  tard  (1).  Toutefois,  on  s'était  livré  à  de 
louables  mais  vains  efforts  pendant  des_  siècles. 

Gurlt  a  compté  environ  trois  cents  accords  sur  le  trai- 
lement  des  blessés,  presque  tous  intervenus  avant  le 
XIX"  siècle;  mais  les  conventions  de  ce  genre  n'étaient 
jamais  valables  que  pour  l'expédition  au  cours  de 
laquelle  elles  avaient  été  faites.  Mal  connues  de  la  troupe,, 
elles  ne  pouvaient  être  que  mal  observées. 

Oni  a  donc  fini  pap  songer  à  remplacer  ces  accords 
incertains  et  transitoires  par  un  traité  général  et  per- 
manent, et,  pour  cela,  bon  nombre  de  projets  interna- 
tionaux ont  été  établis.  Ils  ont  échoué  successivement 
jusqu'en  1864. 

A  cette  date,  qui  suivait  de  près  la  guerre  d'Italie,  le 
docteur  Dunand,  de  Genève,  émut  la  conscience  des 
peuples  par  un  livre  célèbre  :  Un  souvenir  du  champ  de 
bataille  de  Solférino.  Aidé  par  Gustave  Moynier,  le  doc- 
leur  Dunand  élabora  un  projet  qui  aboutit  à  une  confé- 
rence internationale  dans  laquelle  on  rédigea  la  conven- 
tion actuellement  en  vigueur;  ratifiée  à  Berne  le  22  juin 
1865,  elle  est  connue  sous  le  nom  de  Convention  de 
Genève. 

Depuis  cette  date,  le  texte  a  été  complété  le  20  octo- 
bre 1868,  mais  ces  dernières  dispositions  n'ont  pas  été 
ratifiées,  de  sorte  qu'elles  ne  revêtent  pas,  comme  la 
convention,  un  caractère  de  stricte  obligation. 

On  a  dit  que  cet  accord  international  manquait  de 
sanction  et  M.  Moynier  lui-même  a  fait  une  proposition 
qui  n'a  pas  été  acceptée  et  qui  consistait  dans  l'établis- 
sement d'un  tribunal  international,  ayant  l'autorité 
nécessaire  pour  trancher  les  cas  douteux  et  créer  une 
sanction  d'un  poids  suffisant. 

(1)  On  cite  qu'en  1870.  des  blessés  s'enfuyaient,  endurant 
les  pires  souffrances,  plutôt  que  de  tomber  aux  mains  de 
leurs  vainqueurs. 
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Malheureusement,  il  en  est  de  cela  comme  de  toutes 
les  règles  du  droit  des  gens;  les  nations  n'ayant  pas, 
au-dessus  d'elles,  d'autorités  supérieures  à  celles  qui 
exercent  le  pouvoir  interne  de  chaque  état,  les  conven- 
tions conclues  entre  plusieurs  états  sont  appliquées  au 
gré  des  parties  et  n'ont  d'autre  sanction  que  celle  que 
peut  contenir  l'ennui  de  violer  un  engagement. 

Peut-être  serai t-il  possible,  comme  le  proposait  de 
Holtzendorff,  de  charger  des  délégués  d'étals  neutres 
de  la  constatation  des  infractions  commises;  sur  ce 
point,  une  réforme  de  la  convention  serait  très  souhai- 
table. 

Dans  tous  les  cas,  chaque  pays  devrait  avoir  dans 
son  arsenal  de  lois  répressives,  des  dispositions  privées 
pour  punir  les  violations  de  la  convention.  Cette  excel- 
lente mesure  serait  ainsi  à  la  portée  de  chacun. 

La  Convention  de  Genève  ne  demande  pas  seulement 
que  chaque  pays  donne  des  soins  aux  siens;  elle  exige 
encore  que  chaque  belligérant  ait  à  soigner  ses  adver- 
saires, s'ils  viennent  à  tomber  entre  ses  mains. 

Appliquée  d'une  façon  uniforme  depuis  un  certain 
nombre  d'années,  elle  a  développé  de  grands  senti- 
ments  d'humanité  qui  ont  abouti  à  la  création  de  nom- 
breuses sociétés  de  secours. 

LXXXVI.  ^  la  Convention  (le  Genève  dtu  22  août  4864. 

La  Convention  de  Genève  est  beaucoup  trop  connue 
pour  que  nous  nous  arrêtions  à  ea  discuter  les  ternes; 
it  nous  3ufflra>  avaat  de  parier  de  son  application  pen- 
dant les  guerres  les  plua  récentes,  d'en  indiquer  les 
grandes  lignes  (1)  et  de  signaler  ses  imperfections  et  ses 
lacunes. 

(1)  Art.  1".  —  Lea  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires 
seront  reconnus  neutres  et,  comme  tels,  protégés  et  respectés. 

Abt.  2.  —  Le  personnel  des  hôpitaux  et  ambulances,  corn- 
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D'àprës  rarticle  l*',  les  hôpitaux  militaires  et  les 
ambulances  sont  déclarés  neutres.  Oh  a  voulu  dire 
«  inviolables  »,  ètTespril  de  la  convention  est  que  ces 
établissements  et  leur  matériel  ne  doivent  être  ni  atteints 
volontairement  par  des  actes"  de  guerre,  ni  même  sim^ 
plement  distraits  de  leun  destination  première. 

A  rarlîclè  2*,  dans  Tënumération  dii  personnel'  proT. 
tégé,  on  cite  le  service  de  Tinte ndance,  et  cette  dis- 
position est.  très  critiquée.  En  effet,  depuis  la  loi  dii 
16' mars.  1882  sur  l!admihistt*atîbn  de  Tarmée,  le  corps 
de  rintendismce  n*a  qine.  dé  très  rares  poihtfe  dis  contact 
avec  le  service  de  santé.  Il*  rend' des  services  dé  plUs  en 
plus  importants  à  l'armée,  et  aucune,  raison  ne  s'oppose 
à  ce  que  le  personnel  qui  le  compose  soit  classé  dians  la 
catégorie  des  combatlknt's. 

XTartide  6',  il  est^dit:  «  Les  évacuations,  avec  lé  per- 
sonnel'qui  lésu  dirige,  serant  couvertes  par  une  neutra- 
lité absollie.  » 

C'est  exagéré  et'  la  rédaction  ndus  paraît  beaucoup 
trop  générale.  Ainsi,  une  ville  assiégée  pourrait  se  débar- 
rasser bien  simplement  de  ses  malades,  puisque  ceux- 


pwatiaatJ  Tinti^ndaiioe;  Ibs-  sfemces-  def  saiïtë,  d'administra- 
tion,-de  trfuispçort  de  blessés,.  pATtioipeira^  au  bénéfice  de  la 
neutralité. 

A^  3;  —  £eg' persdnneâ  désignées  à  Tiarticlë  2' pourront, 
même  après  l'occupation  par  l'ennemi;,  continué n  leurs  fonc- 
tions ou  se  retirer  pour  rejoindre:  leur  corps. 

Airr.  4.  —  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  reste  sou- 
mis au»  Ibisî  de?  la'  guérie:  Ûes  ambulances*  conservent',  au* 
contraire,  leui\  matéinel. 

*      »       -  * 

Art.  s.  —  Les  habitants  qui  porteront  secours 'au»  blesséi»- 
seront  respectés  et  laissés  libres. 

Àht'.  6.  — 'Les  mirit^aire»Hlcssés'ou' malades  seront  recueil- 
lis et  soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennent. 

Aet.  7.  -^  Un.  drapeau  distinctif  eb  uniforme  s^ra  adopté- 
pouf  Ifes  hôpifaux,  les  ambulances  et  les  évacuations* 

Aut.  8:  —  Les  détails  d'exécution  de  là  présente  conven- 
tion seront  réglés  par  les  commandants:  en  cheîi  des  armées 
belfigérantes,  d'après  les  instructions  de  leurs  gouverne- 
ments respectifs. 
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ci  auraient  le  droit  de  traverser  les  lignes  ennemies. 
Cette  circulation  des  malades  devrait  être  soumise, 
semble-t-il,  à  l'autorisation  de  Tennemi. 

On  peut  enfin  mettre  en  évidence  les  remarques  ci- 
après,  qui  ressortent  de  l'interprétation  raisonnée  de 
la  convention  et  sont  généralement  acceptées  : 

Le  personnel  déclaré  inviolable  peut  être  arm/é,  mais 
il  ne  se  servira  de  ses  armes  que  dans  le  cas  de  légitime 
défense. 

Dans  le  service  de  transport  des  blessés,  les  bran- 
cardiers désignés  jouissent  de  Tinviolabilité;  mais  celle- 
ci  disparait  dès  qu'ils  rentrent  dans  leur  unité  comme 
combattants. 

Dans  notre  organisation  militaire  française,  les  bran- 
cardiers sont  des  hommes  empruntés  à  l'unité  de  com- 
bat, qui  rentrent  dans  le  rang  dès  que  leur  service  est 
fini.  Le  signe  dîstinctif  qu'ils  portent  n'est  pas  celui  de 
là  Convention  de  Genève,  et  le  décret  du  25  août  1884, 
en  son  article  34,  dispose  que  les  brancardiers  sont  des 
soldats  ordinaires  qui  peuvent  être  faits  prisonniers  de 
guerre. 

D'autre  part,  l'article  474  du  règlement  du  1*  jan- 
vier 1900,  sur  le  service  en  campagne  allemand,  est 
conçu  comme  il  suit:  «  Tout  le  personnel  sanitaire,  à 
l'exception  des  brancardiers  des  corps  de  troupe,  porte 
l'insigne  de  neutralité  ». 

La  drapeau  distinctif  des  équipages  et  établissements 
sanitaires  doit  être  apparent  le  plus  possible,  et  il  serait 
utile,  comme  l'a  proposé  M.  Lefort,  de  faire  adopter  un 
signal  de  nuit. 

Le  drapeau  national  doit  toujours  accompagner  l'in- 
signe de  la  convention;  mais  ici,  une  difficulté  se  pré- 
sente: le  drapeau  national  attire  les  coups,  tandis  que 
celui  de  la  convention  doit  servir  d'abri.  Quel  sera 
celui  que  l'ennemi  verra  ou  qu'il  voudra  voir  tout 
d'abord  ? 
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A  notre  avis,  le  drapeau  de  la  convention  devra  tou- 
jours être  placé  beaucoup  plus  en  évidence  que  le  dra- 
peau national  parce  que,  ce  qu'il  importe  avant  tout, 
c'est  de  savoir  que  Ton  a  devant  soi  des  personnes  qui 
ont  droit  à  la  protection. 

L'habillement  du  personnel  neutralisé  devrait  être 
très  différent  de  celui  des  combattants;  il  serait  ainsi 
plus  facile  de  le  distinguer  de  loin. 

Enfin,  les  difficultés  qui  ont  surgi  en  1877,  à  propos 
du  remplacement  de  la  croix  de  fond  par  le  croissant 
en  Turquie,  font  désirer  que  Ton  adopte,  pour  Tavenir, 
une  étoile  ou  tout  autre  signe  qui  se  rattacherait  moins 
à  la  religion  qui  à  la  nationalité  (1). 

On  a  dit  que  Tignorance  ou  la  connaissance  impar- 
faite de  la  convention  était  une  des  causes  de  sa  mau- 
vaise application;  ce  reproche  est  adressé  à  la  France 
surtout,  et  Ton  est  allé  jusqu'à  dire  que  notre  armée 
n'avait  pas,  en  1870,  la  moindre  notion  de  la  conven- 
tion de  Genève;  enfin,  qu'elle  paraissait  fort  arriérée 
sous  le  rapport  de  la  connaissance  des  règles  du  droit 
des  gens  (2).  Depuis  cette  date,  notre  armée  a  été  réor- 
ganisée de  fond  en  comble,  elle  utilise  des  procédés 
d'instruction  qui  diffèrent  sensiblement  de  ceux  du  passé 
et  elle  ne  mérite  pas  les  mêmes  reproches.  Néanmoins, 
on  ne  devra  pas  perdre  de  vue  que  les  notions  essen- 
tielles des  lois  de  la  guerre  doivent  être  étudiées  et  suf- 
fisamment connues  dès  le  temps  de  paix,  si  l'on  veut 
en  obtenir  une  sage  application  dans  les  conflits  de 
l'avenir. 


(1)  J.  Quelle.  Précis  des  lois  de  la  guerre  (t.  I,  p.  165). 

(2)  Lettre  de  Bluntschli  à  Rolin  Jacquemyns  (Revue  de 
droit  international^  1870).  Voyez  également  Qeffeken  sûr 
Heffter,  p.  287;  Lueder,  p.  227;  Traité  de  droit  iiHernational 
de  Blunstchli,  p.  329. 


,  xriO  acYUjE  DU  service  de  ^intendance. 

LXXXVBI.  -^Les  sociétés  vohxtûaire^  de  secours 

ofoœMe^és. 

En  ce  qui  concerne  les  sociétés  'volontaires  de  secours 
aux  blessés,  lil  ifaut  ihien  ireoonnaitre  que,  par  suite  du 
manque  d'oirgaiiisHUon  at  ide  ^diireoUon,  ces  sociétés  me 
seront  pas  toujours  aussi  iutîles  -en  ^campagne  qu'on 
«pourrait  ie  ^uppo^Qr  ict  le  (Colondl  'Quelle  a  M  À  ce 
propos  : 

«  Ces  sociétés  ne  ae  bonnent  pas  à  réuuir  des  res- 

isources  età;acheter  dess  objets 'irliles;»ette« 'veulent  venir 

directement  en   aide  :aux  «blessés    et  agir  parallèle- 

.  .ment  au  service  .de .santé.  De  tlà  des. conflits,  des  enô)ar- 

ras,  des  dangers  xCt  des  abus.  » 

Depuis  la  guerre  de  1S70,  idivers  règlements  «français 
ont  fixe  le  rôle  des  sociétés  de  secours  aux  ^blessés 
vis-à-'vis  du  icommandement,  eiïtre  autres  oeux  du 
2  mars  187:8  et  du  â6  février  d888  (1). 

ïEn  Allemagne,  le  ]règlement  du  1*'  janvier  t900  -sur 
le  service  en»Gampagne  .indique  que  «ces  sociétés  devien- 
nent, au  plus  tard  au  moment  de  le  mobilisation, 
des  institutions  d'état.  Sur  un  ordre  spécial,  elles  peu- 
vent .coopérer  .è 'l'exécution  du  service  de  santé  dans  la 
zone  occupée  par  Jes  troupes  d'opéraUoms. 

Sous  le  irapport  de  la  neutralisation  du  personnel 
sanitaire,  la  Convention  de  Genève  ne  confère,  d'une 
manière  expresse,  le  .bénéfice  de  l'inviolabilité  qu'au 
personnel  officiellement  attaché  au  service  de  santé  des 
armées;  elle  ne  fait  pas  mention  des  sociétés  privées 
de  secours  aux  blessés. 

Il  est  pourtant  d'usage  d'attribuer  Jes  mêmes  privi- 
lèges au  personnel  de  ces  sociétés;  mais,  pour  prév€aiir 


(1)  PiLLET.  Les  lois  actuelles  de  la  guerre  i^.  i91J. 
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les  abus,  on  exige  généralement  que  leurs  membres 
soient  munis  d'un  signe  distinctif,  d'un  certificat  d'iden- 
tité contenant  le  signalement  et  la  signature  du  porteur^ 
ainsi  que  d'une  autorisation  émanant  d'une  autorité 
compétente. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  Convention  de  Ge- 
nève; pleine  de  petites  imperfections  quand  on  la  re- 
garde de  près,  cette  convention  n'en  reste  pas  moins 
Tun  jdes  plus  beaux  monuments  qui  aient  été  édifiés  à 
la  gloire  de  l'humanité  (I). 


LXXXVIU.  —  De  V application  de  la  Cont>ention  dé 

Genève    dam    les   guerres    récentes.    Les    violations 

des  règles  admises  par  cette  conventiorf. 

Voyons  maintenant,  en  nous  reportant  à  fa  pratique 
des  giterres  récentes,  dam  quelle  mesure  fës  principes 
de  cette  convention  ont  été  appliqu^^. 

Au  cours  de  la  guerre  sino-japonaise  de  1894-1805, 
les  Japonais  firent  des  prodiges  en  faveur  des  blessés 
et  leur  société,  la  Croix-Rouge,  reçut  de  témoins  impar- 
tiaux les  plus  grands  éloges. 

Au  Japon,  où  l'on  a  adhéré  à  l'a  Convention  de  Ge^ 
nève,  une  association  existe  depuis  1877;' elle  s'est  afft- 
lîée  à  la  Croix-Rouge  en  1886.  Cette  société,  qui  est 
très  riche,  a  rendu  d'importants  services.  Elle  possède- 
un  grand  nombre  d'hôpitaux  de  campagne. 


(1)  Le  règlement  faisant  suite  à  la  Convention  de  la  Haye, 
du  29  juillet  1809,  est  conçu  comme  il  suit: 

Art,  15.  —  Des  sociétés  de  secours  pour  les  prisonniers  de 
guerre,  régulièrement  constituées  selon  la  loi  de  leur  pays 
et  ayant  pour  objet  d'être  les  intermédiaires  des  actions 
charitables^  peuvent  recevoir  toute  facilité  pour  accomplir 
leur  tâche. 
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Pendant  la  guerre  de  1894-1895,  en  dehors  des  mas- 
sacres qui  eurent  lieu  au  moment  de  la  prise  de  Port- 
Arthur,  les  Japonais  traitèrent  toujours  leurs  ennemis 
blessés  avec  la  plus  grande  sollicitude. 

Du  côté  des  Chinois,  la  Convention  de  Genève  était 
complètement  ignorée;  aussi,  les  blessés  qui  tombaient 
en  leur  pouvoir  partageaient-ils  le  sort  des  prisonniers. 

Au  cours  du  conflit  italo-abyssin,  on  a  pu  regretter, 
au  point  de  vue  de  Tapplication  de  la  Convention  de 
Genève,  que  Tltalie  ait  toujours  refusé  de  laissw  une 
délégation  de  la  Croix-Rouge  russe  passer  sur  son  ter- 
ritoire pour  porter  des  secours  aux  blessés  abyssins. 

Si  ce  service  avait  pu  fonctionner  dans  le  camp  du 
négus,  les  prisonniers  italiens  d'Adoua  malades  ou  bles- 
sés auraient  trouvé  les  soins,  si  indispensables  à  des 
Européens,  que  les  Abyssins  ne  pouvaient  leur  donner. 
Au  lieu  de  cela,  la  mission  russe  dut  faire  un  long  détour 
par  le  Harrar  et  elle  n'arriva  que  le  X  août  1896  à  Addis- 
Abeba,  où  elle  fut  reçue  solennellement  par  le  négus  {!). 

Dans  la  presqu'île  des  Balkans,  en  1897,  les  nations 
belligérantes  avaient  adhéré  l'une  et  l'autre  à  la  Con- 
vention de  Genève.  Du  côté  des  Grecs,  rorganisation 
des  ambulances  laissait  cependant  beaucoup  à  désirer 
au  début  de  la  guerre.  Elle  s'améliora  par  la  suite.  D'au- 

(1)  Revue  générale  de  droit  international  public  (t.  lY, 
p.  48). 

Parmi  les  blessés  qui  furent  recueillis  et  soignés  après  le 
désastre  d'Adoua,  on  put  faire  une  curieuse  constatation: 
celle  de  la  promptitude  avec  laquelle  guérirent  les  blessures 
des  armes  à  feu.  On  a  attribué  ce  résultat  aux  armes  de 
faible  calibre  (6  mm.  5)  du  fusil  italien;  les  blessures  produites 
par  cette  arme  sont,  paraît-il,  très  nettes  et,  du  moment 
qu'elles  n'atteignent  pas  un  organe  essentiel  (auquel  cas  la 
mort  est  presque  immédiate)  elles  se  réduisent  en  quelque 
sorte  à  un  simple  séton,  de  guérison  prompte  et  facile.  (C.  de 
la  JoNQUiÈRE.  Les  Italiens  en  Erythrée^  p.  303). 
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tre  part,  la  société  «  La  Croix-Rouge  )>  de  différents 
pays  européens  leur  vint  considérablement  en  aide  et 
les  blessés  turcs,  qui  furent  parfois  recueillis  par  les 
Grecs,  reçurent  des  soins  au  même  titre  que  les  na- 
tionaux. 

En  Turquie,  le  service  des  ambulances  était  mer- 
veilleusement organisé  et  des  ordres  formels  avaient 
été  donnés  pour  entourer  les  blessés  de  très  grands 
soins.  Il  semble  donc  qu'il  y  ait  eu,  dans  ce  pays,  un 
progrès  sur  les  pratiques  de  la  guerre  de  1877,  et  le 
gouvernement  ottoman  a  sûrement  cherché  à  donner  des 
gages  apparents  de  ses  sentiments  humains  dans  le  but 
probable  d'effacer,  dans  l'esprit  de  ses  contemporains» 
le  mauvais  souvenir  des  pratiques  d'autrefois. 

Il  faut,  cependant  convenir  que  le  blessé  ennemi  n'a 
été  bien  traité  que  lorsqu'il  a  été  recueilli  par  les  organes 
du  service  médical.  Laissé  sur  le  champ  de  bataille, 
il  pouvait,  au)  contraire,  s'attendre  à  tout.  Certains  faits 
que  nous  allons  viser  ont  été  démentis  par  le  gouver- 
nement turc,  maïs  ils  sont  vrais  en  partie  (1). 

En  Epire,  les  Turcs  auraient  égorgé  presque  tous  les 
blessés  grecs  et  auraient  mutilé  leurs  cadavres;  un  ca- 
poral blessé  aurait  eu  les  yeux  crevés  à  coups  de  baïon- 
nette. L'église  de  Grizovali  fut  livrée  aux  flammes  avec 
les  blessés  qu'elle  contenait;  l'hôpital  d'Arta  fut  bom- 
bardé; enfin,  à  Salonique,  parmi  les  prisonniers  grecs 
se  trouvaient  des  infirmiers  de  la  Croix-Rouge  auxquels 
les  Turcs  avaient  pris  la  précaution  de  découdre  et  d'en- 
lever les  brassards,  afin  de  faire  disparaître  tout  signe 
d'inviolabilité  (2). 

Si  tous  ces  faits  sont  bien  exacts,  ils  constituent  la 

(1)  Revue  générale  de  droit  international  public  (t.  IV, 
p.  700). 

(2)  Le  Messager  d'Athènes  du  3/16  mai  1897. 
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vîolftUOtt  la  f)lûs  flagl*ânlé  dès  lôià  de  la  guélte  él  l'en- 
lèVômtftit  des  brassards  est  même  la  violation  d'une  loi 
êcHte:  rarticle  3  de  la  Cohvehtiott  de  Ôenève,  d'aprèà 
tectuel  le.S  nlembres  du  pèrsdtthel  sartUàîrè  tie  peuvent 
être  faits  prisonniers  de  guerre  (1). 

En  1898,  les  Ètats-Uhîs  et  TEspagne  observèrent, 
dfttis  la  limite  du  jposslble,  les  clauses  de  la  Conventioti 
de  Genève,  dont  ils  étaient  tous  deux  signataires,  et  on 
ne  peut  signaler  ni  actes  de  ctniailté  dirigés  contre  les 
blessés,  ni  inviolabilité  du  personnel  sanitaire. 

Toutefois,  par  suite  du  défaut  d'organisation  du  ser- 
vice sanitaire,  tant  dii  côté  des  Etats-Unis  que  de  celui 
de  TEspagne,  beaucoup  de  malades  et  blessés  inourii- 
rent  faute  de  soins  au  coure  de  la  Campagne. 

Ainsi  que  hous  l'avons  signalé  ail  g  XL VIII:  Pro/éc- 


JU. 


.  (1)  La  conduite  des  TUrtifi  à  Tégard  dc6  chrétieixs  en  Epire 
ne  fut  pas  moinâ  attoCe  apr^â  la  retrâ»ite  des  Qrecs  et^  sanft 
doute,  par  esprit  de  vengeance  :  <c  La,  il  n'y  eut  de  sauvé  que 
ceux  qill  purent  suivre  Tarmée  dans  sa  retraite  >»  (V.  le 
Journal  dil  S  juillet  189"/).  Ces  malheureux,  Horcines,  fem-" 
ihe^,  ènfaiitâ,  tfaqués  stii*  les  routc^s  et  dans  les  marais^  à 
L'embouchure  du  Louros,  devaient  demeuter  tout  le  jonr 
enfoncés  à  mi-corps  dans  la  vase.  La  nuit,  les  canonnières 
grecques,  tous  feux  éteints,  venaient  chercher  ceux  qui 
avaient  échappé  aux  balles  des  soldats  et  à  I^ehlize- 
ment.  Des  sdcnes  pattictilièrement  ^auva^eâ  furent  coilsta- 
bëes  le  6  mai  dfens  le  petit  villrtge  épifobé  de  Kamarida<  Pont 
se  venger  du  soulèvement  des  habitants  de  ce  village,  qui 
ûrent  cause  commune  avec  les  Hellènes,  l'armée  turque, 
rendue  maîtresse  des  lieux,  procéda  à  un  carnage  effroyable 
que  l'on  a  rapporté  dans  les  termes  ci-après:  «  Le  prêtre  du 
village  a  étë  massacré  à  l'intérieur  de  son  église,  des  tnÎBSstÈ 
ont  été  égorgés,  des  femmes  ont  été  violée^;  voulant  évitât  le 
déshonneur,  !a  plupart  des  femmes  ont  gagné,  avec  leurs 
pifantvS,  la  n.ontagrie  de  Zahogon;  mais,  voyant  les  Turcs 
s'élancer  à  leur  poursuite,  elles  ont  préféra  mourir  en  se 
précipitant  du  haut  de  la  montagne  plutôt  que  de  se  laisser 
prendre  »  iV llestia  du  30  avril/12  mai  1897). 
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» 

.  tiles  actuels  (le$  urjfoe^  porifflwt^j  »Qn  Av^t  tf wyé  aux 
environs  de  Santâ^gp  fleç  sgWa<te  ^riorts  ,qp€  Ym  croyait 
iSâutUés  par  les  )^^a^0|l$:;  mais  Jbs  qtûr^rgiQn^  ^^k- 
ricaifls  qui  e«?^i»nvift^^nj  ^  blQSs^r.e!^  ,rftGçiiwwrejp(t  qiaje 
tes  mutilations  «en  .gUj^sUQiD.étfLie^t  ^iij);^e^€^n(t.l'€^fe^  des 
balles  tirées  par  le  fusil  Mauser  len  \W^^  4£M[is  llarPEikée 
e^pagwle. 

En  ce  qui  concerne  fe.  gtierne  ^^  Tri^sv^l,  jem^ 
trouvons  ;^ussi,  (tes  4^^  (OÔté^,  le  îcWftiQWi«eflf>ewt  iPé- 
gulier  du  système  sg^tw^ç.  ïo^ieïfftife  de^  r;écrii3[Hafiir 
lAons  ^  S9i^  {>rf$)4iii|«$  4e  ip^iH  leit  ^^'4ji)Utre;  :n^yf$  #lV>ns 
jes  e^'fttmjH^i^  ; 

A  te  s^uit^  dw  (Çonjb#;d'ftljW(ds]aagt,e  (83  ociofone  i^^\ 
il  fut  impossible.,  ^  cau$^  (J«  1^  ^nyiit  -et  lAu  .4^ut  4 -oi^ga- 
nisaUon,  de  ^m^mf  des  sçws  aux  b}e$sés  q^ui  se  j^riOAi- 
yaient  dispersés  wp  }jb^  coIUpe^.  ^n  ^atendait  jQur$  jgé- 
missements  dejçnandaJit  4e  Teîjiu  et  be^coup  d'entre 
eux  furent  ^aiidQnnés  à  l&ur  situation  critique^  Le 
cha,rap  de  b^^taille  fut  Nssjé  ^ux  Poëf $  (1).  Cependaiilh 
quelques  jours  plus  tard,  ie  3i0  Q<:5tobre,  ie  cj^ef  du  ser- 
vice médical  anglais  à  Glençoë  adressa  au  secrétaire 
d'état  à  Pretoria,  par  l'intermédiaire  du  gouvernement 
du  Natal,  un  télégramme  de  remerciements  au  nom  des 
officiers  et  des  soldats  anglais  blessés  qui  se  trouvaient 
à  Glençoë,  pour  la  sollicitude  témoignée  à  ces  derniers 
par  les  officiers  et  soldats  boërs. 

D'un  autre  côté,  les  Boërs  ont  reproché  vivement 
aux  Anglais  d'avoir  abusivement  employé  les  signes  dis- 
tinctifs  de  la  Convention  de  Genève  et  une  protestation 
du  général  Joubert  accusait  •: 

1**  Les  fuyards  de  Dundee  de  s'être  dérobés  aux  pour- 
suites sous  le  drapeau  de  la  Croix-Rouge  pour  rejoindre 
les  troupes  anglaises  et  combattre  de  nouveau  les  trou- 
pes orangistes; 


(1)  Ud  Uaiiy  Telisgmph  du  23  octobre  1S99. 
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2*  Un  train  cuirassé,  d'être  parti  sous  le  même  dra- 
peau pour  réparer  à  son  aise  un  pont  détruit. 

Dès  le  mois  d'octobre  1899,  le  général  Kronjé  signa- 
lait le  nombre  excessif  de  bâtiments  sur  lesquels  on 
avait  arboré,  dans  la  ville  assiégée  de  Mafeking,  le  dra- 
peau de  la  Croix-Rouge. 

Un  mois  plus  tard,  le  même  général  reprochait  au 
colonel  Baden  Powel,  d'avoir  hissé  Tinsigne  de  la  Con- 
vention de  Genève  sur  la  partie  de  la  ville  où  se  trou- 
vaient les  munitions  de  Tartillerie. 

D'autre  part,  le  9  décembre  1899,  après  Tinvestisse- 
ment  de  la  place  de  Ladysmith,  on  annonça  que  les 
Boërs  avaient  lancé  des  obus  sur  l'hôtel  de  ville,  qui 
contenait  des  blessés.  Toutefois,  ces  allégations  ne  re- 
vêtent pas,  pour  le  moment,  un  caractère  officiel  et  il 
faudra  attendre  encore  un  certain  temps  pour  en  ob- 
tenir la  confirmation  et  relever  aussi  les  faits  de  date 
plus  récente  qui  auront  pu  se  produire  de  part  et 
d'autre  au  point  de  vue  des  violations  des  règles  édic- 
tées par  la  Convention  de  Genève. 

LXXXIX.  —  La  protection  des  soldats  blessés 
sur  le  cha;ifnp  de  bataille, 

La  Convention  de  Genève  n'a  pas  réglé  la  protec- 
tion du  soldat  ennemi  blessé  sur  le  champ  de  bataille. 
Mais  on  reconnaît  aisément  que  c'est  un  crime  de  droit 
commun,  en  même  temps  qu'un  délit  international,  que 
d'achever  ou  de  dépouiller  un  combattant  réduit  à  l'im- 
puissance. 

Le  code  militaire  français  punit  de  mort  celui  qui, 
pour  dépouiller  un  blessé,  lui  fait  de  nouvelles  blessu- 
res et  les  instructions  américaines  de  1863  déclarent 
que  «  quiconque  blesse  intentionnellement  rennerai 
déjà  complètement  réduit  à  l'impuissance  doit  être  rois 
à  mort  ». 
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Nous  venons  de  voir  cependtint  que  les  Turcs,  pen- 
dant leur  conflit  de  1897  contre  la  Grèce,  s^étaient  sou- 
vent livrés  à  des  actes  de  cette  nature. 

Au  Transvaal,  on  a  relevé  des  faits  de  même  ordre, 
imputables  aux  Anglais.  Ainsi,  le  général  Kock,  blessé 
et  prisonnier,  après  la  bataille  d'fllandslaagte,  raconte 
qu'un  soldat  anglaid^  paraissant  appartenir  aux  troupes 
indiennes,  vint  lui  prendre  son  argent  dans  la  poche  de 
son  pantalon,  puis  sa  montre,  tous  ses  vêtements  à 
l'exception  d'un  paletot  et  le  laissa  tout  nu  dans  une 
petite  tente. 

A  la  suite  de  la  même  journée,  le  cadavre  de  Tadju- 
dant  commandant  Bodenstein  fut  également  dépouillé. 
On  lui  avait  ôté  les  bagues  du  doigt  et  tout  son  argent 
avait  disparu  (1). 

Ces  faits  ne  sont  pas  isolés,  et  divers  journaux  alle- 
mands du  16  janvier  1900  ont  publié  une  lettre  d'un 
jeune  Mecklembourgeois,  attestant  qu'on  lui  avait  volé 
sa  montre,  sa  bague,  son  argent:  des  soldats  anglais 
lui  auraient  à  moitié  cassé  la  tête  parce  qu'il  ne  se  lais- 
sait pas  dépouiller  de  bonne  grâce. 

Enfin,  le  18  octobre  1899,  le  général  Joubert  signala 
au  corps  consulaire  un  fait  monstrueux  presque  in- 
<îroyable  : 

Dix-huit  Boërs  prisonniers,  dont  deux  blessés,  furent 
attachés  par  les  Anglais  à  un  canon  Maxims  et  traînés 
derrière  à  une  allure  des  plus  rapides  (1). 

Tout  ce  qu'on  peut  dire  à  la  décharge  du  gouverne- 
ment anglais,  c'est  que  son  armée  est  composée  d'élé- 
ments hétérogènes,  et  qu'un  certain  nombre  de  ses  sol- 
dats, habitués  à  combattre  hors  d'Europe,  n'ont  pas 
la  moindre  notion  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre 
entre  peuples  civilisés.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  atté- 

(1)  La  Bévue  det  Deux-Mondes  du  1*'  mars  1900  (p.  53). 
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nuationbien  anodine  let  le  gouvernement  britannique  ne 
conserve  ipas  moins,  •  devant  l?opinion  jpublique,  la  res- 
ponsabilité de  pareils  actes,  car  il  lui  appartient  d'ap- 
prendre à  ses  combattants  la*  complète  étendue  de  leurs 
devoirs  militaires. 

^0n  a  dit  que  les  violations  des  règles  du  droit  in- 
ternational étaient  plus  souvent  le  résultat  de  Tigno- 
rance  que  celui  de  la  mauvaise  foi;  soit,  mais  il  faut 
bien  peconnaitre  que  cette  «critique  est  de  moins  en 
moins  fondée  en  fait,  .les<eQonts  destnations  et  la  diDu- 
sion  de  la  presse  tendant  de  plus  en  plus  à  faire  con- 
naître à  tous,  les  règles  du  droit  des  gens  admises  dans 
le  monde  civilisé,  particulièrement  en  ce  qui  touche  au 
traitement  des  malades  et  des  blessés. 


XC.  —  Examen  des  relations  qm  existent  entre  divers 

r^glemenis  ou  xonventions  relatifs  aux  nwlades^ 

blessés  et  prisonniers  de  guerre. 

Avant  de  terminer  .la  section  relative  au  traitement 
des  personnes  après  le  combat,  nous  devons  dire  un 
mot  de  la  relation  qui  existe  eiitre  les  trois  documents 
ci-après  : 

1^  .La  Convention  internationale  de  Genève  du  52 
aoûtl86i; 

2**  Le  règlement^frangais  sur  les  prisonniers' de  guerre 
du  ,21  .mars  1893.; 

S""  lie  règlement  international  sur deB  lois  et  coutumes 
de  la  :guerre  surterirerfaifiantisuitetàda'Gonvention  de 
la  «aye  du  29  (juillet  t899. 

Le  rapport  au  ministre  en  vue  de  l'établissement  du 
règlemerlt  français  sur  les  "prisonniers  de  guerre  ex- 
posait que  le  jprqjet  vavait  été  dressé  en  tenant  compte 
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de  rôbllgation  réciproque  qu'ëntratoait  Ife-  Ctavention 
de  Genève  pour  toutes  les  nations  quf  y  avaient  adhéi^. 

Il  déclarait  que  la  Pramte  éfâiPle  seul' pays- où  te  cadi- 
flbatton*  desr^  loi?  comeernant  Ihs-  priâoTmiers^  de^  guare 
eût  été  faite. 

Eniin,  ce  rapport.'  expas»itl  que  Ib?  prajèt:  ne  pouvait, 
sans  un  acte  diplomatique  international;  tkiaHfeir  de  c&r^ 
tain&  points  spéciaux;,  teisr  que  lai  fnsofichise:  de»  droits 
pour  les  dons  et  aescouns  aux»  piûsonniers,.  ^exemption 
de  taxes  postales  internationales,,  eic..(lj).. 

Ce  règlement  a:,  remplacé:  celui^  du  6imai}  1869^  leqpel 
avait  lui-même  fait.suite  à  ceux  des  9  thermidor  an.XI, 
8  octobre  1806  et  4  août.  1811.  Il  ne  s'occupe  pas.  des 
dispositions  concernant  le  Français  à  Tétrangor  el 
arrête  la  création,,  en  cas  de  gyerre,  d'un  bureau  spécial 
de  renseignements  concernant  lès  prisonniers. 

Enfin,  par  modiflcatfcm  à  ce  qui  se  passait' avant;,  il 
traite  des  échanges  de  prisonniers;  ir  déclare  aussi  qpd 
les  déserteurs  ne  doivent'  jamais  êtte  compris  dans  les 
prisonniers  de  guerre,  mais,  qu'à  Tinverse,  les  atagps 
sont*  soumis  au  traitement  de  ces  derniers. 

Les  points  de  contact  entre  ce. règlement. et  la  Goa- 
ventibn  de  Genève  dé  186¥  sont  très,  nombreux,  notamr 
ment  en  ce  qui  concerne  les  paragraphes  ci-après  : 

l""  La  prise  de  possession  du  personnel,  et  du.  maté- 
riel appartenant  au«  service  dé  santé  et  tombant  au 
pouvoir  de  l'ennemi;. 

2''  Le  signe  distinotif  à.ponter  par  le.  personnel. et  le 
matériel  des  formations  sanitair^Si; 


(1)  Actuellement,. ràrticlè  16  du  règlementi  de  la4Haye  est 
libella  comme  il  suit-r 

a  Le&donv  et^  Beeounran^iiatem^  destinée'  aux  priBonnierB 
dfeïgnenraiaBront  «âùns  eafhuidiiBe'd&tûuB  droite  dfentTréè^  et 
«QtraB,  ainsi  que  des  taaoa.dlrti«Biq)cat;Bair 
1er  exploités  par  Tétat  » 
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S""  La  situation  des  blessés  et  malades  prisonniers  de 
guerre,  le  traitement  à  leur  appliquer,  la  destination 
à  leur  donner  après  la  guérison  ; 

i""  La  solde  du  personnel  tombé  entre  les  mains  de 
Tennemi  ; 

5""  Les  établissements  fixes  destinés  à  recevoir  les 
malades  et  blessés; 

6*"  Le  classement  des  blessés  et  malades  au  point  de 
vue  de  leur  mise  en  route  sur  les  commandements 
d'étapes  ou  les  dépôts; 

7**  L'envoi  aux  hôpitaux,  les  décès,  etc. 

Disons  enfin  que  les  malades  et  blessés  se  trouvent 
compris  dans  Ténumération  des  habitants  qui  peuvent 
être  déclarés  prisonniers  de  guerre. 

Ce  court  exposé  nous  indique  suffisamment  que  les 
points  de  contact  entre  le  règlement  français  sur  les 
prisonniers  de  guerre  et  la  Gonvention  internationale  de 
Genève  sont  fréquents;  celle-ci  ayant  pour  titre  :  Con- 
vention pour  r amélioration  du  sort  des  militaires  bles- 
sés dans  les  armées  en  campagne,  et  le  règlement  sur 
les  prisonniers  ayant,  de  son  côté,  à  s'occuper  du  clas- 
sement des  blessés  et  malades,  ainsi  que  de  la  destina- 
tion à  donner  au  personnel  et  au  matériel  du  service  de 
santé. 

D'autre  part,  la  relation  qui  existe  entre  ces  docu- 
ments et  le  règlement  faisant  suite  à  la  Convention  de 
la  Haye  sur  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sur  terre 
n'est  pas  niable.  On  pourrait  croire  même  que  le  cha- 
pitre II  de  ce  règlement  a  été  emprunté  à  notre  règle- 
ment français  sur  les  prisonniers  de  guerre,  et  cette 
supposition  n'a  rien  d'invraisemblable  si  l'on  songe  que 
ce  règlement  est  très  récent  et  qu'il  est  le  seul  ayant  été 
codifié  jusqu'ici,  les  autres  pays  n'ayant  que  des  lois 
éparses  concernant  celte  matière. 
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XCI.  —  Le  règlement  français  duSI  mars  1893 
et  les  dispositions  nouvelles  concemnnt  les  prisonniers 

de  guerre. 

Pour  se  conformer  à  Farticle  1*'  de  la  Convention  de 
la  Haye,  qui  veut  que  chaque  état  adhérent  donne  à  ses 
troupes  des  instructions  conformes  au  règlement  de 
1899  (1),  la  France  n'aura  à  modifier  son  règlement  con- 
cernant les  prisonniers  de  guerre  qu'en  ce  qui  touche 
à  quelques  points  dont  nous  allons  parler  et  qui  sont: 
la  franchise  de  certains  droits  et  l'exemption  de  taxes 
postales,  points  à  propos  desquels  un  accord  interna- 
tional était  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  être  admis 
dans  un  règlement  national.  En  effet,  l'aiticle  16  du 
règlement  de  la  Haye  intervenu  postérieurement  à  la 
pubUcation  du  règlement  sur  tes  prisonniers  de  guerre 
est  ainsi  conçu: 

«  Les  bureaux  de  renseignements  jouissent  de  la 
franchise  de  port.  Les  lettres,  mandats,  articles  d'ar- 
gent, ainsi  que  les  colis  postaux  destinés  aux  prison- 
niers de  guerre  ou  expédiés  par  eux,  seront  affranchis 
de  toutes  taxes  postales,  aussi  bien  dans  les  pays  d'ori- 
gine et  de  destination  que  dans  les  pays  intermédiaires. 

«  Les  dons  et  secours  en  nature  destinés  aux  prison- 
niers de  guerre  seront  admis  en  franchise  de  tous  droits 
d'entrée  et  autres,  ainsi  que  des  taxes  de  transport  sur 
les  chemins  de  fer  exploités  par  l'état.  » 

(1)  L'article  1"  de  la  Convention  de  la  Hâve  s'expiinio 
ainsi  : 

«  Les  hautes  parties  contractantes  donneront  à  leurs  forces 
armées  de  terre  des  instructions  qui  seront  conforn;e3  au 
règlement  concernant  les  lois  et  coutumes  de  la  guerre  sut 
terre  annexé  à  la  présente  loi.  » 
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Une  simple  addition  et  trois  annotations  complémen- 
taires (art.  5,  10  et  12)  aux  dispositions  en  vigueur  suf- 
firont donc  pour  mettre  iè  règlement  français  en  con- 
corddnoe  parfaite  avec  les  règles  admises  à  la<  Bsfe 
le  29  juillet  1899;  nouséttuméH)ns  ci-après  les  annota- 
tions complënoentaires,  la  franchise  de  droits  et  l'exemp- 
tion de  taxes  postales  pouvant  faire  Tobjet  de  deux,  ar- 
ticles supplémentaires. 

1**  Art*  5.  —  Les  prisonniers  internés  ne  peuvent  Atre 
enfermés  que  par  mesure  de  sûreté  indispensable; 

2*  Art.  10.  —  Les  prisonniers  ne  peuvent  être  mis 
en  liberté  sur  parole  que  siles  lois  de  leur  p^^  les  y 
autorisent; 

3*  Art.  12.  —  Le  prisonnier  sur  parole,  repris  por- 
tant les  armes  contre  le  gouvernement  envers  lequel 
il  s'était  engagé  d'honneur,  perd  le  droit  au  traitement 
des  prisonniers  de  guerre,  et  peut  être  traduit  devant 
les  tribunaux. 

En  dehors  de  ces  exceptions,  toutes  les  dispositions 
sont  oonformes. 

En  ce  qui  a  trait  aux  obligations  des  belligérants  vis- 
à-vis  des  malades  et  des  blessés,  le  règlement  de  la 
Haye  indique  simplement  qu'elles  sont,  réglées  par  la 
Convention  de  Genève, . 

C  —  Dell  morts* 

X€II.  — Du  traitement  des  morts. 

Aux  termes  de  la  Convention  de  Genève  que  nous  ve- 
nons d'examiner,  les  morts  recueillis  sur  le  champ  de 
bataJIIe  doivent  toujours  être  respectés  et  ensevelis 
décemment.  D'autre  part,  l'article  249  du  Gode  de  jus- 
tice militaire  français  édicté  des  peines  sévères  contre 
ceux  qui  maltraitent  ou  dépouillent  les  merts^ 
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Les  belligérants  doivent  réciproquement  se  communi- 
quer aux  avant-postes  la  liste  des  morts  reconnus.  De 
plus,  depuis  1884,  le  port  obligatoire  de  la  plaque 
d'identité  pour  tous  les  hommes  de  troupe  (1)  facilite 
beaucoup  la  reconnaissance  des  morts  tombés  sur  le 
champ  de  bataille. 

Certains  auteurs  énumèrent  trois  catégories  de 
devoirs  envers  les  morts; 

1*  Assurer  le  respect  de  leur  cadavre; 
2**  Reconstituer  leur  identité; 
•3**  Leur  donner  la  sépulture. 

En  dehors  des  suspensions  d*armes  qui  n'intervien- 
nent pas  toujours,  il  faut  que  celui  des  belligérants 
qui  est  resté  maître  du  champ  de  bataille  assume  la 
tâche,  le  devoir  de  relever  les  morts  (2). 

Ce  travail  d'inhumation  n'est  pas  toujours  facile  à 
accomplir,  il  demande  de  la  bonne  volonté  et  des  bras- 
que  les  fatigues  de  la  campagne  n'ont  pas  affaiblis. 

En  temps  ordinaire  et  dans  un  pays  peuplé  d'une 
façon  moyenne,  on  peut  employer  la  réquisition  et  se 
servir  de  la  main-d'œuvre  indigène,  mais  on  ne  peut 
agir  ainsi  dans  un  pays  où  les  quelques  habitants  qui 
s'y  trouvent  en  temps  ordinaire  ont  fui  depuis  le  com- 
mencement de  la  campagne. 

C'est  pourtant  un  devoir  impérieux,  qui  se  double  du 

(1)  Décisions  ministérielles  françaises  des  2  et  13  septem- 
bre 1881  et  12  octobre  1883.  L'instruction  ministérielle  du 
18  mars  1899,  complétée  par  la  circulaire  du  11  juillet  de  la 
même  année,  a  rendu  obligatoire  le  port  de  la  même  plaque 
chez  tous  les  officiers;  elle  porte  l'indication  officier  accom- 
pagnée de  certains  renseignemeats  relevés  sur  les  actes  de 
naissance. 

(S)  BoNFiLB.  Manuel  de  droit  international  public 
(p.  667). 
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danger  de  la  contagion,  quand  les  troupes  sont  ratta- 
chées à  certains  points  comme,  par  exemple,  dans  Tal- 
taque  ou  la  défense  des  places.  Aussi,  doit-on  recom- 
mander de  faire  les  inhumations  avec  soin  et  célérité. 
Les  morts  doivent  être  traités  d'une  façon  décente,  sans 
distinction  de  nationalité;  on  respectera  les  objets 
qu'ils  portent  sur  eux  et  on  les  recueillera  pour  les  res- 
tituer aux  familles. 

Acluellement,  le  bureau  de  renseignements  qui  doit 
être  créé  au  début  des  hostilités  s'occupe,  non  seule- 
ment des  prisonniers,  mais  encore  des  morts  et  le  règle- 
ment du  29  juillet  1899  (art.  14,  §  2)  s'exprime  ainsi: 

c(  Le  bureau  de  renseignements  est  également  chargé 
de  recueillir  et  de  centraliser  tous  les  objets  d'un  usage 
personnel,  valeurs,  lettres,  etc.,  qui  seront  trouvés  sur 
le  champ  de  bataille  ou  délaissés  par  des  prisonniers 
décédés  dans  les  hôpitaux  et  ambulances  et  de  les  trans- 
mettre aux  intéressés.  » 

Disons  enfin  qu^e  l'inhumation  constitue  un  devoir 
sacré  envers  l'individu  et  l'humanité  tout  entière;  une 
nation  s'honore  en  le  remplissant  et  surtout  en  réunis- 
sant dans  uci  dernier  honimage,  sans  distincticHi  de 
partis,  toutes  les  victimes  du  combat  (1). 


XCIII.  —  La  pratique  des  guerres  récentes  au  point  de 

vue  du  traitement  des  morts. 


Voyons  maintenant  dans  quelles  conditions  on  s'est 
occupé  des  morts  pendant  les  guerres  récentes: 

(1)  Règle  formulée  par  de  Martens,  citée  dana  le  Précù  de 
la  Guerre  de  J.  Quelle  (p.  186). 
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Pendant  le  conflit  sino'^japoniais  de  1894-i&95,  le 
Japon  avait  la  ferme  intention  de  se  conformer  aux  usa- 
ges des  états  civilisés  relativement  au  traitement  des 
morts,  et  une  instruction  émanée  du  ministre  de  la 
guerre  de  ce  pays  disait: 

«  Il  faut  agir  avec  humanité  à  Tégard  de  ceux  qui  ne 
résistent  pas  et  user  du  même  esprit  vis-à-vis  des  morts 
ennemis.  Dans  une  guerre  entre  nations  civilisées,  c'est 
une  belle  action  de  livrer  à  Tennemi  le  cadavre  d'un  de 
ses  chefs  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  grade.  » 

Cependant,  comme  le  règlement  japonais  relatif  'à 
ridentification  des  morts  et  à  leur  inhumation  ne  fut 
établi  qu'au  cours  de  la  campagne,  l'application  des 
règles  du  droit  des  gens  y  relatives  n'eut  lieu  qu'en 
partie  (1). 

En  outre,  en  Mandchourie,  le  sol  étant  fortement 
glacé,  les  enterrements  furent  souvent  faits  à  titre  pro- 
visoire, en  attendant  la  fonte  des  glaces,  époque  à 
laquelle  d'autres  mesures  devaient  être  prises.  Par 
moments,  on  dut  aussi  recourir  à  la  crémation. 

Du  côté  des  Chinois,  la  manière  de  traiter  les  cada- 
vres des  militaires  japonais  était  de  les  brûler  et  d'expé- 
dier ensuite  à  leur  patrie  quelques-uns  de  leurs  che- 
veux ou  de  leurs  ossements. 

Quand  il  s'agit  au  contraire  de  cadavres  chinois,  on 
les  conserve  dans  un  cercueil  pendant  trois  ans  et  on 
ne  les  enterre  qu'après  leur  complète  décomposition. 

(1)  D'après  le  système  de  recrutement  eu  vigueur  dans  le 
Céleste-Empire,  les  soldats  chinois  sont  engagés  à  tait  par 
jour,  absolument  comm.c  de  simples  ceolies.  S'il  est  possible 
que  leurs  noms  et  prénoms  soient  inscrits  sur  un  registre, 
l'autorité  militaire  elle-même  ignore  auFsi  corn  piéton:  ent 
leur  état  civil.  Il  est  par  suite  impossible  de  prévenir  leurs 
parents,  et  les  Japonais  ne  pouvaient  guère  dans  ces  con- 
ditions chercher  à  identifier  les  cadavres  (Arioa.  La  Guerre 
sino-japojia:  e,  p.  98). 
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L*armée  japonaise  qui  aurait  voulu  respecter  les  usages 
du  pays  conquis  ne  pouvait  cependant  pas  se  livrer 
à  cette  pratique! 

En  1896,  après  le  désastre  d*Adoua  qui  eut  lieu  le 
1"  mars  et  qui  laissa  sur  le  champ  de  bataille  de  nom- 
breux cadavres  italiens  (environ  5.000),  le  colonel  Ari- 
mondi  fut  envoyé,  vers  la  fin  du  mois  de  mai  seulement, 
pour  enterrer  les  cadavres;  24rJ0  sapeurs  y  furent 
employés  dont  12  armés  pour  repousser  les  hyènes; 
un  grand  nombre  de  corps  avaient  été  dévorés.  L'opéra- 
tion dura  à  peu  près  trois  semaines. 

Le  chiffre  des  morts  dont  nous  avons  parlé  n'est  pas 
exagéré;  et  il  faudrait  môme  y  ajouter  les  blçssés  qui 
•moururent  peu  après  de  mauvais  traitements  ou  des 
suites  de  leurs  blessures. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  guerre  anglo-boër,  on 
n'a  pu  que  louer  la  conduite  des  belligérants  à  propos 
du  traitement  des  morts.  Ainsi,  le  30  octobre  1899,  la 
garnison  de  Mafeking  ayant  perdu  du  monde  dans  une 
sortie,  le  général  Kronjé  signa  un  armistice  pour  per- 
mettre aux  Anglais  de-relever  leurs  morts,  et  les  soldats 
boërs  leur  vinrent  en  aide  dans  cette  triste  besogne 
en  plaçant  les  cadavres  dans  un  wagon  qui  fut  ensuite 
ramené  vers  la  place. 

A  la  même  date,  qui  suivait  de  près  le  désastre  anglais 
de  Nicholson'  s  Neck,  les  Boêrs  relevèrent  leurs  enne- 
mis blessés  et  ramassèrent  les  morts;  les  vainqueurs 
se  réunirent  ensuite  et  chantèrent,  des  psaumes  d'un 
accent  plus  mélancolique  que  triomphal  (1). 

Enfin,  après  la  bataille  de  Maggers-Fontein  du 
11  décembre,  le  général  Methuen  envoyait  au  général 
Kronjé  une  lettre  de  i*emerciements  pour  les  bons  pro- 


(1)  Revue  militaire  des  armées  étrangères  (jaavier  1902, 
p.   10). 
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cédés  des  Bj9êrs  envers  Ucs  ambiriances  et  les  corvées 
envoyées  pour  enterrer  les  cadavres  anglais^  (1). 

Tels  sont  les  procédés  employés  au  cours^  des  conflits 
les  plus  récents.  Il  convient  d'ajouter,  au  reste,  que  le 
respect  des  morts  est  de  rè^le  absolue  chez  les  nations 
civilisées. 

fit  ^ufcrç.^ 


(1)  Fendant  la  première  partie  de  la  guerre  anglo-boër,  on 
a  cosHnenté  beaucoup  la  proportion  effrayante,  inexpli- 
cable, de  tués  par  rapport  aux  blessés  :  plus  de  50  %.  C'est  là. 
un  fait  unique  dans  les  guerres  modernes  et  il  convient  de 
réserver  son  avis  sur  le  point  de  savoir  à  quelles  causes  ir 
peut  être  dû. 


LES   FOINS 

(  Stiile  '  ) 


FOINS  ETRANGERS. 

Tous  les  foins  examinés  proviennent  d'achats  effec- 
tués à  l'étranger  par  les  soins  de  Tadministration  de 
la  guerre  en  raison  de  la  pénurie  des  fourrages  français 
en  1893. 

L'hydratation  est  au-dessous  de  la  moyenne  pour 
certains  échantillons  conservés  pendant  quelques 
jours  au  Ministère  avant  leur  envoi  au  laboratoire. 

Autriche. 

1892.  1893. 

Eau 10,40  lO/iO 

Matières  azotées 6,S0  7,:^5 

—  grasses 2.10  2,30 

—  oxtractivos 50,92  r/?,Oj 

Cellulose 23,18  22,80 

Cendres G.(  0  5,40 

100,00         100,00 

La  composition  botanique  est  variée,  comme  dans 
les  foins  de  France;  même  composition  chimique. 

Canada. 

Récolte  de  1893^ 

Eau TTTcP^'^Ts^SO 

Matières  azotées 5/^8            3,72 

—  grasses 1,85            1.26 

—  extractives 45,39          48.14 

Cellulose  32,90          20,58 

Cendres 3,18            4,00 

100,00      '  100.00 
Acidité  rour  100 0,190  » 


Jj  Von  le  il'  loi  de  la  Hjvuj  de  l'Inlciiiancc  (iiuveinhre  i^Si) 
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Récolte  de  1893. 

Eau 13,20  10,90 

Matières  azotées 8,07  4,50 

—  grasses 1,65  1,76 

—  extractives 46,80  47,82 

Cellulose 25,52  29,62 

Cendres , 4,76  5,40 

100,00        100,00 

Composition  botanique  très  peu  variée,  où  la 
fléole  domine  avec  quelques  autres  graminées  plus 
dures  et  moins  aromatiques  qu'en  France.  Les  ma- 
tières grasses  et  azotées  sont  en  faible  proportion  et 
la  cellulose  plutôt  en  excès. 


Hollande. 


Récolte  de  1892. 


Eau 10,10  13,70  12,60 

Matières  azotées 7,76  3,97  7,38 

—  grasses 2,46  1,56  2,03 

—  extractives ) 

cellulose i^3,08  75,37  71,07 

Cendres 6,60  6,40  6,92 

100,00  100,00  100,00 

Récolte  de  1R93. 

\Eau 9,50  10,00  10,10 

Matières  azotées 5,52  5,3 1  6,06 

—  grasses 2,28  1,86  2,05 

—  extractives )  ^o  o^  ^o  «^  ^n  ^ 

Cellulose (  ^«'^^  ^^'^^  ^^'39 

Cendres 4,40  4,46  5,40 


100,00    103,00    100,00 
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Foins  jd'^Bparence  moins  commerciale  que  les  foins 
français .*; «composition  botanique  peu  variée,  compre-^ 
nantjiarfois  un  ^nombre  assez  restreint  de  graminées: 
de  làitmoins  deimatiëres  azotées  que  dans  la  moyenne 
des  fams.de  FramiQ,  plus  riches  ^nJ^umineuses. 


Toins  de  la  Lombardie  de  la  récolte  de  4893. 

JSau.. 10.80  11^60 

HEatiàveB  azdféeB 7,67  '9^06 

—  gr&aBfiB 1^47  2{D2 

—  eittraûthres V>r»)  ^8^8 

Cellulose «4^  -M;I» 

Cendres 5,7g  5,28 

100,00        100,00 

Eau 13,50  11,70 

Ma  tièies.  azotées , 6,32  7,86 

—  tgvaaas 2,24  2,90 

'—     ^eitwuîtïiw ..-•  &1,08  48,19 

^KSellulose 2M0        -23,«) 

^'GtndrjBS- 5,46  5,45 

100,00        100,00 
AcÊdité  jK)iir  100..* 0,430  0,198 

Eau 11,80  14,20  12,80 

Matières  azotées 8,87  6,76  6,98 

—      «grasses ...^. ...        2,18  1,39  1.61 

•—       •exkractiiw 48^63  -47,49  46;92 

(Wllolose 2e,32  -«1^46  25,^ 

Gendres *  ■       6^20  5,70  5,78 

iog;oo   100,00   ioo,oo 

.Caractères  botaniques  et  chimiques  des  foins  Iran- 
çais. 
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Roumanie. 

Récolte  de  1893. 

Eau Ii4,30  14,10 

Matière»  azotées 6,83  5,39 

—  gmsaô» 1h79'  1,8ô 

—  extractivea 46,00  48,65. 

Cellulose 25,02  28,02 

Cendres 6,06  6;98 

100,00         100,00 

Récolte  de  1896. 

Eau "îl^ôO  12^40^  3^ 

Matière»  azotées  .  • 6,74'  7,80        6,65 

—  grasses lU^  r,05        1,12 

—  extractives ..'.....  47,79  45,50      47,07 

Cellulose 27,00  29,10      25,80 

Cendres 5,70  4,06        6,06 

100,00    100,00    100,00 

Composition  botanique  assez  variée  ;  matières 
grasses  au-dessous  de  la  moyenne  dès  foins  Iran- 
çais. 

RussrB'. 

H*)co)t9  de  1^":i. 

Bau ^3,90.  10,30  I2il0) 

Matières  azotées 8^67  7,62  9,81i 

—  grasses. 1,39  1,56  1,45 

—  extractives 43,32  46,68  13,76 

Cellulose 24,32  27,84  26,26 

Cendres.... 8,4X)  6,00  6,62 

100,00    100.00     100,ÛOi 
Ajcidité  pour  LOO •  >  0,2i2      0,330 

Mêmes  caractères  que  les  foins  de  Roumanie. 
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OBSERVATIONS  GENERALES  SUR  LES  FOINS^ 

DIVISION  DES  PRAIRIES. 

On  peut  rattacher  les  prairies  naturelles  ou  prés  de 
fauche  à  trois  grandes  divisions  : 

l' Les  prairies  basses,  généralement  situées  dans  de^ 
terrains  marécageux  ; 

2'  Les  prairies  moyennes,  reposant  sur  des  terres  sus- 
ceptibles d'être  arrosées,  et  ni  trop  sèches  ni  trop 
humides  ; 

3'  Les  prairies  élevées,  le  plus  spuvent  à  mi-coteau  et 
sur  des  terrains  toujours  plus  secs  que  les  précédentes* 

COULEUR  DES  FOINS. 

La  couleur  vert  tendre,  caractéristique  des  b<^es 
prairies  moyennes,  est  d'autant  plus  franche  que  le  foîA 
est  de  meilleure  qualité  et  que  sa  récolte  a  été  mieux, 
faite. 

Le  foin  des  prairies  élevées  est  d'un  vert  plutôt  jau- 
nâtre et  celui  des  prairies  basses  d'un  vert  foncé 
bleuâtre. 

Dans  les  foins  fauchés  trop  tard  ou  laissés  trop  long- 
temps sur  les  prés  après  leur  fauchaison,  les  nuances. 
sont  moins  tranchées. 

ODEUR  DES  FOINS. 

L'odeur  des  foins  est  due  à  des  huiles  essentielles^ 
localisées  de  préférence  dans  certaines  plantes.  La 
flouve  odorante,  le  mélilot,  répandent  une  odeur  des^ 
plus  agréables.  Les  menthes  (menthe  à  feuilles  rondes^ 
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mcMjlhe  Pouliot)  en  très  petite  quantité  communiqueiit 
au  foin  une  odeur  rromatique  qui  n'est  plus  tolérée  lors- 
que Iiîur  présence  est  un  peu  élevée. 

Les  plantes  suivantes,  que  Ton  ne  doit  jamais  rencon- 
trer dans  les  bons  foins,  émettent  des  odeurs  désa- 
gréables qui  répugnent  aux  herbivores  et  surtout  au 
cheval  : 

Armoise  vulgaire  (Artemisia  yul^qris)^ 
Géranium  herbe  à  Robert  (Géranium  Robertianum); 
Gratiole  officinale  (Gratiola  officinalis); 
Jusquiame  noire  (H^osciamus  niger); 
Pulicaire  commune  (Pulicaria  vulgaris); 
Benoacule  acre  (Ranunculus  acris); 
Renoncule  bulbeuse  ou  bouton,  d'or  (Ranonculus  huU 
hosus); 

Sauge  des  prés  (Salvia  pratensis); 
Tanaisie  vulgaire  (Tarutcetum  vulgare). 

Les  foins  des  prairies  élevées  possèdent  généralement 
une  odeur  plus  fine  et  plus  délicate  que  les  foins  des 
prairies  moyennes.  Les  foins  des  prairies  basses  laissent 
toujours  à  désirer  sous  le  rapport  de  Tarome. 


GROSSEUR  DES  FOINS. 

Le  foin  des  prairies  élevées  est  remarquable  par  sa 
finesse  et  sa  flexibilité.  Le  foin  des  prairies  moyennes 
est  plus  long  et  plus  gros  et  celui  des  prairies  basses 
plus  grossier,  plus  dur  et  plus  cassant. 

COMPOSITION  CItIMIQUE  DES  FOINS. 

Les  foins  analysés  au  laboratoire  du  Comiié  de  Tln- 
tendahcê  dtirant  une  période  de  plusieurs  années  pré- 


t^4  REVUE  DU  SERVICE  DE  L'INTENDANCE. 

sentent  dans  leur  composition  centésimale  les  écarts 
suivants  : 

Au  mioinnim.    Au  maKimam. 

Eau 9,60  18,40 

Matières  azotées 4;14  10,OI 

—  grassesi 1,10>  3,95 

—  extractives 41,34  57,02 

Cellulose 17,30  31,26 

Cendres 3,78  6,80 

Ces  écarts  s'observent  dans  les  foins  des  différentes 
régions  agricoles  de  la  France.  Ils  tiennent  à  unerloule 
de  circonstances  inhérente»  à  la  nature  du  sol,  à:  l'expo- 
sition des  prés,  à  Tépoque  de  la  fauchaison,  à  Tétat  des 
saisons  sèches  ou  pluvieuses,  etc.  Ils  tiennent  essen- 
tiellement à  la  nature  et  à  la  variété  des  plantes  qui 
poussent  dans  les  prairies.  Nous  avons  vu  que  les  légu- 
mineuses font  les  foins  riches  en  azote  et  que  des  plantes 
refusées  par  le  cheval,  comme  les  joncs  et  les  laiches, 
contiennent  parfois  plus  de  matières  grasses  et  azotées 
que  les  meilleures  graminées. 

C'est  le  point  faible  de  l'analyse  chimique.  Pour  avoir 
toute  sa  valeur,  le  bulletin  d'analyse  d'un  foin  doit  tou- 
jours être  accompagné  d'un  examen  botanique  som- 
.maire. 

On  peut  assigner  aux  meilleurs  foins  une  composition 
se  rapprochant  de  la  suivante  : 

Eau 13,00 

Matières  azotées 7,00 

—      grasses 2,00 

extractives 51,00 

Cellulose 22,00 

Cendres 5,00 

100,00 

On  remarquera,  à  propos  de  Thydratation,  que 
100  kilogrammes  de  foin  ordinaire  à  13  p.  100  d'eau 
contiennent  87  kilogrammes  de  matières  sèches  corres- 
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pondant  à  29.0  kilogrammes  de  foin. âur  pied  à  70  p.  dOO» 
dleau. 

Les  .maiièpes  grasses,  ou  plutAt  .llensemble  des 
motiàres  ^P^îsées  par  J'éiber,  an  aoiomeat  où  les  vdop- 
mèores  traces  de  ce  dissolvant  disparaissent  vau  contact 
de  l'air,  répandent  une  odeur  caractéristique,  itrèa 
agréable  pour  les  bons  foins  et  presque  nulle  pour  les^ 
foinfi'de  qualité  intérieure. 

iLes  imatiàres  ^extiraotives,  (formées  de  iplusieurs  ,ptih 
duits  mal'dâOnis,  comprenneiiLt  ttoujouns  de  petites  quan- 
tités de  sacre,  d^autant  ^plus  abondantes  que  les  foîi» 
ont  été  iauchés  tplus  verts.  (11  n>y 'en  ta  que  des  traces 
dans  les  «foins  iauohés  'trop  tard,  qui  ^sont  d-aillBurs- 
caractérisés  par  une^Ues  foitte  proiyorlionde  celkilose. 

sLe/manganèse^  est  iau  (nombre  des  maitiàres  salines  ique^ 
Ton  itrouvB  dans  les  tfoin^,  cainsi  «que  le  )pho:sph0re,  (à: 
rêlat  de  ^phoi^bate  tou  de  combinaison  onganique. 

JLlacidité  normale  des  'oins  est  variable  ;  elle  efifc 
généralement  comprise  entre  0,175  et  0;800  p.  M8, 
mais  elle  (peut  ^atteindre  et  même  dépasser<0,400  p.  JiQO. 

COMPOSITION   BOTANIQUE   DES  TOINS. 

D'après  M.  Werdhe  (1),  les  graminées  entrent  au  moins 
pour  sept  huitièmes  dans  la  composition  des  foins  récoK 

(1)  Z^  Botte  de  foiriy  par  M.  Hebche,  vétérinaire  prin- 
cipal, membre  de  la  Commission  d'hygiène  hippique  (Paris. 
Donnaud,  sans  date).  —  Nous  avons  pris  beaucoup  dans  ce 
petit  livre,  que  Ton  ne  :trouv£  plus  en  librairie.  Il  y  aurait 
gprand  intérêt  pour  tous  ceux  qui,  dans  Tarmée,  s'occupent 
de  l'alimentation  du  cheval,  à  piiblier  une  nouvelle  édition 
de  l'ouvrage  de  11.  Merche,  en  utiiisant  les  remarquables 
aquarelles  de  l'album-atlas  de  la  Flore  fourragère  .de- 
M.  Heidet,  officier  d'administration  de  l'*  classe  du  ser- 
vice des  subsistances  miditaires.  Ces  aquarelles,  qui  ^ont 
figuré  à  l'Exposition  universelle  de  1900,  font  actuellement, 
partie'des  collections  du  Comité  technique  de  l'Intendance. 
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tés  en  France,  puis  viennent  les  légumineuses  (dans  la 
proportion  d'un  huitième  seulement),  quelques  synan- 
thérées,  des  labiées,  des  renonculacées,  des  crucifères, 
des  ombellifères,  plusieurs  borraginées  et  scrophula- 
riées,  des  joncs,  des  laiches,  les  rhinanthes  et  le  mille- 
feuille. 

Foins  des  prairies  basses,  —  Les  plantes  de  ces  prai- 
ries appartiennent  principalement  aux  graminées,  aux 
légumineuses,  aux  synanthérées,  aux  ombellifères,  aux 
labiées  et  aux  crucifères,  dont  les  représentants  les  plus 
.répandus  donnent  en  général  un  bon  fourrage.  Il  y  a 
aussi  des  cypéracées,  joncées,  renonculacées,  etc.,  dont 
:ia  présence  abaisse  la  qualité  du  foin. 

Sur  environ  153  espèces  de  plantes  qu'on  rencontre 
dans  les  prairies  basses,  il  en  existe  à  peine  27  bonnes, 
c'est-à-dire  une  bonne  sur  cinq  mauvaises  ;  toutefois, 
Jes  espèces  les  plus  utiles  sont  beaucoup  plus  abon- 
dantes en  individus. 

Parmi  les  graminées,  nous  signalerons  comme  bon- 
nes plantes  : 

La  glycérie  flottante  (Glyceria  ûuitans); 

La  fétuque  roseau  (Festuca  arundinacea); 

La  catabrose  aquatique  (Catabrosa  aquatica); 

La  léersie  à  fleurs  de  riz  (Leerzia  oryzoides); 

La  fléole  noueuse  (Phîeum  iiodosum); 

Le  vulpin  genouillé  (Alopecurus  geniculatua); 

L'agi'ostide  blanche  (Agrostis  alha); 

Le  paturin  commun  (Poa  trivialis); 

Et  comme  assez  bonnes  plantes  : 

La  glycérie  aquatique  (Glyceria  ou  Poa  aquatica); 

L'agropyre  rampant  ou  petit  chiendent  (TriticuM 
repenaj; 

L'alpiste  roseau  (Phalaris  arundinacea) : 

Et  le  roseau  commun  (Arundo  phrag mites),  acceptable 
f'iulement  au  premier  vert. 
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Toutes  les  cypéracées,  et  entre  autres  les  suivantes, 
donnent  un  foin  coriace,  grossier,  difficile  à  digérer  : 

Le  souclifct  long  (Cyperus  loiigus); 
I^e  ehoin  noirâtre  (Schœnus  nigricans); 
Le  scîrpe  maritime  (Scirpus  maritimus); 
La  laiche  glauque  (Carex  glauca). 

On  peut  en  dire  autant  des  joncées,  et  en  particulier  : 

Du  jonc  à  fleurs  agglomérées  (Juncus  conglomeratusj 
TA  du  jonc  glauque  (Juncus  glaucus). 

Les  légumineuses  appartiennent  toutes  à  d'excellentes 
espèces  fourragères  ;  ce  sont  : 

Le  ioticr  des  marais  (Lotus    major); 

Le  latier  siliqueux  (Tetragonolabus    siliquosus); 

Le  trèfle  des  prés  (Trifolium  pratense); 

La  vesce  craque  ou  élevée  (Cracca  major); 

La  gesse  des  marais  (Lathyrus  palustris); 

Etc. 

Parmi  les  bonnes  synanthérées,  il  faut  citer  : 

La  piloselle  (Hieracium  pilosella); 
L'épervière  à  oreillettes  (Hieracium  auricvla); 
Le  laitron  des  marais  (Sonchus  palustris); 
Le  laitron  des  champs  (Sonchus  arvensis); 
Le  pissenlit  (Taraxacum  dens  leonis). 

Les  crucifères  et  les  labiées,  dont  il  existe  d'assez 
nombreux  représentants  dans  les  prairies  basses,  sont 
peu  recherchées  par  le  cheval. 

Les  rcnonculacées  et  les  ombellifères  ne  fournissent 
que  des  herbes  médiocres,  généralement  mauvaises  et 
parfois  même  vénéneuses. 

Les  plantes  des  autres  familles  offrent  peu  d'intérêt. 

Foins  des  prairies  moyerwes,  —  Les  prairies 
moyennes  fournissent  les  meilleurs  foins  :  ils  se  com- 
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posent  d'environ  135  espèce^,  dont  65  bonnes  fourra- 
gères. 
On  y  trouve  les  meilleures  graminées  : 

La  fléole  des  prés  (Phleum^pratenêe); 
La  flouve  odonuite/^n£AoiâMntAt<m  odoratum); 
Le  vtdpin.  des  prés  (Alqpecur^u^pratensi$,); 
Le  Yulpin  des  champs  (Alopecurus  agrestisj; 
La  «étaire  y«*te  (S/eta^na  vùtidisj; 
Le  panic  pied-de-coq  (Pani4)u7n  crus  gaïli); 
L'agrostîde  'Viilgttiie  (Agroéiis  ^vulgafisj; 
L'ayoine  pvhe&^exLte  (A7>ena  pubetcens); 
L'avoine  des  prés  (Avetui  praiensisj; 
L*avoine  éle^  ou  fromental  (Avena  elatior); 
L'avoine  jaiuie  (Avena* flavescens); 
La  houlque  molle  (Holcus  ^-TnolhsJ; 
La  houlque  «laineuse  (Holcus  lanatui); 
La  keulérie  cristée  (Kœlaria  oristataj; 
Le  paturin  des  prés  (Poapratensis); 
Le  paturin  bulbeux  fPoa  bulbosaj; 
Le  dactyle  pelotonné  (Dactylis  glomerata); 
La  fétuque  ovine  (Festuca  ovina); 
La  fétuque  dee  iprés  (Ftstuca  prûtensisj; 
La  fétuque  élevée  ou  fétuque  roseau  (Festuca  elatior); 
L'orge  des  murs  ou  or^  queue-de-rat  (Hordeum  mu- 
rinum); 

L'orge  seigle  ou  séglin,fffoftî«Mm  secalinum); 

L'ivraie  vivace  (Lélium  perenne); 

L'ivraie  multiflore  ou  d'Italie  (Loliuni  italicum). 

Les  cypéracées,'les  joncées,Mes  équisétacées  (prtles), 
les  renoncules,  les  ombéllifères,  se  trouvent  rarement 
dans  les  prairies  moyennes,  dont  elles  déprécient  les 
fourrages.  Il  en  est  de  même  des  labiées,  dont  Todeur 
forte  dégoûte  les  herbivores. 

Les  légumineuses  sont  toutes  d'excellente  qualité 
sous  tous  les  rapports  : 

Le  trèfle,  rampant  (Trifolium  repens); 
•La  luzerne  cultivée  (Médicale  saliva); 
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Le  sainfoin,  commun  (Onobrychis  sativa); 

La  vesce  cultivée  (Vicia  sativa); 

La  gesse  sans  feuilles  (Lathyru^  aphaca); 

La  gesse  des  prés-  (Lath^frus  pratenrsisj; 

Etc. 

Les  synanthérées,  à  part  les  carduacées^  auxquelles 
appartiennent  les  chardons,  les  cir^es^  etc.,  fournissent 
plusieurs  espèces  assez  recherchées  ;  tels  sont  : 

La  centaurée  jacée  (Centaurea  jacea); 

La  centaurée-  noiratro  (Centaurea  nigrescens); 

La  laitue  vivaoe  (Lactuoa  perennis); 

La  crépide  verdâtie  (Crépie,  virens); 

Le  salsifis  des  prés  (Tragopogon^  pratensis); 

Etc. 

Les  autres  familles  botaniques  renferment  peu  de 
plantes  de  bonne  qualité  :  elles  sont,  en  général,  dures 
et  inertes.  Quelques-unes  cependant  sont  considérées 
comme  assaisonnantes. 

Foins  des  prairies  élevées.  —  Dans  les  prairies  éle- 
vées, on  trouve  environ  50  bonnes  espèces  de  plantes 
fourragères  et  80  médiocres. 

Les  graminées  qui  suivent  fournissent  un  foin  odorant 
et  très  recherché  : 

La  fiéole  de  Bœhmer  (Phleum  Bœhmeri); 
La  seslérie  bleuâtre  (Sesleria  cœTiilea); 
La  sétaire  glauque  (Setaria  glatira); 
La  canche  flexueuse  (Aira  ûexuosa); 
L'avoine  des  montagnes  (Avena   montana); 
La  keulérie  velue  (Kœleria  villosa); 
La  brize  élevée  ou  à  grande  fleur  (Briza  via.xima); 
La  brize  moyenne  (Briza  média); 
La  cretelle  vivace  (Cynorosus  cristatus); 
La  fétuque  ou  vnlpie  fausse  queue-de-rat  (Vulpia  pseu- 
domyuros); 
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Le  brachyppde  ou  iromealpauié  (Brachypodium  pin- 
naiuvt); 

L'ivraie  ténue  (Lolium  ternie); 

L'avoine  ou  gaudinie  fragile  (Gaudinia  fragilis). 

Tous  les  bromes  (brome  rougeâtre,  brome  stérile, 
brome  droit)  que  Ton  trouve  dans  les  prairies  élevées, 
sont  durs  après  la  fauchaison  et  conviennent  peu  comme 
fourrage  sec.  C'est  en  vert  seulement  que  ces  plantes 
sont  appréciées. 

Les  cypéracées  et  Joncées  sont  très  rares  dans  les 
prairies  élevées  ;  on  y  trouve  cependant  quelques 
luzules  et  quelques  laîches  ou  carex. 

Les  légumineuses,  toutes  bonnes  fourragères,  sont  : 

Le  trèfle  incarnat  CTrifoliuTn  incarnatumj; 

Le  trëflç  des  champs  (Trifolium  arvense); 

La  minette  ou  lupuline  (Medicago  lupulina); 

Le  lot  1er  velu  (Lotus  villosus); 

Le  méliloti  commun  (Melilotus  oMcinalis); 

Le  mélilot  blanc  (Melilotus  albaj; 

L'ornithope  pied  d'oiseau  (Ornithopus  perpusillus); 

Etc. 

Les  labiées  sont  représentées  surtout  par: 

L'origan  vulgaire  (Origanuw  vulgare); 

Le  ealament  officinal  (Càlamintfui  officinalis); 

La  sauge  des  prés  (Salvia  pratensis); 

La  menthe  à  feuilles  rondes  (Meniha  rotundiioUa); 

La  menthe  pouillot  (Mentha  pulegium), 

m 

Quelques  autres  familles  fournissent  encore  un  petit 
nombre  d'espèces.  Tels  sont  : 

Dans  les  ombellifères  : 

L'œnanthe  houcage  (Œnanthe  pivipineUoides); 

Dans  les  svnanthérées  : 

Le  millcfcuille  (Achillca  miUefolivm); 
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Dans  les  renonculacées  : 
Plusieurs  renoncules; 
Dans  les  borraginées  : 

La  buglosse  d'Italie  (Anchusa  italica); 

Enfin  dans  les  scrophulariées,  qui  ne  produisent  que 
des  herbages  médiocres  : 

Les  serophulaires  noueuse  et  aquatique; 
Les  rinantHes; 

Et  les  euphraises^  plantes  parasites  au  même  degré  que 
les  rinanthes. 

Plantes  nuisibles.  — •  Voici,  d'après  M.  Heuzé  (1),  la 
liste  des  plantes  nuisibles  au  bétail.  Ces  plantes,  à  l'état 
vert,  déterminent  chez  les  animaux  des  indispositions 
graves,  des  maladies  ou  la  mort,  lorsqu'elles  sont  prises 
en  abondance.  La  plupart  perdent  par  la  dessiccation 
leurs  propriétés  malfaisantes. 

Aboidees: 

Gouet  maculé  (Arum  maculatum).  Feuilles  acres,  pur* 
natives  et  vénéneuses. 

COLCHICACÉES: 

Colchique  d'automne  ou  safran  des  prés  (Colchicwm  au- 
tui/uuilej.  Feuilles  très  vénéneuses  à  Tétat  vert. 

Hellébore  blanc  ou  varaii*e  (Veratrum  album).  Véné- 
neuse. 

EupnoRBiACÉEs: 

Euphorbe  des  marais  (Euphorbia  palustris).  Très  pur- 
gative et  irritante. 


(1)  Les  pâturages,  les  plantes  naturelles  et  les  herbages, 
par  G.  Heuzé,  inspecteur  général  de  Tagriculture  (3*  édition, 
1897,  p.  153-155.  Librairie  agricole). 
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Hellebobees: 

Actée  en  épis  (Actea  spicata).  Racine  purgative;  les 
feuilles  contiennent  un  poison  actif. 

Légumineuses: 

CSoronille  bigarrée  (CoroivUla  varia).  A  l'état  vert, 
pToduit  des  tremblements,  des  convulsions  et  souvent  la 
mort. 

Liliacées: 

Ail  (Allium),  Communique  au  lait  et  au  beurre  un 
goût  alliacé  très  désagréable. 

LlXTIBULAElÉES  : 

Graasette  commune  (Pmguicula  vulgaris).  Purgative 
et  vénéneuse. 

LOBÉLIACÉES: 

Lobélie  brûlante    (Lohelia    urens).  Très    vénéneuse. 
Naucissées: 

Narcisse  faux  narcisse-  (Narcissus  pseudo  nardssus). 
Bulbe  vénéneux;  feirilles  irritantes. 

Nivéole  printanière  ou  perc^-neigei  (Leucoium  ver* 
num).  Bulbe  vénéneux. 

Omb^lieèbes: 

Berle  à  longues  feuilles  ou  acbe  d*eau  (Siurn  htHo- 
liuvi).  Odeur  foi*te,  saveur  acre  et  désagréable;  détermine 
des  vertiges,  des  convulsions  et  la  mort. 

Berle  à  feuilles  étroites  ou  persil  des  marais  (Sium 
augustifoliumj.  Vénéneuse,  surtout  après  les  grande» 
chaleurs. 

Ciguë  maculée  ou  ciguë  des  anciens  (Conium  rnacuf- 
latumj.  Vertiges,  convulsions  et  mort,  m  la  conBomm»- 
tion  en  est  abondante. 

Ciguë  vireuse  ou   ciguë   des  marais  (Cicuta  virosa). 

Très  vénéneuse. 
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EiliTise  OU  petite  ciguë  (Œthusa  cinapium).  Vénéneuse. 

Œnanthe  safranée  (Œhanifte  erocata),  Leg  mcii»a  et 
les  tiges- renferment  tmu  poisoori  t^èj»"  actif . 

Œnanthe  aquatique  (Œnanihc  aquatica  ou  Phellan* 
dfium  aqtiaticum).  Irritante;  moins  active  que  la  pré- 

Aconit  napel  (Aconiturm  napellusji  Très-  vénéneux. 
Aconit  tue-loup  (Aco/dtum  lypoctonum).  Très  véné- 


•^ 


Anémone  des  Bpis  ou  sylvie  (Anémone  nemorosaj. 
Acre;  amène  la  diarrhée  et  des  pissemeixts  de  sang. 

Anémone  des  prés  (Anemome  pratensisj.  Mêmes  acci- 
•dents. 

Anémone  pulsatile  (Anémone  pulsatilUz).  Acre,  cor- 
rosive. 

Senoncule  acre  (Ranunculus  acrisj.  Caustique  et  vési- 
•cantCy  flfurtout  pendant  Tlûver. 

Benommle  flammette.  (Ranun^mhà*  ûamm/ula),  Acse, 
causFtique,  vénéneuse;; 

Benoncule  lancéolée  (Ranunculus  lingua)^  Acre,  très 
irritante. 

Benoncule.  scélérate  (Ranunculus.  sceteratus).  Tiàs 
Ténéreuse. 

Benoncule  iiiora  (Ranunculus  thora).  Très  vénéneuse. 

Sc3iaFHn<ABi££S'; 

Gratiole  officinale  ou  séné  des  prés  (Gratiola  offici- 
nalis).  Très  purgative. 

Pédiculaire  dès  marais  (Pedicularia  palustris).  Déter- 
mine des  pissements  de  sang  et  peut  occasionner  la  mort. 

ALTÉRATION  DES  FOINS. 

Foin  passé  ou  brûlé.  —  On  désigne  ainsi  le  foin  qui 
a  été  fauché  trop  tard  ;  il  est  jaune-rougefttre,  cassamt, 
peu  odorant  et  de  médiocre  qualité. 
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Foin  lavé  ou  délavé.  —  Foin  coupé,  fané  et  rentré  par 
temps  pluvieux.  L'aspect  extérieur  est  parfois  satis- 
faisant^ mais  Todeur  laisse  toujours  à  désirer. 


Foin  vase,  —  Foin  récolté  dans  des  prairies  qui  ont 
été  inondées,  couvertes  de  vase  et  de  matières  organi- 
ques en  putréfaction.  Si  l'inondation  a  été  passagère, 
le  foin  a  peu  souffert,  mais  si  le  contact  avec  l'eau 
vaseuse  a  duré  plusieurs  jours,  le  foin  a  perdu  toutes 
ses  bonnes  qualités.  Il  a  contracté  notamment  une 
odeur  désagréable  et  une  saveur  acre  qui  le  font 
repousser  des  herbivores  ;  il  est,  de  plus,  irritant  pour 
les  conjonctives  et  la  muqueuse  des  voies  respiratoires 
et  est  d'une  digestion  laborieuse. 


Foin  moisi.  —  Foin  envahi  par  des  crj^ptogames  et 
.des  animaux  parasites,  dont  l'étude  a  été  poursuivie 
avec  un  rare  talent  par  un  ancien  vétérinaire  militaire, 
M.  Mégnin  (1).  Les  fourrages  moisis  sont  d'un  usage 
dangereux  et  doivent  être  refusés  impitoyablement. 
Tous  les  vétérinaires  sont  d'accord  pour  leur  attribuer 
les  maladies  les  plus  graves.  Il  en  est  de  même  des  foins 
altérés  par  le  charbon  (Uredo  carbo),  par  la  carie  (Uredo 
carios),  par  la  rouille  (Uredo  rubigo),  par  la  sphacélie. 


Foin  vieux.  —  On  admet  que  le  foin  bien  recollé  el 
bien  emmagasiné  peut  se  conserver  pendant  douze  à 
dix-huit  mois  ;  mais  avant  d'atteindre  ce  terme,  il  a 
déjà  perdu  une  partie  de  ses  qualités. 


(1)  Les  parasites  et  les  maladies  parasitaires  (Paris,  1880). 
—  Les  acariens  parasites  (Paris.  Gauthier- Villars,  1892). 
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Quelques  analyses  faites  par  Langlois  (1)  lui  ont  per- 
mis d'avancer  que  le  foin  nouveau  serait  plus  nutritif 
que  le  foin  ancien,  ce  dernier  renfermant  moins  de  subs- 
tances solubles. 

Les  analyses,  citées  précédemment  (p.  1190  et  1192), 
sur  des  foins  que  j'ai  suivis  pendant  cinq  à  six  ans,  jus- 
tifient cette  assertion,  car  elles  prouvent  que  les  ma- 
tières solubles  dans  Téther  (graisse,  cire,  chlorophylle) 
vont  en  diminuant  dans  une  très  forte  proportion,  tandis 
que  la  cellulose  s'accroît  de  2  à  3  p.  100.  La  couleur 
s'est  affaiblie  considérablement  et  les  huiles  essentielles 
qui  donnent  l'arôme  ont  disparu. 

Dans  les  foins  comprimés  à  l'aide  de  presses  spé- 
ciales, les  altérations  sont  manifestement  retardées,  et 
il  y  a  avantage  réel  à  utiliser  ces  foins  dans  l'armée. 
Toutefois,  au  moment  des  livraisons,  il  y  aurait  lieu  de 
s'assurer  qu'ils  ne  contiennent  pas  au  delà  de  13  p.  100 
d'eau.  Les  expertises  pratiquées  au  laboratoire  du  Co- 
mité de  l'Intendance  établissent  que  les  altérations  ob- 

(1)  Rapport  sur  des  expériences  faites  en  1857,  dans  dix 
régiments,  sur  la  substitution  du  foin  nouveau  au  foin  ancien 
et  de  Tavoine  nouveDe  à  Tavoinc  ancienne,  dans  la  ration  des 
chevaux  (Recueil  d'hygiène  et  de  médecine  vétérinaires  mili- 
taires, t.  IX,  p.  564-579). 

Voici,  en  résumé,  les  conclusions  de  ce  travail,  qu'il  paraît 
bon  de  rappeler  : 

1®  La  substitution  du  foin  nouveau  au  foin  ancien  dans  la 
ration  des  chevaux  n'a  présenté  aucun  inconvénient;  on  peut 
donc  en  admettre  Tusage  et  lever  l'interdiction  qui  s'oppo- 
sait à  ce  qu'il  fût  distribué  avant  le  1*'  septembre  dans  le 
midi  de  la  France  et  avant  le  1*'  octobre  dans  le  nord; 

2^  L'admission  du  foin  nouveau  aura  pour  résultat  de  rem- 
placer par  du  foin  de  bonne  qualité  le  foin  médiocre  prove- 
nant d'une  mauvaise  récolte  antérieure  et  dont  le  prix  d'achat 
est  souvent  supérieur  à  celui  de  la  récolte  nouvelle; 

3®  L'avoin,e  nouvelle  peut  être  administrée  sans  inconvé- 
nient et  même  avec  avantage. 
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sepvées  sur  les  foins  comprimés  viennent*  géhéralfement 
<fe  l'excès  d'eau  qu'ilfe  renfermaient  au^  momait  de  leur 
-compression. 

RfiGAim 

On  désigne  sous  le  nom.  de.  regain^,  la  seconde  coupe 
des  prairies  naturelles^  qui,,  an  Franoe,,  s'effectue.g^é* 
paiement  e^n  septembre'. 

G'est  un  foin  très  différent  da  foin,  propnem^t  dit. 
n  est  toujours  plus  vert  et  plus,  mau  que  le,  foini  ondi- 
«aire:;.L£&.  tiges,  peudôveloppées^  ne  portent  ni  fleurs 
ni  épis  et  sont  beaucoup  plus>f6uilluejs%.  C'est  à.  cette 
particularité  que  les,  regains^  doivent.  dJètre  moins  odo- 
tantsiefcplusazotésquelesifoins.  (V.  p.  1192  ettliSS.) 

Les  negfiins  ne  sont,  pas  distribués  aux.  cheyaux.de 
rarmée,  mais  ilspourjîaienti.  à.  Toceasion,.  être  utilisés 
evantageusemeaiti 

Baixànû^. 

R?tarmttekn!  ffrmoiiml  dû  ir  cia$u. 


FRWIIIIE  PN  mmi  i  OPMl 


Pour  /la  -nedfiercîbe  dhin  piH>diiit 

pouvant  sm>pléer  Je  pain  de  guerre 

dans  les  vWres  du  sac  au  débat  d'une  guerre 


Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé,  le  11  décem- 
bre 1902,  qu*un  concours  serait  ouvert  pour  la  recher- 
che d'un  produit  pouvant  suppléer  le  pain  de  guerre 
dans  les  vivres  du  sac  au  début  d'une  guerre. 

Les  conditions  de  ce  concours  sont  indiquées  ci- 
apfrès: 

Article  premier.  —  Un  concours  est  ouvert  en  vue 
de  la  Pôchepche  d'un  produit  de  fabrication  rapide,  des- 
tiné à  Femplacer  le  pain  de  guerre,  actuellement  con- 
sommé ipar  les  troupes. 

Ne  seront  admises  à  ce  concours  que  les  personnes 
de  nationalité  française  qui  justifieront,  par  la  produc- 
tion d'un  certificat  du  maire  de  leur  commune,  qu'elles 
jouissent  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

Art,  2.  —  Les  produits  présentés  devront  répondre 
aux  conditions  ci-après: 

1**  Etre  de  fabrication  très  rapide; 

2**  Pouvoir  être  obtenus,  soit  au  moyen  d'ustensiles 
et  rûâchiaes  simples,  peu  coûteux,  peu  encombrants, 
pouvant  être  installés  partout,  sans  grands  frais,  soit 
(ce  qui  serait  préféré). au  moyen  des  .installations  usi- 
tées pour  la  (Préparation  du  pain  ordinaire  (à  bras  ou 
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mécaniquement).. Le  produit  ne  devra  pas  exiger  pour 
le  ressuage  des  soutes  spéciales  ; 

3°  Se  conserver  dans  le  paquetage  de  Thomme  de 
manière  à  pouvoir  être  encore  propre  à  ralimentalion 
le  trentième  jour  après  sa  fabrication; 

4**  Se  rapprocher  autant  que  possible,  comme  valeur 
alimentaire  et  comme  densité,  au  pain  de  guerre  actuel; 
une  ration  de  ce  produit  pèse  600  grammes  et  il  entre 
dans  sa  fabrication  630  grammes  de  farine  de  blé  tendre 
blutée  à  30%; 

5°  Chaque  ration  pourra  être  formée  d'un  ou  de  plu- 
sieurs morceaux;  Tensemble  du  morceau  devra  autant 
que  possible  rester  dans  les  limites  des,  dimensions 
suivantes:  longueur  27  centimètres,  largeur  65  milli- 
mètres, hauteur  140  millimètres; 

6*"  La  farine  employée  sera  celle  usitée  par  Te  com- 
merce et  du  type  adopté  par  TAdministration  militaire 
pour  la  fabrication  du  pain  de  troupe.  Le  taux  de  blu- 
tage ne  devra  pas  être  inférieur  à  20  %. 

Il  ne  s'agit  pas  de  trouver  un  procédé  permettant  de 
fabriquer,  au  cours  des  opérations  de  guerre,  un  pain 
de  fortune  destiné  à  remplacer  le  pain  frais,  mais  bien 
un  produit  à  mettre  dans  le  sac  du  soldat  et  à  y  con- 
server comme  réserve  pendant  un  mois. 

Art.  3.  —  Les  personnes  qui  désireraient  présenter 
des  produits  sont  invitées  à  les  faire  parvenir  franco, 
au  plus  tard  le  15  mai  1903,  à  M.  le  sous-intendant  mili- 
taire de  1"*  classe  chef  de  la  section  technique  de  l'In- 
tendance, 8,  boulevard  des  Invalides  à  Paris.  Il  en  sera 
donné  récépissé. 

Les  produits  qui  parviendraient  après  cette  date  ne 
seraient  pas  admis  au  concours. 

L'envoi  de  chaque  produit  devra  comprendre  de  20  à 
100  rations  et  être  muni  d'une  étiquette  indiquant  lisi- 
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blement  le  nom,  l'adresse  et  la  signature  du  déposant. 
Le  produit  sera  accompagné  d'une  notiqe  Indiquant 
son  mode  de  fabrication  et  d'un  échantUlon  de  la  farine 
employée. 

Art.  4.  —  La  Commission  chargée  de  l'examen  et  du 
classement  des  produits  présentés  comprendra: 

Président:  l'intendant  général,  président  dii  Comité 
technique  de  l'Intendance; 

Membres:  le  sous-intendant  militaire  de  1"  classe, 
chef  de  la  section  technique  dudit  Comité;  un  repré- 
sentant de  Tétat-major  de  l'armée;  un  représentant  de 
chacune  des  directions  de  l'infanterie,  de  la  cavalerie, 
de  l'artillerie  et  du  génie;  un  médecin  principal  de 
1"  classe;  un  pharmacien  principal  de  l'*  classe;  un 
ofQcier  d'administration  de  l""  classe  des  subsistances 
militaires;  un  délégué 'du  syndicat  de  la  boulangerie  de 
Paris;  un  délégué  du  syndicat  des  grains  et  farines. 

Art.  5.  —  L'inventeur  du  produit  qui  remplira  le 
mieux  les  conditions  exigées  et  répondra  entièrement 
au  but  cherché  recevra  un  prix  consistant  en  une  somme 
de  20.000  francs. 

En  outre,  une  somme  de  15.000  francs  pourra  être 
répartie,  par  le  Ministre,  entre  les  auteurs  de  produits 
qui,  tout  en  n'étant  pas  retenus,  seraient  néanmoins 
jugés  dignes  de  récompenses. 

Art.  6.  —  Tous  les  frais  relatifs  à  la  présentation  des 
produits,  tels  que  frais  de  fabrication,  de  trans- 
port, etc.,  seront  supportés  intégralement  par  les  con- 
currents. 

Art.  7.  —  Les  résultats  du  concours  seront  portés 
à  la  connaissance  de  tous  les  concurrents. 

XV.  102  6 
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Les  notices  et  procédés  de  fabrication  concernant 
les  produits  pmnéB  daneureriQiBi  la  pnopciété  complète 
de  l'administration  militaire,  qui  aura  le  droH  de  faire 
fabriquer  ces  produits  par  tels  moyens  qu'elle  jugera 
convenables. 

ART.  8.  —  Les  militaires  de  tous  grades  sont  auto- 
risés à  prendre  part  au  concours;  l'envoi  des  produits 
présentés  par  eux  a  lieu  par  voie  hiérarchique.  Les 
prix  en  argeirt,  visés  à  Tarticle  5  ne  s'app^liquent  pas 
aux  mîRtaires  de  rarmée  active. 


mum  M  ptiEi(!ATi«N&  mmm 

Intéressant  l'A  d jnîni stration  militair€u 


Essais  de  havresacs  &  viande  dans  rasmée  suisse. 

On  est  unanime  à  reconnaître  q^e,  soua  lô  ra^iport 
de  la  qualité  et  de  la  quantité  des  denrées^,  lei  service, 
de  rappre^visionnement  a  réalisé,  des  progrès  coneidS- 
râbles;  ce  qui'oo»  lui  reproche  aujourd'hui,,  peuirétre  non 
sans  quelcjue  apparence  de  raison^  c'estf  Theuise  taicdive' 
à  laquelle  les  troupes  touchant,  tro^'  souvent  lesj?a  die- 
trihutions..  Les  ciroonsiancea  de^gnenre  fooit  qua  les  Gon- 
vois  rejoignent  toaci  tard  leucs  unitéfS^  (m  oe  les  rejoi* 
gnent  pas  du  tout.  L'homme  porte^  il.e^  ^rai,  son  pain 
dans  sa  musette^  mais  la  viande  est  traînée  ûbjob  des 
voitures  maintenues,  fort  loôny  à  la.  suites  de»  colonnes^ 
Récemment^,  on.  s'est.  eCtorcé  de  remédier  à  eet  inconvfr 
nient  en  adoptant,  des  voitùresr  à.  viande  qui  marchent 
avec  la  train  de  combat  et  portent,,  outee  cette  d^océe,  la* 
matériel  de  cuisine  de  Tunité  à.  laquelle  elles  s<Hit  atta- 
chées. Malheureuseofônt,  cette  mesure  alauanlit  encore 
le  train  déjà  si  lourd  de  notre  infanterie,,  et.  la^  poids  dUc 
chargement  de  la  voiture,  est  d'aiUftuira  tel  qu^il  compiK]^ 
met  la  moMité.  de  cette  demiàre. 

Pendant,  le  deiznieir  cours  diS'  répétitien,  on.  a  expéri- 
menté dans  certains  corps  remploi  d'une  corheiUe*  à> 
viande  podative  aménagée  au  régiiment  et  nommée 
«  havreaac  à  viande,  a.  Ces  essais  méritent»,  à  notret  aivis, 
d'être  poursuivis.. 

Le  havresac  à  viande  expérimenté  est  fiait  m,  brins 
d'osier  éeorcés;  il  est  muni  de  deux  gouitoIbs  et  pourvu 
de  deux  coussinets  fixés  à  la  face  antérieure  an  vue  d'en 
rendire  le  transport  moins  pénible.  Le  couvercle  smgneur 
sèment  ajusté  est  mobile  et  gaxm  d'une  planehetto  qui 
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sert  de  plateau/  à  découper  pour  le  débit  des  rations,  n 
porte  à  rintérieur  deux  passants  coulants  destinés  à 
recevoir  le  couteau  de  cuisine.  La  contenance  de  cette 
corbeille  est  suffisante  pour  recevoir  outre  la  viande, 
les  épices  et  les  légumes  nécessaires  à  la  préparation 
de  la  soupe. 

La  viande,  préalablement  enveloppée  par  gros  mor- 
ceaux dans  un  tablier  de  cuisine  propre,  est  empaquetée 
dans  cette  corbeille.  Par  suite  du.  renouvellement  ccm- 
tinu  de  l'air  ambiant,  la  viande  se  maintient  fraîche  et 
ne  présente  pas,  même  après  de  chaïudes  journées  de 
marche,  le  moindre  symptôme  d'altération. 

Au  moment  du  départ,  un  homme  robuste  chargeait 
sur  ses  épaules,  le  havresac  à  viande  ainsi  constitué, 
tout  comme  l'infirmier  charge  son  havresac  sanitaire. 
Dès  l'arrivée  au  cantonnement  ou  bivouac,  on  pouvait 
préparer  la  soupe  et  l'alimentation  des  hommes  ne 
dépendait  pas  de  l'arrivée  plus  ou  moins  tardive  ou  de 
la  non  arrivée  des  convods. 

Au  début,  il  n'avait  été  prévu  que  deux  havresacs  à 
viande  par  compagnie:  l'expérience  ne  tarda  pas  à 
démontrer  que  le  poids  imposé  à  chaque  porteur  était 
trop  considérable  et  nuisait  à  sa  mobilité.  On  aménagea 
en  conséquence  une  troisième  corbeille  par  compagnie 
et  dès  lors  les  trois  porteurs  chargés  de  la  ration  du  jour 
purent  suivre  sur  tous  les  terrains  la  troupe  à  laquelle 
ils  appartenaient. 

Au  surplus,  ces  havresacs,  placés  comme  bagages  sur 
les  voitures  de  compagnie,  n'ajoutent  au  chargement  de 
ces  véhicules  qu'un  poids  insignifiant.  Cette  dis- 
position permet  au  commandement,  s'il  le  juge  oppor- 
tun, de  ne  faire  porter  à  dos  d'homme  qu'une  partie  de 
la  ration  de  viande  ou  même  de  laisser  cette  ration  au 
train  de  combat  tant  que  la  route  est  bonne  et  que  les 
circonstances  le  permettent. 

L'adoption  de  ce  sac  offre,  enfin,  comme  principal 
avantage  de  donner  au  commandant  de  compagnie  une 
tranquillité  absolue  sur  le  ravitaillement  de  son  unité. 
En  voyant  chaque  soir  distribuer  le  pain  et  empaqueter 
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la  \iande  dans  les  havresacs,  il  peut  se  dire  que,  quoi 
qu'il  arrive  le  lendemain,  sa  compagnie  est  pourvu©  de 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  vivre. 

Les  expériences  faites  avtec  les  havresacs  méritent 
d'attirer  l'attention,  il  serait  bon  qu'elles  fussent  renou- 
velées et  particulièrement  au  cours  des  écoles  de  recrues. 

(Blàtter  fur  Kriegsverwaliung,  octobre  1902.) 


Le  budget  de  la  guerre  de  Fempire  allemand  en  1902 
(Trains,  subsistances,  habillement,  casernement) . 

Train  —  Essais  d'automobiles.  —  Un  crédit  de 
375.000  francs  est  accordé  pour  continuer  les  expé- 
riences faites  depuis  quelques  années  sur  les  automo»- 
biles,  notamment  pour  le  transport  des  poids  lourds  au 
moyen  de  voitures  avec  moteur  à  vapeur  et  de  trains  à 
locomobiles. 

D'après  les  Jahrbûcher  fur  die  deutsche  Arrn<*e  und 
Marine  de  mars  1902,  l'autorité  militaire  serait  dès  main- 
tenant fixée  en  ce  qui  concerne  les  voitures  pour  le  trans- 
port du  personnel;  les  expériences  faites  pour  le 
transport  des  poids  lourds  par  des  voitures  à  vapeur, 
dans  le  genre  des  trains  Scott,  n'ont  pas  donné  de  résul- 
tats satisfaisants;  elles  vont  se  poursuivre  avec  des 
moteurs  à  benzine  et  à  alcool. 

Le  ministère  de  la  guerre  et  celui  de  l'agriculture 
viennent,  en  effet,  d'instituer  un  concoui^  de  tract-eui-s 
avec  moteurs  à  alcool  pour  les  besoins  de  l'armée.  Le 
Journal  officiel  (Rcichsanzeiger)  du  26  mars  1902  a  donné 
en  grands  détails  les  conditions  du  concours  qui  com- 
portera: un  premier  prix  de  12.500  francs,  un  deuxième 
prix  de  6.250  francs  et  un  troisième  prix  de  3.125  francs. 

Constructions  et  agrandissements  de  magasins.  — 
Les  dépenses  poair  la  Prusse,  la  Saxe  et  le  Wurtemberg 
s^élèvent  à  1.900.000  francs,  contre  près  de  3  millions 
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en  1901  et  3.500.000  francs  en  1900;  elles  ne  portent  que 
sur  des  ma:gasins  déjà  en  cours  de  ct^nstmotion. 

OrgaafiiscUion  des  rmtgasins  et  ateHers  (ThabiUemeni.  — 
L'organisation  des  magHsin&  et  ateliers  d'habillement 
a  passé  par  deux  phases  successives.  Tout  d*abord  on 
chercha  à  accroître  leur  productioa  et  à  les  charger  de 
tout  le  travail  fait  autrefois,  soit  dans  les  corps,  soit  à 
Textérieur,  en  augmentant  leur  effectif  au  moyen  de 
prélèvements  sur  les  corps  de  troupe.  Les  essais,  com- 
mencés en  1899  dans  la  garde,  continués  en  1900  dans 
le  VP  corps,  en  1901  dans  le  VIP,  se  poursuivent  encore 
cette  année  dans  le  XV*,  dont  le  magasin  reçoit  environ 
170  hommes  pris  parmi  les  ouvriers  affectés  régulière- 
ment aux  corps  de  troupe. 

Une  nouvelle  expérience  fut  tentée  en  1901;  elle  avait 
pour  but  de  remplajcer  les  ouvriers  militaires  par  la 
main-d'œuvre  civile,  dans  les  magasins  et  ateliers  d'har 
billement  et  de  rendre  ainsi  au  service  de  Farmée  les 
hommes  employés  dans  ces  établissements.  L'essai  fait 
au  VP  corps  devait  être  complété  en  1902  dsans  ce  corps 
d'armée  et  dans  la  garde  et  se  poursuivre  les  années 
suivantes  dans  le  VIP  et  le  XV*  corpeç  mais  le  rempla- 
cement des  ouvriers  militaires  par  des  civils  coûte  fort 
cher  et  la  commission  du  budget,  tout  en  approuvant 
la  voie  suivie  par  l'autorité  militaire,  n'accorde  qu'une 
partie  des  crédits  demandés.  En  réalité,  le  remplace- 
ment a  eu  lieu  pour  237  ouvriers  dans  le  VI*  corps  le 
l*'  avril  et  se  fera  pour  une  centaine  d'ouvriers  de  la 
garde  au  1**  octobre. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  les  gains  ainsi 
réalisés  dans  l'effectif  des  hommes  de  troupe  ont  per- 
mis de  pourvoir  en  partie  à  certaines  des  augmentations 
prévues  au  budget  (détachements  de  mitrailleuses,  com- 
pagnies d'artillerie  à  pied). 

Les  dépenses  pour  constructions  et  améliorations  des 
magasins  et  ateliers  d'habillement  ne  s'élèvent  qu'à 
625.000  francs,  contre  2.400.000  francs  en  1901. 


EXTRAITS  DE  PUBLICATIONS  RÉCENTES.  1315 

Consirucîions,  am\éliorations  et  agrandissements  des 
bâtiments  mititaires.  —  Les  crédits  affectés  à  cet  objet 
sont,  en  chiffres  ronds:  14.786.000  francs  en  Prusse, 
5.855.000  francs  pour  rAlsace-Lorraine,  6.526.000  francs 
en  Saxe,  706.000  francs  en  Wurtemberg;  soit  24  mil- 
lions 873.000  francs  au  toital,  la  Bavière  non  co-mprisei. 

La  plus  grande  partie  de  cette  somme,  16  millions 
environ,  est  consacrée  au  casememient  proprement  dit; 
le  reste  est  affecté  à  divers  bâtiments  militaires,  tels  que 
hangars  au  rtiatériel,  maisons  d'arrêt,  hôtels  et  bureaux 
pour  les  états-nuajors,  casinos  d^officiers,  églises  de  gar- 
nison, etc.  Ce  crédit  est  beaucoup  plus  faible  que  celui 
accordé  pour  le  mêm^e  objet  les  cuinées  précédentes:  cela 
tient  en  grande  partie  à  ce  que  les  constructions  de  ca- 
sernes commencées  en  1809  et  1900,  lors  du  renforce- 
ment de  Tarraée  allemande,  sont  actuellement  sur  le 
point  d'être  terminées. 

D'une  manière  générale,  on.  peut  remarquer  que  la 
plupart  des  sommes  consacrées  aux  constructions  de 
bâtiments  militaires,  création  et  aménagement  des 
camps  d'instru-ction,  etc.,  sont  très  sensiblement  infé- 
rieures aux  crédits  des  années  précédentes.  Le  budget 
extraordinaire  sur  lequel  ces  sommes  sont  prélevées,  a 
dû,  en  effet,  subir  cette  année  un©  réduction  très  forte, 
en  raison  de  la  situation  financière  de  l'empire. 

{Reviue  militaire  des  armées  étrangères,  septem- 
bre i902.) 


Histoire  de  la  race  d'Abondance. 

M.  Ernest  Menault,  inspecteur  général  de  ragricuilare,  a  adressé 
la  lattse  suivante  à  M.  de  Lagorse,  rédacteur  en  chef  du  journal 
la  Semaine  agricole  : 

Lecteur  assidu  de  la  Semaine  agricole,  ce  qui  m'a 
frappé  dans  vos  Notes  de  voyage  vers  Annecy,  c'est  que 
vous  avez  signalé  «  la  race  dite  d'Abondance  qui  vient 
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de  figurer  avec  hoimeur  au  Concours  régional  de  Cham- 
béry.  Quelques  éleveurs  la  préfèrent  même  h  la  Taren- 
taise  à  cause  de  ses  qualités  laitières  plus  soutenues, 
mais  elle  lui  est  inférieure,  en  ce  sens  qu'elle  csl  moins 
rustique  et  plus  coûteuse  à  nourrir.  » 

«  En  général,  les  animaux  de  cette  race  ont  une  Hiar- 
pente  osseuse  développée,  le  corps  ramassé,  les  j:îmbes 
courtes,  avec  des  taches  blanches  ou  brunes*  et  des 
étoiles  au  front.  Ils  m'ont  rappelé  les  Monlbéliards  que 
j'ai  x-us  à  Besançon.  Ils  ont,  du  reste,  une  origine  com- 
mune: la  race  Pribourgeoise.  Chaque  année  les  éleveurs 
de  la  Haute-Savoie  ne  manquent  pas  d'aller  acheter  en 
Suisse  quelques  jeunes  taureaux  de  cette  race.  Quoi 
qu'il  en  soit,  la  race  dite  d'Abondance,  suffisamment 
fixée,  est  admise  dans  nos  concours  régionaux  depuis 
le  dernier  Concours  régional  d'Annecy  en  1890.  » 

Voilà  bien,  mon  cher  ami,  ce  que  voais  avez  dit  Mais 
si  la  race  d'Abondance  a  été  admise  dans  les  concours 
régionaux,  si  elle  a  si  bien  figuré  cette  année  au  Con- 
cours de  Cliambéry,  cela  n'a  pas  été  l'œuvre  d'un  jour. 
Il  vous  paraîtra,  je  crois  intéressant  de  savoir  quel  temps 
il  a  fallu,  quelles  résistances  on  a  rencontrées  pour  faire 
classer  cette  race,  pour  l'amener  à  l'état  d'amélioration 
et  de  fixité  dans  les  caractères  où  elle  se  trouve  main- 
tenant. 

Et  d'abord,  je  dois  dire  que  la  première  fois  que  j'ai 
vu  inscrit  le  nom  de  race  d'Abondance»,  c'est  dans  la 
carte  des  berceaux  des  races  bovines  de  France  et  de 
Suisse,  classées  d'après  la  couleur  de  la  robe  et  d'après 
les  aptitudes  dominantes,  publiée  en  1881  par  M.  de 
Mole,  qui  a  été  lauréat  de  la  prime  d'honneur  de  la 
Haute-Savoie  en  1892. 

Ainsi,  déjà  en  1881,  une  race  bovine  de  la  Haute- 
Savoie  était  classée  sous  le  nom  de  race  d'Abondance 
par  un  agriculteur  d'une  compétence  reconnue,  un 
membre  de  nos  jurys,  M.  de  Mole,  il  y  a  de  cela  plus 
de  vingt  ans. 

La  première  question  qu'on  se  pose  tout  d'abord  au 
sujet  de  cette  race,  c'est  de  savoir  d'où  vient  ce  nom 
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d'Abondance.  Dans  son  Histoire  agricole  de  lu  Savoie, 
Toohon  dit:  «  La  race  d'Abondance  habite  à  Textrémilé 
de  la  Savoie  sur  la  frontière  du  Valais.  » 

Elle  existe  surtout  dans  le  canton  d'Abondance,  situé 
sur  la  rive  de  la  Drance,  à  930  mètres  d'altitude.  C'est 
un  chef-lieu  de  Canton  de  l'arrondissement  de  Thonon 
qui  fut  autrefois  le  chef-lieu  de  la  province  du  Chablais. 
Au  concours  d'Annecy,  en  1884,  M.  Barrai,  rapporteur, 
a  dit: 

«  Avec  les  fourrages  on  nourrit  un  beau  bétail  dont 
le  commerce  cachait  l'origine  en  le  transportant  sur 
d'autres  marchés  du  Midi,  afin  de  dépister  la  conour- 
rence.  Désormais,  on  sait  la  valeur  de  la  race  d'Abon- 
dance, de  telle  sorte  que  son  exportation  sera  une  source 
croissante  de  produits  pour  le  pays.  » 

L'étude  géologique  de  la  Haute-Savoie  confirme  cette 
influence  de  l'alimentation  sur  cette  race.  Le  départe- 
ment est  traversé  du  Sud-Ouest  au  Nord-Est  par  une 
zone  calcaire  appartenant  aux  divers  terrains  jurassi- 
ques et  crétacés,  qui  comprend  le  Semnoz,  le  Parmelan, 
les  vallées  de  Thônes  et  du  Reposoir,  le  Mole,  la  chaîne 
des  Ara\is,  le  mont  Joly,  partie  du  Buet,  les  vallées  de 
Sixt,  de  Taninges,  de  Bo(3ge,  du  Biot,  de  Saint-Jean- 
d'Aulph  et  d'Abondance. 

Cette  zone,  couverte  de  forêts,  ï>ossède  une  flore  riche 
€t>'ariée,  éminemmenticalcicole;  sespâturagesisont  abon- 
dants en  légumineuses  et,  comme  l'a  dit  avec  autorité 
M.  Perrier  de  la  Balie,  c'est  à  la  prédominance  de  ses 
herbes,  à  la  richesse  en  phosphate  de  ses  terrains  cal- 
caires, qu'est  due  la  qualité  du  nombreux  et  beau  bétail 
qu'on  rencontre  dans  ce  district  peuplé  des  races  esti- 
mées d'Abondance,  de  Fribourg,  de  Simmenthal,  de 
Schwitz,  del'Algau. 

Tel  était  l'état  de  la  question  relative  à  la  race  d'Abon- 
dance quand,  en  1891,  nommé  président  de  la  Commis- 
sion de  la  prime  d'honneur  dans  la  Haute-Savoie,  je 
visitai  le  département.  A  Thonon,  où  nous  avions  des 
concurrents  à  voir,  j'ai  rencontré  un  agriculteur  distin- 
gué, passionné  pour  la  race  d'Abondance  et  qui  m'en 
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parla  tant,  et  si  bien  qu'il  finit  par  ma  convaincre  qu'il 
y  avait  une  race  d'Abondance*  Cet  agriculteur  était 
M.  Vernaz,  président  de  la  Société  d'apiculture  de  Tbo- 
non,  qui,  connaissant  les  aptitudes  laitières  de  cette 
bonne  racer  rêvait  de  développer  ses  aptitudes  par  ilne 
judicieuse  sélection  et  réagissait  avec  énergie  contre  la 
prétendue  amélioration  des  races  par  le  croisement. 

Les  agriculteurs  de  l'arroiidissement  de  Thonon 
avaient  depuis  longtemps  remarqué  dans  l'animal  bovin 
d'Abondance  un  type  de  bétail  bien  conformé,  ayant 
des  caractères  héréditaires  et  une  aptitude  laitière  incon- 
testable. Dès  1890,  M.  Vernaz  avait  eu  l'idée  de  créer 
un  herd-book  de  la  race  d'Abondance.  Il  songeait  en 
outre  à  la  faire  classer  dans  nos  concours  régionaux. 
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Pour  les  autres  Abonnés ]     Tunisie 24  fr. 

r  Colonies  et  étranger ao  fr. 

Chaque  numéro  séparé  se  vend  au  prix  de  %  firanos  (port  en  sus). 

TIRAGES  A  PART 

Les  auteurs  d'articles  insérés  peuvent  en  obtenir  des  tirages  à  part  lis  sent 
priés  d'en  adresser  la  demande  (au  plus  tard  lorsque  la  publication  de  tes 
articles  est  commencée  dans  la  Revue),  k  l'Imprimerie  G.  Lefcbteb,  qui  eiécnte 
les  tirages  spéciaux  aux  conditions  stipulées  au  cahier  des  charges. 

Mention  devra  toujours  être  portée  en  tète  des  tirages  a  part  qulls  sont 
extraits  de  la  Revue  du  service  de  l'Intendance. 
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La  Revue  de  l* Intendance  a  commencé  dernièrement  la  publi- 
cation d*un  important  travail  historique  de  M.  F.  Longnet, 
docteur  en  droit,  adjoint  à  Tin  tendance  militaire,  relatant  les 
applications  da  droit  de  la  guerre  dans  les  conflits  qui  se  sont 
élevés  entre  différentes  puissances,  au  cours  des  dernières  années. 

A  cette  occasion,  TAdministration  de  la  Revue  croit  devoir 
rappeler  qu*elle  a  édité  une  brochure  consacrée  spécialement  aux 

Docuieiits  relatifs  aox  régies  du  Droit  intematioial  à  saiire 

en  temps  de  guerre 

documents  qui  constituent  actuellement  le  code  que  la  plupart 
des  gouvernements  se  sont  engagés  à  respecter  en  cas  de  guerre. 

On  y  trouve,  à  la  suite  de  la  Convention  de  Genève  de  1864  et 
de  la  Déclaration  de  Saint-Pétersbourg  de  1868,  la  Convention 
de  la  Haye,  avec  le  Règlement  élaboré  par  la  Conférence  interna- 
tionale de  18^  et  les  diverses  Déclarations  concernant  remploi 
ou  rinterdiction  de  certains  projectiles  (balles  s'épanouissant  dans 
le  corps  humain,  explosifs  lancés  du  haut  des  ballons  ou  répan- 
dant des  gaz  asphyxiants,  etc.).  Ces  textes,  authentiques  et 
complets ,  ont  été  communiqués  par  M.  L.  Renault ,  ancien  pro- 
fesseur à  VÉcole  supérieure  de  Guerre,  actuellement  professeur  à 
rÉcole  de  Droit  et  à  l'École  libre  des  Sciences  politiques,  délégué 
technique  pour  la  France  à  la  Conférence  de  la  Haye. 

En  outre,  à  la  un  de  la  brochure,  ont  été  insérés  les  i58  articles 
des  instructions  rédigées  par  les  Etats-Unis  pour  leurs  armées 
en  campagne. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  auprès  de  nos  Lectcars  sur  le 
puissant  intérêt  et  la  haute  utilité  que  leur  offre  la  connaissance 
exacte  de  ces  nombreux  documents. 

Us  ont  été  réunis  en  un  volume  de  près  de  cent  pages  du  format 
de  la  Revue,  qui  leur  sera  expédié  franco  au  prix  rédii't  de  'i  fr.25, 
sur  demande  accompagnée  de  cette  somme,  adressée  à  l'Imprimerid 
G,  Lbfebvrb,  rue  Claude- Vellefaux ,  5  et  7,  Paris-io«. 


EN  VENTE  à  nmprimerîe  a  LEFEBVRE 

Rue  Claude-Vellefaux,  5  et  7,  Paris-lO®. 
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treize  premières  années  :  elle  en  forme  une  annexe  indis- 
pensable. Rédigée  avec  une  grande  abondance  de  détails, 
elle  permet  de  retrouver  immédiatement,  non  seulement 
un  article  ou  un  nom  d'auteur,  mais  encore  un  point 
quelconque  concernant  un  sujet  spécial. 
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